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PREFACE 


Le  24  juillet  1815,  Dieu  rappelait  à  lui  l'excellent  et  cher 
ami  qui  nous  avait  associé  à  la  rédaction  de  la  seconde  partie 
de  son  Précis  de  l'Église  réformée  de  Paris,  Ath.  Coquerel  fils. 
Sans  doute  dans  la  pensée  que  nous  poursuivrions,  un  jour, 
l'œuvre  interrompue  à  la  date  de  1621 ,  sa  famille  laissa 
entre  nos  mains  toutes  les  notes  rassemblées  par  lui  avec  tant 
d'ardeur  et  de  soin.  De  cette  marque  de  confiance  et  d'amitié 
est,  en  effet,  résulté  le  dessein  décrire  ce  livre,  dessein  dont 
d'autres  travaux  retardèrent  la  réalisation. 

L'examen  des  matériaux  commença  en  1881.  Sans  nous 
laisser  séduire  par  les  très-intéressantes  lettres  puisées  dans  la 
collection  Conrart,  nous  allâmes  droit  aux  documents  qui  re- 
traçaient la  lutte  des  consciences  contre  les  excès  du  pouvoir 
absolu.  Or  ces  extraits,  faits  par  des  jeunes  gens  inexpéri- 
mentés et  parfois  pressés  d'en  finir,  ne  pouvaient  être  employés 
avec  sécurité  qu'après  collation.  Malheureusement,  ou  plutôt 
fort  heureusement,  la  besogne  était  à  refaire.  En  deux  étés 
(1882  et  1883)  passés  aux  Archives  et  aux  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  le  nombre  des  extraits  des  papiers  de  La 
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Reynie  fut  doublé,  et  celui  des  Registres  du  secrétariat,  dé- 
cuplé, —  sans  parler  de  plusieurs  sources  secondaires  d'infor- 
mation qu'on  avait  négligées  :  les  papiers  de  Harlay  et  diverses 
pièces  de  police,  les  archives  de  la  Guerre,  celles  de  l'Assis- 
tance publique,  les  registres  d'écrou  du  Palais  de  justice,  les 
extraits  de  baptême,  de  mariage  et  d'inhumation  de  Charenton, 
les  lettres  de  Claude,  conservées  à  la  bibliothèque  de  Leide. 
Notons  encore  les  trésors  manuscrits  relatifs  à  l'émigration 
dont  la  Bibliothèque  du  protestantisme  ne  s'est  que  récemment 
enrichie,  et  le  fonds  Bastille  de  l'Arsenal  devenu  accessible 
seulement  dans  ces  dernières  années. 

Notre  principal  sujet  a  été  la  Révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  à  Paris,  et  nous  nous  sommes  efforcé  d'en  faire  une 
étude  aussi  complète  que  possible.  Toutefois  la  catastrophe 
finale  de  1685  ayant  été  préparée  de  longue  main,  il  importait 
de  remonter  plus  haut  pour  découvrir  les  premières  traces  de 
ce  complot  si  funeste  à  la  France.  Afin  de  ne  pas  laisser  d'in- 
terruption dans  le  récit,  nous  l'avons  repris  à  partir  de  la 
destruction  du  premier  temple  de  Charenton,  et  c'est  là  que  les 
notes  d'Athanase  Coquerel  nous  ont  été  le  plus  utiles.  En  outre, 
le  XVIIe  siècle  étant  l'époque  par  excellence  du  dogmatisme 
ou  scolasticisme  protestant,  il  a  paru  nécessaire  d'entrer  quel- 
que peu  dans  le  domaine  de  la  théologie  et  de  la  controverse, 
qui  tenaient  une  si  grande  place  dans  la  vie  religieuse  d'alors. 
En  résumé,  le  lecteur  aura  sous  les  yeux  une  sorte  d'histoire 
de  l'Église  réformée  de  Paris  de  1621  à  1700;  mais  nous 
avons  préféré  un  titre  moins  ambitieux,  en  raison  des  lacunes 
considérables  qu'offrent  les  documents,  et  surtout  en  raison  de 
la  disparition  des  registres  du  consistoire,  qu'on  a  vainement 
demandés  à  tous  les  échos,  et  dont  feu  M.  Alfred  Maury, 
directeur  des  Archives,  a  fait  faire  une  recherche  aussi  obli- 
geante qu'infructueuse. 

Par  amour  de  l'exactitude  et  non  pour  une  vaine  satisfaction 
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d'amour-propre,  nous  avons  relevé  certaines  erreurs  de  détail 
commises  par  nos  amis  Haag  et  Bordier  dans  les  deux  éditions 
de  la  France  protestante.  Ces  erreurs,  nous  tenons  à  le  dire, 
étaient  inévitables,  vu  l'insuffisance  des  documents.  On  pourra 
certainement  nous  en  reprocher  plusieurs  du  même  genre  et  qui 
ont  la  même  excuse. 

Tandis  que  les  historiens  d'autrefois,  y  compris  les  frères 
Haag,  n'indiquent  point  leurs  sources  «  afin  de  n'être  pas 
contrôlés»,  nous  avons  suivi  la  méthode  contraire,  laquelle 
consiste  à  ne  rien  avancer  sans  en  fournir  la  preuve.  Cependant 
nous  n'oserions  affirmer  que  nos  références  soient  toutes  exactes. 
Il  se  peut  que,  dans  le  nombre  et  par  suite  de  remaniements 
successifs,  quelques-unes  soient  erronées;  mais  l'inconvénient 
était  à  peu  près  impossible  à  éviter.  Nous  faisons  d'avance 
amende  honorable  pour  les  desiderata. 

Quand,  après  un  long  labeur,  l'ouvrage  touchait  à  sa  fin, 
la  question  d'éditeur  se  posa,  presque  aussi  diffïcultueuse  que 
pour  Cl.  Marot  et  le  Psautier  huguenot,  qui  n'a  vu  le  pur  que 
grâce   à   la  commission   des  impressions  gratuites  de  l'Im- 
primerie nationale.   Un  devis  comprenant  uniquement  le  prix 
du  papier,  de  la  composition  et  du  tirage,  s'élevait  à  dix  mille 
francs.  La  maison  Fischbacher  résolut  de  tirer  le  livre  à  cent 
exemplaires,  si  elle  pouvait  recueillir  cent  souscriptions  de  cent 
francs.  Aussitôt,  secondé  par  les  appels  du  Bulletin  de  l'his- 
toire du  protestantisme,  son  directeur  se  mit  à  l'œuvre  avec  un 
{èle  que  rien  ne  put  rebuter.  A  la  longue,  et  avec  le  gracieux 
concours  du    ministère   de    l'Instruction  publique,   le  chiffre 
voulu  fut  atteint,  et  la  composition  commença.  En  sept  mois 
les  trois  volumes ,  comprenant  environ  dix-huit  cents  pages, 
étaient  terminés. 

Nous  adressons  de  sincères  remerciments  à  l'éditeur,  à 
l'imprimeur,  aux  collègues  qui  nous  ont  aidé  de  leurs  com- 
munications ou  de  leur  appui,  et  nous  n'avons  garde  d'oublier 
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les  conservateurs  des  dépôts  publics,   dont  la  constante  bien- 
veillance a  facilité  notre  tâche. 

Enfin  et  surtout,  nous  bénissons  la  divine  Providence,  qui 
a  bien  voulu  nous  accorder,  au  déclin  de  la  vie,  la  faveur,  long- 
temps inespérée,  de  voir  l'heureux  achèvement  d'un  travail 
auquel  nous  avons  consacré  neuf  années,  et  dont  nous  avons 
attendu,  trois  ans,  la  publication. 

Paris  22  février  1894. 

O.  D- 


Nota.  —  Dans  les  références,  les  lettres  Fr.  indiquent  le  fonds  fran- 
çais des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Toutes  les  autres  réfé- 
rences non  accompagnées  de  l'indication  d'origine,  se  rapportent  aux  cotes 
des  Archives  nationales:  O  '  (registres  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi), 
L,  M,  TT  etc. 

L'abréviation  Bullet. ,  désigne  toujours  le  Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  du  protestantisme. 
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Trois  dates  de  notre  histoire  ont  une  importance  capitale  : 
i5g8,  i685,  1789.  Après  un  demi-siècle  de  luttes  sanglantes,  la 
liberté  de  conscience  triomphe  en  1598  :  l'Édit  de  Nantes,  qui  sti- 
pule la  fraternelle  coexistence  des  deux  cultes  et  l'admissibilité  de 
leurs  adhérents  à  toutes  les  fonctions  publiques,  est  déjà  l'expres- 
sion du  droit  nouveau  sur  lequel  repose  la  société  moderne,  c'est- 
à-dire  la  distinction  du  domaine  civil  et  du  domaine  religieux.  Le 
XVIe  siècle,  si  grand,  si  original,  parce  qu'il  fut  créateur  et  qu'il 
contient  en  germes  la  plupart  des  progrès  religieux,  politiques  et 
sociaux,  réalisés  depuis,  apparaît  comme  une  aube;  mais  bientôt  le 
soleil  se  voile  et  s'éclipse.  L'édit  de  révocation  de  i685  marque  un 
recul  prodigieux.  Les  adversaires  de  la  liberté  ont  gagné  la  seconde 
bataille;  la  compagnie  de  Jésus  peut  se  glorifier  d'avoir  atteint  le 
but  que  ses  fondateurs  s'étaient  proposé  en  i534,  dans  une  chapelle 
souterraine  de  Montmartre  :  le  protestantisme  est  légalement  et 
matériellement  anéanti.  Toutefois  les  consciences  qu'avait  ployées 
la  tempête  des  édits  proscripteurs,  se  relèvent.  Au  bout  d'un  siècle 
d'indicibles  souffrances,  le  principe  de  l'État  laïque  et  de  la  souve- 
raine indépendance  des  âmes  renaît  et  triomphe  définitivement.  Le 
21  août  1789,  la  Constituante  proclame  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  sans  distinction  de  religion. 


2  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  a  Paris. 

Combien  les  destinées  de  la  France  eussent  été  différentes  et 
plus  glorieuses,  sans  la  direction  rétrograde  que  Louis  XIV  imprima 
pour  un  siècle  et  demi  à  la  monarchie!  Deux  points  de  vue  sont 
également  erronés,  dit  à  ce  sujet  Henri  Martin1  :  celui  qui  excuse 
la  Révocation  par  le  prétendu  esprit  séditieux  des  protestants,  et 
celui  qui  l'accuse  d'avoir  «mis  la  France  au  ban  de  la*civilisation». 
Le  second  n'est  pas  plus  vrai  que  le  premier.  «Ce  n'est  pas  là 
qu'est  le  crime  de  Louis  XIV.  La  France  n'était  pas  au  niveau  de 
l'Europe,  et  Louis  ne  l'a  pas  fait  descendre  au-dessous  de  ce  niveau; 
la  France  était,  en  fait  de  liberté  religieuse,  bien  au-dessus  du 
niveau  de  l'Europe ,  et  Louis  l'a  précipitée  du  haut  de  cette  supé- 
riorité. »  L'intolérance  règne  partout  en  Europe  au  XVIIe  siècle  : 
en  Espagne,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Pologne,  l'intolérance  catho- 
lique; en  Angleterre,  en  Scandinavie,  à  Genève  l'intolérance  protes- 
tante. «En  Hollande  et  dans  la  plupart  des  États  germaniques,  s'il 
n'y  a  plus  persécution  comme  dans  les  autres  États,  il  y  a  tout  au 
moins  inégalité,  interdiction  des  emplois  publics  aux  dissidents, 
entraves  au  culte,  sinon  interdiction  totale.»  En  France,  au  con- 
traire, régnait  non  la  simple  tolérance,  mais  l'égalité  des  droits  ;  ce 
n'était  pas  seulement  la  liberté  de  conscience,  mais  la  liberté,  sauf 
quelques  réserves,  et  presque  l'égalité  des  deux  cultes,  «  système 
social  inconnu  jusque-là  au  monde  chrétien,  et  que  la  France  n'a 
pas  trop  payé  par  quarante  ans  de  calamité...  Pour  la  première 
fois,  dans  cet  acte  immortel  (l'Édit  de  Nantes),  les  croyances  diverses, 
au  lieu  de  se  jeter  l'anathème,  s'embrassent  dans  une  même  inten- 
tion; elles  reconnaissent  qu'elles  tendent  par  des  voies  différentes 
vers  le  même  but,  vers  Dieu,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  vient  de 
l'enfer...  C'est  de  cette  supériorité  sociale  et  philosophique  donnée 
à  la  France  par  Henri  IV,..  que  Louis-le-Grand  va  faire  descendre 
notre  patrie.  Nos  lois  religieuses  au  XVIIe  siècle  sont  plus  avancées 
que  nos  mœurs;  les  masses  n'ont  point  encore  franchement  accepté 
cette  législation  de  mutuelle  tolérance,  et  les  lois  elles-mêmes  n'ont 
pas  formulé  assez  nettement  le  principe  conquis.  » 

Littré  exprime  la  même  pensée  en  des  termes  différents 2  : 
«L'Angleterre  et  la  France,  au  moment  où  la  Révolution  s'ouvre 
en  l'une  et  la  Fronde  en  l'autre,  sont  arrivées  à  des  termes  très 
équivalents  de  développement...  Philosophiquement  et  socialement, 
la  tolérance  religieuse  est  en  avance  chez  nous,  car  les  protestants 
y  sont  admissibles  à  tous  les  emplois,  tandis  qu'en  Angleterre  les 

1  Hist.  de  France,  4"  édit.,  XIII,  bgb.  >  Lit  ter.  et  hist.,  Paris  187?,  in-8°,  p.  'ii2. 
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catholiques  sont,  à  cet  égard,  l'objet  d'une  rigoureuse  exclusion.» 
Cinquante  ans  plus  tard ,  «  les  choses  ont  bien  changé  et  c'est  à 
notre  désavantage. . .  Et  pourquoi  cette  décroissance,  transitoire  il 
est  vrai,  mais  très  sensible,  se  manifesta-t-elle?  C'est  que  la  monar- 
chie devint  arbitraire  et  bigote...  De  la  sorte  l'Angleterre  conquit 
une  avance  qu'elle  n'avait  pas  eue  auparavant,  et  qui  dura  jusqu'à 
ce  que  la  philosophie  du  XVIIIe  siècle  et  la  Révolution  française 
eussent  renouvelé  toutes  les  formes  du  développement  social. 

«  Henri  IV,  à  la  sortie  des  guerres  religieuses,  inaugura  au  profit 
de  la  France  la  véritable  politique  que  la  situation  du  pays  voulait  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Son  fils,  tout  médiocre  qu'il  fût,  ne  s'en 
départit  pas  et  s'en  trouva  bien;  enfin  le  cardinal  Mazarin  la  pour- 
suivit au  milieu  de  grandes  difficultés,  avec  non  moins  de  succès... 
Mais  le  troisième  Bourbon...  rompit  avec  la  tradition  de  son  aïeul  et 
se  jeta  dans  une  politique  semblable  à  celle  des  monarques  espagnols, 
qui  avait  perdu  leur  pays. ..  Cette  réaction  dura  quarante  ans;  ce 
n'était  pas  à  des  hommes  tels  que  le  régent  et  Louis  XV,  qu'il  pouvait 
être  donné  d'en  sortir.  On  n'en  sortit  pas,  en  effet.  La  monarchie 
demeura  réactionnaire;  la  nation  devint  progressive,  et  la  rupture 
se  termina  par  la  grande  catastrophe  de  la  Révolution.  Mais,  mal- 
gré cette  issue  que  trouva  la  force  des  choses ,  il  est  vrai  de  dire 
que  ce  fut  un  malheur  pour  nous  et  pour  eux  que  les  Bourbons 
aient  renié  l'esprit  qui  avait  inspiré  le  glorieux  chef  de  leur  maison.» 

Le  même  historien  dit  encore1:  Devenue  persécutrice,  absolu- 
tiste, agressive,  et  forçant  la  Hollande  à  se  noyer,  au  lieu  d'en  être 
l'appui,  la  politique  de  Louis  XIV  avait  pris  le  rebours.  «Mais  surtout 
ce  qui  la  caractérise  et  la  condamne,  c'est  d'avoir  été  l'ennemie  des 
grandes  idées  qui  devaient  triompher  :  la  liberté  religieuse  et  la 
liberté  politique.  L'Angleterre  et  la  Hollande  prirent  la  tête  du 
mouvement,  et  le  XVIIIe  siècle  français,  qui  devait  aller  plus  loin, 
demanda  là  d'abord  des  leçons.  Les  revers  définitifs  de  Louis  XIV 
assurèrent  l'indépendance  de  l'Europe,  préparèrent  la  liberté  de 
conscience,  consacrèrent  le  droit  populaire,  et  en  définitive  furent 
utiles  à  la  France.  » 

Michelet  explique  d'un  mot  cette  réaction  qui  succède  à  l'indif- 
férence absolue  de  Mazarin  et  aux  hardiesses  de  la  Fronde  :  «  La 
grande  prétention  de  ce  règne,  dit-il2,  est  d'être  un  règne  poli- 
tique... Une  étude  attentive  montre,  qu'au  fond,  dans  les  choses 
importantes,  la  religion  prima  la  politique.»  Et  quelle  religion?  — 

1  Littér.  et  hist.,  p.  ?2.  *  Louis  XIV  et  la  Révoc,  p.  3. 
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Non  celle  d'un  L'Hospital  ou  d'un  Castalion,  large  comme  l'infini, 
la  religion  de  la  pureté  du  cœur  et  de  la  fraternité  universelle;  tout 
au  contraire,  la  religion  inspirée  par  une  mère  espagnole,  à  l'esprit 
étroit  et  façonné  par  l'Inquisition,  qui  n'avait  qu'une  pensée:  la 
croisade  contre  les  hérétiques,  que  sur  son  lit  de  "mort  elle  recom- 
mandait encore  à  son  fils.  D'un  côté,  religion  politique,  établissant 
l'autorité  absolue  du  prince  à  condition  qu'il  la  mît  au  service  de 
l'Église;  de  l'autre,  religion  purement  extérieure,  consistant  à  ne 
pas  manquer  la  messe  un  seul  jour,  à  observer  le  carême,  à  faire 
ses  Pâques,  et  qui  avait  aussi  peu  de  rapports  que  possible  avec  la 
morale.  Aussi  la  piété  exacte  et  méticuleuse  du  monarque  ne  le 
préservait-elle  point  de  la  polygamie  :  on  vit  les  trois  reines,  comme 
disait  le  peuple,  communier  ensemble  à  Notre-Dame-de-Liesse.  En 
n'ordonnant  que  des  pénitences  tendant  à  la  ruine  de  l'hérésie,  le 
confesseur  trouvait  moyen  d'utiliser  les  faiblesses  royales  et  de  les 
rendre  profitables  à  la  cause  catholique  *.  A  ce  point  de  vue,  le  mot 
de  Henri  Martin  (XIII,  626)  :  «  La  conversion  de  Louis  devait  être 
plus  funeste  à  la  France  que  ses  désordres,  qui  avaient  si  peu  influé 
sur  les  affaires  publiques  »,  est  inexact.  La  conversion  du  roi  ne  fit 
qu'achever  l'œuvre  de  destruction,  déjà  près  d'à  moitié  accomplie. 
La  Révocation  fut  le  triomphe  de  cette  religion  inférieure,  com- 
posée surtout  d'ignorance2  et  de  haine3;  mais  un  triomphe  incom- 

1  Le  monarque  «s'était  toujours  flatté,  à  lire  le  Nouveau  Testament,  et  disait 
dit  Saint-Simon,  de  faire  pénitence  sur  au  P.  Pouget  :  «C'est  un  fort  bon  livre, 
le  dos  d'autrui,  et  se  repaissait  de  la  faire  je  vous  assure,  oui,  par  ma  foi,  c'est  un 
sur  celui  des  huguenots  et  des  jansé-  bon  livre;  mais  il  y  a  un  article  sur 
nistes.  »  —  De  jour  en  jour  plus  obéré,  lequel  je  ne  me  suis  pas  rendu,  c'est 
dit  Rulhière,  le  gouvernement  vendait  en  celui  de  l'éternité  des  peines.  Je  ne  com- 
détail  au  clergé  la  cassation  successive  de  prends  pas  comment  cette  éternité  peut 
tous  les  privilèges  dont  jouissaient  les  s'accorder  avec  la  bonté  de  Dieu  »  (Pel- 
protestants.  lisson,  Hist.   de  VAcad.  franc.,  II,   3iu). 

2  Lorsque  la  ligne  suivante  de  Bossuet  Kénelon  n'exagérait  rien  lorsqu'il  disait 
lui  tomba  sous  les  yeux  en  1675:  «L'es-  dans  la  fameuse  lettre  anonyme  de  la  fin 
sentielle  obligation  que  la  religion  impose  de  1694  ou  du  commencement  de  i6g5: 
à  l'homme,  c'est  d'aimer  Dieu  de  tout  «Vous  n'aimez  point  Dieu,  vous  ne  le 
son  cœur»,  Louis  XIV  s'écria:  «Je  n'ai  craignez  que  d'une  crainte  d'esclave;  c'est 
jamais  ouï  parler  de  cela,  on  ne  m'en  a  l'enfer  et  non  pas  Dieu  que  vous  craignez, 
rien  dit».  Exclamation  plus  qu'étrange  et  Votre  religion  ne  consiste  qu'en  supersti- 
qui  ne  justifie  que  trop  le  jugement  porté  tions,  en  petites  pratiques  superficielles» 
par  sa  belle-sœur,  la  princesse  palatine:  {Lettres,  Paris  1827,  in-8°,  II,  329). 
«On  ne  saurait  être  plus  ignorant  en  3  Cette  religion  haineuse  est  admirable- 
matière  de  religion  que  ne  l'est  le  roi.  Il  ment  peinte  d'un  seul  trait,  dans  la  Vie 
croyait  tout  ce  que  lui  disaient  les  prêtres,  du  Dauphin  de  l'abbé  Proyart  (II,  102): 
comme  si  cela  venait  de  Dieu,»  et  n'a-  «Il  arriva  un  jour...,  que  les  habitants 
vait  jamais  ouvert  la  Bible.  Sous  ce  rap-  d'un  village  de  la  Saintonge,  tous  catho- 
port,  il  était  inférieur  même  à  La  Fon-  liques,  mirent  le  feu  à  la  maison  d'un 
taine,  qui  dans  une  grave  maladie  se  mit  huguenot  qu'ils    n'avaient    pu   empêcher 
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plet  et  mêlé  d'amoindrissement.  A  la  Saint-Barthélémy,  au  mas- 
sacre des  Vaudois  et  des  Albigeois,  attentats  devenus  impossibles 
au  XVIIe  siècle  ',  a  succédé  la  dragonnade  hypocrite ,  c'est-à-dire 
non  avouée.  Cette  atténuation  de  la  violence  religieuse  aurait-elle 
pour  cause  une  modification  des  principes  autoritaires  de  l'Eglise? 
—  Nullement.  Elle  n'est  due  qu'à  l'Edit  de  Nantes,  qui,  durant  près 
d'un  siècle,  a  porté  dans  les  esprits  ses  fruits  bénis  d'apaisement  et 
de  tolérance.  Jamais  on  ne  travaille  vainement  à  la  réalisation  des 
véritables  principes  :  une  fois  proclamés  et  mis  en  œuvre,  ils  s'in- 
sinuent peu  à  peu  et  forment  une  sorte  d'atmosphère  morale  à 
l'influence  de  laquelle  leurs  adversaires  mêmes  ne  peuvent  se  sous- 
traire. Loin  de  songer  à  rassembler  les  faits  qui  attestent  l'heureuse 
influence  de  l'édit  d'Henri  IV,  les  frères  Haag2  et  Charles  Weiss3 
se  sont  bornés  à  affirmer  que  la  Révocation  répondait  au  vœu  le 
plus  cher  de  la  multitude,  et  leur  affirmation  a  été  constamment 
répétée  depuis  sous  des  formes  diverses.  Sainte-Beuve  écrit  que 
Louis  XIV  fut  encouragé  dans  son  dessein  «par  une  complicité 
presque  universelle  ».  «  Louis  XIV,  dit  M.  de  Sacy 4,  eut  pour  com- 
plice presque  tout  son  siècle,  ce  siècle  si  éclairé  (!),  si  poli,  si  chré- 
tien (!);  c'est  là  sa  véritable  excuse;  son  erreur  fut  celle  de  presque 
tous  les  hommes  de  son  temps.  »  L'amplification  de  M.  Feuillet  de 


de  s'établir  parmi  eux  ;  donnant  pour  rai- 
son qu'il  ne  fallait  qu'un  seul  homme 
pour  répandre  peu  à  peu  l'hérésie  dans 
tout  le  village.  Les  protecteurs  de  la 
Réforme  firent  grand  bruit  de  cette  affaire, 
où  il  s'agissait  d'une  chaumière  estimée 
460  L.,  et  il  en  fut  question  dans  le 
Conseil.  Le  roi,  en  condamnant  les  habi- 
tants du  lieu  à  dédommager  le  proprié- 
taire, ne  put  s'empêcher  de  dire  que  ses 
prédécesseurs  auraient  épargné  bien  du 
sang  à  la  France,  s'ils  s'étaient  conduits 
par  la  politiques  prévoyante  de  ces  villa- 
geois, dont  l'action  ne  lui  paraissait  vi- 
cieuse que  par  le  défaut  d'autorité.  » 

Autre  exemple  analogue,  extrait  des 
M  cm.  de  Gourville  (Collection  Michaud 
et  Poujoulat,  XXIX,  586).  Gourville,  à  qui 
le  roi  avait  donné  le  temple  de  La  Roche- 
foucauld, y  avait  établi  un  petit  hôpital 
tenu  par  des  religieuses.  La  maison  voi- 
sine étant  à  vendre  au  prix  de  2000  L., 
il  voulait  l'acheter  pour  agrandir  l'hôpital  ; 
mais  les  huguenots  s'entendirent  pour 
l'évincer,  et  l'un  d'eux  acquit  cette  mai- 
son   au    moyen    d'un    échange.    «Je    me 


trouvai,  raconte  Gourville,  si  scandalisé 
du  tour  qu'on  m'avait  joué,  que  je  dres- 
sai un  placet  au  roi...  S.  M'4  eut  la 
bonté  de  m'accorder  un  arrêt  pour  me 
mettre  au  lieu  et  place  de  celui  qui  avait 
fait  l'échange.  » 

1  Cependant,  en  1703,  d'accord  avec  la 
bulle  papale  du  1er  mai  prescrivant  l'ex- 
termination de  la  race  maudite  des  héré- 
tiques, les  évêques  méridionaux,  éplorés 
et  tremblants,  appuyés  par  le  maréchal 
de  Montrevel,  proposèrent  l'extermination 
de  tous  les  Cévenols,  pour  mettre  fin  à 
l'insurrection  camisarde,  dont  Bâville  et 
eux  étaient  les  véritables  auteurs.  Plus 
attaché  aux  formes  légales,  et  se  rappelant 
à  propos  les  deux  dévastations  du  Pala- 
tinat  (1674-1688),  Bâville  obtint  que  l'on 
se  bornât  à  la  destruction  de  606  villages, 
hameaux  ou  bergeries,  habités  par  iS,68q 
protestants  (Bullet.,  III,  171). 

a  La  France  prot.,  I,  p.  LXXXI. 

3  Hist.  des  réfugiés  prot.,  I,  118. 

4  Journal  des  Débats  du  b  octobre  i853. 
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Conches  '  diffère  peu  de  celle  de  M.  de  Sacy  :  «  Non,  Mme  de  Mainte- 
non  n'a  point  fait  directement  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  et  il 
faut  réserver  son  indignation  contre  le  siècle  en  général  pour  tout 
ce  que  les  passions  et  les  préjugés  mêlèrent  d'inhumain  et  d'odieux 
à  une  religion  de  charité.  »  M.  le  professeur  Sabatier  va  plus  loin 
encore2:  «Comment  comprendre  qu'une  tragédie  aussi  cruelle,  un 
attentat  aussi  odieux  se  soit  accompli  dans  le  siècle  et  dans  le  pays 
le  plus  policé  de  l'univers,  sans  soulever  de  la  part  de  la  société 
française  d'alors,   ni  protestation,  ni  blâme,  ni  regret?  Ce   qu'on 
entend  en  i685,  ce  n'est  pas  même  ce  silence  des  peuples  qui  est 
la  leçon  des  rois,   ce  sont  des  applaudissements  unanimes  et  des 
bénédictions  universelles.  Ni  la  toute-puissance  du  prince,  ni  l'esprit 
de  flatterie  poussé  à  l'excès  n'expliquent  un  tel  phénomène.   Ces 
témoignages  d'approbation   nous  étonnent  encore  moins  par  leur 
hyperbole  que  par  leur  sincérité...  Comment  se  fait-il  que  ce  qui 
révolte  notre  bon  sens  autant  que  notre  sentiment  moderne  du  droit 
et  de  la  justice,  n'excitât  alors  qu'un  applaudissement  unanime  et 
presque  de  la  reconnaissance?»  Selon  Pierre  Clément3,  «si  la  pas- 
sion contre  les  religionnaires  était  ardente  chez  les  agents  du  gou- 
vernement, elle  l'était  plus  encore  dans  les  masses.  Le  fanatisme 
qui  avait  armé  leurs  bras  cent  ans  auparavant  subsistait  encore 
quoique  affaibli,  et  le  pouvoir,  si  violent  qu'il  fût,  était  plus  modéré 
que  la  multitude  ;  il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  les  mêmes  excuses.  » 
Bien  qu'il  se  soit  quelque  peu  payé  de  mots  (car  il  n'a  pas  songé 
à  se  demander  d'où  venait  le  sentiment  populaire   et  qui  l'avait 
créé),  feu  Sayous  était  pourtant  plus  près  de  la  vérité  lorsqu'il 
écrivait 4  :  «  Il  paraît  impossible  de  ne   pas  décharger  Louis  XIV 
d'une  part  du  fardeau  que  l'opinion  générale  fait  tomber  tout  entier 
sur  lui.  Le  grand  coupable,  c'est  le  sentiment  populaire,  qui  poussa 
le  roi  et  applaudit  à  ses  rigueurs  ;  c'est  la  nation  qui  repoussait  dès 
longtemps  les   protestants  comme  un  frère  détesté  qu'on  ne  veut 
pas  recevoir.   Que  bien  des  catholiques  aient  vu  avec  douleur  ces 
emportements,  et  regardé  leur  religion  comme   compromise  par 
tant  d'injustices,  c'est  ce  que  nous  n'avons  pas,  c'est  ce  que  nous 
serions  malheureux  d'avoir  à  nier;  mais  ceux-là  même  ne  faisaient 
qu'obéir  à  un  mouvement  de  générosité  et  donnaient  à  la  pitié  ce 
qu'ils  n'auraient  pas  accordé  à  la  tolérance.  » 


1  Causeries  d'un  curieux,  II,  602.  a  La  Police  sous  Louis  A7V,  p.  270. 

a  Puaux  et  Sabatier,  Études  sur  la  Ré-  '  Hist.    de    la    littcr.  franc,    à    l'étr., 

voc,  p.  114  et  149.  I,  212. 
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Si  grande  que  soit,  au  point  de  vue  spéculatif,  la  distance  qui 
sépare  la  pitié  de  la  tolérance,  ne  se  réduit-elle  pas  à  bien  peu  de 
chose  dans  la  pratique?  et  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de  se  souvenir  que 
les  grandes  pensées  viennent  du  cœur?  Sans  attendre  les  écrits 
dans  lesquels  Claude,  Jurieu,  Bayle,  Locke,  Montesquieu,  Voltaire 
feront  toucher  du  doigt  la  souveraine  injustice  et  l'absurde  cruauté 
de  la  contrainte  en  matière  de  foi;  sans  avoir  jamais  entendu  parler 
de  Castalion,  qui,  dès  le  XVIe  siècle,  avait  nettement  séparé  le 
domaine  civil  du  domaine  religieux,  et  plaidé  les  droits  de  la  con- 
science, même  errante,  avec  une  pieuse  éloquence  que  Bayle  ne  put 
dépasser  ',  une  foule  de  consciences  honnêtes  étaient  révoltées  par 
la  persécution  :  à  côté  du  courant  persécuteur,  il  y  en  avait  un 
autre,  tout  à  la  fois  plus  humain  et  plus  chrétien,  sur  lequel  on  n'a 
pas  suffisamment  appelé  l'attention. 


II 


A  force  de  se  rencontrer  dans  certaines  écoles  et  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ou  autres,  nombre  d'adhérents  des 
deux  cultes  avaient  appris  à  se  connaître,  à  s'estimer  et  à  se 
rendre  service  en  dépit  des  préjugés  confessionnels  et  de  l'intolé- 
rance dogmatique  égale  des  deux  parts2.  L'Estoile,  par  exemple, 
avait  pour  secrétaire  un  huguenot  de  Genève  nommé  Chausson, 
qu'il  déclarait  «  très  homme  de  bien,  fidèle  et  vigilant  »,  et  pour 
ami  un  nommé  Cornille,  ministre  de  Nîmes,  qui  travaillait  à  la  réu- 
nion des  deux  religions 3.  Ce  même  L'Estoile  écrivait  dans  son 
Journal,  le  dimanche  14  décembre  1608  :  «  Le  P.  Cotton,  prêchant 
aux  Cordeliers  devant  la  reine,  s'échauffa  tellement  qu'au  sortir  de 
sa  chaire,  il  s'en  courut  chez  M.  Casaubon  le  prier  de  lui  prêter  une 
chemise  blanche,  laquelle  il  prit  sans  autrement  appréhender  le 
mauvais  air  de  la  chemise  d'un  hérétique.  »  L'édit  de  Nantes  avait 

i 

1  Voir  Cl.   Marot  et  le  Psautier  hug.,  partie  de  la  nation  damne  l'autre,  dont  la 

I,  38i.  religion  est  cense'e  être  la  religion  de  l'État. 

s  Les  catholiques  croyaient  à  la  dam-  Si  cela  ne  justifie    pas    la  révocation   de 

nation    des    protestants    comme    ceux-ci  l'Édit  de  Nantes,  cela  l'explique»    {Hist. 

croyaient  à  la  damnation  des  catholiques.  de  la  prèd.,  p.  192). 

Vinet  n'a  exprimé  que  la  moitié  de  cette  s  Bullet.,  II,  428. 
vérité    dans    la    phrase    suivante:    «Une 
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créé,  surtout  dans  la  bourgeoisie  et  parmi  les  lettrés,  une  sorte  de 
vie  commune  dont  ne  parle  pas  Michelet,  d'après  lequel  la  supério- 
rité morale  et  intellectuelle  des  huguenots  aurait  été  pour  leurs  con- 
citoyens une  cause  de  répulsion  K  «  Ce  n'est  pas,  écrivait  Rulhière 2, 
que  dans  les  armées,  sur  les  flottes,  à  la  cour  même,  une  heureuse 
concorde  ne  régnât  entre  les  deux  religions.  Plusieurs  calvinistes 
étaient  considérés  de  la  nation  entière,  les  uns  par  leurs  grands  ser- 
vices, d'autres  par  leur  immense  savoir,  d'autres  par  une  austère 
probité,  quelques-uns  par  l'agrément  de  leur  esprit...  La  culture  des 
lettres  contribuait  à  cette  conciliation...  Si  donc  la  renaissance  des 
lettres  dans  les  premières  années  du  XVIe  siècle,  avait  causé  les 
malheurs  du  schisme,  les  lettres  elles-mêmes  en  se   perfectionnant 
adoucissaient  les  esprits,  et  faisaient  succéder   aux  disputes  d'une 
érudition  dangereuse,  les  égards  mutuels  pour  la  diversité  des  opi- 
nions. Mais  tel  n'était  pas  encore  l'esprit  populaire,  cet  esprit  qui, 
dans  les  monarchies  les  plus  absolues,  parvient  souvent  à  dicter 
des  lois,  et  dans  le  temps  dont  nous  parlons,  non-seulement  le  clergé, 
mais  les  parlements,  les  cours  souveraines,  les  universités,  les  corps 
municipaux,  les  communautés  des  marchands  et  artisans  se  livraient 
à  toute  occasion  à  leur  pieuse  animosité.  Dès  qu'on  pouvait,  dans 
quelque  cas  particulier,   enfreindre  l'Édit  de    Nantes,  abattre  un 
temple,  restreindre  un  exercice,  ôter  un  emploi  à  un  protestant,  on 
croyait  remporter  une   victoire  sur  l'hérésie.  »  -  Cependant,  dit 
Elie  Benoit3,  «  les  choses  les  plus  odieuses  cessent  d'offenser  en 
devenant  familières,  principalement  quand  il  s'agit  d'une  haine  de 
préjugé,  qui  n'était  le  plus  souvent  fondée  que  sur  l'ignorance...  On 
s'était  fait  une  habitude   de  voir  une  division  dans  le  royaume... 
Les  intérêts  et  les  affaires  avaient  quelque  chose  de  si  mêlé,  que  les 
uns  étaient  obligés  de  souhaiter  la  conservation  des  autres,  de  peur 
que  si  on  cherchait  à  ruiner  un  des  deux  partis,  le  dommage  ne  de- 
vînt commun.»    En   1611,   dit-il    encore*,   «  tous    les   catholiques 
n'approuvaient  pas  qu'on  ruinât  les  réformés  ;  les  uns,  parce  qu  ils 
regardaient  leur  corps  bien  uni  comme  la  plus  forte  défense  de  l'Etat 
contre  les  intrigues  étrangères;  les  autres,  parce  qu'ils  ne  doutaient 
point  que  la  liberté  publique  ne  fût  jointe  à  la  conservation  des  re- 
formés, de  qui  l'union  était  un  puissant  rempart  contre  la  puissance 
arbitraire,  dont  on  voyait  jeter  les  fondements  par  la  puissance  des 
jésuites  ».  Assurément  l'historien  Mathieu  (f  1621)  n'était  pas  seul  a 

.  Loms  XIV  et  la  Révoc,  p.  284  et  ,87.  3  Hist.  de  VÊdit  de  Nantes,  III,  préface. 

>  Rulhière,    Éclaircissements     sur    les  l  H><d.,  II,  &7- 

causes  de  la  Rcvoc-,  I,  3-}- 
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dire  qu'il  aimait  mieux  la  paix  qui  souffre   deux  religions,  que  la 
guerre  qui  n'en  a  point  '  ». 

Enfin  le  témoignage  suivant,  d'autant  moins  suspect  qu'il  émane 
de  l'un  des  plus  aigres  adversaires  du  protestantisme,  atteste  les 
progrès  de  la  tolérance.  Arnauld  s'exprime  ainsi  : 

Il  y  avait  sans  doute  en  ce  temps-là  (au  XVIe  siècle)  des  défauts  de  part  et 
d'autre.  Mais  au  moins  il  n'y  avait  pas  celui  de  l'indifférence,  et  les  esprits 
étaient  trop  violemment  remués  par  les  objets  présents,  pour  pouvoir  demeurer 
dans  cette  disposition.  Mais  à  ce  temps  de  chaleur  et  de  trouble  on  en  a  vu 
succéder  un  autre,  qui,  quoique  plus  favorable  en  soi,  a  produit  néanmoins  un 
état  de  négligence  et  de  froideur.  On  a  appris  par  expérience  que  la  diversité  de 
sentiments  sur  la  religion  n'était  pas  incompatible  avec  la  paix  civile  et  politique. 
On  s'est  accoutumé  à  vivre  sous  les  mêmes  lois,  sous  les  mêmes  magistrats, 
sous  les  mêmes  princes;  et  la  fidélité  avec  laquelle  on  a  gardé  les  conditions 
des  traités  qu'on  avait  faits  avec  les  prétendus  réformés,  jointe  à  quelque  im- 
puissance de  leur  part,  a  calmé  en  quelque  sorte  toutes  les  passions  humaines 
qui  s'étaient  glissées  dans  une  querelle  si  importante.  Il  n'y  a  plus  certaine- 
ment dans  le  cœur  des  catholiques  de  haine  et  d'aigreur  contre  les  personnes 
des  religionnaires;  et  je  veux  croire  que  ces  mêmes  passions  sont  aussi 
éteintes  dans  celui  des  religionnaires  de  France,  quoiqu'elles  paraissent  encore 
assez  vives  et  assez  agissantes  en  plusieurs  de  ceux  de  leur  secte,  dans  les 
lieux  où  une  domination  absolue  leur  donne  plus  de  moyen  de  les  exercer.  Je 
serais  bien  fâché  de  troubler  cette  paix,  etc.  2 

Le  monde  littéraire,  le  seul  qui  soit  bien  connu,  n'était  point 
partagé  en  deux  camps.  Les  gens  de  lettres  des  deux  communions 
et  les  plus  fermement  attachés  à  leurs  croyances,  vivaient  dans  une 
étroite  intimité,  sans  rien  sacrifier  de  leurs  convictions,  et  sans  se 
croire  obligés  de  discuter  à  tout  propos  les  questions  controversées. 
Le  salon  de  Mme  Des  Loges3,  fervente  huguenote,  à  laquelle  Balzac 

1  Ancillon,   La  France  intéressée  à  ré-  qu'on  a  faits  pour  vous  y  porter.  Quand 

tablir  l'Édit  de  Nantes,  p.  66.  vous  considérerez  les  intérêts  ou  la  pas- 

s  La  perpétuité  de  lafoicath.  touchant  sion  de  ceux  qui  travaillent  à  cela,   vous 

l'Eucharistie,  défendue  contre  le  livre  du  n'aurez  pas  besoin   d'arguments  pour  les 

sieur  Claude,  1670,  I,  2.  réfuter;  même  quand  vous  voudrez  jeter 

3  Marie   Bonneau    (15S4 r -1641),    femme  les    yeux    sur    les    avantages    que    vous 

de  Charles   de  Rechignevoisin,  sieur  des  tirerez  de   ce   changement,    il   vous   sera 

Loges  et  gentilhomme  ordinaire  du  roi.  malaisé   de   pécher    par    infirmité.    Vous 

—  Une  lettre  qu'elle  écrivait  à  son  neveu  avez  vu  les  belles  espérances  et  les  mau- 

Béringhen   pour   l'empêcher  d'abjurer,   a  vais    effets    qu'on   a  donnés    à   plusieurs 

été  publiée  dans  le  Bullet.,  IX,  84;  il  en  qui   sont  tombés  en  de   pareilles  fautes; 

existe  une  autre  du  même  genre  dans  les  le  repentir  a  suivi  de  près  leur  péché,  et 

papiers  Conrart,   adressée   par  elle   à   sa  les  conditions  d'un  marché  si  infâme  ne 

parente  Mmc  Du  Fresnoy,   et  dont  voici  sont   jamais  accomplies.    Mais  il  y  a  des 

quelques    lignes:    «L'occasion    de    cette  considérations    plus   fortes    et   des  argu- 

lettre,   c'est   le    bruit   qui   a  couru,   non  ments  qui  ne  reçoivent  point  de  réplique, 

de  votre  révolte,  car  mes   remontrances  qu'il  faut  opposer  aux  tentations  de  Satan 

seraient   hors  de  saison,  mais  des  efforts  et  aux  artifices  de  ses  suppôts  etc.» 
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écrivait  :  «  Les  princes  sont  vos  courtisans  et  les  docteurs,  vos 
écoliers  »,  n'était  pas  plus  protestant  que  celui  de  la  pieuse  Mme  de 
Rambouillet  ne  fut  catholique.  Une  notice  conservée  dans  les  papiers 
Conrart  s'exprime  ainsi  sur  le  compte  de  la  première  l  :  «  Elle  a  fait 
sa  demeure  à  Paris  et  à  la  cour  durant  vingt-trois  et  vingt-quatre 
ans,  pendant  quel  temps  elle  a  été  honorée,  visitée  et  régalée  de 
toutes  les  personnes  les  plus  considérables,  sans  en  excepter  les 
plus  grands  princes  et  les  princesses  les  plus  illustres...  Toutes  les 
muses  semblaient  résider  sous  sa  protection  et  lui  rendre  hommage, 
et  sa  maison  était  une  académie  ordinaire.  Il  n'y  a  aucun  des  meil- 
leurs auteurs  de  ce  temps,  ni  des  plus  polis  du  siècle,  avec  qui  elle 
n'ait  eu  un  particulier  commerce,  et  de  qui  elle  n'ait  reçu  mille  belles 
lettres,  de  même  que  de  plusieurs  princes  et  princesses  et  autres 
grands.  Il  a  été  fait  une  infinité  de  vers  et  autres  pièces  à  sa  louange, 
et  il  y  a  un  livre  tout  entier,  écrit  à'ia  main,  rempli  de  vers  des  plus 
beaux  esprits  de  ce  temps,  au  frontispice  duquel  sont  écrits  ceux-ci, 
qui  ont  été  faits  et  écrits  par  feu  M.  de  Malherbe  : 

«  Ce  livre  est  comme  un  sacré  temple  etc.  » 

Malherbe,  lisons-nous  ailleurs2,  «  la  visitait  règlement  tous  les 
deux  jours  l'un.  »  Un  livre  de  Balzac  ayant  été  mis  récemment  sur 
le  tapis,  Malherbe  l'en  informait  en  ces  termes  :  «  Ce  fut  chez 
Mme  Des  Loges,  de  laquelle  vous  savez  les  qualités  excellentes,  et  je 
crois  qu'à  la  cour  il  y  en  a  peu  qui  les  ignorent.  Le  marquis 
d'Exideuil,  le  baron  de  Saint-Surin3,  M.  de  Racan  et  M.  de  Vauge- 
las  y  étaient  ».  —  De  son  côté,  Balzac  écrivait  à  Ménage  en  lui 
envoyant  des  vers  latins  inspirés  par  la  mort  de  cette  femme  de 
mérite  :  Cette  Uranie  que  je  pleure,  «  c'est  feu  ma  bonne  amie 
Mme  Des  Loges,  qui,  durant  sa  vie,  a  été  plus  d'une  fois  appelée  et 
«  par  plus  d'un  académicien,  la  céleste,  la  divine,  la  dixième  Muse  ». 
«  C'est  grâce  à  la  bonne  Mme  Des  Loges,  dit-il  encore  dans  son 
Socrate  chrétien,  que  je  suis  devenu  meilleur  ménager  de  mon  en- 
cens. »  Il  avait  travaillé,  mais  inutilement,  à  l'amener  au  catholi- 
cisme. «  Pour  vous  voir  dire  votre  chapelet,  je  voudrais,  lui  disait-il, 
vous  en  avoir  donné  un  de  diamants.  »  Richelieu  ne  ferma  le  salon 
de  Mme  Des  Loges  où  se  rencontraient  aussi  les  ambassadeurs  des 


1  Bullet.,  IX,  91.  lettre  de  Balzac,  écrite  de  Rome  en   1622, 

8  Bayle,  Dictionn.  histor.,  II,  354.  sollicitait  à  la  conversion  (Historiettes  de 

3  Celui-ci   était    un    huguenot,   qu'une       Tallemant  des  Réaux,  III,  367). 
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diverses  cours,  que  parce  qu'elle  avait  pris  trop  d'empire  sur  le 
frère  du  roi,  Gaston,  duc  d'Orléans.  «  C'est  à  elle,  dit  enfin  M.  Jules 
Chavannes  *,  que  fut  due  en  grande  partie  la  liaison  qui  s'établit 
entre  Balzac  et  Conrart,  preuve  en  soit  ce  passage  d'une  lettre 
adressée  le  5  février  i633  à  ce  dernier  par  l'aimable  épistolier  : 
«  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  sauriez  affaiblir  le  témoignage  que 
Mme  Des  Loges  et  M.  Chapelain  m'ont  rendu  de  vous,  non  plus  que 
me  refuser  votre  amitié,  puisque  je  vous  la  demande  en  leur  nom  2.  » 

Cette  amitié  ne  fit  que  croître  et  se  développer  jusqu'à  la  mort 
de  Balzac.  Or  celui-ci,  dont  Conrart  soutint  la  gloire  défaillante, 
professait  la  religion  catholique  avec  non  moins  de  zèle  que  l'auteur 
de  la  Pncclle,  de  qui  Conrart  prit  aussi  la  défense  avec  une  inalté- 
rable fidélité  3.  Cependant  familier  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  assidu 
aux  Mercuriales  de  l'abbé  Ménage  qu'il  mit  en  relation  avec  la  reine 
de  Suède,  archiviste  des  Samedis  de  M"e  de  Scudéry  dont  Pellisson 
fut  le  chroniqueur,  Conrart  était  l'intime  ami  des  ministres  Drelin- 
court,  Daillé,  Du  Bosc,  Claude,  etc.,  dont  il  revisait  les  ouvrages, 
de  même  que  la  réponse  de  La  Bastide  à  Y  Exposition  de  Bossuet  et 
le  Traité  de  Faction  de  l'orateur  de  Lefaucheur;  il  retouchait  notre 
Psautier  après  avoir  revu,  avec  Daillé  fils,  le  Nouveau-Testament 
de  Genève;  il  ne  souffrait  pas  qu'on  prononçât  en  sa  présence  le 
nom  odieux  de  huguenot,  et  reprochait  à  Balzac  d'avoir  traité  Calvin 
de  sophiste;  il  passait  à  bon  droit  pour  l'une  des  colonnes  de  l'Église 
de  Charenton,  dont  il  fut  assurément  ancien  *  avant  son  neveu 
Jacques  Conrart  de  Rabodingen,  qu'on  a  confondu  avec  lui5.  On  lit 
dans  le  Ménagiana  :  «  M.  Conrart  serait  mort  de  douleur  s'il  avait 
vécu  jusqu'à  la  révolution  qui  est  arrivée  à  la  secte.  Il  était  extrême- 
ment opiniâtre  sur  ce  sujet;  néanmoins  il  n'en  parlait  jamais  à 
moins  qu'on  ne  mît  la  conversation  sur  ce  chapitre.  » 

Chez  ce  protestant,  dont  l'ardeur  n'avait  rien  de  sectaire  ou 
d'exclusif,  se  réunissaient  pour  s'occuper  de  sujets  littéraires,  Cha- 
pelain, Giry,  Habert  et  son  frère  l'abbé  de  Cerisy,  de  Cerisay,  de 
Malleville  et  Gombauld.  Il  les  avait  rassemblés  la  première  fois 
pour  entendre  la  lecture  des  poésies  apportées  de  Dreux  par  son 
parent  Godeau,  des  succès  duquel  il  se  montra  toujours  fier,  même 


1  Bullet.,  IX,  94.  ainsi    qu'Antoine    Arnauld    d'Andilly    et 

a  Balzac,  Lettres,  IIe  part..  Paris,  iS36,  Le  Duchat. 

P-  >6q.  *  Tout  l'atteste  ;    mais  la   preuve   ma- 

3  D'après  M.   Jal    (Diction»,   de   biogr.  térielle  fait  défaut. 

et  cïhist.),  Chapelain  aurait  signé  comme  5  Bullet.,  XII,  14  et  Bourgoin,  Courait 

témoin  au  contrat  de  mariage  de  Conrart,  et  son  temps,  Paris,  i883,  in-8°,  p.  299. 
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quand  celui-ci  fut  devenu  évêque.  De  cette  réunion,  dont  Conrart 
était  l'âme,  sortit  l'Académie  française,  qui  le  nomma,  avec  l'assen- 
timent de  Richelieu,  son  secrétaire  perpétuel.  Il  était  en  même  temps 
conseiller  du  roi,  censeur  royal  des  livres,  et  passait  sa  vie  à  rendre 
des  services  de  tout  genre  aux  gens  de  lettres,  revisant  les  psaumes 
de  Godeau,  ceux  de  Racan ,  même  les  sermons  catholiques  d'un 
prédicateur  de  province,  et  le  Onintc-Cnrce  de  Vaugelas,  dont  une 
partie  des  écrits  fut  sauvée  par  lui  de  la  destruction.  A  Athis,  près 
d'Ablon,  où  il  avait  sa  maison  de  campagne,  Conrart  recevait  fré- 
quemment Chapelain,  Godeau,  Racan,  Ménage,  la  marquise  de 
Rambouillet,  Mme  de  Sablé,  Montausier,  M"e  de  Scudéry,  qui  y  pas- 
sait les  vacances,  Perrot  d'Ablancourt,  etc.  Il  écrivait,  en  1647,  à 
Félibien,  secrétaire  d'ambassade  à  Rome:  «Je  suis  bien  aise  que 
vous  ayez  vu  à  Marseille  Messieurs  de  Scudéry  et  Mascaron  ;  ils 
sont  tous  deux  fort  de  mes  amis,  et  je  vous  eusse  donné  des  lettres 
pour  eux  si  j'eusse  su  que  vous  deviez  les  voir.  Le  dernier  est  ici, 
qui  m'a  dit  beaucoup  de  bien  de  vous.  »  L'abbé  Ménage,  l'abbé 
Cassagne,  Giry,  Costar,  Ch.  Perrault,  Borel  et  Perrot  d'Ablancourt 
lui  ont  dédié  des  ouvrages.  Parmi  ses  correspondants  catholiques 
on  remarque  l'abbé  de  Montigny,  Huet,  futur  évêque  d'Avranches, 
Sorbière,  Chevreau,  Girard,  Dati,  la  comtesse  de  Maure,  l'abbesse 
de  Malnoue,  M"e  Godefroy,  Mlle  De  La  Vigne,  et  parmi  les  protes- 
tants :  Du  Bosc,  Rivet,  Huyghens,  la  comtesse  de  La  Suze,  Mlle  Du 
Moulin,  les  Elzéviers,  Spanheim,  Heinsius,  Bouhereau,  Saumaise. 
Pour  n'omettre  aucun  de  ceux  avec  lesquels  il  entretint  des  relations 
amicales,  il  faudrait  nommer  presque  tous  ses  contemporains.  Bor- 
nons-nous à  citer  encore  Saint-Amant,  Faret,  Colletet,  Desmarets, 
Sarrazin,  Bois-Robert,  Patru,  Charleval,  Gilles  Boileau,  le  chanoine 
Maucroix,  Ysarn,  Segrais,  Pinchesne,  Mme  de  Clermont,  La  Fon- 
taine, Des  Réaux,  Bayle  et  Arnauld  de  Corbeville. 

La  paix  et  l'union  qui  régnaient  dans  cette  société  mixte  ne 
découlaient  pas,  nous  le  répétons,  de  l'indifférence  en  matière  reli- 
gieuse. Balzac  regrettait  que  Conrart  et  lui  ne  fussent  pas  de  la 
même  religion.  Godeau  essaya  maintes  fois  de  convertir  son  parent; 
on  s'étonnait  même  qu'il  n'y  réussît  pas.  «  Je  m'étonne  beaucoup 
plus,  dit  Ancillon  ',  que  Conrart  n'ait  point  rendu  M.  Godeau  et 
M.  Balzac  réformés;  et  je  trouverais  que  l'énigme  serait  bien  plus 
difficile  à  déchiffrer  si  on  ne  savait  que  ces  honnêtes  gens  ne  vétil- 
laient  pas  sur  la  religion.  »  Conrart  fut  l'objet  d'autres  tentatives  de 

1  Bourgoin,  Op.  cit.,  p.  3o2. 
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conversion,  mais  seulement  de  la  part  de  personnes  qui  le  connais- 
saient peu.  Le  5  mars  i638,  Chapelain  écrivait  à  Godeau  l  :  «J'ai 
vu  depuis  trois  jours  le  R.  P.  de  Condren  (général  de  l'Oratoire),  qui 
a  de  grands  desseins  de  joindre  M.  de  Conrart  et  de  l'entretenir  sur 
sa  créance,  et  M.  Chaudebonne  doit  l'accompagner.  Dieu  veuille 
donner  un  heureux  succès  à  leurs  bonnes  intentions.»  L'abbé  Goujet 
dit  de  son  côté:  «Valentin  Conrart  naquit  dans  le  sein  du  calvi- 
nisme et  eut  toujours  l'esprit  préoccupé  de  ses  erreurs  2.  J'ai  lu  un 
assez  grand  nombre  de  lettres  que  M.  Le  Roy,  abbé  de  Haute- 
Fontaine,  lui  avait  écrites  pour  l'engager  à  rentrer  dans  le  sein  de 
l'Eglise  et  les  réponses  de  M.  Conrart.  »  Gombauld,  «  huguenot  à 
brûler»,  qui  proposa  que  chaque  académicien  fût  tenu  de  composer 
tous  les  ans  une  pièce,  petite  ou  grande,  à  la  louange  de  Dieu  »3, 
n'en  était  pas  moins  dévoué  à  Mme  de  Rambouillet,  qui  avait  tort, 
disait-il,  d'être  si  bonne  catholique.  Patru  et  le  protestant  Perrot 
d'Ablancourt  «  ont  toujours  vécu  en  frères  sans  que  jamais  il  y  ait 
eu  entre  eux  la  moindre  aigreur  ni  le  moindre  refroidissement  »; 
cependant  Patru  termine  ainsi  la  biographie  de  son  ami  :  «  Il  était 
bien  instruit  de  sa  religion,  et  plus  instruit  qu'il  n'eût  été  à  désirer 
pour  son  salut.  »  Le  maréchal  de  Gassion,  que  rien  ne  put  détacher 
du  protestantisme,  fit  donner  à  son  frère  cadet,  devenu  abbé,  l'évê- 
ché  d'Oléron  et  l'abbaye  du  Luc.  De  même  Ruvigny  fit  obtenir  à 
l'abbé  Tallemant  le  prieuré  de  Saint -Irénée  de  Lyon;  cet  abbé 
vivait  chez  son  père,  qui  était  fort  huguenot,  et  en  bons  termes 
avec  toute  la  famille.  Deux  correspondantes  de  Chapelain,  M"e  Du 
Moulin,  fille  du  célèbre  pasteur,  et  la  savante  Mlle  de  Schurman, 
qu'on  appelait  la  fille  de  Sapho  (c'est-à-dire  de  MIIe  de  Scudéry), 
étaient  zélées  protestantes.  Sapho  écrivait  à  la  première4:  «Le  por- 
trait d'une  personne  aussi  illustre  que  MIle  de  Schurman,  envoyé 
par  une  main  aussi  chère  que  celle  de  M1Ie  Du  Moulin,  et  reçu 
par  un  aussi  honnête  homme  que  M.  Conrart  (qui  l'avait  porté  à 
Mlle  de  Scudéry)  est  une  faveur  si  signalée  que  rien  ne  la  saurait 
égaler.  » 

Pierre  Du  Moulin  et  Balzac  s'envoyaient  leurs  livres  par  l'in- 
termédiaire de  Conrart  et  s'accablaient  de  compliments  qu'ils  im- 


1  Bourgoin,  Op.  cit.,  p.  3o2.  cœur   en   fût  moins   tendre   pour  tout  ce 

*  L'abbé  D'Olivet,    avait  dit  avant   lui,  qu'il   connut  d'honnêtes  gens    qui    pen- 

dans    le    supplément   à   VHist.  de  Vacad.  saient  autrement  que  lui.  » 

franc,  de  Pellisson  :  a  Né  dans  le  sein  du  3  Pellisson,     Hist.    de    Vacad.    franc., 

catholicisme,  Conrart  eut  toujours  l'esprit  1,  l'A. 

préoccupé   de   ses  erreurs,  sans  que  son  *  Bullet.,  X,  3oi. 
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primaient,  tout  en  se  livrant  à  une  controverse  animée.  Le  pasteur 
écrivait  au  grand  épistolier  de  France  '  : 

J'ai  reçu  le  livre  que  de  votre  grâce  il  vous  a  plu  m'envoyer,  lequel  vous 
n'eussiez  pu  donner  à  personne  qui  en  fit  plus  de  cas  ni  qui  le  méritât  moins; 
car  me  sentant  être  des  plus  indignes  d'avoir  part  à  votre  souvenir,  si  est-ce 
que  je  suis  des  premiers  à  louer  votre  vertu,  par  laquelle  vous  avez  atteint  le 
sommet  de  l'art  de  bien  dire...  Pour  louer  votre  plume  dignement  il  la 
faudrait  emprunter. . .  Vous  insultez  vivement  nos  misères;  mais  de  cela  vous 
ne  pouvez-être  blâmé,  pource  que  vous  écrivez  selon  votre  sentiment. 

Balzac  répond  : 

11  n'y  a  point  de  modestie  qui  puisse  résister  aux  louanges  qui  viennent  de 
vous...  De  quelque  principe  que  me  vienne  cette  glorieuse  approbation,  je  n'en 
fais  pas  moins  de  cas  qu'un  ambitieux  d'une  couronne,  et  sans  pénétrer  dans 
votre  dessein  je  jouis  de  ma  fortune.  Elle  n'est  pas  petite,  Monsieur,  d'être 
aimé  de  vous  que  j'ai  toujours  parfaitement  estimé,  et  que  je  regarde  il  y  a 
longtemps  dans  le  parti  huguenot  comme  un  excellent  pilote  qui  brave  toute 
une  flotte  dans  un  brigantin.  Nous  avons  le  droit  et  l'autorité;  mais  vous  avez 
l'adresse  et  les  stratagèmes...  Par  là  vous  rendez  agréable  à  beaucoup  de 
gens  une  opinion  qui  a  perdu  la  grâce  de  la  nouveauté;  quoiqu'elle  penche  sur 
son  déclin,  il  faut  avouer  qu'elle  a  encore  des  attraits  et  de  la  couleur  dans  vos 
écrits,  et  que  jamais  homme  n'a  couvert  plus  finement  de  la  faiblesse,  ni  sou- 
tenu des  ruines  avec  tant  de  force: 

si  Pergama  dextra 
Defendi  possent  etiam  haec  defensa  fuissent... 

Notre  prince  ne  veut  point  mettre  de  joug  sur  les  consciences,  il  ne  désire 
point  faire  recevoir  par  la  force  ce  qui  ne  peut  être  bien  reçu  que  par  la  per- 
suasion, ni  se  servir  contre  les  Français  de  remèdes  qui  ne  sont  bons  que  contre 
les  Maures,  etc.  2  » 

Provoqué,  Du  Moulin  riposte  : 

Sur  ce  que  vous  dites  que  notre  religion  a  perdu  la  grâce  de  la  nouveauté, 
je  dis  qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  perdu  une  chose  qu'elle  n'a  jamais  eue. 
Que  si  elle  était  ou  avait  été  nouvelle,  ce  ne  lui  serait  point  une  grâce  mais 
une  flétrissure  que  la  nouveauté.  La  nouveauté  peut  donner  quelque  grâce  aux 
habits  ou  aux  sauces,  mais  non  à  la  doctrine  de  salut;  cela  est  bon  pour  l'Italie, 
où  les  nouveaux  saints  font  perdre  le  crédit  aux  vieux,  et  pour  l'Église  romaine 
en  laquelle  le  pape  se  vante  de  pouvoir  changer  ce  que  Dieu  a  commandé  en 
sa  parole  ;  lequel  ne  pouvant  dire  avec  saint  Pierre  :  Je  n'ai  argent  ni  or,  se 
sert  de  sa  nacelle  pour  trafiquer,  faisant  sonner  les  clefs  dont  il  a  changé  les 

1  Lettre   de    M.   Du  Moulin    à    M.   de  2  S'il   n'était    mort  en    1OS4,   celui   qui 

Balzac,  Gen.,    1(07,    in-12    de   ïi    pages,  tenait    ce    langage,    eût- il    approuvé    la 

contenant,  en  outre,  la  réponse  de  Balzac  Révocation? 
et  une  réplique  de  Du  Moulin. 
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serrures.  De  ce  chef  la  défluxion  est  tombée  sur  le  corps  du  clergé,  qui  a  re- 
dressé la  banque  dans  le  temple,  et  laissant  la  lettre  dominicale  s'est  entière- 
ment adonné  au  nombre  d'or...  Vous  êtes  trop  clairvoyant  pour  ne  reconnaître 
pas  la  faiblesse  de  votre  cause,  ayant  longtemps  vécu  à  Rome,  d'où  avec  les 
exemples  des  vices  viennent  les  décisions  de  la  foi;  où  des  Juifs,  ennemis  du 
nom  de  Christ,  vivent  en  paix,  mais  les  chrétiens  et  fidèles  y  sont  brûlés;  où 
en  carême  les  boucheries  sont  fermées  et  les  b ouverts...  Un  esprit  excel- 
lent comme  le  vôtre  ne  se  laisse  point  enchevêtrer  d'opinions  badines;  ainsi 
vous  avez  une  religion  plus  délicate  qui,  de  ce  que  croit  le  vulgaire  et  que  votre 
Église  ordonne,  n'en  prend  que  ce  qui  est  convenable  à  son  humeur.  Je  ne 
doute  que  vous  ne  vous  moquiez  de  la  dévotion  hypocondriaque  de  ceux  qui 
adorent  des  os,  et  baisent  et  habillent  les  images,  et  tournent  des  grains 
bénits,  etc. 

Le  3o  septembre  1637,  Balzac  remercie  Du  Moulin  de  lui  avoir 
adressé  son  Anatomie  de  la  messe l  : 

Les  nouvelles  marques  que  vous  m'avez  données  de  votre  amitié  me  sont 
extrêmement  chères,  et  M.  Conrart  vous  peut  assurer  qu'il  n'est  point  de  perte 
qui  me  fût  plus  sensible  que  celle  d'un  ami  de  votre  mérite...  Vous  m'avez  trop 
obligé,  Monsieur,  de  vous  être  souvenu  de  moi  en  la  distribution  de  vos  pré- 
sents; mais  vous  ne  serez  pas  fâché,  je  m'assure,  que  je  n'en  loue  ni  la  matière 
ni  le  dessein,  et  me  contente  de  dire  de  l'artisan:  Citm  lantus  sis,  utiiiam  noslcr 
esses!  Ne  verrons-nous  point  ces  excellentes  méditations  dont  on  m'a  parlé,  qui 
seront  à  l'usage  de  tous  les  chrétiens  et  que  les  moines  mêmes  pourront  lire  et 
admirer  sans  scrupule,  etc? 

Le  même  échange  de  politesses  a  lieu  entre  Balzac  et  Daillé, 
mais  sans  controverse;  le  pasteur  écrit  à  l'homme  de  lettres2: 

J'ai  reçu  de  M.  Conrart  l'excellent  présent  dont  vous  avez  daigné 
m'honorer,  que  j'estime  infiniment,  comme  tout  ce  qui  vient  de  votre  cabinet... 
Notre  langue  vous  doit  ce  qu'elle  a  de  plus  beau. .  La  faveur  que  vous  m'avez 
faite  de  mettre  mon  nom  entre  ceux  que  vous  y  consacrez  à  l'éternité,  et  de 
vouloir  que  le  public  soit  témoin  de  l'amitié  dont  vous  m'honorez,  m'a  donné 
un  extrême  contentement,  etc. 

Balzac  répond:  «Vous  êtes  cause,  Monsieur,  que  je  ne  puis  plus 
être  modeste,  etc.  »  On  lit  dans  une  de  ses  Lettres  à  M.  Conrart 3  : 

M.  Daillé  m'a  fait  un  affront  en  me  faisant  de  l'honneur.  Je  pensais  le 
régaler  ici  quelques  jours;  mais  il  n'a  voulu,  ou  il  n'a  pu  me  donner  que  deux 
heures  d'un  voyage  de  trois  mois.  Véritablement,  ce  furent  de  ces  heures  dont 
tous  les  moments  sont  précieux,  et  que  j'estime  plus,  sans  comparaison,  que 
des  années  entières,  que  des  vies  entières  de  tel  et  tel  que  vous  et  moi  con- 
naissons. Il  me  rendit  tant  de  témoignages  d'amitié,  il  me  parla  tant  de  vous, 

1  Bullet.,  X,  3:>4.  :i  La  seizième  du  IV"  livre. 

''  Recueil  Conrart  à  la  bibl.  de  l'Arsenal. 


i6  Révocation  de  FEdit  de  Nantes  à  Paris. 

il  me  dit  de  si  bonnes  choses  et  me  les  dit  si  bien,  que  je  vous  avoue  que 
jamais  conversation  ne  me  satisfit  plus  que  celle-là,  ni  ne  laissa  dans  mon  es- 
prit de  plus  belles  ni  de  plus  agréables  images. 

Et  dans  une  autre  qui  concerne  encore  Baillé  *  : 

Quand  je  serais  beaucoup  plus  malade  que  je  ne  suis,  quand  j'aurais  la 
mort  entre  les  dents,  je  ne  saurais  m'empêcher  de  m'écrier:  Oh!  que  le 
sixième  sermon  de  la  résurrection  est  une  excellente  pièce!  qu'il  est  digne  de 
la  primitive  Église!  que  le  prédicateur  est  puissant  en  persuasion!  que  ses 
preuves  sont  fortes  et  convaincantes!  qu'il  établit  bien,  qu'il  appuie  bien  les 
fondements  de  notre  doctrine!  Ce  ne  sont  pas,  comme  on  parle,  de  simples 
arguments  de  crédibilité;  ce  sont  des  démonstrations  morales,  à  l'évidence 
desquelles  je  me  rendrais  quand  je  serais  aussi  juif  que  le  Rabbi  Benjamin, 
et  aussi  païen  que  le  philosophe  Porphyre. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  l'auteur  de  Y  Abrégé  de  la  vie  de 
M.  Daillé  a  pu  dire  de  celui-ci  (p.  54)  :  «  Il  a  eu  le  bonheur  d'être 
estimé  de  tous,  et  aimé  de  la  plupart  des  personnes  qui  l'ont  connu, 
entre  lesquels  il  y  a  plusieurs  honnêtes  gens  de  l'autre  communion, 
très  considérables  par  leur  qualité,  leur  savoir  et  leur  mérite.  » 

Richelieu  lui-même  se  laissait  entraîner  par  le  courant.  Drelin- 
court  écrivait  à  Rivet,  le  27  décembre  1648  : 

M.  le  cardinal  a  voulu  voir  M.  de  Saumaise3  et  l'a  fort  caressé,  après 
l'avoir  loué  ce  qui  se  peut,  il  ajouta  que  c'était  une  honte  à  la  France  de 
laisser  un  tel  personnage  en  un  lieu  (la  Hollande)  où  son  mérite  était  si  peu  re- 
connu et  où  l'air  lui  était  si  préjudiciable,  et  qu'il  le  voulait  retenir...  Ce  qui 
nous  a  fort  édifiés...,  est  que  M.  le  cardinal  lui  disant  qu'à  tant  de  belles 
lumières  il  ne  manquait  plus  que  d'être  illuminé  en  la  religion,  il  répondit  avec 
autant  de  piété  et  de  fermeté  et  de  sainte  résolution  que  nous  eussions  su 
désirer.  M.  le  cardinal  lui  répondit  qu'il  fallait  que  cela  vînt  de  lui-même  et 
d'une  inspiration,  et  qu'il  voyait  bien  que  par  autre  voie  on  ne  gagnerait  rien. 

Dans  ses  voyages  à  Paris,  le  célèbre  orientaliste  Samuel  Petit 
se  fit  estimer  et  aimer  de  la  plupart  des  gens  doctes  et  de  haute 
condition  qui  le  connurent.  «  Le  bon  accueil  qu'il  a  reçu  partout, 
écrit  son  neveu  '*,  a  pu  lui  causer  quelque  jalousie  secrète  et  cette 
pauvre  infirmité  humaine  qui  accompagne  les  plus  grands  hommes. 
Je  sais  qu'on  a  glosé  sur  ce  qu'il  allait  tous  les  jeudis  à  cette  assem- 
blée d'honnêtes  gens  qui  se  faisait  en  la  galerie  de  M.  de  Thoré; 

1  La  dixième  du  livre  II.  où    son    beau    père,    le    célèbre    critique 

a  Recueil  Conrart.  Josias  Mercier,  avait  donné  asile  à  l'Eglise 

3  Cet    illustre   savant    que    Drelincourt  de  Paris. 

appelle    «un     prodige    de    savoir»    avait  *  Bullet     IX    di3 

longtemps    habité  le  château  de   Grigny, 
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que  fréquenter  le  bon  M.  des  Cordes  et  M.  Caulmin  était  un  crime; 
que  l'amitié  de  l'archevêque  de  Toulouse  offensait  ceux  qui  pensent 
qu'il  ne  peut  point  y  avoir  d'amitié  entre  personnes  de  diverses 
créances,  et  que  toutes  les  conversations  doivent  être  sur  des  ma- 
tières de  controverse.  »  —  Ces  esprits  étroits  et  bornés  poursui- 
virent des  mêmes  accusations  le  célèbre  historien  David  Blondel, 
qui  démontra  la  fausseté  de  la  légende  de  la  papesse  Jeanne.  «  J'ai 
eu  du  déplaisir,  écrivait-il  en  1646',  de  ce  que  quelques-uns  des 
nôtres  m'ayant  vu  chez  M.  d'Emery a  qui  m'avait  mandé,  s'en  sont 
d'autant  plus  ombragés  que,  s'adressant  à  un  de  ses  commis  pour 
savoir  qui  me  menait  là,  il  leur  dit  ce  que  ceux  de  sa  condition  ont 
accoutumé  de  dire,  que  l'on  travaillait  à  me  faire  catholique,  de 
quoi  cependant  jamais  personne  ne  m'a  ouvert  la  bouche...  Je  crois, 
à  ce  sujet,  devoir  vous  dire  qu'il  y  a  environ  six  semaines,  convié  à 
dîner  par  M.  de  Bausme,  je  me  vis  sans  y  penser  dans  la  compagnie 
des  évêques  de  Xainte,  Sarlat  et  Montauban  et  de  M.  de  Beaumont^, 
précepteur  du  roi,  qui  ne  me  parlèrent  que  de  civilités  sans  m'obliger 
à  aucune  défensive  ou  attaque  concernant  la  religion.  M.  le  prince 
a  aussi  voulu  que  je  le  visitasse  et  j'ai  obéi  à  son  commandement, 
m'étant  fait  conduire  par  M.  de  Cumont1».  —  Blondel  écrivait 
encore  d'Amsterdam  le  26  octobre  1650  à  M.  Du  Puy,  conseiller  du 
roi  et  garde  de  sa  bibliothèque 5  :  «  J'aurais  fort  désiré  servir 
M.  Sanson;  mais  M.  Blaw  voudrait  voir  ses  cartes,  et  s'il  y  avait 
moyen  s'aboucher  avec  lui.  J'espère  que  M.  Ménage  se  souviendra 
de  me  faire  part  de  ses  Origines  de  la  langue  française.  Avec  votre 
permission,  je  joindrai  à  celle-ci  un  mot  pour  M.  de  Sainte-Marthe 
et  pour  M.  Du  Bouchet,  qu'il  vous  plaira  faire  porter  chez  le  plus 
proche.  »  Les  pasteurs  de  Paris  Aubertin,  Le  Faucheur  et  Daillé 
firent  faire  leurs  portraits  par  le  pastelliste  Du  Moustier,  «  catho- 
lique à  gros  grains  ». 

On  lit  dans  X Éloge  historique  que  La  Martinière  a  mis  en  tête 
des  Lettres  choisies  de  M.  Simon,  prêtre  de  l'Oratoire,  qui  suivait 
les  sentiments  des  jésuites  :  «  M.  Justel,  quoique  protestant,  avait 
beaucoup  d'amis  de  la  religion  catholique,  et  M.  Simon  était  de  ce 
nombre.  M.  Justel  tenait  chez  lui  (une  fois  la  semaine)  des  assemblées 
où  se  trouvaient  des  personnes  de  qualité  et  de  mérite;  et  son 

1  Bullet.,  X,  3S6.  4  Commissaire  royal  au  synode  national 

2  Surintendant  des  finances.  Je  Charenton  en  1644. 
s  Hardouin    de   Beaumont  de   Pcrctixe, 

que    le    Bullet.    appelle    Bourmont,    par  5  Recueil  Conrart. 

suite  d'une  faute  d'impression. 
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cabinet  n'était  pas  seulement  fréquenté  par  des  protestants;  il  y 
avait  des  ecclésiastiques  et  des  religieux  que  son  savoir  et  sa  vertu 
attiraient  chez  lui x  ».  Claude  et  le  P.  Richard  Simon  s'y  rencon- 
trèrent à  plusieurs  reprises.  —  Justel  et  uq  de  ses  amis  de  contraire 
religion,  publièrent  ensemble  la  Bibliotheca  juris  canonici  veteris, 
Paris  1661  in-f°.  La  Martinière  rapporte  encore  que,  en  l'absence 
de  R.  Simon,  la  seconde  édition  de  son  livre  intitulé  Cérémonies  et 
coutumes  qui  s'observent  aujourd'hui  parmi  les  juifs,  fut  dédiée  par 
un  de  ses  amis  à  Bossuet,  que  cette  dédicace  apaisa  quelque  peu. 
Cet  ami  aussi  dévoué  qu'ingénieux  n'était  autre  que  le  protestant 
Jacobé,  sieur  de  Frémont  d'Ablancourt,  auquel  R.  Simon,  qui 
s'intitulait  lui-même  le  rabbaniste  (rabbiniste),  avait  donné  le  surnom 
de  caraïte;  la  première  de  ces  expressions  désignait  parmi  les  juifs 
les  partisans  de  la  tradition,  et  la  seconde,  ceux  qui  ne  recevaient 
que  l'enseignement  de  l'Ecriture2.  Bossuet  envoyait  à  la  maréchale 
de  Schomberg  une  copie  manuscrite  de  son  Exposition  de  la  doctrine 
catholique,  en  lui  en  demandant  son  avis.  La  maréchale  prêta 
l'ouvrage  à  Frémont  d'Ablancourt,  qui  le  prêta  au  P.  R.  Simon. 

Un  homme  de  lettres  qui  était  dans  les  meilleurs  termes  avec 
Chevreau3,  avec  Ménage1  et  Michel  de  Marolles,  abbé  de  Villeloin, 
Jean  Rou,  présenté  à  Mézeray  par  le  résident  de  Brandebourg,  et 
recommandé  par  Conrart  à  Montausier  et  à  son  favori  l'abbé 
Fléchier,  offrit  à  Bossuet,  en  1675,  un  exemplaire  des  Tableaux 
chronologiques  que  le  roi  avait  acceptés  pour  le  Dauphin.  Bossuet 
garda  ce  protestant  à  dîner,  et  comme  c'était  un  samedi,  s'excusa 
de  lui  faire  faire  maigre  ;  mais  quand  Rou  eut  été  mis  à  la  Bastille 
pour  quelques  insignifiantes  vétilles  relevées  dans  ses  Tableaux, 
l'évêque  se  fâcha  de  ce  que  le  conseiller  Tessereau  et  Mme  Rou  le 
sollicitaient  en  faveur  d'un  hérétique.  Au  contraire,  un  docteur  de 
Sorbonne,  Petitpied,  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin,  et  grand 
ami  du  protestant  Gauthier,  célèbre  avocat  au  conseil,  alla 
trouver  Rou  pour  lui  proposer  quelques  corrections  qu'il  croyait 
de  nature  à  lui  faire  rendre  ses  planches  qu'on  avait  confisquées. 
Les  corrections  ayant  été  acceptées  de  grand  cœur,  le  curé  fut,  en 


1  Édit.  d'Arast.  f;3o,  I,  37.  Le  P.  Simon  rabbaniste  disait  couramment  :  lescaraïtes, 

dit  lui-même  (III,  275):  «La  plupart  de  pour:  les  protestants  (I,  276).  L'une  d'elles 

ceux    qui    fréquentaient    le    cabinet    de  contient    une  réfutation   de  l'ouvrage  de 

M.  Justel  étaient  catholiques,  et  il  y  avait  Jurieu  :  La  Politique  du  clergé' de  France. 

mtme  plusieurs  religieux  de   mérite  qui  „  ,,,        .     ,         „        „      0 

,,...■■"  3  Menu  de  Jean  Rou,  II,  98. 

allaient  chez  lui  ».  ' 

2  Dans  ses  lettres  au  «cher  caraïte  »,  le  4  Ibid.,  II.  ti8,  41C. 
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compagnie  de  Rou,  qu'il  laissa  dans  l'antichambre,  prier  l'arche- 
vêque de  proposer  au  roi  la  levée  de  l'interdiction  ;  mais  Harla}'  de 
Champvalon  le  chapitra  terriblement  d'avoir  entrepris  la  protection 
d'un  hérétique.  L'abbé  Pirot,  autre  docteur  de  Sorbonne,  chargé 
d'examiner  les  Tableaux  se  montra  non  moins  bienveillant  que  l'abbé 
Petitpied.  —  En  sortant  de  la  Bastille,  Rou  alla  remercier  Montau- 
sier  qui  l'en  avait  tiré  après  l'y  avoir  fait  mettre,  et  qui  le  retint  à 
dîner  avec  des  cardinaux  et  des  cordons  bleus.  Il  fit  ensuite  une 
visite  de  remerciement  à  La  Reynie,  qui  l'avait  recommandé  au 
gouverneur  de  la  Bastille. 

«  Les  évêques,  écrit  Jurieu  l,  étaient  accoutumés  à  souffrir  les 
gentilshommes  protestants  dans  leurs  diocèses.  Ils  avaient  même 
des  liaisons  avec  les  principaux  de  ce  parti.  Le  seigneur  huguenot 
ne  faisait  point  scrupule  d'aller  rendre  visite  à  M.  le  prélat,  et  le  prélat, 
d'autre  part,  regardait  de  fort  bon  œil  le  gentilhomme  huguenot».  Le 
clergé  breton  avait  tant  de  considération  pour  les  seigneurs  de  la 
maison  de  La  Roche-Giffart,  qu'il  ne  redemandait  pas  une  chapelle 
où  l'on  ne  disait  plus  la  messe  depuis  près  de  cent  ans  (1660)  et  qui 
était  située  dans  la  basse-cour  du  château  2.  Lors  de  l'entrée  de 
M.  de  Kesmard,  évêque  de  Bayeux,  la  noblesse  protestante 
faisait  partie  du  cortège  et  le  complimenta  d'une  manière  fort 
élogieuse.  En  1676,  la  tour  de  l'horloge  et  une  partie  de  l'église 
catholique  ayant  été  brûlées,  M"e  de  Crouay,  protestante,  offrit  une 
grande  quantité  de  bois  pour  réparer  la  charpente,  et  reçut  un 
remerciement  en  vers  de  Marcel,  curé  de  Basly  et  principal  du 
collège  de  Bayeux3.  Le  duc  de  Roquelaure,  gouverneur  de  la  Nor- 
mandie, écrivait  au  ministre  Du  Bosc,  le  7  mars  1675  :  «  Vous  me 
faites  justice  d'avoir  un  peu  d'amitié  pour  moi;  car  en  vérité,  il  n'y 
a  personne  qui  vous  estime  davantage,  ni  qui  souhaite  avec  plus  de 
passion  de  vous  servir  *  ».  Quand  ce  duc  fut  nommé  gouverneur  de 
Guienne,  Du  Bosc  se  désola  d'avoir  perdu  «  son  protecteur  et  bien- 
faiteur5». 

«  Il  y  avait  longtemps  avant  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes,  dit  Segrais  en  parlant  de  la  ville  de  Caen6,  que  les  catho- 
liques et  les  huguenots  vivaient  ici  dans  une  grande  intelligence, 
qu'ils  mangeaient,  buvaient,  jouaient,  se  divertissaient  ensemble,  et 
se  quittaient  librement,  les  uns  pour  aller  à  la  messe,  les  autres 


1  La  Politique  du  clergé.  l  Le  Gendre,   Vie  de  Du  Bosc,  p.  143. 

a  Benoit,  III,  336.  5  Ibid.,  p.  419. 

a  Bullet.,  III,  476.  «  Rulhière,  p.  34. 
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pour  aller  au  prêche,  sans  aucun  scandale,  ni  d'une  part,  ni  d'autre  ». 
Quand  parut  la  Geographia  sacra  du  savant  ministre  Bochart, 
Huet,  futur  évêque  d'Avranches,  «  alla  saluer  l'auteur,  lui  demanda 
ses  conseils,  son  amitié,  et  se  fit  son  disciple,  mais  disciple  prêt  à 
devenir  émule.  »  Bientôt  «  la  reine  de  Suède  ayant  invité  Bochart  à 
l'aller  voir,  Huet  se  joignit  à  lui,  et  partit  au  mois  d'avril  i652  '.  » 
En  leur  absence,  Moysant  de  Brieux,  coreligionnaire  du  ministre, 
ayant  fondé  à  Caen  une  académie,  les  deux  voyageurs  en  firent 
partie  à  leur  retour.  L'illustre  professeur  de  Saumur,  Amyraut, 
était  lié  d'amitié  avec  Comminges,  gouverneur  de  la  ville;  avec  Le 
Goux  de  Berchère,  premier  président  du  parlement  de  Grenoble, 
qui,  relégué  à  Saumur,  le  voyait  deux  fois  la  semaine;  avec  Mandat, 
intendant  du  Poitou,  qui  le  fit  dîner  en  compagnie  de  l'archidiacre 
de  Bourges  et  d'autres  ecclésiastiques;  avec  le  maréchal  de  La 
Meilleraye  et  avec  le  maréchal  de  Brézé ,  qui ,  dans  sa  dernière 
maladie,  voulut  qu'on  priât  pour  lui  dans  le  temple.  Se  trouvant 
sur  les  lieux,  Richelieu  lui-même  avait,  dans  un  intérêt  tout  poli- 
tique, fait  appeler  bien  des  fois  le  pasteur,  de  la  bouche  duquel  il 
désirait  apprendre  s'il  n'avait  rien  à  craindre  du  petit  troupeau  2. 
Pendant  les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  Amyraut  distribua  aux 
pauvres,  sans  distinction  de  religion,  son  traitement  de  pasteur, 
libéralité  fraternelle  qui  n'empêcha  point  les  intolérants  de  lui 
intenter  un  procès  au  sujet  de  la  taille,  deux  années  avant  sa  mort. 
Nombre  de  prêtres  et  de  pasteurs  avaient  entre  eux  des 
rapports  mêlés  d'estime,  de  respect  et  d'attentions  supérieures  à  la 
simple  politesse.  Le  P.  Berbat,  supérieur  de  l'Oratoire,  accompagné 
du  P.  Morin,  rendit  visite  à  Cappel,  et  c'est  sur  ses  instances  que 
le  professeur  de  Saumur  s'appliqua  à  la  grammaire  hébraïque3. 
Amyraut  dînant  chez  l'évêque  de  Chartres,  dont  il  était  fort 
connu,  celui-ci  mit  la  conversation  sur  les  tempéraments  apportés 
par  son  hôte  à  la  doctrine  de  la  prédestination.  Passant  à  Saumur 
en  1662,  l'archevêque  de  Paris  voulut  s'entretenir  avec  Amyraut. 
Le  ministre  fort  honoré,  lui  fit  savoir  qu'il  éprouvait  des  scrupules 
à  lui  donner  le  titre  de  Monseigneur.  «Qu'à  cela  ne  tienne,  répondit 
l'archevêque;  je  me  contenterai  du  «Monsieur».  Ils  se  virent  deux 
fois  durant  plus  de  deux  heures  et  parlèrent  des  livres  de  Daillé, 
dont  le  prélat  louait  fort  l'érudition.  —  Nous  verrons  même  le 
P.  Richard  Simon,  grand  ami  des  protestants  Justel  et  Frémont 


1  Pellisson ,     Hist.    de    l'acad.   franc.,  8  Dictionn.  de  Bayle. 

p.  i5i.  3  R.  Simon,  Lettres  choisies,  I,  28. 
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d'Ablancourt,  travailler  à  une  traduction  de  la  Bible  avec  les  der- 
niers pasteurs  de  Charenton. 

Marbault  informant  Mornay  de  la  sédition  qui  détruisit  en  1621 
le  temple  de  Charenton,  et  dans  laquelle  périrent  seize  protestants, 
lui  disait  le  2  octobre l  :  «  Les  curés  ont  fort  crié  contre  les  prêcheurs 
(qui  poussaient  au  meurtre);  spécialement  le  curé  de  Saint-Médard, 
au  faubourg  Saint-Marceau,  fit  grand  devoir  pour  écarter  ce  peuple. 
Et  y  eut  des  vôtres  qui  furent  avertis  par  des  capucins  de  n'aller 
pas  à  Charenton  le  dimanche.  Aucuns  ecclésiastiques  aussi  en  ont 
sauvé  lors  du  tumulte.  Et  a  Mestrezat  (ministre)  couché  chez  un 
des  plus  superstitieux  hommes  de  la  ville.  »  Les  fidèles  imitèrent  le 
pasteur,  et  il  n'y  en  eut  que  fort  peu  qui  couchèrent  dans  leurs 
maisons;  un  très  grand  nombre  se  réfugia  chez  des  amis  catho- 
liques. —  Du  Plessis-Mornay  et  le  célèbre  historien  du  concile  de 
Trente,  Fra  Paolo  Sarpi,  correspondaient  amicalement,  et  Daillé, 
qui  s'était  lié  à  Venise  avec  le  dernier,  répétait  fréquemment  qu'il 
avait  perdu  les  deux  années  de  son  séjour  en  Italie,  sauf  la  connais- 
sance qu'il  y  avait  faite  de  ce  moine,  l'un  des  premiers  hommes  de 
son  temps. 

Un  jour  Richelieu,  dans  un  accès  d'enjouement,  alla  presque 
jusqu'à  féliciter  Mestrezat  de  sa  fermeté,  et  lui  frappant  légèrement 
sur  l'épaule,  il  dit  au  roi:  «Voilà  bien  le  plus  hardi  ministre  de 
France  ».  Retz,  au  contraire,  vante  dans  ses  Mémoires  la  modération 
de  ce  pasteur,  et  se  montre  sincèrement  reconnaissant  envers  lui,  à 
cause  de  la  délicatesse  avec  laquelle  il  avait  évité  de  l'embarrasser 
touchant  l'autorité  du  pape  dans  une  conférence  faite  devant  le 
nonce  (chez  Mme  d'Harambure,  née  Tallemant),  et  plus  encore 
peut-être  à  cause  de  cette  réflexion  malignement  bienveillante  : 
«  Il  n'est  pas  juste  d'empêcher  M.  l'abbé  de  Retz  d'être  cardinal  »  2. 
—  Le  P.  Joseph,  rencontrant  par  hasard  (i636)  Lefaucheur  chez  un 
apothicaire  de  la  rue  Saint- Jacques,  lui  demanda  son  nom  et 
ensuite  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait  été  expulsé  de  Mont- 
pellier. Quand  il  sut  que  c'était  en  sa  qualité  d'étranger  et  pour 
avoir  refusé  une  pension  que  lui  offrait  le  cardinal,  il  lui  dit: 
«  M.  Lefaucheur  restez  ici  et  prêchez  à  Charenton,  et  je  vous  engage 
ma  parole  que  le  roi  ne  vous  inquiétera  jamais.  »  Ce  fut  vrai 3.  — 
Les  ministres  Morus  et  Chapuzeau  rendaient  visite  à  l'abbé  Ménage 


1  Bulkt.,  IV,  97.  3  Ballet.,  z'-  série,  II,  428. 

2  Marty-Laveaux,   Moniteur  du  6  août 
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et  l'on  conserve  aux  archives  de  La  Haye  soixante  lettres  adressées 
au  ministre  Rivet1  par  le  P.  Mersenne.  —  David  Ancillon,  pasteur 
à  Meaux,  «  avait  adouci,  dit  son  fils,  et  apprivoisé  les  ecclésiastiques 
romains  du  diocèse,  et  vivait  avec  eux*  en  bonne  intelligence.  Il 
entretenait  par  ce  moyen  la  paix  et  la  concorde  entre  tous  les 
habitants.  »  —  Edme  Aubertin,  pasteur  de  Charenton,  était  l'intime 
ami  du  duc  de  Verneuil,  abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  (précé- 
demment évêque  de  Metz),  qui  le  voulait  avoir  fréquemment  à  sa 
table.  Gaston  de  France,  duc  d'Orléans,  avait,  disait-on,  beaucoup 
d'estime  et  de  bonté  pour  le  même  pasteur2.  C'est  à  la  prière  de 
l'abbé  de  Villeloin  qu'Aubertin  composa  son  Anatomie  du  livre 
public  par  le  sieur  de  La  Mille tière  pour  la  transsubstantiation,  Paris, 
1648,  in-8°.  Le  même  abbé  envoyait  à  Claude  un  volume  de  mau- 
vaises poésies,  qui  mit  le  pasteur  dans  un  grand  embarras;  car  il 
ne  pouvait  se  résoudre  ni  à  louer  l'auteur  contre  sa  pensée,  ni  à  le 
redresser  avec  trop  de  franchise3. 

En  1664,  le  plus  grand  orateur  protestant  du  XVIIe  siècle,  fut 
exilé  de  Caen  et  interné  à  Châlons,  à  l'instigation  des  jésuites  et  au 
grand  regret  de  «  tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnêtes  gens  en  France...» 
L'évêque  du  lieu,  de  la  maison  de  Herse-Vialart  (futur  désappro- 
bateur des  dragonnades4),  se  fit  aussi  un  plaisir  de  contribuer  à  sa 
consolation.  Il  n'y  eut  point  d'honnêtetés  qu'il  ne  reçut  de  cet 
excellent  prélat.  Il  n'aurait  point  mangé  à  d'autre  table,  s'il  en  eût 
voulu  croire  sa  générosité;  et  il  le  faisait  deux  fois  règlement  toutes 
les  semaines.  Comme  ce  seigneur  lui  montrait  un  jour  sa  maison, 
dont  les  meubles  et  les  appartements  étaient  superbes,  il  lui  de- 
manda ce  qu'il  en  pensait,  et  si  cette  magnificence  lui  paraissait  fort 
apostolique.  M.  Du  Bosc,  qui  ne  voulait  ni  désobliger  son  bienfai- 
teur, ni  démentir  son  caractère,  répondit  qu'il  avait  deux  qualités 
dans  la  ville,  qu'il  était  comte  et  évêque  de  Châlons,  et  que  sa 
dignité  de  comte  lui  donnait  des  droits  et  des  privilèges  tout  autres 
que  ceux  de  l'épiscopat  ;  qu'il  ne  voyait  rien  dans  sa  maison  qui  fût 
au-dessus  de  la  magnificence  convenable  à  un  pair  de  France.  Une 
réponse  si  sage  et  si  galante  ne  déplut  pas  au  prélat.  C'était  dans 
la  douce  société  d'un  si  honnête  homme  qu'il  attendait  sa  délivrance5.» 
Elle  fut  l'œuvre  de  Montausier.  Retourné  à  Caen  le  8  novembre, 
l'exilé  «  y  fut  également  bien  reçu  de  l'un  et  l'autre  parti  :  et  quel- 


1  Bullct.,  III,  355.  «  Michelet,  Louis  XIV,  p.  66. 

2  France  prot.,  2e  édit.,  I,  436.  5  Le  Gendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  36. 

3  Mém.  de  Jean  Rou,  II,  87. 
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que  soin  qu'il  prît  d'empêcher  l'éclat,  sa  maison  fut  remplie  de  gens 
de  toute  sorte  de  conditions,  qui  lui  témoignèrent  à  l'envi  la  joie 
qu'ils  avaient  de  son  retour.  Les  trompettes  et  les  tambours  vou- 
lurent être  de  la  partie,  et  faire  connaître  par  leurs  fanfares  que 
c'était  une  joie  publique;  et  il  ne  fut  pas  possible  de  leur  imposer 
silence.  Il  arriva  même  un  cas  si  étrange,  que  l'on  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  rapporter.  Un  gentilhomme  de  la  religion  romaine 
distingué  dans  la  province,  dont  la  vie  n'était  pas  fort  réglée,  mais 
qui  faisait  profession  ouverte  d'aimer  les  pasteurs  qui  avaient  des 
talents  particuliers...,  voulant  solenniser  la  fête  par  une  débauche, 
prit  deux  cordeliers  qu'il  connaissait  pour  être  bons  frères,  et  les 
fit  tant  boire,  qu'il  y  en  eut  un  qui  mourut  sur  le  champ.  Il  alla  voir 
M.  Du  Bosc  le  lendemain,  et  lui  dit  qu'il  avait  cru  devoir  immoler 
un  moine  à  la  joie  publique;  que  le  sacrifice  aurait  été  plus  raison- 
nable, s'il  avait  été  d'un  jésuite  ;  mais  que  son  offrande  ne  lui  devait 
pas  déplaire,  quoiqu'elle  ne  fût  que  d'un  cordelier1».  —  Huit  ans 
après,  Du  Bosc  rencontra  chez  M.  de  Béringhen  l'évèque  de  Metz, 
qui  lui  dit  que  son  sentiment  était  qu'on  leur  laissât  leurs  temples, 
«  parce  que  l'Évangile  ne  se  doit  établir  que  par  la  douceur  et  par 
la  prédication  de  la  vérité2».  Quand  le  temple  de  Caen  eut  été 
détruit  au  bruit  des  fanfares,  et  qu'on  eut  joué  à  la  boule  avec  des 
crânes  arrachés  au  cimetière,  le  curé  de  la  cathédrale  et  plusieurs 
catholiques  de  qualité  allèrent  consoler  Du  Bosc,  que  l'arrêt  du 
6  juin  i685  exilait  à  vingt  lieues;  il  sortit  de  la  ville  emportant  les 
bénédictions  de  toutes  les  personnes  éclairées 3. 

Les  bons  rapports  de  Bossuet,  archidiacre  de  Metz,  avec  Paul 
Ferry,  pasteur  de  cette  ville,  sont  trop  connus  par  les  Œuvres 
complètes  du  prélat,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  Il  suffit 
de  rappeler  que  Ferry,  qui  vieillissait,  alla  jusqu'à  remercier  le 
jeune  abbé  de  la  «  protection  »  qu'il  daignait  lui  accorder.  Mention- 
nons encore  le  témoignage  d'estime  que  Bossuet  accordait  à  «  feu 
M.  Conrart,  en  qui,  disait-il,  les  catholiques  n'ont  rien  eu  à  désirer 
qu'une  meilleure  religion  »,  et  le  bon  procédé  dont  il  usait  envers 
La  Bastide  qui  combattait  son  Exposition  de  la  doctrine  catholique. 
«  L'auteur,  dit-il  4,  n'a  pas  voulu  dire  son  nom  au  public,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  ait  plu  de  se  déclarer,  nous  ne  révélerons  pas  son 
secret  ». 


1  Le  Gendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  44.  '  Avertissement   de  la  seconde  e'dition 

2  lbid.,  p.  83.  de  VExposition. 
>  lbid.,  p.  i38. 
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En  1676  le  curé  de  Puylaurens  visitait  le  ministre  Bonafous 
sur  son  lit  de  mort,  et  le  recommandait  à  deux  reprises  au  prône, 
disant  que  c'était  «  un  grand  homme  de  bien,  un  homme  d'une  vertu 
et  d'une  piété  extraordinaire;  qu'il  exhortait  tous  ses  paroissiens  à 
prier  Dieu  pour  lui;  que  le  seul  mal  qu'il  savait  en  lui  était  qu'il  fût 
de  la  religion  !  ». 

Plusieurs  docteurs  de  Sorbonne  assistaient  aux  conférences 
hebdomadaires  qui  se  tenaient  chez  Allix,  ministre  de  Charenton. 
Son  collègue  De  Langle,  ancien  pasteur  de  Rouen,  connaissait 
beaucoup  l'archevêque  de  cette  ville,  Harlay  de  Champvalon, 
auquel  il  rendait  visite  au  moins  une  fois  par  semaine  avant  leur 
commune  transplantation  à  Paris.  Ces  visites  furent  ensuite  moins 
fréquentes,  et  l'archevêque  lui  en  faisait  d'obligeants  reproches. 
Quand  il  apprit  la  mésaventure  arrivée  à  l'abbé  Petitpied  au  sujet 
des  Tableaux  de  Rou,  De  Langle  se  rendit  chez  Harlay,  qui  le 
reçut  de  l'air  du  monde  le  plus  riant  et  lui  demanda  s'il  n'y  avait 
rien  en  quoi  il  le  pût  obliger.  A  la  suite  de  cette  entrevue,  Rou  fut 
reçu  par  l'archevêque,  qui  le  renvoya  à  l'abbé  Pirot  et  à  deux 
autres  docteurs  infiniment  moins  aimables.  En  fin  de  compte,  l'ar- 
chevêque parla  au  roi,  qui  fut  inflexible.  Montausier,  lui  dit  ce 
prince,  m'a  déjà  importuné  plusieurs  fois  à  ce  sujet-là;  c'est  une 
affaire  qui  a  fait  trop  de  bruit  pour  pouvoir  être  r'habillée;  qu'on 
ne  m'en  parle  plus 2. 

De  même  Claude  était  ami  de  l'évêque  de  Montauban,  auquel 
il  communiqua  le  manuscrit  de  son  livre  contre  la  première  Perpé- 
tuité de  la  foi3.  Richard  Simon  et  lui  s'envoyaient  réciproquement 
leurs  ouvrages.  On  voit  dans  ses  Œuvres  posthumes  (V  192  et  207), 
qu'il  était  en  correspondance  amicale  avec  un  évêque  auteur  d'une 
réponse  à  l'opuscule  de  La  Bastide  contre  Y  Exposition  de  M.  de 
Condom,  et  qu'il  remerciait  délicatement  le  Père  R***  de  l'envoi  de 
son  livre  où  il  est  question  d'Aristote.  Claude  écrivait  le  6  sep- 
tembre 1672  à  Conrart  qui  lui  avait  transmis  le  Testament  spirituel 
du  P.  L'Allemant4.  «Puisque  vous  avez  bien  voulu  vous  charger 
de  l'exemplaire  qu'il  m'avait  destiné,  ayez,  s'il  vous  plaît,  monsieur, 
la  bonté  de  lui  en  témoigner  ma  reconnaissance,  et  de  lui  faire 
savoir  que  je  reçois  comme  je  dois  cette  marque  de  son  estime,  et 
que  la  différence  de  profession  qui  est  entre  nous  ne  m'empêchera 


1  Bullet.,  XII,  165.  3  Ladevèze,    Abrégé    de     la     vie    de 

2  Mém.  de  Jean  Rou,  I,  ioq.  M.   Claude. 

4  Recueil  Conrart,  XI,  ioq3. 
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jamais  de  connaître  et  de  publier  son  mérite,  et  d'avoir  pour  lui 
beaucoup  de  respect  ». 

La  lettre  que  Bossuet  adressait  à  Claude,  dont  la  dialectique 
serrée  l'avait  fait  trembler  pour  le  salut  d'une  âme  (celle  de  M"e  de 
Duras),  est  trop  remarquable,  vu  sa  date,  pour  qu'on  puisse  se  dis- 
penser de  la  reproduire  ici  en  entier  : 

A  Saint-Germain,  27  mai  1679. 
Monsieur, 
J'ai  remarqué  en  vous  tant  de  franchise  dans  la  conversation  que  nous 
avons  eue  ensemble,  que  j'ai  toujours  espéré  depuis  ce  temps-là  que  Dieu  se 
servirait  de  vous  pour  quelque  grand  bien;  du  moins  tiens-je  pour  certain  que 
vous  prendrez  plaisir  à  dire  de  notre  doctrine  ce  qui  en  est  quand  vous  la 
verrez  nettement  expliquée  avec  toute  l'autorité  qu'il  faut  pour  faire  qu'on  ne 
puisse  pas  en  douter.  C'est  ce  qui  me  fait  croire,  Monsieur,  que  vous  achèverez 
le  livre  que  je  vous  envoie,  persuadé  qu'un  homme  de  si  bon  esprit  et  d'un 
procédé  si  honnête  sera  toujours  le  premier  à  retrancher  des  disputes  tout  ce 
qu'on  nous  impute  contre  notre  foi.  Personne  ne  sait  que  je  me  sois  donné 
l'honneur  de  vous  écrire,  ni  de  vous  envoyer  mon  livre.  Vous  en  direz  ce  qu'il 
vous  plaira.  Et  je  vous  prie  d'en  user  de  même  avec  moi  si  vous  me  faites  la 
grâce  de  m'écrire  quelque  chose.  Ce  n'est  pas  que  j'entende  aucune  finesse  en 
tout  ceci;  mais  c'est  pour  éviter  tous  les  sots  discours  que  produit  le  commerce 
petit  ou  grand  que  peuvent  avoir  des  gens  comme  nous.  Croyez  que  l'assu- 
rance que  je  vous  donne  d'une  estime  particulière  n'est  pas  un  compliment 
ordinaire,  mais  que  je  suis  très  sincèrement,  Monsieur,  votre  très-humble 
serviteur. 

J.  Bénigne,  évêque  de  Condom. 

De  son  côté  Claude  rendait  à  Bossuet  ce  beau  témoignage  : 

J'ai  eu  et  j'aurai  toujours  pour  lui  non-seulement  tout  le  respect  que  je  dois 
au  rang  qu'il  tient,  mais  principalement  toute  l'estime  que  mérite  sa  vertu 
reconnue  de  tout  le  monde,  et  toute  l'admiration  que  s'attirent  les  grâces  et  les 
beaux  dons  que  Dieu  lui  a  départis.  Dans  la  conférence  que  j'eus  avec  lui,  je 
reconnus  en  lui  un  esprit  vif  et  pénétrant,  une  conception  nette,  une  expres- 
sion juste  et  facile,  et  surtout  une  très  grande  honnêteté.  Il  soutint  ses  principes 
avec  autant  de  force  qu'on  pouvait  les  soutenir.  Il  leur  donna  toute  la  valeur 
qu'on  pouvait  leur  donner,  et  il  les  ménagea  avec  art  et  habileté.  En  un  mot, 
je  fus  charmé  des  qualités  de  sa  personne. 

Enfin  l'approche  imminente  et  prévue  de  la  Révocation  ne  fut 
point  un  obstacle  aux  effusions  de  tendresse  de  la  janséniste  Mme  de 
Sévigné  '  et  de  la  princesse  de  Tarente  (La  Trémoille) ,  demeurée 
fidèle  à  la  Réforme,  que  son  mari  et  ses  enfants  avaient  abjurée. 
Elles  étaient  sans  cesse  l'une  chez  l'autre,   tantôt  à  Vitré,  tantôt 

1  Elle  de'sirait  que  son  grand  ami,  le  convertisseur  Corbinelli,  étranglât  quelque  jésuite. 
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aux  Rochers.  La  marquise,  qui  avait  écrit  le  29  juillet  1676: 
«  Madame  me  fit  mille  honnêtetés,  à  cause  de  la  bonne  Tarente  », 
écrivait  encore  le  4  août  1680:  «Je  n'oserais  confier  à  M.  de 
Grignan  ce  que  j'ai  fait  écrire  sur  le  grand  autel  de  ma  chapelle; 
il  croirait  tout  à  l'heure  que  je  conteste  l'invocation  des  saints  : 
mais  enfin,  pour  éviter  toute  jalousie,  voici  ce  qu'on  y  lit  en  lettres 
d'or:  Soit  Deo  honor  et  gloria.  Cela  ne  me  brouillera  point  avec 
la  princesse  de  Tarente.  »  Et  le  26  avril  de  la  même  année:  «Je 
m'en  vais  dîner  chez  la  marquise  d'Uxelles  avec  des  hérétiques.  » 

Même  après  la  Révocation,  Bayle  continua  de  correspondre 
amicalement  avec  les  abbés  Du  Bosc,  Nicaise  et  La  Monnoye,  dont 
le  dernier  fut  son  biographe.  Les  abbés  Bignon  et  de  Longuerue 
tenaient  les  réfugiés  au  courant  du  mouvement  littéraire  et  théolo- 
gique de  la  mère  patrie  '. 

C'étaient  là  les  heureux  fruits  de  l'esprit  de  tolérance;  la 
Révocation  fut  produite  par  l'esprit  contraire.  Le  P.  Richard  Simon 
a  pris  le  soin  superflu  de  désigner  le  lieu  où  régnait  cet  autre 
esprit2.  Après  avoir  parlé  de  l'amitié  qui  unissait  le  cardinal  Sadolet 
aux  protestants  les  plus  savants  d'Allemagne,  Mélanchthon,  Bucer 
et  Sturm,  il  ajoute  :  «  Cette  société  de  littérature  n'est  point  aujour- 
d'hui du  goût  de  Rome,  où  il  suffit,  pour  condamner  un  livre  entier, 
que  l'auteur  ait  donné  quelque  louange  à  un  écrivain  protestant. 
Ils  suivent  en  cela  un  décret  de  Clément  VIII  ». 


III 


L'effroyable  colère  et  les  menaces  avec  lesquelles  ce  même 
Clément  VIII,  qui  s'en  disait  crucifié,  accueillit  ledit  de  Nantes,  «le 
plus  maudit  qui  se  pût  imaginer»,  puisqu'il  permettait  «la  liberté 
de  conscience  à  tout  chacun  »,  donnent  la  mesure  des  sentiments 
d'une  grande  partie  du  clergé,  comme  l'assassinat  d'Henri  III  et 
celui  d'Henri  IV  révèlent  l'attitude  de  la  compagnie  instituée  pour 
combattre  le  protestantisme  per  /as  et  ne/as.  De  même   que   Sa 

»  Bullet.,  3*  série,  VIII,  220.  2  Lettres   choisies,   Amst.,    i;3o,   in-12, 

I,  169. 
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Sainteté  n'avait  d'abord  voulu  voir  dans  l'Edit  «  perpétuel  et  irré- 
vocable »,  qu'une  ruse  destinée  à  «  contenter  les  huguenots  en 
apparence  » i,  prêtres  et  jésuites  ne  réussirent  à  le  miner  sourde- 
ment qu'en  amenant  l'autorité  à  l'exécuter  «  en  apparence  »,  et  à  le 
détruire  pièce  à  pièce  tout  en  prétendant  l'expliquer  et  s'y  confor- 
mer. Au  reste,  la  chicane  jésuitique  n'excluait  point  la  corruption  : 
dès  1598,  «le  clergé  avait  assigné,  avec  la  permission  du  pape,  un 
fonds  de  3o,ooo  fr.  sur  les  revenus  ecclésiastiques,  pour  dédom- 
mager les  pasteurs  réformés  qui  en  se  convertissant  perdraient  leur 
état»2.  Dix-sept  ans  après,  réuni  en  assemblée  générale,  ce  même 
clergé  dressait  un  cahier  de  plus  de  trois  cents  articles,  dont 
soixante-cinq  tendaient  à  troubler  les  protestants  dans  la  possession 
de  leurs  libertés ,  et  dont  trente-deux  autres  leur  étaient  directe- 
ment contraires.  L'évêque  chargé  de  présenter  ces  demandes  à 
Louis  XIII  s'appelait  Richelieu,  et  ne  désignait  la  religion  réformée 
que  sous  le  titre  de  prétendue  religion  réformée  et  même  de  pré- 
tendue religion.  Bientôt  devenu  cardinal  et  premier  ministre,  il  se 
souvint  qu'il  avait  commencé  par  écrire  une  Méthode  de  contro- 
verses, et  rendit  en  1627  une  déclaration  qui  atteste  que,  tout  en 
poursuivant  la  politique  d'Henri  IV,  il  serait  volontiers  rentré  dans 
les  bonnes  grâces  du  pape.  Il  y  représentait  l'exercice  de  la  R.  P.  R. 
comme  toléré  en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu  de  le  faire  cesser,  et 
parlait  tout  à  la  fois  de  «  maintenir  les  Réformés  dans  les  libertés 
qui  leur  étaient  accordées  par  les  édits  »,  et  de  ramener  tous  les 
sujets  du  roi  à  l'Église  romaine  «  par  des  voies  de  douceur, 
d'amour,  de  patience  et  de  bons  exemples»3. 

A  dater  de  la  prise  de  la  Rochelle  (1628),  l'Église  réformée, 
cessant  d'être  un  parti  politique,  fut  à  la  merci  de  ses  ennemis4: 
une  nuée  de  missionnaires  ignorants  et  querelleurs  couvrit  la 
France  (i63o)  et  entretint  le  fanatisme  de  la  populace;  le  P.  Joseph 
remit  sur  le  tapis  le  projet  de  réunion  des  deux  Églises5.  Ce  projet, 
repris  diverses  fois  avant  la  Révocation,  consistait  à  répandre,  à 
l'exemple  de  François  de  Sales,  des  publications  qui  atténueraient 


1  Lettres  de  l'illustris.  cardinal  D'Ossat  et  châtier  ou  pour  mieux  dire  exterminer 
au  roi  H.-le-Grand,  p.  391.  les    huguenots,    toute   autre    affaire  ces- 

2  Rulhière    I    89.  santé.»  Aussi,  dés   1622,   des  protestants 

3  Benoit,  il,  l75  et  Drion,  Hist.  chrono-  avaient  étê  massacrés  à  Lyon  et  à  Orléans 
logique    I    32o.  sous    'es    yeux    ^e    'a   reine-mere   et   de 

.,''..         .  .  .  Richelieu. 

*  Leurs  dispositions  apparurent  dans  le 

billet  que  l'archevêque  de  Lyon  adressait  5  Voir  l'Intolérance  de  Fénelon,  p.   3uo 

au  cardinal:  «  Il  faut  assiéger  La  Rochelle,  et  suivantes. 
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la  différence  des  deux  religions,  puis  à  réunir,  dans  une  conférence 
présidée  par  le  roi,  quelques  évêques  qui,  laissant  de  côté  la  tra- 
dition, et  adoucissant  les  pratiques  et  les  dogmes  catholiques  (en 
particulier  la  transsubstantiation),  les  établiraient  par  l'Écriture  et 
la  version  même  de  Genève,  et,  d'autre  part,  quelques  pasteurs  dont 
une  partie  serait  gagnée  ou  achetée  d'avance.  On  ne  doutait  pas 
que  leur  défection  n'entraînât  les  autres,  ainsi  que  la  plupart  des 
fidèles;  quant  à  l'obstination  du  reste,  il  y  serait  pourvu  militaire- 
ment, en  permettant  toutefois  aux  intransigeants  de  s'expatrier 
après  avoir  vendu  leurs  biens  '. 

Le  clergé  trouva  dans  la  magistrature  une  exécutrice  pas- 
sionnée de  ses  machiavéliques  desseins.  Aux  grands  jours  de 
Poitiers  (1634),  Orner  Talon,  avocat-général,  fit  prévaloir  la  juris- 
prudence jésuitique  fondée  sur  l'escobarderie.  Il  «dit  ouvertement 
que  les  Réformés  n'étaient  soufferts  que  par  tolérance  et  dissimu- 
lation, comme  on  souffre  une  chose  qu'on  voudrait  bien  qui  ne  fût 
pas.  De  ce  dangereux  principe  il  tira  une  conséquence  encore  pire, 
savoir  que  ce  qui  regardait  la  religion  des  réformés  ne  devait  pas 
être  compté  entre  les  choses  favorables  pour  lesquelles  les  termes 
de  la  loi  ont  accoutumé  d'être  gracieusement  expliqués,  et  qu'au 
contraire  il  fallait  se  tenir  dans  la  rigueur  des  expressions.  On  ne 
pouvait  avancer  rien  de  plus  contraire  à  l'intention  de  l'Edit,  et 
aux  promesses  réitérées  de  Louis  XIII,  mais  principalement;  de 
Henri  IV,  qui  avait  déclaré  plus  d'une  fois  que  les  expressions 
ambiguës  devaient  être  expliquées  favorablement,  et  qui  en  avait 
plus  d'une  fois  donné  l'exemple  »  2. 

Le  14  octobre  i635,  Claude  d'Angennes,  évêque  de  Noyon, 
présentant  au  roi  la  remontrance  du  clergé,  lui  dit  qu'entre  toutes 
les  calamités  il  n'en  était  pas  de  plus  grande,  ni  de  plus  propre  à 
exciter  «l'ire  et  courroux  de  Dieu...,  que  cette  liberté  de  con- 
science et  permission  à  un  chacun  de  croire  ce  que  bon  lui  sem- 


1  Benoit,   II,    5io,    Rulhière,    I,    114  et  qui  ne  fût  de  sa  religion,  leur  conta  que 

Simon,  Lettres  choisies,   I,   3o.   —  Daillé  le  cardinal  agissait  bien   mieux  pour  ac- 

écrivait  à   Paul  Ferry  le    14  juillet  1666:  commoder  les  choses,   et  qu'il  ferait   un 

«  Il    me    souvient    d'avoir    ouï    conter    à  accord  où  il  mettrait  tout  d'un  côté  et  ne 

M.   Madelaine,    conseiller   au   Parlement,  laisserait  rien  de  l'autre;   que    c'était   sa 

qu'étant  allé...  en  compagnie  de  quelques-  pensée,  et  que  ce  grand  génie  avait  des 

uns   de  ses  amis    de  contraire   religion,  moyens    si   admirables    pour   parvenir  à 

visiter  le  palais  de  ce  cardinal  (Richelieu),  cette  fin,  qu'il  nous  y  mettrait  avant  que 

un    ecclésiastique    qui    leur   montrait   la  nous    pussions    nous  apercevoir  de    son 

galerie  de  son  maître  et  les  tableaux  qui  y  adresse.  Dieu  ne  permit  pas  qu'il  en  vînt 

sont,    étant  venu  à  celui  du   colloque  de  à  bout»  (Ms.  de  la  biblioth.  du  prot.). 
Poissy,  pensant  qu'il  n'y  eût  là  personne  '  Benoit,  II,  b^i. 
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blerait,  sans  être  inquiété  ni  recherché  »  '.  Dans  la  remontrance  du 
19  novembre  de  la  même  année,  Nicolas  l'Angelier,  évêque  de 
Saint-Brieuc,  tonnait  contre  «  les  vieilles  et  puantes  hérésies  »,  et  se 
réjouissait  dans  l'espoir  que  le  roi  y  mettrait  bon  ordre,  ajoutant 
«  qu'il  n'y  a  peste  plus  pernicieuse  à  une  république  que  quand  les 
hérétiques  occupent  les  Églises.  »  —  Bien  avant  1641,  la  gloire  des 
évêques  se  mesurait  d'après  le  nombre  des  temples  qu'ils  avaient 
fait  abattre. 

Vers  le  commencement  de  1648  fut  dressée  avec  une  habileté 
consommée    qui    semble   dénoter   un   apostat,   une  instruction  en 
quatre-vingt-sept  articles,  dont  l'exécution  poursuivie  pendant  qua- 
rante ans  avec  une  persévérance  de  plus  en  plus  envahissante,  allait 
amener  la  ruine  des  Eglises  réformées"2.  La  première  partie  con- 
cernait les  commissaires  royaux  envoyés  dans  les  synodes  provin- 
ciaux; la  seconde,  les  commissaires  des  synodes  nationaux;  elles 
avaient  pour  but  d'enfermer  les  assemblées  protestantes  dans  une 
réglementation  subtile  qui  leur  ôtât  la  plupart  de  leurs  prérogatives. 
La  troisième  était  destinée  a  nos  Seigneurs  les  ministres  d'État,  à 
ce  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  fassent  aucun  progrès  en  ce  royaume, 
soit  dans  le  temporel,  soit  dans  le  spirituel.  Considérant  que  le  pro- 
testantisme «  est  un  mal  qu'il  vaut  mieux  tolérer  que  de  le  choquer 
avec  incertitude  »,  l'auteur  indiquait  avec  une  précision  surprenante 
la  marche  à  suivre  pour  l'anéantir  «  par  des  voies  de  douceur  », 
c'est-à-dire  en  éludant  l'Édit  qui  consacrait  son  droit  à  l'existence. 
Cette  pièce  offre  assurément  le  «  modèle  de  haute  stratégie  »  que 
M.  Rousset  a  cherché  en  vain  dans  la  préparation  de  la  Révoca- 
tion3.  La   distinction  du  domaine   civil   et  du   domaine  religieux, 
établie  par  la  Confession  de  foi,  qui  ordonne  l'obéissance  au  prince, 
«  moyennant   que    l'empire   souverain    de    Dieu   demeure   en   son 
entier  »,  est  désignée  aux  commissaires  comme  le  principal  obstacle 
qu'ils  auront  à  vaincre.  Ils  doivent  s'efforcer  d'obtenir  que  la  prédi- 
cation qui  ouvre  chaque  synode,  enseigne  l'obéissance  passive  et 
absolue,  c'est-à-dire  le  principe  des  conversions  forcées  ''.  Quant  au 


1  Recueil  des  actes,  titres  et  mém.  con-  gentilshommes    du    Poitou:    «C'est    une 

cernant  les  affaires  du  clergé  de  France,  illusion    qui    ne    peut    venir    que    d'une 

mis  en  nouvel   ordre  suivant  la  délibéra-  pre'oceupation  aveugle,  de  vouloir  distin- 

tion  de  l'assemblée  générale  du  clergé  du  guer    les    obligations    de    la    conscience 

29  août  1 705.  Paris,  1716,  in-f»,  XIII,  g5.  d'avec    l'obe'issance   qui    est  due  au   roi, 

2  Voir  Benoit,  III,  96  et  pièce  justif.  IV.  dans  une   occasion  où  ces   deux  devoirs 

'  Hist.  de  Louvois]  IV   438  S°nt   inséParables-    Puis^e    S.  M,é    agit 

'  '    '  uniquement  pour  1  intcrût  de  la  religion  i. 

*  Foucault  dira,  en  effet,   plus  tard  aux  (Mém.  de  Foucault). 
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pouvoir,  sa  ligne  de  conduite  est  bien  simple  :  il  doit  n'accorder 
aucune  charge  aux  protestants,  destituer  ceux  qui  en  ont,  ne  pas 
leur  confier  d'armée,  ne  les  jamais  faire  maréchaux  de  France, 
ramener  la  noblesse  et  le  peuple  par  des  faveurs,  empêcher  les 
fondations  pour  l'entretien  des  pasteurs,  *supprimer  les  annexes, 
punir  les  relaps,  faire  les  recrutements  et  logements  militaires 
parmi  les  hérétiques,  pensionner  un  certain  nombre  de  leurs  pas- 
teurs dans  les  provinces,  n'accorder  point  de  synode  national  avant 
la  majorité  du  roi,  supprimer  les  chambres  mi-parties,  choisir  des 
catholiques  pour  commissaires  synodaux,  ne  reconnaître  à  chaque 
Église  que  les  droits  dont  elle  jouissait  à  la  mort  de  Louis  XIII, 
nommer  dans  chaque  diocèse  un  syndic  catholique,  pour  s'opposer 
aux  progrès  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  etc.  ». 

L'année  suivante,  un  abbé  F.,  s'inspirant  de  cet  écrit,  adressa 
à  un  personnage  considérable  des  Mémoires  secrets i,  pour  l'inviter 
à  entreprendre  le  grand  dessein  de  la  ruine  des  Réformés,  en  lui 
recommandant  de  n'en  pas  mettre  un  mot  sur  le  papier,  et  de  ne  le 
commettre  à  âme  vivante  que  de  vive  voix  et  par  son  entremise.  11 
se  préparait,  ajoutait-il,  à  se  rendre  en  Languedoc  au  mois  de  mai, 
date  fixée  pour  la  réunion  du  prochain  synode  provincial  des 
Cévennes,  dans  l'espoir  de  gagner  quelques  ministres  et  d'amener 
le  synode  à  approuver  le  livre  de  \' Obéissance,  et  à  répondre  à 
Milton  en  écrivant  contre  le  parricide  des  Anglais  qui  venaient  de 
mettre  à  mort  Charles  Ier. 

Le  18  janvier  i65i,  Georges  d'Aubusson,  archevêque  d'Em- 
brun, présentant  au  roi,  âgé  de  treize  ans,  la  remontrance  du 
clergé,  rappelait  que  saint  Augustin  a  reconnu  que  les  lois  impé- 
riales n'avaient  pas  fait  moins  de  fruit  pour  la  conversion  des 
donatistes,  que  les  arguments  et  les  exhortations;  puis  il  s'écrie: 
Mais  «  où  sont  les  lois  qui  bannissent  les  hérétiques  du  commerce 
des  hommes?  Où  sont  les  constitutions  des  empereurs  Valentinien 
et  Théodose  qui  déclarent  l'hérésie  un  crime  contre  la  république2?  » 
Le  1 1  avril,  un  autre  orateur  du  clergé,  Gilbert  de  Choiseul,  évêque 
de  Comminges,  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  ne  demandons  pas  à 
Votre  Majesté  qu'elle  bannisse  à  présent  cette  malheureuse  liberté 
de  conscience  qui  détruit  la  liberté  des  véritables  enfants  de  Dieu, 
parce  que  nous  ne  jugeons  pas  que  l'exécution  en  soit  facile  ;  mais 
nous  souhaiterions  au  moins  que  ce  mal  ne  fit  point  de  progrès,  et 

1  Voir  Bullel.,  2»  strie  V  et  VI,  1C4,  et  -  Recueil  des  actes  etc.,  XIII,  58o. 

3"  série  IV,  11b. 
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que,, si  votre  autorité  ne  le  peut  étouffer  tout  d'un  coup,  elle  le 
rendit  languissant  et  le  fît  périr  peu  à  peu  par  le  retranchement  et 
la  diminution  de  ses  forces  »  '.  La  même  année,  les  maîtres  des 
requêtes,  par  la  bouche  de  leur  doyen  Gaumain,  dirent  à  la  reine- 
mère  «  que  la  France  n'aurait  jamais  de  tranquillité  tant  que  les 
princes  ne  seraient  pas  sans  pouvoir,  les  Réformés  sans  places  et 
les  parlements  réduits  au  silence  »  '2. 

Toutefois,  en  récompense  de  la  conduite  tenue  par  les  protes- 
tants durant  la  Fronde,  Mazarin  se  crut  obligé  de  rendre  la  décla- 
ration de  Saint-Germain-en-Laye  (i652),  qui  confirmait  une  fois  de 
plus  l'Edit  de  Nantes,  déjà  confirmé  par  Louis  XIII  en  1610,  en 
i6i5,  etc..  et  par  Louis  XIV  en  1643.  Indignée  de  cette  nouvelle 
confirmation,  l'assemblée  du  clergé  chargea  l'archevêque  de  Sens  3 
(2  avril  i656)  de  signaler  au  roi  «  les  plaies  profondes  qui  étaient 
faites  tous  les  jours  à  l'Fglise  par  la  violence  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ». 
L'opuscule  par  lequel  Drelincourt  répondit  aux  attaques  de  l'arche- 
vêque, fut  brûlé  par  le  bourreau  ;  en  outre,  le  18  juillet,  Mazarin 
révoquait  la  susdite  déclaration  et  accordait  au  clergé  que  les 
différends  des  deux  Eglises  seraient  réglés  dans  chaque  province 
par  deux  commissaires,  l'un  catholique,  l'autre  protestant.  La  dé- 
claration du  mois  de  décembre  de  la  même  année  et  celle  de  1657 
furent  également  hostiles  aux  Réformés.  Mazarin  changeait  d'atti- 
tude. A  partir  de  ce  moment,  et  surtout  après  la  mort  de  Cromwell 
(i658),  qui  prenait  intérêt  aux  protestants  de  France,  le  cardinal  ne 
parla  plus  que  de  l'édit  de  Meute  ;  il  mourut  à  temps  (i5  mars  i66r) 
pour  ne  pas  mériter  la  qualification  de  persécuteur. 

Elie  Benoit  et  le  prêtre  Soulier  s'accordent  à  reconnaître  que 
c'est  à  partir  du  moment  où  Louis  régna  par  lui-même,  qu'il  conçut 
le  dessein  de  ruiner  la  Réforme. 

Le  7  février,  au  nom  de  l'assemblée  du  clergé,  1  evêque  de 
Lavaur  lui  dépeignait  l'Église  comme  «  opprimée  par  les  entre- 
prises de  ceux  de  la  R.  P.  R.  »,  et  le  suppliait  d'effacer,  à  l'exemple 
de  Constantin,  jusqu'aux  vestiges  des  malheurs  causés  depuis  tant 
d'années  par  la  secte  de  Calvin.  La  révocation  de  l'Édit,  que  le 
clergé  insinuait  en  i65i  sans  oser  la  demander,  il  la  réclame  ouverte  - 


1  Recueil  des  actes  etc.,  XIII,  601.  signaler  par  la   ruine  des  hérétiques,  de 

a  Pierre    Clément,     Hist.    de    Colbert ,  peur   que   cette  société  vindicative,  qu'il 

I,  G6.  avait  humiliée,   ne  le  mît  au  nombre  de 

3  L'archevêque    de    Sens,    lit-on    dans  leurs  fauteurs,  comme  elle  savait  y  metlre 

Benoit    (.III,  loi),   après  avoir  rangé    les  tous  ses  adversaires  ». 

jésuites,   à  leur   devoir,  voulut  aussi    se 
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ment  en  1661,  assuré  qu'elle  répond  au  désir  secret  du  roi.  Aussi 
cinq  semaines  plus  tard,  quand  celui-ci  prit  les  rênes  du  pouvoir, 
refusa-t-il  de  recevoir  les  pasteurs  de  Charenton l,  tandis  qu'il 
prêtait  une  oreille  attentive  à  l'orateur  du  clergé,  qui  le  priait  de 
faire  connaître  aux  Réformés  que  «  leur  religion  n'était  que  tolérée 
en  France  ».  La  paix  rendue  à  l'Europe  par  le  traité  des  Pyrénées 
(1659),  permit  au  superbe  monarque  de  porter  les  premiers  coups  à 
l'hérésie.  En  réponse  aux  plaintes  du  clergé,  il  rendit  le  24  mars  un 
arrêt  relatif  à  la  conversion  des  enfants,  point  capital  sur  lequel 
nous  allons  revenir  ;  et  le  i5  avril,  il  désigna  les  commissaires  qui 
devaient  aller  dans  les  provinces  connaître  des  infractions  à  l'Édit, 
c'est-à-dire  sanctionner  les  empiétements  des  syndics  de  l'Eglise 
romaine.  En  réalité,  le  commissaire  protestant,  parfois  même  choisi 
par  son  collègue  catholique,  n'était  là  que  pour  la  forme.  Comme 
ces  commissaires  ne  pouvaient  s'entendre  dans  la  plupart  des  cas, 
le  Conseil  évoquait  les  causes  et,  de  propos  délibéré,  se  prononçait 
contre  les  Réformés,  de  sorte  que  vingt-cinq  temples  tombèrent  en. 
1662  et  cent-quarante-quatre  l'année  suivante.  Toutefois  la  décla- 
ration d'avril  i663,  défendant  aux  catholiques  d'embrasser  la  Ré- 
forme, fut  la  première  atteinte  directe  portée  à  l'Édit. 

Il  n'était  point  aisé  de  ramener  les  protestants  au  catholicisme; 
le  clergé  qui  le  savait,  crut  avoir  plus  facilement  raison  de  leurs 
enfants  en  les  dérobant  pour  les  élever  lui-même.  «  On  baptise  nos 
enfants  malgré  nous  ;  quand  on  le  peut,  on  nous  les  enlève  », 
s'écriait  déjà  l'auteur  des  Plaintes  des  Eglises  réformés  de  France  à 
la  fin  du  XVIe  siècle.  L'article  dix-huit  de  l'Édit  de  Nantes  était 
destiné  à  refréner  cet  excès  de  zèle  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'enlever  par  force  ou 
par  induction,  contre  le  gré  de  leurs  parents,  les  enfants  de  ladite 
religion  pour  les  faire  baptiser  ou  confirmer  dans  l'Église  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  ».  Mais  à  la  mort  de  Henri  IV,  les 
magistrats  chargés  de  veiller  à  l'observation  de  cette  loi  passèrent 
du  côté  des  suborneurs  et  favorisèrent  leurs  entreprises.  Chacun 
sait  ce  qui  arriva  au  maître  des  comptes  Isaac  Le  Maistre,  lorsqu'il 
eut  embrassé  le  protestantisme  (1616).  Sa  famille  le  fit  mettre  à  la 
Bastille  (1619),  après  lui  avoir  enlevé  ses  cinq  fils  qui  devinrent  les 
célèbres  solitaires  de  Port-Royal-des-Champs,  entre  autres  Isaac, 


1  L'année  suivante,  en  accordant  une  point,  dit-il,  un  historien  qui  soit  d'une 
pension  à  Perrot  d'Ablancourt,  il  le  repous-  autre  religion  que  moi»  (Pellisson,  Hist. 
sait  comme  historiographe:  «Je  ne  veux       de  Vacad.  franc,  I,  294). 
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dit  de  Sacy,  qui,  jeté  à  la  Bastille  à  son  tour,  y  traduisit  la  Bible 
dans  le  même  donjon  où  son  père  l'avait  lue  tant  de  fois.  —  Un 
prêtre  coupable  de  l'enlèvement  de  deux  enfants  âgés,  l'un  de  onze 
ans,  l'autre  de  treize,  avait  été  condamné  au  bannissement  perpétuel; 
le  22  décembre  1621,  le  Parlement  de  Paris  cassa  l'arrêt  et  obligea 
le  père  à  payer  aux  jésuites  la  pension  de  ses  enfants.  Le  même 
jour,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Servin,  ce  Parlement 
décida  qu'un  protestant  qui  avait  placé  ses  enfants  dans  un  établisse- 
ment catholique,  avait  renoncé  au  bénéfice  de  l'Edit,  et  lui  défendit, 
sous  peine  de  3ooo  livres  d'amende,  de  les  reprendre  pour  les 
élever  dans  sa  religion. 

La  Société  pour  la  propagation  de  la  foi,  établie  en  1622  par 
Grégoire  XV,  repose  sur  ce  principe  que  les  droits  paternels 
n'existent  pas  pour  l'hérétique  ;  que  la  vraie  religion,  nécessaire- 
ment intolérante,  peut  et  doit  s'emparer  des  enfants  des  mécréants 
et  des  mécréants  eux-mêmes  pour  les  contraindre  à  pratiquer  le 
catholicisme.  Aidé  de  quelques  prêtres  ardents,  le  P.  Hyacinthe, 
capucin,  introduisit  en  France  l'immorale  et  odieuse  institution  qui 
fut  bientôt  après  autorisée  par  le  pape  Urbain  VIII  et  par  Louis  XIII. 

Aujourd'hui,  4e  du  mois  de  juillet  1634,  le  roi  étant  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  désirant  favoriser  les  pieux  desseins  d'aucuns  de  ses  sujets  pour  l'éta- 
blissement d'une  congrégation  sous  le  titre  de  l'Exaltation  de  sainte  croix, 
instituée  pour  aider  à  la  conversion  des  hérétiques  et  à  la  subvention  des 
nouveaux  convertis,  laquelle  congrégation  Notre  saint  Père  le  pape  a  ap- 
prouvée par  ses  bulles  en  date  du  3e  juin  de  la  présente  année,  Sa  Majesté, 
étant  portée  par  son  affection  ordinaire  à  protéger  et  appuyer  les  œuvres 
concernantes  la  gloire  de  Dieu,...  elle  a  permis  et  permet  à  ses  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  jouir  de  l'effet  des  dites  bulles,  etc. 

En  vertu  de  ses  statuts,  portant  qu'elle  devait  ouvrir  des 
«  maisons  de  retraite  et  de  refuge  pour  y  recevoir  les  pauvres 
convertis  à  la  foi  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  »,  la  congrégation  éta- 
blit à  Paris  en  1634  la  maison  des  Nouveaux-Catholiques  et  la  maison 
des  Nouvelles-Catholiques,  autorisées  et  dotées  de  privilèges  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  mars  i635  et  du  mois  d'octobre  1637. 
Le  6  mai  1634,  l'archevêque  les  reconnut  comme  établissements 
publics,  permit  que  la  croix  y  fût  plantée,  que  la  messe  fût  dite 
dans  leurs  chapelles  à  une  heure  différente  de  celle  des  églises 
publiques,  et  autorisa  les  directeurs  à  confesser  et  à  donner  l'abso- 
lution (A.  N.,  L,  1048  et  Ql,  1081). 

Cette  complaisance  de  la  royauté  pour  les  abus  du  fanatisme, 
ne  fit  que  grandir  jusqu'à  la  Révocation  et  enfanta  une  législation 
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monstrueuse.  Non-seulement  on  exigea  que  les  parents,  quelle  que 
fût  leur  situation  pécuniaire,  fournissent  des  pensions  alimen- 
taires aux  enfants  qu'on  leur  avait  enlevés;  mais  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  24  mars  1661,  porte»  que  les  sentences  rela- 
tives aux  pensions  des  enfants  convertis,  seront  exécutées  nonobs- 
tant toute  opposition,  et  interdit  aux  juges  de  prendre  connaissance 
des  conversions.  «  Les  plaintes  et  les  clameurs  des  pères  et  des 
mères,  écrivait  en  1654  Charles  Drelincourt1,  retentissent  de  toutes 
parts,  et  les  cris  de  ces  pauvres  enfants  montent  jusques  au  ciel.  » 
Plus  tard  Élie  Benoît  dit  à  son  tour2: 

Il  était  devenu  si  ordinaire  d'enlever  les  enfants,  et  si  difficile  d'obtenir 
justice  contre  les  ravisseurs,  que  les  pères  et  mères  n'osaient  les  perdre  de 
vue,  ni  leur  laisser  le  moindre  commerce  avec  leurs  semblables  de  la  religion 
romaine.  Un  signe  de  croix  fait  par  un  enfant  de  sept  ou  huit  ans,  qu'on  y 
avait  induit  par  les  caresses  ou  par  les  petits  présents  qui  peuvent  toucher 
ceux  de  cet  âge,  passait  pour  une  preuve  d'une  inspiration  divine  qui  appelait 
cet  enfant  à  la  religion  catholique.  C'était  assez  pour  le  faire  mettre  dans  quel- 
que couvent,  d'où  il  était  impossible  de  le  faire  sortir  ;  et  si  on  obtenait  quel- 
que arrêt  qui  en  ordonnât  la  restitution,  il  arrivait  toujours  ou  que  les  officiers 
de  justice  refusaient  de  le  faire  exécuter,  ou  que  quand  on  le  cherchait  dans 
le  lieu  où  il  avait  été  mis,  on  ne  le  trouvait  plus,  parce  que  les  dévots  l'avaient 
fait  transporter  ailleurs,  et  faisaient  les  ignorants  du  lieu  où  il  avait  été  mis. 

Le  Parlement  de  Rouen,  entre  autres,  autorisait  la  conversion 
d'enfants  de  sept  et  huit  ans.  Bien  qu'Henriette  d'Angleterre,  petite- 
fille  de  Henri  IV,  appartînt  corps  et  âme  à  la  réaction  catholique, 
son  noble  cœur  s'émut  au  spectacle  de  ces  indignités:  elle  supplia 
Louis  d'y  mettre  un  terme,  et  cédant  aux  prières  d'une  belle-sœur 
trop  aimée,  dont  Bossuet  n'a  eu  garde  de  louer  cet  élan  d'humanité 
dans  Y  Oraison  funèbre  de  Madame,  le  roi  ordonna,  le  28  sep- 
tembre i663,  que  tous  les  enfants  détenus  dans  les  couvents  fussent 
rendus  à  leur  famille,  défendit  d'en  enlever  d'autres  à  l'avenir,  et 
d'induire  à  changer  de  religion  les  filles  âgées  de  moins  de  douze 
ans  et  les  garçons  avant  leur  quatorzième  année.  Cet  arrêt  faisait 
encore  la  part  assez  belle  aux  convertisseurs,  puisqu'il  leur  aban- 
donnait les  adolescents.  Cependant  jésuites  et  jansénistes  pleu- 
rèrent, jeûnèrent  et  crièrent  à  la  persécution;  les  évêques  décla- 
rèrent au  chancelier  que  la  conscience  ne  leur  permettait  pas  de  se 
soumettre  à  une  loi  si  odieuse;  qu'ils  désobéiraient  et  ne  repousse- 
raient pas  les  enfants  disposés  à  se  convertir  avant  l'âge  prescrit. 

1  Avertissement  sur  les  disputes  et  le  pro-  a  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,   III,  347. 

cédé  des  missionnaires,  Char.,  in-12,  p.  8. 
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Le  chancelier  répondit  :  Le  roi  a  fait  son  devoir;  vous  ferez  le 
vôtre.  C'était  assurer  à  demi-mot  l'impunité  à  leur  désobéissance. 
Le  pouvoir  clérical  l'emporta  sur  l'influence  de  la  douce  Henriette. 
Les  Parlements  se  moquèrent  de  l'arrêt,  soutinrent  que,  s'il  défen- 
dait d'induire  à  embrasser  le  catholicisme  les  enfants  d'un  certain 
âge,  il  ne  défendait  pas  de  recevoir  ceux  qui  se  présentaient  eux- 
mêmes.  L'ordonnance  royale  resta  donc  lettre  morte. 

Un  nouvel  arrêt  qui  devait  avoir  le  même  sort,  fut  rendu  le 
3  novembre  1664;  il  ordonnait  aux  parents  des  nouveaux  convertis 
de  les  nourrir  chez  eux,  s'ils  n'aimaient  mieux  leur  payer  une 
pension.  Cette  alternative  ne  pouvait  convenir  aux  convertisseurs: 
ils  voulaient  à  tout  prix  retenir  les  enfants  sous  leur  dépendance, 
sachant  bien  que  les  conversions,  factices  pour  la  plupart,  qu'ils 
avaient  opérées,  ne  résisteraient  guère  à  l'influence  de  la  famille. 
Aussi  l'assemblée  du  clergé,  qui  resta  onze  mois  en  permanence 
pour  travailler  avec  plus  d'énergie  que  jamais  à  l'extinction  de 
l'hérésie,  obtint-elle  la  modification  de  l'ordonnance.  Après  avoir 
loué  le  roi  (6  octobre  i665)  de  la  rigueur  toute  chrétienne  et  catho- 
lique, qu'il  opposait  à  la  violence  et  a  la  fureur  des  Réformés,  elle 
lui  adressait  cette  supplication  :  «  Faites  cesser,  grand  prince,  les 
gémissements  et  les  larmes  de  l'épouse  de  Jésus-Christ.  Apaisez  la 
violence  de  sa  douleur,  ôtez-lui  son  opprobre  et  sa  confusion,  par 
la  défense  solennelle  que  vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  à  vos  sujets 
catholiques,  sous  des  peines  très  rigoureuses,  de  quitter  cette  sainte 
religion l  ».  Le  roi  ne  se  fit  sans  doute  pas  illusion  sur  la  sincérité 
d'une  si  vive  douleur;  mais  comment  résister,  puisqu'il  avait  besoin 
des  subsides  que  le  clergé  ne  lui  accordait  qu'en  retour  des  décrets 
les  plus  vexatoires  ?  Dix-huit  jours  après,  la  déclaration  du  24  oc- 
tobre donna  un  commencement  de  satisfaction  au  parti  persécuteur, 
en  autorisant  les  jeunes  convertis  à  décider  eux-mêmes  s'ils  retour- 
neraient chez  leurs  parents,  ou  s'ils  en  exigeraient  une  pension.  — 
Louis  XIV  rentrait  dans  la  voie  fatale  dont  il  avait  vainement  essayé 
de  sortir  ;  il  fit  un  pas  de  plus  en  signant  la  déclaration  du  2  avril 
1666  en  cinquante-neuf  articles,  qui  ouvrit  l'ère  de  la  grande  émi- 
gration protestante.  L'article  45  de  cette  déclaration  porte  «que 
les  enfants  dont  les  pères  sont  ou  auront  été  catholiques,  seront 
baptisés  et  élevés  en  l'Eglise  catholique,  quoique  les  mères  soient 
de  la  R.  P.  R  ,  comme  aussi  les  enfants  dont  les  pères  sont  décédés 


1  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires...  du  clergé  de  France,   Paris,    17  iG,  in-f» 
vol.  supplément.,  p.  711-723. 
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en  ladite  religion  catholique,  seront  élevés  dans  ladite  religion.» 
L'assemblée  du  clergé  ne  se  sépara  qu'après  avoir  obtenu  ce  qu'elle 
demandait  et  présenté  ses  remerciements  au  roi  le  17  avril. 

Les  plaintes  énergiques  des  protestants,  l'éloquence  de  leur 
grand  orateur,  Du  Bosc,  dont  le  roi  dit  après  l'avoir  longtemps 
écouté  aux  Tuileries:  «Je  viens  d'entendre  l'homme  de  mon 
royaume  qui  parle  le  mieux;  »  les  remontrances  des  puissances  non 
catholiques,  et  par-dessus  tout  la  crainte  de  voir  passer  à  l'étranger 
tous  les  artisans  Réformés,  amenèrent  un  nouveau  revirement.  A  la 
funeste  déclaration  de  1666  fut  substituée  celle  du  Ier  février  1669, 
où  se  trouve  l'article  suivant  :  «  Faisons  défenses,  conformément  à 
l'arrêt  de  notre  Conseil  d'État  du  25  avril  i665,  à  toutes  personnes 
d'enlever  les  enfants  de  ladite  R.  P.  R.,  ni  les  induire,  ou  leur  faire 
faire  aucune  déclaration  de  changement  de  religion  avant  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles,  et  de  douze  ans  accomplis 
pour  les  femelles,  et  en  attendant  qu'ils  aient  atteint  ledit  âge, 
ordonnons  que  lesdits  enfants  nés  d'un  père  de  ladite  R.  P.  R., 
demeureront  ès-mains  de  leurs  parents  de  ladite  R.  P.  R.,  et 
ceux  qui  les  détiendront,  contraints  de  les  rendre  par  les  voies 
ordinaires  et  accoutumées.  »  Cependant,  le  12  septembre,  le  Conseil 
d'État  mit  à  néant  la  requête  d'une  dame  protestante,  veuve  d'un 
protestant,  qui  réclamait  son  fils,  âgé  de  dix  ans,  enfermé  chez  les 
P.  de  l'Oratoire  (Filleau,  Décisions  cath.). 

Dans  la  remontrance  de  1670,  le  clergé  recommença  ses  la- 
mentations, s'indigna  de  «  ce  changement  tant  extraordinaire  », 
rappela  au  roi  le  serment  du  sacre  concernant  l'extermination  de 
l'hérésie,  proféra  des  menaces  en  répétant  à  plusieurs  reprises  que 
«  les  trônes  les  plus  affermis  sont  toujours  chancelants  si  Dieu  ne 
les  appuie;»  puis,  abordant  la  limite  d'âge  qui  s'opposait  à  ses 
empiétements  sacrilèges  sur  les  droits  de  la  famille,  il  s'écria  d'un 
ton  pathétique:  «Pouvons-nous  sans  trahir  notre  conscience,...  sans 
être  criminels  devant  Dieu,  ne  pas  acquiescer  aux  justes  désirs  des 
enfants  lorsque,  par  leur  propre  mouvement,  secourus  de  la  grâce, 
ils  se  jettent  entre  nos  bras  et  qu'ils  nous  découvrent'  l'extrême 
envie  qu'ils  ont  d'être  admis  parmi  nous  ?  »  Il  ne  craignit  pas  même 
d'ajouter  que  le  père  qui  s'efforce  de  retenir  ses  enfants  dans  la  foi 
protestante  est  «  meurtrier  plutôt  que  père.  »  A  partir  de  ce  mo- 
ment les  enlèvements  se  multiplièrent  dans  toute  la  France;  les 
dévotes,  entre  autres,  la  sœur  et  la  femme  du  premier  président 
Lamoignon,  ne  reculèrent  devant  aucun  éclat. 

Lors  du  jubilé  de  1676,  peu  après  la  présentation  à  la  cour  de 
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la  marquise  de  Maintenon,  le  roi  renvoya  Mme  de  Montespan  pour 
pouvoir  faire  ses  Pâques,  puis  la  reprit,  et  fit  ensuite  pénitence  en 
accordant  que  les  jeunes  filles  de  douze  ans  enfermées  dans  les 
couvents  de  la  Propagation  de  la  foi,  ne  pourraient  être  forcées  de 
voir  leurs  parents  avant  d'avoir  fait  abjuration,  de  peur  que  leurs 
bonnes  résolutions  ne  fussent  ébranlées  «  par  larmes  et  par 
reproches.  » 

Le  17  juin  1681,  deux  jours  après  la  mort  de  M"e  de  Fontanges, 
le  royal  pénitent  se  livra  à  la  plus  terrible  des  expiations  en  pro- 
mulguant la  déclaration  qui  débute  ainsi  :  «  Les  grands  succès  qu'il 
a  plu  à  Dieu  de  donner  aux  excitations  spirituelles  et  autres  moyens 
raisonnables  que  nous  avons  employés  pour  la  conversion  de  nos 
sujets  de  la  R.  P.  R.,  nous  conviant  de  seconder  les  mouvements 
que  Dieu  donne  à  un  grand  nombre  de  nos  sujets,  de  reconnaître 
l'erreur  dans  laquelle  ils  sont  nés,...  disons  et  déclarons,...  voulons 
et  nous  plaît  que  nos  dits  sujets  de  la  R.  P.  R.,  tant  mâles  que 
femelles,  ayant  atteint  l'âge  de  sept  ans,  puissent  et  qu'il  leur  soit 
loisible  d'embrasser  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  qu'à  cet  effet  ils  soient  reçus  à  faire  abjuration  de  la  R.  P.  R., 
sans  que  leurs  pères  et  mères  ou  autres  parents  y  puissent  donner 
aucun  empêchement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  »  Cette 
déclaration  défendait  en  outre  aux  Réformés  d'envoyer  leurs 
enfants  à  l'étranger,  et  leur  intimait  l'ordre  de  faire  revenir  ceux 
qui  s'y  trouvaient  déjà,  sous  peine  de  confiscation  du  revenu  de 
leurs  biens  fonds. 

L'obtention  de  ces  lois  criminelles  n'était  pour  le  clergé  qu'un 
acheminement  à  la  réalisation  du  «grand  dessein»  qu'il  avait  inspiré 
au  monarque.  «  Le  18  décembre  1664,  Grémonville,  ambassadeur 
à  Vienne,  rendant  compte  à  Sa  Majesté  d'une  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  le  confesseur  de  l'empereur,  s'applaudissait  d'avoir 
dit  «  que  le  roi  n'avait  d'autre  application  que  d'extirper  l'hérésie, 
«  et  que,  si  Dieu,  par  sa  grâce,  continuait  le  bonheur  de  son  règne, 
«on  verrait  dans  peu  d'années  qu'elle  s'éteindrait  en  France».  Le 
17  décembre  i665,  Louvois  écrivant  au  marquis  de  Pradel,  chef  du 
corps  auxiliaire  employé  par  Louis  XIV  en  Hollande  contre  l'évêque 
de  Munster,  blâmait  le  zèle  excessif  d'un  officier  français,  qui  avait 
blessé  dans  leurs  croyances  les  habitants  d'une  ville  hollandaise,  et 
il  ajoutait  ces  paroles  remarquables  :  «  La  conduite  que  cet  officier 
«  a  tenue  en  ce  rencontre,  quoique  très  conforme  aux  sentiments 
«  intérieurs  de  Sa  Majesté,  est  tout  à  fait  contraire  à  la  manière 
«  dont  elle  désire  que  l'on  vive  à  l'égard  d'un  peuple  extrêmement 
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«  jaloux  de  sa  religion,  et  qui  n'est  que  trop  bien  informé  du  désir 
«  que  Sa  Majesté  a  d'abaisser  ceux  qui  sont  de  celle  qu'ils  pro- 
«  fessent'  ». 

Dès  le  5  février  i665,  le  roi  avait  publiquement  manifesté  «  le 
dessein  de  voir  tous  ses  sujets  réunis  dans  une  même  créance  sur 
les  matières  de  la  foi  et  de  la  religion9».  En  mai  parut  l'ordon- 
nance du  Conseil  qui  autorisait  les  ecclésiastiques  à  se  présenter, 
suivis  d'un  magistrat,  au  domicile  des  protestants  malades,  pour 
savoir  en  quelle  religion  ils  voulaient  mourir.  Le  6  octobre,  en 
suppliant  le  roi  de  faire  expirer  entièrement  l'hérésie,  l'assemblée  du 
clergé  lui  présenta  vingt-deux  demandes,  accompagnées  de  consul- 
tations établissant  qu'on  devait  respecter  la  lettre  de  l'Edit  pour  le 
détruire  plus  sûrement.  L'une  d'elles  concernait  la  suppression  des 
académies  et  collèges  de  Saumur,  Puylaurens,  Die,  Châtillon, 
Sedan,  etc. 3.  Le  roi  répondit  à  ce  discours  «  avec  plus  d'affection 
et  de  tendresse  »  que  par  le  passé,  «  son  intention  étant,  dit-il, 
d'interpréter  favorablement  tout  ce  qui  pouvait  n'être  pas  bien 
expliqué  par  les  édits  ».  En  1669,  à  l'occasion  de  la  paix  de  l'Église, 
c'est-à-dire  de  l'accord  établi  entre  les  jésuites  et  les  jansénistes 
par  Mlle  de  Longueville,  on  remit  «  au  roi  le  Mémoire  qui  contient 
la  proposition  de  révoquer  l'Edit  de  Nantes,...  comme  devenu  inu- 
tile4». Dès  lors  l'idée  de  la  Révocation  est  bien  arrêtée  dans  l'esprit 
du  clergé,  qui  la  présentera  au  roi  sous  toutes  les  formes,  tantôt 
comme  un  miracle  impossible  à  ses  prédécesseurs  et  qu'il  est  seul 
capable  d'accomplir,  tantôt  comme  la  réparation  nécessaire  de  ses 
désordres  et  la  seule  qui  puisse  lui  procurer  le  salut  éternel5.  C'est 
ainsi  que  le  clergé  parvint  à  arracher  l'édit  révocatoire  et  les  quatre 
ou  cinq  cents  déclarations  et  arrêts  du  conseil,  qui  en  sont  comme 
la  préface.  Sans  la  guerre  que  Louis  XIV  eut  bientôt  à  soutenir 
contre  toute  l'Europe,  cet  acte  funeste  se  serait  accompli  dix 
années  plus  tôt,  et  peut-être  au  moment  même  (1672)  où  l'empe- 
reur Léopold,  élève  du  jésuite  Nithard,  déchaînait  sur  la  Hongrie 

1  Rousset,  Hist.  de  Louvois,  III,  434.  paraissait  au-dessus  des  forces  royales  et 

8  Déclaration    pour    l'exécution    de    la  de  toute  apparence   d'y  réussir,  et  ainsi 

bulle  d'Alexandre  VII,  relative  aux  jansé-  à  en  faire  la  plus  grande  et  la  plus  écla- 

nistes.  tante  action  de  son  règne;  l'autre,  un  zèle 

3  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  aveugle,  prévenu  par  de  fausses  idées  et 
du  clergé,  I,   1126.  intéressé  à   s'en   faire  un    mérite  devant 

4  Rulhière,  I,  u3.  Dieu,  capable  même  de  contribuer  à  l'ex- 

5  Voici  quelles  sont,  selon  Spanheim,  piation  de  ses  crimes  passés»  [Relation  de 
les  deux  causes  de  la  Révocation:  o l'une,  la  cour  de  France  en  i6go,  Paris,  1882, 
la  gloire  du  roi,  qu'on  a  su  intéresser  à  in-8°,  p.  28). 

résoudre  et  à  exécuter  une  entreprise  qui 
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protestante  trente  mille  lansquenets  qui  y  semèrent  la  terreur  et  le 
désespoir  :  hommes  et  femmes  empalés,  pasteurs  condamnés  à  mort, 
puis  vendus  comme  esclaves  à  l'Espagne,  qui  les  envoya  sur  les 
galères  de  Naples  l.  Bien  avant  l'année  1679,  qui  fut  celle  de  sa 
conversion,  le  roi  s'acheminait  non-seulement  à  la  Révocation,  mais 
à  la  croisade  contre  le  protestantisme  qu'il  se  flattait  d'écraser  dans 
toute  l'Europe.  En  1672,  quand  tout  fut  préparé  pour  accabler  les 
Provinces-Unies,  il  adressa  aux  puissances  catholiques  un  manifeste 
dans  lequel  il  déclarait  que  la  guerre  avait  pour  motif  son  ardent 
désir  d'extirper  l'hérésie.  Dès  1673,  M.  de  Vaubrun  dit  à  l'Électeur 
de  Brandebourg  «que  l'intention  du  roi  était  de  ruiner  la  religion 
protestante  partout  où  il  la  trouverait,  et  S.  A.  E.  ayant  répondu  que 
Sa  Majesté  britannique  la  protégerait,  l'autre  répartit:  La  réso- 
lution en  est  prise a  ». 

L'assemblée  du  clergé  n'en  continua  pas  moins  d'exercer  sa 
pression  habituelle:  le  17  août  1675,  après  avoir  commencé  par 
célébrer  les  victoires  du  monarque,  le  coadjuteur  d'Arles  lui  dit: 
«  N'est-ce  pas  à  Dieu  que  vous  êtes  redevable  de  si  glorieux  avan- 
tages ?  Oui  sans  doute,  Sire.  Il  reste  maintenant  que  vous  acheviez 
de  marquer  votre  reconnaissance  en  employant  votre  autorité  pour 
l'entière  extirpation  de  l'hérésie  ».  —  Au  lieu  du  coup  d'autorité 
qui  tarda  encore  quelques  années,  le  roi,  passé  à  la  dévotion  qui  se 
confondait  pour  lui  avec  la  conversion  des  hérétiques,  donna,  par 
l'établissement  de  la  caisse  des  conversions  (1676),  la  plus  déplo- 
rable preuve  de  son  zèle  et  la  plus  humiliante  pour  sa  gloire  et 
pour  celle  de  son  Église:  il  pratiqua  sans  scrupule  l'achat  des 
consciences.  Vers  le  même  temps,  les  couvents  de  Nouvelles-Catho- 
liques, où  l'on  enfermait  les  jeunes  filles  ravies  à  leurs  parents,  se 
multiplièrent  et  reçurent  des  subventions  royales.  Ces  procédés  de 
conversion  découlent  nécessairement  des  énormes  erreurs  professées 
par  l'Église  romaine.  Tandis  que  la  religion  consiste  à  aimer  Dieu 
et  le  prochain,  tandis  que  la  croyance  est  indépendante  de  la  vo- 
lonté et  qu'on  ne  peut  sans  se  dégrader  ni  vendre,  ni  acheter,  ni 
extorquer  une  manifestation  religieuse  ;  en  un  mot,  tandis  que  la 
liberté  de  conscience,  acquise  au  prix  d'un  fleuve  de  larmes  et  de 
sang,  est  chose  sainte  et  sacrée,  l'Église  romaine  fait  consister  la 
religion  à  croire  un  ensemble  de  dogmes  imposés,  et  partant  ne 
voit  dans  l'hérésie  qu'un  acte  de  révolte  et  d'obstination  qu'il  faut 
faire   cesser  par  tous  les  moyens  possibles.  Les  supplices  et  les 

1  Bullet.  2«  sér.,  X  49,  XII  287.  »  Le  Gendre,   Vie  de  Du  Bosc,  p.  85. 
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massacres  du  XVIe  siècle  n'étant  plus  de  saison,  quand  l'Édit  de 
Nantes  eut  fait  son  œuvre  de  pacification  et  de  tolérance,  il  ne 
restait  à  l'Église  d'autres  moyens  que  l'argent  et  là  contrainte, 
c'est-à-dire  les  conversions  achetées  ou  forcées. 

La  paix  de  Nimègue  (1678),  dictée  par  le  tout  puissant  mo- 
narque arrivé  à  l'apogée  de  sa  fortune,  lui  donna  le  loisir  de  tra- 
vailler au  «  grand  œuvre  »,  et  fit  de  lui  un  demi-dieu  dont  le 
monstrueux  orgueil  acheva  de  s'enivrer  par  l'adulation.  Sa  passion 
de  réunion  allant  jusqu'à  vouloir  l'opérer  même  au  prix  de  son 
sang  l,  tout  devint  missionnaire  et  convertisseur  pour  lui  plaire,  et 
les  deux  partis  qui  divisaient  l'Église  se  disputèrent  la  direction  du 
mouvement.  Châteauneuf  ayant  consulté  les  intendants,  reçut  deux 
mémoires  d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points  (1679).  L'un, 
dû  à  la  plume  de  D'Aguesseau,  intendant  du  Languedoc,  proposait 
de  convertir  les  calvinistes  par  l'édification  et  par  l'exemple,  et 
réclamait  l'amélioration  des  mœurs  du  clergé  que  son  ignorance  et 
ses  déportements  rendaient  impropre  à  la  propagande2;  il  propo- 
sait ensuite  d'exclure  les  hérétiques  des  fonctions  publiques  et  de 
la  participation  à  certains  privilèges;  enfin  il  demandait  que  le 
clergé  fît  un  fonds  de  cent  mille  écus  en  faveur  des  nouveaux 
convertis.  En  attendant,  D'Aguesseau  démolissait  les  temples,  et 
considérait  la  religion  protestante  comme  une  citadelle  qu'il  fallait 
bien  se  garder  de  vouloir  prendre  d'assaut,  mais  qu'on  devait  atta- 
quer à  la  sape,  en  gagnant  tous  les  jours  du  terrain  sur  elle,  jus- 
qu'à ce  qu'on  l'eût  réduite  insensiblement  à  être  si  peu  de  chose, 
qu'elle  tombât  enfin  comme  d'elle-même3.  Tel  était  l'avis  du  parti 

1  «Il  s'estimerait   heureux   d'y  contri-  La  conscience  de  D'Aguesseau,   l'un  des 

buer  de  son  propre  sang  et   par  la  perte  plus  honnêtes  hommes  de  son  temps,  est 

même  de  ce  bras   invincible  avec  lequel  pour  nous  une  énigme.   L'austère  jansé- 

il  avait  dompté  tant  d'ennemis  et  fait  tant  niste,  intolérant,  puisqu'il  participe  avec 

de   conquêtes»   (Avertissement  pastoral).  zèle  à  la  destruction   du   protestantisme, 

a  Tous  les  intendants  et  Fénelon  même  et  en  même  temps  ennemi  de  certaines 
tiennent  le  même  langage:  «Tous  les  violences,  puisqu'il  demande  son  rappel 
curés  de  Béarn ,  lisons-nous  dans  les  pour  ne  pas  prendre  part  aux  conversions 
Mém.  de  Foucault,  sont  ignorants  et  sou-  militaires,  demeure  empêtré,  comme  les 
vent  de  mauvaises  mœurs.  »  L'intendant  meilleurs  d'alors,  dans  les  entraves  d'une 
de  la  Rochelle  écrivait  :  «Il  n'y  a  rien  qui  religion  persécutrice  et  d'une  morale 
fasse  tant  de  tort  à  la  religion  que  la  vie  abaissée.  11  veut  qu'on  persuade  les  nou- 
licencieuse,  la  mauvaise  conduite  et  l'ava-  veaux  convertis,  et  que  pour  cela  on  les 
rice  des  prêtres.  Ce  sont  ces  vices  qui  assujetisse  aux  instructions  et  on  réprime 
autrefois  ont  servi  de  prétexte  au  schisme,  leurs  entreprises  journalières  pour  sas- 
ce  sont  encore  eux  qui  empêchent  que  sembler.  En  1684,  quand  il  reprit  le  projet 
ceux  qui  se  sont  séparés  ne  se  réunissent.»  de  réunion  qu'il  présenta  aux  Réformés, 
(Puaux,  Hist.  de  la  réf.  fr.,  VI,  12).  comme  l'unique  moyen  d'éviter  les  maux 

3  Œuvres  de  D'Aguesseau  XIV,  36.  —  dont  ils  étaient  menacés,  il  ne  rougit  pas 
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de  la  douceur  et  de  l'influence  morale!  —  Le  second  mémoire, 
beaucoup  plus  autoritaire  et  moins  scrupuleux,  «s'occupait  plus 
d'étouffer  à  la  hâte  l'hérésie,  que  de  convertir  les  errants»1;  il 
conseillait  la  suppression  des  chambres  mi-parties,  la  destitution  de 
tous  les  protestants  employés  dans  les  fermes  du  roi,  et  l'augmen- 
tation du  revenu  des  jésuites,  trop  pauvres,  assurait-il,  pour  con- 
courir efficacement  à  multiplier  les  abjurations.  —  Ce  fut  le  second 
avis  qui  prévalut;  le  crédit  des  jésuites  s'accrut  par  l'approbation 
de  leur  dessein.  «  On  ne  songea,  dit  Rulhière,  qu'à  acheter,  séduire, 
entraîner2.  Un  apparent  succès  entretint  l'illusion,  et  dès  l'année 
1680,  l'assemblée  du  clergé  ne  prit  plus  le  ton  des  plaintes  ».  Ainsi 
s'exprimait  André  Colbert,  évêque  d'Auxerre,  dans  sa  harangue  du 
10  juillet: 

Déjà,  Sire,  vous  avez  comblé  la  plus  grande  partie  des  ardents  souhaits 
que  le  clergé  de  France  avait  formés  inutilement  depuis  plus  d'un  siècle  ;  vous 
avez  arraché  des  mains  des  ennemis  de  la  véritable  religion,  l'autorité  qu'ils 
avaient  usurpée  dans  des  temps  malheureux,...  vous  leur  avez  interdit  l'entrée 
aux  emplois  qui  leur  pouvaient  donner  moyen  d'acquérir  des  richesses  dont 
ils  se  seraient  servis  pour  éblouir  et  pour  séduire  des  âmes  faibles...  Plus  de 
vingt-cinq  mille  conversions3,  que  votre  sagesse  a  ménagées  et  que  votre 
libéralité  a  soutenues,  sont  de  nouvelles  conquêtes  que  vous  avez  faites  pour 
l'Église...  Enfin  ce  monstre  si  redoutable  de  l'hérésie...  se  trouve  insensiblement 
abattu  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  sans  qu'elle  y  ait  employé  ni  le  fer,  ni  le 
feu,  et  par  les  efforts  d'une  prudence  qui  n'eut  jamais  d'exemple  et  qu'on  ne 
peut  assez  admirer...  Vous  avez  su  les  gagner  à  Jésus-Christ  (les  Réformés) 
par  ces  charmes  puissants  qui  vous  attirent  tous  les  cœurs...  Ils  ont  été 
frappés  de  l'éclat  de  vos  vertus,  ils  se  sont  convaincus  eux-mêmes  qu'un  prince 
si  grand,  si  éclairé,  si  favorisé  du  ciel,  ne  pouvait  être  engagé  dans  l'erreur, 
et  ils  ont  été  obligés  de  se  rendre  à  ces  charmes  de  lumière  dont  parle  saint 
Paul...  Nous  n'en  doutons  plus,  Sire,  vous  ferez  bientôt  voir  ces  temps  si 
ardement  désirés,  où  la  véritable  religion  n'aura  plus  d'ennemis  à  combattre 
dans  la  France...  Que  cette  victoire  fera  éclater  de  nouvelles  acclamations!... 
Ce  sera  trop  peu  que  les  trophées  qu'on  a  érigés  sur  la  terre  pour  honorer 
votre  valeur,  on  en  élèvera  dans  le  ciel  pour  rendre  des  honneurs  immortels  à 
votre  piété  triomphante. 

de  proposer  à  des  pasteurs  de  continuer  dit  également:  «La  corruption,  l'autorité, 

leurs  fonctions  après  qu'ils  auraient  abjuré  la  violence  furent  successivement  mis  en 

secrètement.    De    même    à    la    mort   de  usage»  (Cours  de  littér.  fr.,  II  488). 
Pellisson,    il    lui    succédt.   sans    scrupule  3  "  Le   clergé   dit    une   fausseté    prodi- 

dans    l'administration    de    la    caisse    des  gieuse  en  parlant  au  roi,  qu'il  s'était  con- 

conversions,  et  fut  aussi  chargé  de  la  régie  verti  25  000  personnes  en  un  an.  Et  dans 

des  biens  des  religionnaires.   En  1698  ce  le  discours  qu'il  fit  à  la  dauphine,  il  loua 

fut  lui  qui  empêcha  la  révocation  formelle  son   aïeul   Guillaume  de   Bavière  d'avoir 

de  la  loi  contre  les  relaps  au  lit  de  mort.  éteint    dans    des   ruisseaux    de    sang    les 

1  Rulhière,  Éclaircissements,  I  169.  flammes   de   l'hérésie   d'Allemagne  »   (Le 

2  Eclaircissements,  1  182.  —   Yillemain  Gendre,  Vie  de  Du-Bosc,  p.  no). 
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Aussi  lorsque  le  chancelier  lui  représenta  que  la  déclaration  de 
1680,  qui  défend  aux  catholiques  d'embrasser  le  protestantisme, 
était  contraire  à  l'Edit,  le  roi  lui  répondit:  Je  suis  au-dessus  de 
l'Edit1. 

Emporté  par  le  délire  du  despotisme,  il  voulut,  tout  en  soute- 
nant une  lutte  acharnée  contre  le  pape,  usurper  l'empire  sur  les 
consciences  huguenotes,  et  son  esprit  court  et  borné  nourrissait 
le  chimérique  espoir  de  les  contraindre  sans  violence,  du  moins 
sans  violence  considérable.  Foulant  outrageusement  aux  pieds  la 
morale  pour  conduire  à  la  religion2,  qualifiant  d'excitations  spiri- 
tuelles et  autres  moyens  raisonnables*  les  conversions  à  prix  d'ar- 
gent, les  furieuses  atteintes  portées  à  la  propriété  et  à  la  famille  par 
la  confiscation  des  biens  et  des  emplois,  et  par  les  enlèvements 
d'enfants  autorisés  à  se  convertir  à  sept  ans,  il  se  payait  de  mots  et 
voulait  la  fin  sans  vouloir  les  moyens.  Moins  naïf,  le  clergé  savait 
depuis  longtemps  que  l'œuvre  ne  pourrait  s'achever  que  par  la 
violence,  et  il  s'en  était  à  plusieurs  reprises  clairement  expliqué. 
Les  exécutions  militaires  figuraient  déjà  dans  le  projet  de  réunion 
de  Richelieu.  L'instruction  de  1648,  qui  étendait  jusqu'à  la  religion 
l'obéissance  due  au  prince,  l'emploi  de  l'autorité  royale  préconisé 
dans  la  harangue  de  1675,  préparaient  l'application  du  compelle 
intrare,  directement  invoqué  par  celles  de  i65i  et  de  1661.  Peu 
familier  avec  l'histoire  de  Constantin  et  de  Théodose,  le  roi  n'avait 
pas  compris.  Ce  fut  Louvois  qui  l'entraîna.  Craignant  que  la  paix 
n'ébranlât  son  crédit,  surtout  si  les  conversions  restaient  confiées  à 
Châteauneuf,  il  imagina  de  les  accaparer  en  pratiquant  les  célèbres 
maximes  de  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  c'est-à-dire  en  re- 
nouvelant les  conversions  forcées  que  Montauban  avait  vues  en  1661, 
le  Béarn  en  1620,  et  dont,  en  1597,  François  de  Sales  avait  donné 
l'exemple  dans  le  Chablais*.  —  Au  printemps  de  1681,  l'intendant 

1  Le  Gendre,  loco.  cit.  —  «Il  n'y  a  que  mutuelles,  et  paraît  avoir  été  sincère  dans 

le  clergé  de  France,  écrivait  Ancillon,  qui  son  atténuation  du  catholicisme.  Au  sujet 

par    intérêt    soutienne    cette    pernicieuse  de  la  violence  considérée  comme  instru- 

maxime  que  les  rois  sont  au-dessus  de  la  ment  de  prosélytisme,  il  disait  au  ministre 

loi»  (La  France  intéressée  à  rétablir  VEdit  Ferry,  dans  sa  lettre   du  21   août    1666: 

de  Nantes,  Amst.,  1690,  in-16,  p.  i3).  «Permettez  que  je  vous  conjure  de  vous 

a  Rulhière  I,  188.  appliquer  à  la  grande  et  importante  affaire 

3  Déclar.  du  17  juin  1681.  dont  nous  avons  parlé,  et  croyez  que  c'est 

4  Œuvres  de  Baulacre,  Gen.,  1837,  in-8°,  de  très  bonne  foi,  et  sans  avoir  dessein 
II  137.  —  Bossuet  s'était  d'abord  montré  de  tromper  ni  de  violenter  personne  que 
fort  éloigné  de  la  persécution.  Étant  arclii-  l'on  y  veut  travailler»  (Œuvres  compl., 
diacre  de  Metz,  il  travaillait  à  la  réunion  Paris,  i8?6,  VII  3iï).  «Dieu  ne  veut  pas 
des  deux  cultes  qu'il  comprenait  comme  être  servi  par  de  mauvaises  voies»,  écri- 
devant    être    le    résultat    de    concessions  vait-il    à   ce    même    propos   au  frère  du 
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Marillac  exécuta  la  première  dragonnade  en  Poitou.  Le  résultat  en 
fut  foudroyant.  Il  plut  à  Versailles  des  listes  de  conversions,  opérées, 
disait-on,  par  la  seule  vue  des  dragons.  En  quelques  semaines  le 
total  atteignit  37,000.  La  cour  était  dans  le  ravissement.  Cependant 
les  plaintes,  d'abord  écartées,  parvinrent  au  trône,  ainsi  que  l'avis 
d'une  nouvelle  émigration  et  des  privilèges  qu'une  ordonnance  du 
28  juillet  accordait  aux  protestants  réfugiés  en  Angleterre.  Marillac 
fut  destitué,  et  les  conversions  par  logements  cessèrent. 

Allait-on  donc  échouer  au  port  et  voir  péricliter  le  grand 
œuvre  presque  mené  à  bonne  fin'?  —  A  l'instigation  de  Bossuet, 
le  pape  avait  condamné  en  1679  soixante-cinq  propositions  extraites 
des  casuistes  de  la  compagnie  de  Jésus  ;  en  revanche  les  jésuites  se 
prononcèrent  pour  le  roi  contre  le  pape  dans  l'affaire  de  la  régale 
(1681).  «  Louis  XIV  semblait  devenu  le  pape  des  jésuites,  à  condi- 
tion de  pousser  la  France  dans  leurs  voies 2.  »  Le  Tellier,  son  fils 
Louvois,  le  P.  La  Chaise,  l'archevêque  de  Paris,  l'assiégèrent  sans 
relâche  pour  l'incliner  à  la  persécution.  Foucault  ayant  informé  le 
P.  La  Chaise  et  le  chancelier  Le  Tellier  que  les  pasteurs  et  les 
principaux  réformés  de  Montauban,  étaient  disposés  à  prendre  part 
à  «  une  conférence  où  les  points  controversés  seraient  agités,  »  et 
qu'ils  assuraient  «  que  c'était  la  seule  voie  qui  pût  faire  réussir  le 
grand  projet  des  conversions;  que  celles  de  rigueur,  de  privation 

jésuite  Maimbourg  (XXV  i3i).  Ailleurs  il  assurer  à  son  Eglise  le  concours  du  bras 

dit  encore  (VII  314)  :   «  M.  Ferry  m'ayant  séculier,  dit  dans  l'ouvrage  célèbre  corn- 

demandé  si,  quand  lui  et  les  siens  seraient  posé  pour  l'instruction  du  Dauphin: 
demeurés  d'accord  que  notre  doctrine  ne 

détruit  pas  les  fondements  du  salut,  nous  Le  Prince  doit  employer  son  autorité  pour 

.            ,,      •       ... „  1.    .   ,„  détruire  dans  son  Etat  les  fausses  religions... 

croirions   les   pouvoir  obliger  par  la  a  la  _                    ,          ,      .                        ,        , 

e                     r                        "     .  r      ,  On  peut  employer  la  rigueur  contre   les   ob- 

protesser,  et  par  conséquent  a  embrasser  ,,„»...,.,    j„    <■„,  <.„»r  ..  i„-                     . 

r                '        \                *i  survateui  s    des    fausses  religions  ;   mais    la 

notre  communion,  je  lui  ai  repondu  nette-  douceUr  est  préférable...  Ceux  qui  ne  veulent 

ment   que   ce    n'était   pas    ma    pensée. . .  pas  souffrir  que  le  prince  use  de  rigueur  en 

M.  Ferry  m'ayant  dit  que  c'était  une  entre-  matière  de  religion,   parce   que   la  religion 

prise    digne   du   roi   de   travailler  à  un  si  doit  être  libre,   sont  dans  une  erreur  impie. 

grand  œuvre,  j'ai  répondu  que  cette  affaire,  Autrement  il  faudrait  souffrir  dans  tous  les 

regardant    la    religion    et    la    conscience,  suJets  et  dans  tout  rÉtat  le  mahométisme, 

.       •.   -.                 •.                     ...                ,  le  judaïsme,   toute  fausse  religion,    le    blas- 

devait  être  premièrement  traitée  entre  les  .._     ,,  ....            .              "s«"«i   '=   >«<•=• 

.,   .   ,      .         r         .           ,.,           .  ,,   .           ,,  pheme,  l'athéisme  même,  et    les  plus  grands 

théologiens,   mais  qu  il   ne  fallait   nulle-  crimes  seraient  les    pIus  jmpun|;    Ce  n,est 

ment  douter  que  la  pieté  du  roi   ne  l'en-  pourtant    qu'à    la    dernière    extrémité   qu'il 

gageât    à   faire   tout   ce    qui    se    pourrait  faut  en  venir  aux  rigueurs. 

pour    un   ouvrage   de    cette    importance, 

sans  violenter  en   rien   la  conscience  des  '  «On    a    déjà    condamné    plus    de     la 

uns  ni  des  autres,  de  quoi  on  savait  que  moitié  de  leurs  temples,  écrivait   Jurieu 

Sa   Majesté   était  entièrement   éloignée.  »  dans  la  Politique  du  clergé,   et  on  en   a 

Quand    ce   chimérique    projet   de  fusion  rasé  plus  d'un  tiers...   On   peut  dire  que 

eut    été    rompu    définitivement    par     les  voilà  les  deux  tiers  de  l'affaire  faite.  » 

synodes  tenus   à    Charenton   en   1671    et  8  H.  Martin,  Hist.  de  France,  XIII,  619. 

1673,    Bossuet   fit   volte-face,    et    voulant 
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des  emplois,  les  pensions  et  les  grâces  seraient  inutiles  »,  Le  Tellier 
lui  «défendit  d'en  parler  au  roi1».  L'assemblée  du  clergé  réunie 
pour  rédiger  la  célèbre  déclaration  de  1682,  se  prononça  nettement 
pour  la  violence,  comme  avait  fait  Mme  de  Maintenon  l'année  précé- 
dente 2.  U  Avertissement  pastoral  (ïev  juillet  1682)  que  cette  assemblée 
fit  signifier  par  l'autorité  à  tous  les  consistoires,  contient  des 
menaces  dont  la  mission  bottée  disait  clairement  la  signification  : 
«  Cette  dernière  erreur  sera  plus  criminelle  que  toutes  les  autres, 
et  vous  devez  vous  attendre  à  des  malheurs  incomparablement  plus 
funestes  et  plus  épouvantables  que  tous  ceux  qui  vous  ont  atteints 
jusqu'à  présent  dans  votre  révolte  et  dans  votre  schisme.  »  —  «  On 
entend  assez  ce  langage,  répondit  Claude,  et  on  voudrait  bien  ne 
pas  l'entendre  pour  l'honneur  d'une  assemblée  ecclésiastique.  »  En 
envoyant  aux  intendants  cet  Avertissement  (10  juillet),  le  roi  leur 
recommandait  encore  de  «  ne  se  servir  que  de  la  force  des  raisons 
pour  ramener  les  réformés  à  la  connaissance  de  la  vérité  ». 

Peu  après  parut  avec  privilège  du  12  octobre  1682,  et  sous 
l'inspiration  du  P.  La  Chaise  et  de  l'archevêque  de  Paris,  la  Con- 
formité de  la  conduite  de  l'Eglise  de  France  pour  ramener  les  pro- 
testants avec  celle  de  l'Eglise  d'Afrique  pour  ramener  les  donatistes  à 
l'Eglise  catholique,  Paris,  i685,  in- 16.  Cet  opuscule  n'est  qu'une 
édition  populaire  des  deux  lettres  à  Vincent  et  à  Boniface,  dans 
lesquelles  saint  Augustin  approuve  la  persécution  des  donatistes. 
On  lit  dans  la  préface:  «  Ceux  qui  ont  la  principale  part  à  la  con- 
fiance du  roi  sur  ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'Eglise,  et  à  la 
conduite  du  grand  dessein  qui  s'exécute  si  heureusement,  ont  jugé 
à  propos  de  faire  imprimer  à  part  quelques  unes  de  ces  lettres  où 
l'on  voit  le  mieux  l'histoire  de  ce  que  les  Églises  d'Afrique  faisaient 
autrefois  sous  l'autorité  des  empereurs,  pour  faire  rentrer  dans  la 
communion  de  l'Église  catholique  ceux  qui  s'en  étaient  séparés» 
(p.  vij).  —  Ainsi,  s'écartant  de  plus  en  plus  de  la  maxime  de  saint 
Bernard:  Fides  suadenda  non  imperanda,  le  clergé  ne  se  lassait 
pas  de  prêcher  la  contrainte  ;  il  affirmait,  en  soulignant  les  passages, 
que  «  ce  qui  s'appelle  constance,  quand  on  souffre  pour  la  vérité, 
n'est  qu'obstination  quand  on  souffre  pour  l'erreur»  (p.  xxxiv); 
qu'il  ne  fallait  pas  regarder  si  l'on  force,  mais  à  quoi  l'on  force,  et 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  heureux  que  la  nécessité  qui  nous  porte  au  bien  : 


1  Mém.    de    Foucault    à    la    suite    des       et  des  enlèvements  d'enfants  par  lettres  de 

Mém.  de  Sowches,  II,  260.  cachet,  elle  écrivait  à  son  frère  :  a  II  n'y 

J  En    proie  à  la' fièvre  des  conversions       a  plus  d'autres  moyens  que  la  violence». 
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Fclix  nécessitas  qnœ  ad  mcliora  compellit.  (p.  x.)  «  Il  faut,  disait-il, 
quelque  chose  qui  applique  les  esprits  à  la  vérité,  et  qui  les  oblige 
de  vouloir  voir  ce  qu'il  est  clair  que  la  seule  prévention  leur 
cache...  Tout  ce  que  l'Eglise  souhaite,...  c'est  que  les  prétendus 
réformés  se  sentent  pressés  par  la  crainte  de  quelques  peines  tem- 
porelles, bien  légères  en  comparaison  de  celles  par  où  on  pressait 
autrefois  les  donatistes  (p.  xxxiij)...  On  dira  que  toutes  les  conver- 
sions qui  se  font  présentement  ne  sont  que  des  conversions  feintes, 
et  qu'en  pensant  faire  des  catholiques  on  ne  fait  que  des  hypo- 
crites1. Mais  on  disait  la  même  chose  des  donatistes,  et  saint 
Augustin  répond  dans  ces  deux  lettres  à  toutes  ces  sortes  de  rai- 
sons, et  les  réfute  d'une  manière  qui  ne  souffre  point  de  réplique.  » 
(p.  xxv). 

Il  paraissait  évident  que  le  protestantisme  français  n'avait  plus 
que  peu  de  temps  à  vivre.  Quelques  pasteurs  et  anciens  du  Lan- 
guedoc, réunis  à  Toulouse  chez  Brousson,  essayèrent  de  le  sauver 
par  une  manifestation  qui  pouvait  éclairer  le  roi  sur  leurs  véritables 
sentiments.  Ils  décidèrent  que  le  27  juin  i683,  tous  les  temples 
interdits  seraient  rouverts  et  que  des  assemblées  sans  armes 
seraient  tenues  sur  les  ruines  de  tous  les  temples  démolis.  En  même 
temps  la  supplique  qu'ils  adressèrent  aux  secrétaires  d'État, 
témoignait  avec  une  égale  ardeur  de  leur  amour  pour  le  roi  et  de 
leur  fidélité  à  leur  religion.  «Telle  est,  disaient- ils,  notre  situation: 
Si  nous  montrons  quelque  résistance,  on  nous  représente  comme 
des  rebelles  ;  et  si  nous  obéissons,  on  prétend  que  nous  sommes 
convertis,  et  on  trompe  le  roi  par  notre  soumission  même  »2.  Cette 
tentative  de  résistance  passive,  qui  pouvait  être  imposante  si  on 
l'eût  exécutée  avec  ensemble,  échoua  par  la  tiédeur  des  protestants 
modérés  disposés  à  se  soumettre  aux  volontés  royales.  On  devine 
si  Louvois  saisit  avec  empressement  l'occasion  de  châtier  avec  la 
dernière  sévérité  cette  prétendue  révolte,  arrivée  comme  à  souhait 
et  au  moment  le  plus  propice.  Les  troupes  de  Noailles,  lancées  sur 
le  Dauphiné,  le  Vivarais,  les  Cévennes,  y  commirent  tous  les  atten- 
tats et  les  plus  horribles  massacres3.  Dans  ce  témoignage  de  zèle 
religieux,  Louis  XIV  ne  vit  qu'un  acte  de  rébellion. 

1  Claude  ne  tarda  pas  à  écrire,  en  effet:  est    presque    inévitable,    quand    les    pre- 

«Les   voies    de    la    contrainte     ne     sont  miers   essais   de    la   contrainte    ne    réus- 

propres    qu'à    faire    des    athées    ou    des  sissent  pas»  {Dernière  requête  des  prot.  de 

hypocrites,  ou  à  exciter  en  ceux  qui  sont  France,  apud  Puaux  et  Sabatier,  p.  23+). 

de  bonne  foi  une  fermeté  et  une    perse-  8  Rulliiére,  I,  244. 

vérance  qui   se   met  au-dessus   des  sup-  3  Voir  Les  premiers  pasteurs  du  désert, 

plices,  si  on  en   vient  jusque-là,  ce  qui  I,  ii3. 
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Louvois  se  serait  empressé  de  le  faire  servir  à  ses  desseins  ; 
mais  une  guerre  de  courte  durée  contre  l'Espagne  et  l'Empire, 
l'obligea  d'en  ajourner  l'exécution  (1684).  Le  29  juillet,  Chambonas, 
évêque  de  Lodève,  écrivait  au  maréchal  de  Noailles  '  :  «  Je  conviens 
avec  vous  que  la  condamnation  des  ministres,  leur  interdiction  et 
la  démolition  des  temples,  est  le  plus  sûr  moyen  d'humilier  leur 
religion  et  de  la  finir  en  France.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  au  roi, 
qui  est  conduit  par  l'esprit  de  Dieu,  et  avec  un  peu  de  temps,  nous 
aurons  la  consolation  de  ne  voir  qu'un  autel  dans  l'État».  Au  mois 
d'août,  le  Conseil  délibéra  pour  la  première  fois  sur  la  conversion 
générale  des  protestants.  Le  roi  persévérait  dans  son  impuissant 
système  de  demi-mesures,  voulant  convertir  et  contraindre,  mais 
non  persécuter*2.  L'unique  moyen  de  plaire  et  de  faire  sa  cour 
était  de  prôner  les  conversions  par  les  voies  de  la  douceur  ;  de  là 
l'étrange  étalage  de  mansuétude  auquel  se  livrèrent  même  les  plus 
violents:  Foucault3,  Bàville,  Fléchier  et  surtout  Louvois,  toujours 
hanté  par  le  succès  de  la  première  dragonnade,  que,  dès  le  mois  de 
mars  i685,  il  méditait  de  recommencer.  Il  n'obtint  l'assentiment  du 
roi  qu'en  lui  représentant  la  grande  majorité  des  huguenots  comme 
si  peu  attachée  à  sa  religion,  qu'il  suffirait,  pour  la  réduire  à 
l'obéissance,  que  des  troupes,  maintenues  d'ailleurs  dans  les  bornes 
de  la  discipline,  fussent  chargées  de  proclamer  qu'il  ne  voulait  plus 
qu'une  religion  dans  ses  Etats4.  Au  mois  d'avril  il  fut  question 
d'envahir  l'Espagne  et  l'on  envoya  des  troupes  en  Béarn.  Bientôt 
l'intendant  Foucault  les  employa  aux  conversions  ;  mais  stylé  par 
Louvois  et  pour  éviter  le  sort  de  Marillac,  il  eut  soin  de  ne  rien 
écrire  de  compromettant.  A  l'en  croire,  le  Béarn  se  convertit  comme 

1  Bullet.,  I,  i65.  Un  autre   passage  de  ses  Mémoires  (ira- 

1  Nous    ne    songeons    pas    à    défendre  primés  avec  ceux  de  Sourches,   II,  270  et 

l'authenticité  des  lettres  de  Mrae  de  Main-  277)  donne  à  connaître  ce  qu'il  entendait 

tenon  à  M"1"  de  S'-Géran;  toutefois  il  est  par  des   manières   douces:    a  Le    18  avril 

certain  que  celle  du  i3  août  1684  résume  i685,  j'ai  demandé  à  M.  de   Louvois  des 

très    exactement    la    situation:    «M.    de  ordres  en  blanc,  pour  faire  loger  une  ou 

Châteauneuf  a   proposé  des  moyens   qui  plusieurs     compagnies     dans     les    villes 

ne    conviennent    pas.    Ils    ne    faut    point  remplies  de   religionnaires,  étant  certain 

précipiter  les  choses.   Il  faut  convertir  et  que  la  seule  approche  des   troupes  pro- 

non  pas  persécuter.  M.  de  Louvois  vou-  duira  un  grand  nombre  de  conversions; 

drait  de  la  douceur,  ce  qui    ne  s'accorde  que  je  tiendrai  si  bien   la  main  à  ce  que 

point  avec  son  naturel,  et  son  empresse-  les   soldats   ne    fassent  aucune  violence, 

ment  de  voir  finir  les  choses  ».  que     je     me     rendrai     responsable     des 

3  Venu  à  la  cour  en  16S4,  Foucault  dit  plaintes  qu'il  en  pourrait  recevoir», 

au  roi  «qu'avec  des  manières  douces  on  4  On  connaît   le  mot  de  Fénélon:    «Si 

persuadait   les   protestants,  mais  que   la  l'on  voulait  leur  faire  abjurer  le  christia- 

rigueur   était  un  obstacle  au   succès  des  nisme  et  suivre  l'Alcoran,    il    n'y  aurait 

affaires  qu'on  avait  à   traiter  avec  eux  ».  qu'à  leur  montrer  des  dragons.  » 
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par  enchantement.  «  La  relation  mise  sous  les  yeux  du  roi  ne  parle 
ni  de  violences  ni  de  dragonnades.  On  n'y  entrevoit  pas  qu'il  y  ait 
un  seul  soldat  en  Béarn.  La  conversion  générale  paraît  produite  par 
la  grâce  divine.  Il  ne  s'agit  que  d'annoncer  les  intentions  du  roi, 
que  d'instruire  des  gens  qui  s'empressent  à  demander  d'être  ins- 
truits. C'est  partout  une  soumission  prompte,  et  qui  semble  pré- 
venir les  volontés  d'un  prince  dont  toutes  les  entreprises  sont 
favorisées  du  ciel  '.  »  Ainsi  recommença  l'horrible  dragonnade  qui 
fit  le  tour  de  la  France,  et  réalisa  l'entreprise  dont,  selon  l'expres- 
sion de  Louvois,  on  ne  pouvait  venir  à  bout  «sans  miracle».  Ce 
miracle  fut  celui  de  la  terreur. 

Incapable  de  contenir  sa  joie,  le  clergé  l'exprimait  sous  toutes 
les  formes:  Le  Camus,  évêque  de  Grenoble,  écrivait,  le  16  juin 
i685,  à  Barillon,  évêque  de  Luçon'2:  «On  ne  peut  assez  louer  le 
zèle  qu'a  le  roi  pour  la  destruction  de  l'hérésie,  et  j'espère  que  cela 
attirera  sur  lui  toutes  les  grâces  de  Dieu  qui  lui  sont  nécessaires.  » 
L'agent  de  l'assemblée  du  clergé  tenait  un  langage  encore  plus 
élogieux3:  «Le  zèle  pour  la  religion  est  si  vivement  dans  le  cœur 
du  roi  qu'il  a  presque  toujours  prévenu  nos  souhaits,  et,  si  je  l'ose 
dire,  sans  faire  tort  à  ce  grand  cœur,  surpassé  souvent  notre 
attente.  En  un  mot,  Messeigneurs,  la  foi  pour  les  Edits  restant  en 
son  entier,  tout  ce  qui  a  formé  la  matière  de  vos  demandes,  depuis 
la  naissance  de  l'hérésie,  me  parait  presque  consommé,  et  dans  les 
choses  essentielles,  le  zèle  de  Sa  Majesté  est  allé  au-delà  de  vos 
propres  demandes  ».  Cependant  le  cahier  dressé  par  cette  assem- 
blée contenait  encore  vingt-neuf  articles  dirigés  contre  le  protestan- 
tisme ;  elle  demandait,  entre  autres,  la  démolition  des  temples  élevés 
dans  les  villes  épiscopales,  la  suppression  de  l'exercice  sur  les 
terres  royales  et  dans  les  seigneuries  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques. Elle  priait  le  roi  d'autoriser  les  prêtres  à  baptiser  les  enfants 
protestants  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  point  d'exercice  public, 
d'interdire  aux  ministres  de  recevoir  des  legs  pour  leur  subsistance, 
aux  protestants  en  général  d'avoir  des  catholiques  pour  domes- 
tiques, d'exercer  les  professions  d'avocat,  de  libraire  (Accordé), 
d'hôtelier  et  de  cabaretier  (Sa  Majesté  n'a  point  estimé  à  propos 
d'accorder  cet  article),  de  contracter  des  mariages  prohibés  par  les 

1  Rulhière,    I,    294.    —    Louvois    avait  prit,...    pour    répondre    à    tout    ce    qu'il 

évidemment  prescrit  le  silence  sur  le  dé-  désire  savoir,  et  qui  ne  saurait   s'écrire» 

tail  des   dragonnades:    Noailles  lui    an-  {Ibid.,  p.  3i8). 

nonce  dans  une  lettre  confidentielle  qu'il  2  Bullet.,  III,  578. 

va   lui  envoyer    «quelque    homme    d'es-  3  Michel,  Louvois,  p.  11. 
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lois  ecclésiastiques  réglant  les  degrés  de  la  consanguinité,  et  d'aller 
aux  assemblées  tenues  hors  du  bailliage  (p.  29).  Enfin  le  14  juillet, 
Daniel  de  Cosnac,  évêque  de  Valence,  choisi  pour  haranguer  le 
roi,  peut-être  parce  qu'il  avait  dit  au  début  de  l'assemblée  :  «  La 
destruction  de  l'hérésie  est  notre  unique  affaire  '  »,  entonnait 
d'avance  le  Te  Deitm  de  la  croisade  et  de  la  Révocation.  Sa  Ma- 
jesté n'avait,  disait-il,  «  voulu  conquérir  de  nouvelles  provinces  que 
pour  y  rétablir  les  prélats,  le  culte  et  les  autels;  la  Hollande  et 
l'Allemagne  n'avaient  servi  de  théâtre  à  ses  victoires  que  pour  y 
faire  triompher  Jésus-Christ»,  et  l'Angleterre  allait  lui  fournir 
l'occasion  de  soutenir  et  de  protéger  un  roi  catholique.  Le  haran- 
gueur ajoutait  :  «  Etre  le  restaurateur  de  la  foi,  l'exterminateur  de 
l'hérésie,  ce  sont  des  titres  solides,  des  titres  immortels,  qui  non- 
seulement  perceront  l'épaisseur  de  tous  les  temps,  mais  qui  subsis- 
teront encore  quand  il  n'y  aura  plus  de  temps  ».  Sire,  les  temples 
renversés,  les  académies  détruites  «  porteront  votre  gloire  plus 
avant  dans  la  postérité,  que  tous  les  monastères  fondés,  que  toutes 
les  églises  élevées  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  n'ont 
porté  celle  de  tous  vos  prédécesseurs.  Et  que  reste-t-il  à  désirer 
sinon  qu'une  saison  si  belle  soit  d'éternelle  durée,  qu'un  ouvrage  si 
heureusement  achevé  soit  mis  dans  entière  perfection?  »  Sept  jours 
après,  dans  un  discours  attribué,  dit-on2,  à  Racine,  l'abbé  Colbert 
félicitait  le  monarque  d'avoir  gagné  le  cœur  des  hérétiques  en  les 
ramenant  au  giron  de  l'Église  par  des  chemins  semés  de  fleurs. 

Une  lettre  de  Louvois  du  3i  juillet  parle  déjà  du  moment  où 
«  Sa  Majesté  voudra  ne  plus  permettre  l'exercice  de  cette  religion 
dans  son  royaume 3.  »  Dans  les  premiers  jours  d'août,  le  roi  lui- 
même  laisse  entrevoir  que  ce  moment  est  proche,  et  qu'il  persévère 
dans  son  projet  de  croisade  catholique.  Il  écrit  à  son  ambassadeur 
en  Espagne1:  «Tous  mes  desseins  ne  tendent  qu'à  affermir  la  paix 
de  l'Europe,...  et  à  profiter  d'une  si  favorable  conjoncture  de  ce 
temps,  pour  ajouter  au  bonheur  de  mes  sujets  celui  d'une  parfaite 
et  entière  réunion  au  giron  de  l'Église  et  pour  contribuer,  autant 
qu'il  me  sera  possible,  à  l'augmentation  de  notre  religion  dans 
tous  les  autres  États  chrétiens  ». 

Ce  langage  n'est  pas  celui  d'un  esprit  hésitant,  qui  ne  cède 
qu'à  regret  et  tardivement  aux  sollicitations,  mais  bien  celui  d'un 
fanatique    auquel    il    n'a    manqué    que    la    cruauté    pour    égaler 

1  Recueil  des  actes,  etc.,  V,  586.  3  Rulhière,  I,  3oo. 

s  Puauï  et  Sabatier,  p.   i53.  4  Ibid.,  204. 


Introduction.  49 

Philippe  II.  La  réunion  est  chose  bien  décidée  ;  restait  le  choix  des 
moyens.  «  Le  roi,  dit  Me  de  Caylus,  se  rendit  contre  ses  propres 
lumières  et  contre  son  inclination  naturelle  qui  le  portait  toujours  à 
la  douceur.  On  passa  ses  ordres  et  on  fit  à  son  insu  des  cruautés 
qu'il  aurait  punies,  si  elles  étaient  venues  à  sa  connaissance.  » 
L'assertion,  plus  conforme  à  l'apparence  qu'à  la  réalité,  manque, 
au  fond,  complètement  d'exactitude.  Rétablissons  les  faits  :  Partisan 
d'une  contrainte  modérée,  le  roi  autorisa  les  logements  militaires 
en  vue  des  conversions,  même  chez  les  gentilshommes,  excepté 
ceux  d'une  qualité  distinguée  et  ceux  qui  étaient  dans  le  service  ou 
y  avaient  des  enfants l. 

Sa  passion  de  détruire  l'hérésie  l'emportant  de  beaucoup  sur 
son  horreur  de  la  violence,  indiquait  à  son  entourage  la  conduite  à 
tenir.  L'unique  châtiment  qu'il  infligea  fut  la  révocation  de  Marillac, 
qui  n'en  eut  pas  moins,  une  foule  d'imitateurs,  Foucault,  Boufflers, 
Bàville,  Arnoul,  De  Gourgues,  Noailles,  Saint-Ruth,  De  Muin, 
Tessé,  Grignan,  Beaupré,  etc.,  dont  les  plus  compromis  en  furent 
quittes  pour  quelques  réprimandes.  Marillac  lui-même,  rentré  en 
grâce  par  la  faveur  des  jésuites,  reçut  l'intendance  de  la  Normandie 
qu'il  dragonna  plus  impitoyablement  encore  que  le  Poitou.  Quand 
les  rapports  mensongers  annonçant  des  conversions  obtenues  sans 
violence,  recommencèrent  à  pleuvoir  à  Versailles  *,  Louis  savait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  leur  véracité.  S'il  fut  trompé  de  nouveau,  c'est 
qu'il  le  voulut  bien:  il  eût  su  toute  la  vérité,  s'il  l'avait  exigée 
résolument.  Et  il  la  sut  progressivement.  «  Le  roi,  écrivait  Louvois 
à  Boufflers,  a  appris  avec  une  très  grande  joie  quel  a  été  le  sur- 
prenant succès  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  vous  avait  donnés  3  ». 
Ce  surprenant  succès  (60,000  conversions  opérées  par  les  dragons 
en  un  clin-d'ceil  dans  la  généralité  de  Bordeaux)  rappelait  trop 
celui  de  Marillac  pour  n'avoir  pas  été  obtenu  de  la  même  manière. 
Le  monarque  le  comprit  si  bien,  que  nous  le  voyons  ensuite  refuser 
d'entendre  les  plaintes  qui  arrivaient  des  provinces,  chasser  de  la 

1  Michel,  Louvois,  p.  62.  que  les  dragons  y  aient  été.  — 2  octobre. 

2  Dangeau  les  enregistrait  soigneuse-  Le  roi  eut  nouvelle  à  son  lever  que  la 
ment  dans  son  Journal:  «2  septembre  ville  d'Uzès  se  convertissait  tout  entière, 
1683.  Le  soir  on  apprit  que  tous  les  à  l'exemple  de  Nîmes  et  de  Montpellier, 
huguenots  de  la  ville  de  Montauban  —  i3  octobre.  Le  roi  dit  à  M.  le  nonce  à 
s'étaient  convertis  par  une  délibération  son  lever  que  presque  tout  le  Poitou 
prise  en  la  maison-de-ville.  —  27  sep-  était  converti.  On  a  appris  aussi  qu'à 
tembre.  On  sut  que  les  diocèses  d'Em-  Grenoble  tous  les  huguenots  avaient  ab- 
brun  et  de  Gap  et  les  vallées  de  Pragelas,  juré,  etc.  ». 

qui    sont    dépendantes    de    l'abbaye    de  3  Rulhière    1    io5. 

Pignerol,  s'étaient  toutes  converties  sans 
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cour  ou  envoyer  à  la  Bastille  les  députés  des  Eglises  dragonnées. 
Quelques-uns  pourtant  finirent  par  pénétrer  jusqu'à  lui,  sans  parler 
de  Ruvigny,  qui,  lui  ayant  depuis  longtemps  prédit  qu'il  serait  en- 
traîné hors  des  bornes  prescrites  par  son  équité,  dut  certainement 
élever  la  voix.  «  Le  roi,  écrit  Louvois  à  Foucault,  le  2  octobre  i685, 
a  vu  à  Cléry  des  gens  de  Niort  qui  sont  venus  se  plaindre  des 
logements  excessifs  que  l'on  leur  a  donnés,  et  ont  présenté  pour 
cela  à  Sa  Majesté  le  billet  ci-joint.  Elle  leur  a  fait  donner  ordre  de 
s'en  retourner '».  —  «  J'ai  cru  devoir  vous  donner  part,  écrit  encore 
Louvois  à  De  Gourgues,  le  11  novembre  suivant,  que  les  sieurs  de 
Touchimberg,  frères,  gentilshommes  de  la  province  de  l'Angoumois 
de  la  R.  P.  R.,  étant  venus  jusqu'ici  faire  des  remontrances  au  roi, 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'ils  fussent  envoyés  à  la  Bastille  2  ». 

Bien  que,  dans  une  lettre  pleine  de  hauteur  adressée  le  10  sep- 
tembre 1666  à  l'Électeur  de  Brandebourg  qui  le  sollicitait  en  faveur 
des  protestants,  il  eût  dit3:  «  Il  ne  se  fait  aucune  affaire  petite  ni 
grande  dans  mon  royaume,  de  la  qualité  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion, non-seulement  qui  ne  soit  de  mon  entière  connaissance,  mais 
qui  ne  se  fasse  par  mes  ordres»;  bien  qu'il  écrivît  encore  à  Châ- 
teauneuf  le  10  juillet  1704 l:  «Expliquez  à  la  princesse  des  Ursins 
que  je  décide  de  toutes  choses  par  moi-même,  et  que  personne 
n'oserait  me  supposer  des  faits  contraires  à  la  réalité  »,  il  sut  par- 
faitement que  ses  ordres  étaient  dépassés5,  et  c'est  ce  qui  explique 
la  peine  qu'on  eut  à  lui  arracher  la  permission  de  faire  venir  des 
troupes  à  Paris,  tandis  qu'il  envoyait  sans  difficulté  «  D'Artagnan, 
major  de  ses  gardes,  avec  deux  cents  soldats,  à  Villiers-le-Bel,  pour 
obliger  les  huguenots  qui  y  étaient  en  grand  nombre  à  se  con- 
vertir °  ».  Louvois  écrivait  encore  le  16  octobre  à  Foucault  :  «  Sa 
Majesté  a  appris  avec  chagrin  que  l'on  a  logé  à  Poitiers  chez  une 
femme  une  compagnie  et  demie  de  dragons  pour  l'obliger  à  se 
convertir.  Je  vous  ai  mandé  tant  de  fois  que  ces  violences  n'étaient 
point  du  goût  de  Sa  Majesté,  que  je  ne  puis  que  m'étonner  fort  que 
vous  ne   vous    conformiez  pas  à  ses  ordres...  Vous  avez  grand 


1  Michel,  Louvois,  p.  61.  la  destruction  des  temples,  à  propos   de 

2  d     •„  „  n     1:.      D-ur  .u    a           ,  laquelle  Sourches  s'exprimait  ainsi:  «  On 

2  Papiers  Hordier,  Bibliotn.  du  prot.  ,  .     . 

faisait  souvent  aux   protestants   des   que- 

3  Bullet.,  XIII,  147.  relies   d'Allemand,   et    le  roi    n'e'tait    pas 

4  Le'montey,  Essai  sur  V établissement  fâché  de  voir  les  parlements  pousser  la 
monarchique,  etc.,  Paris,  1818,  in-8»,  sévérité  plus  loin  que  lui  »  {Mém.,  I,  187). 
P-  4e6-  s  Mém.  de  Sourches,  I,  346. 

6  II  en   fut  des  dragonnades  comme  da 
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intérêt  de  n'y  pas  manquer  à  l'avenir l  ».   Pour  qu'une  désobéis- 
sance n'excitât  pas  un  plus  vif  ressentiment  chez  le  prince  le  plus 
jaloux  de  son  autorité,  ne  fallait-il  pas  que  les  résultats  en  fussent 
agréables  et  l'eussent  déjà  presque  fait  pardonner  ?  C'est  du  reste 
ce  qu'attestent  catégoriquement  d'autres  lettres  de  Louvois.  On  lit 
dans  celle  qu'il  écrivait  le  19  septembre  à  Boufflers,  pour  lui  rappe- 
ler qu'il  était  contraire  aux  intentions  du  roi  de  laisser  vivre  à  dis- 
crétion des  dragons  chez  les  religionnaires  :  «  C'est  de  quoi  j'ai  cru 
ne  devoir  écrire  qu'à  vous,  afin  que  sans  qu'il  paraisse  que  le  roi 
ait  désapprouvé  rien  de  ce  qui  a  été  fait,  vous  puissiez  pourvoir  à 
ce  que  les  gens  qui  sont  sous  vous,  se  contiennent  dans  les  bornes 
prescrites  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  *  ».  La  lettre  du  6  octobre, 
dans  laquelle  Louvois  adresse  de  vifs  reproches  au  maire  de  Saintes, 
«  qui  a  envoyé  des  troupes  hors  de  son  ressort  »,  et  à  l'otficier  qui 
a  reçu  ses  ordres,  est  plus  explicite  encore  :   «  Sa  Majesté  n'a   pas 
jugé  à  propos  de  faire  une  plus  grande  démonstration  contre  eux, 
puisque  ce  qu'ils  ont  fait  a  si  bien  réussi,  et  qu'Elle  ne  croit  pas 
qu'il  convienne  qu'on  puisse  dire  aux  religionnaires  que  Sa  Majesté 
désapprouve  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  convertir  :i  ». 
La  vérité  est  que,  en  se  bouchant  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre 
les  cris  des  victimes,  le  roi  ferma  les  yeux  sur  les  violences   salu- 
taires commises  en  son  nom  sans  qu'il  les  eût  positivement  auto- 
risées. «  Sa  Majesté  y  répugna  d'abord,  écrivait  en  1691  un  docteur 
de  Sorbonne,  qui  proposait  de  rendre  aux  protestants  la  liberté  de 
leur  culte,  ou  du  moins  la  liberté  de  conscience  ;  mais  enfin  jugeant 

1  Michel,  Louvois,  p.  62.  De    même,    le   roi   fit  cesser,  dès   qu'il 

2  Rulhière,  I,  3i2.  les  apprit,  les  mortelles  bastonnades  ap- 

3  jbid.  —  Le  roi  ordonna,  il  est  vrai,  pliquées  aux  galériens  huguenots  qui  re- 
qu'on  pendît  les  dragons  qui  pilleraient;  fusaient  de  lever  le  bonnet  pendant  la 
mais  on  ne  voit  pas,  dit  H.  Martin  messe;  mais  elles  recommencèrent  peu 
(XIV  48),  qu'il  y  en  ait  eu  ,'un  seul  de  après.  En  outre,  la  contradiction  entre 
pendu.  Si,  d'un  côté,  Louvois  ordonne  à  les  déclarations  et  les  actes  allait  parfois 
De  Gourgues  (23  novembre  i685),  de  lais-  chez  lui  jusqu'à  la  puérilité.  Comme  il 
ser  la  justice  ordinaire  poursuivre  en  s'agissait  de  faire  constater  par  des  ins- 
toute  liberté  un  dragon  qui  avait  tué  un  pecteurs  si  les  nouveaux  convertis  allaient 
protestant  de  Tonnay-Charente,  il  lui  à  la  messe,  il  dit  à  Louvois  qu'il  ne 
écrit,  d'autre  part,  le  2?  janvier  1686:  voulait  pas  qu'on  fît  rien  qui  sentît 
«Sur  ce  que  vous  proposez  à  l'égard  des  l'Inquisition  (Michel,  Louvois,  p.  180).  Or 
syndics  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  levé  quelques  mois  auparavant,  Seignelay  avait 
des  sommes  sur  les  peuples,  d'intelli-  écrit  à  l'intendant  Arnoul:  «  Le  roi  a  vu 
gence  avec  les  officiers  de  dragons,  la  l'ordonnance  que  vous  avez  rendue  pour 
condamnation  aux  galères  a  paru  un  peu  obliger  les  nouveaux  convertis  d'assister 
forte,  et  il  semble  que  les  peines  pécu-  au  service  divin...  Sa  Majesté  l'a  approu- 
niaires  seraient  les  seules  qu'on  ait  cou-  vée  et  veut  que  vous  la  fassiez  exécuter» 
tume  de  prononcer  en  ces  sortes  d'occa-  (Clément,  Relation  d'un  voyage,  p.  320). 
sions  »  (Papiers  Bordier,  Biblioth.  du  prot.). 
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de  l'avenir  par  ces  heureux  commencements,  Elle  crut  qu'elle  pou- 
vait laisser  faire  une  douce  et  idile  violence  à  une  portion  de  ses 
sujets,  que  la  prévention  de  leur  naissance  empêchait  de  connaître 
le  bien  qu'on  leur  voulait  procurer1  ». 

En  vain  prétendrait-on  que  l'ordre  d'employer  «  les  dragons 
pour  inviter  ceux  de  la  R.  P.  R.  à  songer  à  leur  salut  »  selon  l'ex- 
pression de  l'intendant  De  Gourgues  2,  était  donné  à  l'insu  du  roi. 
Les  lettres  suivantes,  mettent  à  néant  ce  subterfuge,  et  témoignent 
de  la  participation  directe  du  monarque  à  cette  œuvre  impie3: 

3  novembre  i685. 

Monsieur  De  Gourgues,  désirant  par  tous  moyens  essayer  de  porter 
ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  restent  dans  mon  royaume  à  se  convertir,  et  sachant 
qu'il  y  en  a  encore  dans  la  généralité  de  Limoges,  j'ai  envoyé  mes  ordres  au 
sieur  D'Asfeld,  colonel  d'un  régiment  de  dragons,...  de  se  rendre  près  de  vous 
afin  de  concerter  ce  qui  sera  à  faire  pour  obliger  lesdits  religionnaires  par  des 
logements  de  gens  de  guerre  à  se  convertir,  et  ayant  informé  bien  particuliè- 
rement le  sieur  D'Asfeld  de  mes  intentions  à  cet  égard,  je  désire  que  vous 
ajoutiez  créance  à  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part,  et  lui  donniez  toute  l'assis- 
tance qui  dépendra  de  votre  autorité. 

Louis 


Louvois  à  D'Artagnan  : 


20  novembre  i685. 


Le  roi  a  été  bien  aise  de  voir  par  le  contenu  de  vos  lettres  des  18  et  19 
de  ce  mois,  qu'il  y  ait  présentement  la  moitié  des  religionnaires  de  Villiers-le- 
Bel  de  convertis.  Sa  Majesté  s'attend  que  vous  continuerez,  et  que  le  com- 
mencement du  rasement  de  quelques  maisons,  même  le  rasement  entier,  s'il 
est  nécessaire,  obligera  les  absents  à  revenir  (Arch.  Guerre.  Minutes  de 
Louvois). 

Louis  XIV  ne  se  borna  pas  à  autoriser  formellement  la  mission 
bottée;  il  permit  même  qu'on  la  mît  en  scène  : 

Parmi  les  pièces  nouvelles,  dit  Eugène  Despois  l,  il  y  en  a  une  jouée  à  la 
cour  comme  à  la  ville,  avec  succès,  et  qui  a  une  certaine  importance  histo- 
rique. C'est  Merlin  Dragon,  par  Desmares,  officier  de  la  maison  de  Condé.  Elle 
est  de  i636,  du  temps  des  dragonnades.  Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  est  pas  ques- 
tion des  protestants  ;  il  s'agit  ici  d'une  troupe  de  dragons  que  le  valet  Merlin, 
déguisé  en  officier  de  dragons,  met  en  garnison  ou  plutôt  au  pillage  chez  un 


1  Bitllet.,  3"  sér.,  VIII,  245.  3  L'original  se  trouve  dans  les   papiers 

2  Lettre  du  11  septembre    i685  au  con-       Bordier. 

trôleur  général  (papiers  Bordier).  *  Le  Théâtre  sous   Louis  XIV,  p.   3+4. 


Introduction.  53 

vieillard  que  l'on  veut  contraindre  à  renoncer  à  un  mariage  ;  et  l'on  y  réussit. 
On  ne  peut  dire  qu'en  voyant  cette  pièce,  on  pût  se  faire  à  Versailles  la 
moindre  illusion  sur  la  façon  dont  les  soldats,  dans  la  réalité,  se  comportaient 
chez  les  gens  dragonnes  ;  et  on  peut  douter  aussi  que  les  dragonnades  fussent 
matière  à  plaisanterie  *. 

Ainsi  donc  par  son  dessein  arrêté  de  détruire  le  protestan- 
tisme, et  malgré  la  douceur  relative  de  ses  intentions  en  ce  qui 
concernait  l'exécution  de  ce  dessein2,  le  roi  a  connivé  aux  horreurs 
des  dragonnades,  dont  il  partage  la  responsabilité  avec  le  clergé  et 
avec  les  intendants.  —  Ce  fait  étant  bien  établi,  nous  adoptons 
volontiers  la  conclusion  d'Henri  Martin  (XIV,  616):  «  La  Révocation 
de  l'Édit  de  Nantes  était  la  conséquence  de  la  monarchie  selon 
Bossuet,  et  ce  grand  crime  d'Etat  condamne  la  monarchie  plus 
encore  que  le  monarque  »,  auquel  son  maître  avait  donné  cette 
phrase  comme  modèle  d'écriture:  L'hommage  est  dû  aux  rois;  ils 
font  tout  ce  qui  leur  plaît.  Nous  ne  saurions  toutefois  oublier  l'impla- 
cable acharnement  avec  lequel  ce  monarque  a  personnellement 
persécuté,  durant  treize  années  (1686-1699),  ^e  duc  et  la  duchesse  de 
La  Force:  par  son  ordre,  un  homme  de  police  et  un  prêtre  qui 
gardaient  à  vue  la  duchesse  l'empêchèrent  de  recevoir  le  dernier 
soupir  de  son  mari,  afin  qu'il  mourût  catholique.  Nous  ne  pouvons 
oublier  davantage  que,  «  passant  par  la  Champagne  et  apprenant 
que  personne  (des  nouveaux-convertis)  ne  communiait,  Louis  XIV 
dit  qu'à  son  retour  il  voulait  apprendre  que  tout  le  monde  faisait 
son  devoir.  C'était  dire  qu'il  voulait  qu'on  forçât  tout  le  monde  à  la 
communion :t  ».  De  l'indignation  nous  passons  au  mépris  en  voyant 
le  grand  roi  s'abaisser  au  mensonge  et,  comme  un  vulgaire  jésuite 
ou  un  évêque  pris  sur  le  fait,  nier  audacieusement  la  persécution. 
En  chargeant  Bonrepaus  de  se  rendre  en  Angleterre  et  en  Hollande 
pour  engager,  par  des  promesses  et  de  l'argent,  les  fugitifs  à  ren- 
trer en  France,  il  lui  donne  pour  instruction  *  de  «  faire  entendre  à 
tous  que  le  bruit  que  l'on  a  fait  courir  dans  les  pays  étrangers  des 
prétendues  persécutions  que  l'on  fait  en  France  aux  religionnaires, 
n'est  pas  véritable,  Sa  Majesté  ne  se  servant  que  de  la  voie  des 
exhortations  et  des  instructions  qu'elle  leur  fait  donner  pour  les 
réunir  à  l'Église  ».  De  même  il  nia,  dans   une  lettre  adressée  à 

1  Les    marionnettes    de   la    foire  Saint-  3  Jurieu,     Lettres     pastor.,     Il,     3i2, 

Germain  se  mêlèrent  aussi  de  représenter  1er  mars  1688. 

la   déconfiture  des  huguenots  (Voir  Les  1  Proceedings  of  the  huguenot  Society 

premiers  pasteurs  du  désert,  I,  127.  of  London,  novembre  1687,  p.  447. 

»  Rulhière,  I,  3t3. 
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D'Avaux,  les  atrocités  commises  par  les  dragons  ;  «  mais  en  même 
temps,  dit  Ch.  Weiss  (II,  120),  il  promit  d'en  prendre  une  connais- 
sance plus  exacte  ;  et  sans  doute  les  informations  qu'il  reçut  furent 
telles  qu'il  jugea  prudent  de  garder  à  Tavenir  le  silence  sur  les 
exploits  de  ses  missionnaires  bottés  ». 

Quand  il  ne  subsista  plus  qu'un  quinzième  à  peine  des  sept 
cent  soixante  lieux  de  culte  que  possédaient  les  Réformés,  non 
compris  les  exercices  de  fief  et  de  bailliage,  quand  la  plupart  des 
protestants  du  Midi  et  du  Centre  eurent  abjuré  dans  les  tourments, 
quand  il  ne  resta  plus  que  la  Normandie,  l'Ile-de-France,  la  Picardie 
et  la  Champagne  à  livrer  aux  dragons,  le  clergé,  réuni  en  assemblée 
générale  et  soutenu  par  Mmc  de  Maintenon  ',  crut  qu'il  fallait  brus- 
quer le  dénouement.  Il  ne  s'agissait  que  de  fixer  la  date  de  la 
révocation  décidée  en  principe.  En  juillet,  rien  n'était  encore 
arrêté;  car  l'édit  du  i3  porte  que  les  ministres  de  fief  ne  pourront 
résider  plus  de  trois  ans  dans  le  même  lieu,  et  y  retourner  que 
douze  ans  après  en  être  sortis  ;  et  un  autre  édit  du  même  mois  auto- 
risait les  protestants  de  Sedan,  qui  venaient  de  céder  leur  temple 
aux  catholiques,  à  y  célébrer  le  culte  jusqu'au  mois  de  décembre, 
en  attendant  qu'ils  en  eussent  construit  un  autre  (Gaultier  de  Saint- 
Blancard,  Hist.  apolog.,  I,  283).  La  résolution  ne  fut  prise  que  sur 
les  instances  de  l'assemblée  qui  se  sépara  vers  la  fin  du  mois.  Le 
prétexte  était  tout  trouvé  :  L'édit  n'avait  plus  de  raison  d'être,  il 
était  devenu  inutile,  selon  la  formule  déjà  usitée  dans  le  mémoire  de 


1  Nous  partageons  sur  ce  point  l'avis  suites;  ils  avaient  de'cidé  que  c'était  rem- 
des  contemporains,  de  la  princesse  pala-  plir  les  desseins  de  Dieu  que  de  faire 
tine,  de  Spanheim,  de  Larrey,  de  Levas-  servir  la  confiance  du  roi  pour  Mm"  de 
sor,  de  Limiers,  de  Saint-Simon,  de  Maintenon  et  les  complaisances  légitimes 
Rulhiére,  de  Lémontey,  de  Henri  Martin  de  M°>°  de  Maintenon  pour  le  roi,  à  faire 
(XIII,  611  et  XIV,  65),  et  de  Michelet  triompher  dans  le  royaume  la  vertu  et  la 
(L.  XIV  et  la  Révoc.,  p.  298):  M""  de  piété  par  l'usage  de  l'autorité  souveraine.» 
Maintenon  conseilla  la  Révocation  (voir  (France  prot.,  26  édit.,  I,  53i).  —Toute- 
nôtre  article  Maintenon  dans  VEncycl.  fois  l'assertion  par  laquelle  débute  Miche- 
des  sciences  relig.).  M.  de  Noailles  lui-  let  est  erronée:  «Madame,  mère  du  Ré- 
même est  forcé  de  convenir  qu'elle  l'ap-  gent,  dit  expressément  que  Mmo  de  Main- 
prouva,  ce  qui  est  trop  peu  dire.  Si  elle  tenon  écrivit  un  mémoire  pour  conseiller 
n'eût  donné  aux  jésuites  ce  gage  décisif,  la  Révocation  (II,  128  et  171J".  Madame 
elle  n'eût  jamais  obtenu  le  consentement  ne  dit  rien  de  semblable;  c'est  son  tra- 
à  la  chose  si  difficile  qui  faisait  son  sort,  ducteur,  Brunet,  qui.  dans  une  note  de 
c'est-à-dire  le  mariage.  Languet  de  Gergy  la  page  128,  lui  attribue  sur  l'autorité  de 
avoue  dans  ses  Mémoires  sur  JMm°  de  Walkenaêr,  un  mémoire  sur  la  Révoca- 
Maintenon  que  cette  union  fut  le  résultat  tion.  Or  ce  mémoire,  dont  il  sera  ques- 
d'une  sorte  de  complot  ecclésiastique  :  tion  plus  tard,  est  postérieur  de  douze 
«  L'évêque  de  Meaux,  plusieurs  autres  ans  à  la  Révocation, 
prélats,  le  pape  lui-même  avaient  été  con- 
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1669  «Votre  Majesté,  écrivait  Varillas,  pour  ruiner  le  calvinisme, 
n'a  fait  autre  chose  que  d'obliger  les  Français  qui  le  professaient  à 
l'exacte  observation  de  l'Édit  de  Nantes,  et  d'en  punir  les  contra- 
ventions par  les  peines  qui  y  étaient  marquées.  Il  n'a  fallu  que  cela 
pour  réduire  les  hérétiques  à  un  si  petit  nombre,  que  le  même 
édit  n'étant  plus  d'usage,  il  y  a  lieu  de  le  révoquer.  » 

Un  conseil  de  conscience,  composé  de  deux  théologiens  et  de 
deux  jurisconsultes,  leva  les  derniers  scrupules  qu'inspiraient  au 
monarque  les  solennels  engagements  pris  par  son  aïeul,  par  son 
père  et  par  lui-même  '.  S'appuyant  sur  un  mémoire  qui  lui  avait  été 
remis  la  veille,  le  Dauphin  seul  parla  contre  l'édit  révocatoire,  qui 
fut  signé  à  Fontainebleau,  dans  la  chambre  sans  fenêtres  de  Me  de 
Maintenon,  non  le  18,  mais  le  17  octobre  i685-.  Après  y  avoir 
apposé  le  grand  sceau,  le  chancelier  Le  Tellier  prononça  le  Nunc 
dimittis  du  pieux  vieillard  Siméon,  ravi  d'avoir  salué  le  Messie  enfin 
apparu  pour  la  délivrance  et  le  salut  d'Israël. 

L'œuvre  néfaste  qui  va  plonger  dans  le  désespoir  un  million  et 
demi  d'honnêtes  et  paisibles  citoyens,  et  mettre  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  est  accomplie.  Comment  ceux  qui  y  travaillaient 
depuis  cent  ans,  comme  à  l'œuvre  la  plus  glorieuse,  la  plus  méri- 
toire et  la  plus  extraordinaire,  n'auraient-ils  pas  exulté?  Aussi  jan- 
sénistes et  jésuites  épuisèrent-ils  pour  la  porter  aux  nues,  même 
avant  son  entier  achèvement,  tous  les  termes  de  la  flatterie  et  de 
l'adulation.  Oubliant  la  lutte  dans  laquelle  il  était  engagé  contre 
Louis  XIV,  Innocent  XI  lui  adressa  un  bref  ainsi  conçu  : 3 

Notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ, 

Entre  toutes  les  preuves  que  V.  M>;  a  données  de  sa  piété  naturelle,  il  n'en 
est  point  de  plus  éclatante  que  le  zèle  vraiment  digne  du  roi  très  chrétien  qui 
l'a  porté  à  révoquer  toutes  les  ordonnances  rendues  en  faveur  des  hérétiques 

1  Tous  les  écrits  du  temps,  aussi   bien  turellement  la  disposition  pleine  et  libre 

protestants  que  catholiques,  donnent  lieu  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi 

de  penser,  et  Spanheim  [Relation  de   la  bien   par  les  gens  d'Eglise    que    par   les 

cour  de   Fiance,  p.   243)  affirme  que  les  particuliers,  pour  en  user  en  tout  temps 

deux  théologiens  furent  le  P.  [.a  Chaise  comme    de    sages  économes,  c'est-à-dire 

et   l'archevêque   de   Paris.    De   même    en  suivant  le  besoin   général  de  leur  Etat  » 

1710,  quand  le  roi  fut  obligé  de  recourir  {Œuvres  de  Louis  XIV,  I,  5-j. 

au  terrible  impôt  du  dixième,   une  con-  2  VoirMém.de  Foucault,apudSouicbes, 

sultation    des    plus    habiles   docteurs    de  ut  2g4,  et  le  billet  suivant  de  Louvois  à 

Sorbonne  décida  «que  tous  les   biens  de  De  Gourgues,   daté   du    17   octobre:  «Je 

ses  sujets  étaient  à  lui  en  propre,  et  que  vous  envoie  copie  de   l'édit  que  le  roi  a 

quand   il    les  prenait,   il   ne  prenait   que  fait  nouvellement  expédier  ». 

ce  qui  lui  appartenait»  (Mcm  de  Saint-  3  Noail|eS)  Hist_  de  M°"  de  Maintenon. 

Simon,  IX,  7).   11   avait  déjà  dit:   «Vous  It     ,:. 
devez  être  persuade  que  les  rois  ont   na- 
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de  son  royaume...  Nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  écrire  ces 
lettres  pour...  vous  féliciter  sur  le  comble  des  louanges  immortelles  que  vous 
avez  ajoutées,  par  cette  dernière  action,  à  toutes  celles  qui  rendent  jusqu'à 
présent  votre  vie  si  glorieuse.  L'Église  catholique  n'oubliera  pas  de  marquer 
dans  ses  annales  une  si  grande  œuvre  de  votre  dévotion  envers  elle,  et  ne 
cessera  jamais  de  louer  votre  nom.  Mais  surtout  vous  devez  attendre  de  la 
bonté  divine  la  récompense  d'une  si  belle  résolution,  etc. 

Donné  à  Rome  le  i3  novembre  i685' 

L'abbé  de  Rancé  partage  l'admiration  du  souverain  pontife2: 

C'est  un  prodige  que  ce  que  le  roi  a  fait  pour  l'extirpation  de  l'hérésie.  Il 
fallait  pour  cela  une  puissance  et  un  zèle  qui  ne  fût  pas  moins  grand  que  le 
sien.  Le  temple  de  Charenton  détruit  et  nul  exercice  de  religion  dans  le 
royaume,  c'est  une  espèce  de  miracle  que  nous  n'eussions  pas  cru  voir  de  nos 
jours. 

Le    roi    lui-même    écrivait    le    17    janvier    1686    au    cardinal 
d'Estrées  : 

Mon  cousin,  votre  lettre  du  25  décembre  m'informe  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  cérémonie  du  repas  que  le  pape  donne  aux  cardinaux  dans  le  temps 
de  Noël,  et  je  suis  bien  persuadé  que  ce  que  vous  avez  dit  de  la  conversion  de 
mes  sujets,  n'aura  rien  diminué  de  l'admiration  qu'on  doit  à  la  promptitude 
étonnante  avec  laquelle  il  a  plu  à  Dieu  ramener  tous  mes  sujets  dans  le  giron 
de  l'Église;  et  je  puis  vous  dire  encore  que  de  plus  de  huit  ou  neuf  cent  mille 
âmes  qui  étaient  infectées  de  l'hérésie  dans  mon  royaume,  à  peine  y  en  a-t-il 
douze  à  quinze  cents,  et  il  n'y  a  point  de  jour  que  je  n'apprenne  l'abjuration  de 
quelques-uns  de  ce  petit  nombre,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que  je 
n'aie  le  plaisir  cette  année  de  voir  tous  mes  sujets  dans  une  même  créance 
(Ravaisson,  Arch.  Bas/.,  VIII,  p.  x). 


1  Ce  bref  parut  insuffisant  à  Louis  XIV,  faire   de  grandes    réjouissances    pour    la 

qui  écrivit,  le  i5  février  1686,  au  cardinal  conversion   des   hérétiques  de   Krance.   Il 

d'Estrées:    «Mon  cousin,  j'apprends  par  a  tenu   un   consistoire  exprès  (en   mars), 

votre  lettre  du  21  janvier  que  le  pape  est  où    il  a    donné   de  grandes   louanges  au 

toujours  dans  la  résolution  de  donner  des  roi,  et  a  fait  tenir   une   chapelle  où  l'on 

témoignages  publics  et  éclatants  de  la  joie  a  chanté  le  Te  Deum,  ce  qui  a  été  suivi 

que    lui  a  causée  la  révocation  de  l'Edit  d'illuminations  dans  la  ville  pendant  trois 

de  Nantes...  Il  est  bien  juste  qu'il  donne  jours.  ».   —  De  son   côté,  le  roi   écrivait, 

des    marques    de   son    approbation    à    la  le  28  avril,  à  Barillon  son  ambassadeur  à 

perfection   d'un   ouvrage  si   intéressant  à  Londres:    «J'apprends    avec     plaisir    les 

notre  religion;  et  les  hérétiques  ne  pour-  bons  effets    qu'ont  produits   au    lieu    où 

raient  avoir  un  plus  grand  plaisir  que  de  vous  êtes,  les  témoignages  publics  que  le 

lui  voir  garder  le  silence  dans  une  affaire  pape  a  donnés  en  plein  consistoire  de  la 

qui     leur    donne   tant    de    mortification.  joie  qu'il  a  ressentie  de  la  Révocation  de 

(Ravaisson,  Arch.  de  la  Bast.,  VIII,  p.  X).  l'Edit  de  Nantes  et  de  toutes  les  conver- 

Ces  sollicitations    ne   furent    pas  vaines.  sions  dont  elle  a  été  suivie». 
On   lit  dans  le  Journal  de  Dangeau  à  la  2  Chateaubriand,   Vie  de  Rancé,  p.  212. 

date   du    12  juin   1686:   «Le   pape   a    fait 
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Le  25,  Bossuet,  prononçant  à  Saint-Gervais  l'oraison  funèbre 
de  Le  Tellier,  célèbre  ce  miracle  dans  son  magnifique  langage,  et 
lance  l'outrage  aux  persécutés,  qu'il  eût  été  plus  digne  de  son 
génie  de  plaindre,  ou  du  moins  de  respecter  : 

Nos  pères  n'avaient  pas  vu  comme  nous  une  hérésie  invétérée  tomber  tout 
à  coup  ;  les  troupeaux  égarés  revenir  en  foule,  et  nos  églises  trop  étroites  pour 
les  recevoir;  leurs  faux  pasteurs  les  abandonner  sans  même  en  attendre  Fordrc, 
et  heureux  d'avoir  à  leur  alléguer  leur  bannissement  pour  excuse;  tout  calme 
dans  un  si  grand  mouvement  :  l'univers  étonné  de  voir  dans  un  événement  si 
nouveau  la  marque  la  plus  assurée  comme  le  plus  bel  usage  de  l'autorité,  cl  le 
mérite  du  prince  plus  reconnu  et  plus  révéré  que  son  autorité  même.  Touchés  de 
tant  de  merveilles,  épanchons  nos  cœurs  sur  la  piété  de  Louis;  poussons 
jusqu'au  ciel  nos  acclamations,  et  disons  à  ce  nouveau  Constantin,  à  ce  nouveau 
Théodose,  à  ce  nouveau  Marcien,  à  ce  nouveau  Charlemagne  ce  que  les  six 
cent  trente  Pères  dirent  autrefois  dans  le  concile  de  Chalcédoine  :  Vous  avez 
affermi  la  foi,  vous  avez  exterminé  les  hérétiques,  c'est  le  digne  ouvrage  de 
votre  règne,  c'en  est  le  propre  caractère.  Par  vous  l'hérésie  n'est  plus;  Dieu 
seul  a  pu  faire  cette  merveille.  Roi  du  ciel,  conservez  le  roi  de  la  terre  :  c'est 
le  vœu  des  Églises;  c'est  le  vœu  des  évêques. 

Sauf  un  beau  mouvement  oratoire  :  «  Que  Louis  était  grand 
lorsqu'il  abattait  les  hauteurs,  je  veux  dire  les  temples  que  l'hérésie 
avait  élevés  sur  les  débris  de  nos  autels  !  »,  Fléchier  '  se  montre 
bien  inférieur  à  l'aigle  de  Meaux  : 

Quel  spectacle  s'ouvre  ici  à  mes  yeux,  et  où  me  conduit  mon  sujet!  Je 
vois  la  droite  du  Très-Haut  changer,  ou  du  moins  frapper  les  cœurs,  rassembler 
les  dispersions  d'Israël  et  couper  cette  haie  fatale  qui  séparait  depuis  longtemps 
l'héritage  de  nos  frères  d'avec  le  nôtre.  Je  vois  des  enfants  égarés  revenir  en 
foule  au  sein  de  leur  mère,  la  justice  et  la  vérité  détruire  les  œuvres  de 
ténèbres  et  de  mensonge;  une  nouvelle  Église  se  former  dans  l'enceinte  de  ce 
royaume,  et  l'hérésie,  née  dans  le  concours  de  tant  d'intrigues  et  de  tant 
d'intérêts,  accrue  par  tant  de  factions  et  de  cabales,  fortifiée  par  tant  de  guerres 
et  de  révoltes,  tomber  tout  d'un  coup  comme  une  autre  Jéricho,  au  bruit  des 
trompettes  évangéliques,  et  de  la  puissance  souveraine  qui  l'invite  ou  qui  la 
menace.  Je  vois  la  sagesse  ou  la  piété  du  prince  excitant  les  uns  par  ses  pieuses 
libéralités,  attirant  les  autres  par  les  marques  de  sa  bienveillance,  relevant  sa 
douceur  par  sa  majesté;  modérant  la  sévérité  de  ses  édits  par  sa  clémence; 
aimant  ses  sujets  et  haïssant  leurs  erreurs;  ramenant  les  uns  à  la  vérité  par  la 
persuasion,  les  autres  à  la  charité  par  la  crainte;  toujours  roi  par  autorité,  et 
toujours  père  par  tendresse. 

Le  P.  Le  Jay,  jésuite,  publie  le  Triomphe  de  la  religion  sous 
Louis-lc-Grand,    1687,    in-12;    mais   il    est   dépassé    par   le   prêtre 

1  Oraison  fun.  de  Le  Tellier. 
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J.  Ganier,  qui  dédie  à  Sa  Majesté  le  Triomphe  divin  de  Louis-lc- 
Grand  sur  l'hérésie  par  la  justice  et  la  sainteté  de  ses  lois  contre  les 
P.  Réformés,  1687,  in- 18.  En  1690,  lorsque  depuis  longtemps 
Louis  XIV  lui-même  était  désabusé  sur  son  prétendu  triomphe  l,  le 
P.  André  François,  de  Tournon,  prononçant  son  panégyrique  sur 
ce  texte:  Vous  êtes  le  plus  grand  des  rois  (3  Rois  III,  i3),  déve- 
loppait ces  trois  points  :  Bello  magnns,  pace  major,  religione 
maximus,  et  s'efforçait  de  ranimer  l'enthousiasme  à  l'aide  de  contre- 
vérités  déclamatoires  : 

Que  le  ciel  et  la  terre  célèbrent  à  jamais  ce  jour  fortuné!...  L'édit  de 
Nantes  était  comme  le  Goliath  des  calvinistes,  l'hérésie  mettait  toute  sa  force 
dans  ce  vain  colosse  d'orgueil.  Combien  de  fois  s'en  est-on  servi  pour  insulter 
la  religion  et  nos  mystères  les  plus  augustes!  Vous  le  savez,  anges  du  Seigneur, 
vous  qui  veillez  sans  cesse  autour  du  camp  du  peuple  de  Dieu;  témoins  de  sa 
criminelle  audace,  vous  l'avez  vu  ce  fier  géant  usurper  des  temples  sur  nous, 
ternir  la  gloire  des  autels  et  nous  menacer  à  tout  moment.  Bannissons, 
Messieurs,  bannissons  nos  craintes,  Louis  a  effacé  l'opprobre  de  la  nation 
française  en  révoquant  ce  funeste  édit. ..  Vous  n'avez  eu  qu'à  parler,  ô  grand 
roi,  et  en  même  temps  le  calvinisme  est  rentré  dans  le  néant,  où  il  a  été  tant 
de  siècles...  Ici  on  n'a  répandu  ni  larmes,  ni  sang,  c'est  la  conquête  des  cœurs, 
où  les  vaincus  triomphent  avec  le  vainqueur. 

Ni  les  dragonnades,  ni  le  sacrilège  des  communions  forcées, 
ni  la  guerre  des  Cévennes,  ni  la  France  ruinée  par  l'émigration  et 
par  la  croisade  catholique,  ni  les  premiers  succès  du  restaurateur 
du  protestantisme  coïncidant  avec  la  mort  du  roi,  n'empêchent 
Massillon  de  s'écrier  dans  l'oraison  funèbre  de  Louis-le-Grand  : 

Jusqu'où  ne  porta-t-il  point  son  zèle  pour  l'Église,  cette  vertu  des  souverains 
qui  n'ont  reçu  le  glaive  et  la  puissance,  que  pour  être  les  appuis  des  autels  et  les 
défenseurs  de  sa  doctrine...  Spécieuse  raison  d'Etat,  en  vain  vous  opposâtes  à 
Louis  les  vues  timides  de  la  sagesse  humaine.  Il  croit  affermir  son  trône  en 
renversant  celui  de  l'erreur;  les  temples  profanes  sont  détruits;  les  chaires  de 
séduction  abattues;  les  prophètes  de  mensonge  arrachés  des  troupeaux  qu'ils 
séduisaient...  Le  temps,  la  grâce,  l'instruction  achèvent  peu  à  peu  un 
changement  dont  la  force  n'obtient  jamais  que  les  apparences...  L'hérésie... 
tombe  au  premier  coup  que  Louis  lui  porte,  disparait  et  est  réduite  ou  à  se 
cacher  dans  les  ténèbres  d'où  elle  est  sortie,  ou  à  passer  les  mers,  et  à  porter 
avec  ses  faux  dieux  sa  rage  et  son  amertume  dans  les  contrées  étrangères. 
Heureuse  si  la  soumission  eût  précédé  les  châtiments,  si  au  lieu  de  céder  à 
l'autorité  elle  n'eût  cédé  qu'à  la  vérité...  L'hérésie  disparait:  la  France,  à  la 

1  t.e  duc  de    Bourgogne  conserva  jus-  complète  des  vues  du  monarque,  un  mo- 

qu'au  bout  ses  illusions.  L'abbé  Proyart,  nument  précieux   pour  l'histoire  de   son 

son    biographe,    prétend    que    l'élève    de  règne». 
Fénelon  «nous  offre,  dans  la  justification 
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gloire  éternelle  de  Louis,  est  purgée  de  ce  scandale;  la  contagion  ne  se 
perpétue  plus  dans  les  familles;  et  si  la  crainte  fit  alors  des  hypocrites, 
l'instruction  a  fait  depuis  de  ceux  qui  sont  venus  après  eux  de  véritables  fidèles. 

Le  3  septembre  1715,  l'archevêque  de  Narbonne,  président  de 
l'assemblée  du  clergé,  disait  au  petit  roi l  :  «  Louis  XIV  fut  le  plus 
redoutable  ennemi  de  l'hérésie,  vous  achèverez  de  la  détruire.  » 
Le  même  jour,  l'évèque  d'Angers  haranguait  le  Régent  en  ces 
termes  vraiment  inconcevables2:  «Le  clergé  espère  surtout  que 
l'Eglise  alarmée  trouvera  dans  votre  A.  R.  un  juste  et  zélé 
défenseur,  et  que  par  votre  religion,  l'erreur  étouffée  et  vaincue 
renoncera  pour  jamais  au  funeste  triomphe  qu'elle  se  prépare 
depuis  soixante  ans.  » 

De  même  parvenue  à  son  comble  sous  un  prince  qui  ne  trouvait 
rien  d'excessif  dans  ces  vers  de  La  Monnoye  : 

Sagesse,  esprit,  grandeur,  courage,  majesté, 
Tout  nous  montre  en  Louis  une  divinité*, 

l'idolâtrie  monarchique  encensa  chez  lui  la  passion  d'intolérance 
plus  encore  que  celle  de  la  gloire  et  des  conquêtes.  A  l'exception 


1  Le  Febvre,  Journal  historiq.  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  le  premier  jour 
de  la  maladie  de  Louis  XIV,  p.  90. 

2  Ibid.,  p.  og. 

'  Louis  XIV  prenait  à  la  lettre  les  hy- 
perboles de  ce  genre.  «Un  trait  dominant 
de  son  caractère,  dit  Létnontey  [Essai 
sur  l'établissement  monarchique,  etc.,  Pa- 
ris, 1818,  in-8°  p.  406),.  .  c'est  l'opinion 
où  il  était  de  sa  propre  divinité,  soit 
comme  roi,  soit  comme  individu...  Il  se 
regarde  comme  un  lieutenant  que  Dieu 
s'est  donné  sur  la  terre,  et  voit  un  génie 
qui  le  guide  dans  ses  expéditions;  il 
pense  que  le  ciel  accorde  aux  rois  les 
lumières  dont  ils  ont  besoin  et  un  dis- 
cernement naturel  refusé  aux  autres 
hommes».  —  Ajoutons  pour  sa  décharge 
que  cette  conviction  était  partagée  même 
par  des  protestants  illustres.  Voici  com- 
ment Du  Bosc  parlait  du  roi:  «Peut-on 
s'empêcher  de  porter  sa  pensée  sur  notre 
incomparable  monarque,  puisque  le  titre 
de  Dieu-Donné  nous  oblige  à  reconnaître 
qu'une  main  toute-puissante  est  inter- 
venue dans  sa  formation?  La  nature 
seule  était  trop  faible  pour  un  si  grand 
et  si  merveilleux  ouvrage.  Vingt-deux 
années  de  stérilité,  qui  avaient  précédé 
sa   conception,    ôten:    évidemment    à    la 


nature  la  gloire  de  sa  naissance.  Une 
force  au-dessus  de  toutes  les  causes  se- 
condes a  produit  un  prince  si  extraordi- 
naire» (Vinet,  Hist.  de  la  prédicat., 
p.  353).  —  Michelet  dit  aussi  (L.  XIV  et 
la  Rcvoc,  p.  3):  «Né  en  plein  miracle, 
il  était  le  miracle  même,  demandé  par 
son  père,  consacré  par  sa  mère  dans  la 
fondation  du  Val-de-Grâce,  formé,  nourri 
dans  cette  religion,  hors  de  l'humanité, 
à  une  distance  prodigieuse.  Les  Mémoires, 
écrits  (ou  du  moins  copiés)  de  sa  main, 
témoignent  de  sa  conviction  forte,  pai- 
sible: il  croyait  Dieu  en  lui.  Cela  ne 
s'est  jamais  vu  au  même  degré,  ni  avant, 
ni  après.  »  —  Enfin  on  sait  le  mot  de 
Fénelon  :  «  Vous  rapportez  tout  à  vous 
comme  si  vous  étiez  le  Dieu  de  la  terre.  »  — 
«  L'égoïsme  du  grand  roi  perce  partout, 
ajoute  M.  Depping  (Corresp.  adm.,  IV, 
p.  XXIX);  c'est  pour  être  éternellement 
loué  qu'il  reconstitue  l'Académie  fran- 
çaise; c'est  pour  avoir  sous  la  main  des 
gens  capables  de  faire  des  inscriptions  à 
ses  monuments  et  des  devises  à  ses  mé- 
dailles, qu'il  fonde  l'Académie  des  belles- 
lettres.  Les  sujets  que  proposait  l'Aca- 
démie française  roulaient  généralement 
sur  les  qualités  du  roi;  on  était  obligé 
de  les  lui  soumettre  d'avance...» 
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de  Molière,  mort  en  1673,  les  plus  grands  écrivains  ont  loué  la 
Révocation  :  Racine,  Boileau,  La  Fontaine,  La  Bruyère  ',  sans 
parler  de  Thomas  Corneille,  de  Rollin,  d'Amelot  de  la  Houssaye, 
de  Bergeret,  de  Barbier  d'Aucourt,  de  La  Motte,  et  des  apostats 
plus  ardents  encore  que  les  catholiques.  A  partir  de  la  mort  de 
Conrart,  on  n'ouvre  plus  la  bouche  à  l'Académie  sans  entonner  le 
cantique  précurseur  de  la  destruction  de  l'hérésie2.  Quand  cette 
destruction  semble  accomplie,  on  frappe  des  médailles,  on  élève 
une  statue  de  bronze  pour  en  éterniser  le  souvenir.  En  même 
temps  que  le  ciseau  de  Coysevox,  le  pinceau  de  Lebrun,  celui  de 
Michel  Corneille  et  celui  de  Vermansal3  glorifient  «le  plus  grand 
crime  des  temps  modernes  ».  L'Académie  française  choisit  La 
Révocation  pour  sujet  du  concours  de  poésie.  Les  concurrents 
furent  Quinault,  M,n0  Deshoulières,  Madelaine  de  Scudéry,  et  le 
sceptique  Fontenelle  (futur  auteur  de  Mréo  et  Enégn,  satire  de 
l'Eglise  romaine l),  dont  le  poème  remporta  le  prix.  La  pièce  de 
Mrae  Deshoulières  se  terminait  ainsi,  non  sans  lourdeur  et  sans 
vulgarité  : 

Ce  que  lu  viens  de  faire  esl  au-dessus  de  l'homme. 

De  quelques  grands  noms  qu'on  le  nomme, 

On  l'abaisse;  il  n'est  plus  d'assez  grands  noms  pour  loi. 

1  La  Bruyère  mêle  sa  voix  grave  à  ce  en  ses  mains,  et  que  toute  ignorance   ne 

concert  de  llatteries   intéressées.   Au  cha-  l'excuse  pas,  et  je   me  dis  à  moi-même  : 

pitre  X  de  ses  Caractères,   il  approuve  à  Voudrais-je  régner?» 

deux  reprises  la  destruction  de  l'hérésie:  2  Voir    entre    autres   le    discours    pro- 

«  Il    faut  que  le  roi  sache  se   renfermer  nonce  en    1681    par  le   directeur    Donjat. 

dans  les  détails  de  son  royaume,  qu'il  en  En  i683,  l'Académie  couronnait  une  pièce 

bannisse     un     culte     faux,     suspect     et  contre  l'hérésie. 

ennemi  de  la  souveraineté».  —  «Riche-  3  C'est  à  tort  que  Ch.  Coquerel  (Hist. 
lieu,  dit-il  encore,  a  eu  du  temps  de  des  Égl.  du  Dés.,  I,  80),  répété  par 
reste  pour  entamer  un  ouvrage,  continué  Ch.  Weiss  (Hist.  des  réf.  prot.,  I,  121) 
ensuite  et  achevé  par  l'un  de  nos  plus  et  par  M.  Bersier  (La  Révoc,  p.  33),  fait 
grands  et  de  nos  meilleurs  princes,  l'ex-  concourir  «le  chaste  pinceau  de  Lesueur» 
tinction  de  l'hérésie.»  Quelques  années  à  la  glorification  de  l'édit  révocatoire. 
plus  tard,  il  a  vu  les  eHets  désastreux  de  Lesueur  était  mort  en  i655,  et  le  tableau 
cette  mesure  et  parle  autrement;  un  troi-  auquel  Coquerel  faisait  allusion  est  très 
sième  passage,  qui  manque  sans  doute  à  probablement  celui  de  Vernansal  qu'on 
l'édition  de  1687,  renferme  une  allusion  voit  dans  le  salon  d'Apollon  (Soulié, 
à  la  Révocation;  mais  c'est  bien  plutôt  Notice  des  peintures  et  sculptures  corn- 
un  désaveu  qu'un  nouvel  éloge:  «Je  posant  le  musée  de  Versailles,  Versailles, 
songe  aux  pénibles,  douteux  et  dangereux  i855,  in-12,  II,  116).  —  Rappelons  en 
chemins  que  le  souverain  est  quelquefois  passant  l'inscription  placée  sur  le  socle 
obligé  de  suivre  pour  arriver  à  la  tran-  de  la  statue  de  la  place  des  Victoires, 
quillité  publique;  je  repasse  les  moyens  érigée  en  1686:  Deleta  calviniana  impie- 
extrêmes  mais  nécessaires  dont  il  use  tate  (Bullet.,  VI,  128). 
souvent  pour  une  bonne  fin  ;  je  sais  qu'il  i  Voir  La  France  prot. ,  II ,  2o3,  et 
doit  répondre  à  Dieu  même  de  la  félicité  Eugène  Bersier,  La  Révoc,  Paris,  1886, 
de  ses  peuples,  que  le  bien  et  le  mal  est  in-12,  p.  77. 
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Une   autre  pensionnaire  du  roi,  Mlle  de  Scudéry,  disait  avec  bien 
plus  de  délicatesse  et  presque  de  la  suavité  : 

La  terre  doit  se  taire;  à  de  telles  louanges 
Il  faut  la  voix  du  ciel  et  le  concert  des  anges. 

La  fanfare  de  Mme  de  Sévigné:  «Rien  n'est  si  beau  que  tout 
ce  que  contient  cet  édit,  et  jamais  aucun  roi  n'a  fait  et  ne  fera  rien 
de  plus  mémorable  »,  est  non  moins  évidemment  le  produit  du 
«  concours  d'adulation  »,  de  «  l'émulation  de  flatterie  »  qui  sévissait 
alors  et  que  M.  Paul  Mesnard  apprécie  de  la  manière  suivante  '  : 

L'adulation  est-elle  bien  la  langue  que  parlent  naturellement  l'admiration 
et  l'amour  d'une  nation?  Toujours  elle  commence  par  être  imposée.  Louis  XIV 
fut  souvent  digne  de  l'affection  et  du  respect  de  ses  sujets;  mais  il  n'obtint 
d'eux  un  culte  idolâtrique  que  parce  qu'il  le  commanda.  Sans  doute  cette 
flatterie  dégradante,  exigée  d'abord  par  l'égoïsme  et  l'orgueil,  accordée  par  la 
bassesse  et  les  calculs  de  l'intérêt  et  de  l'ambition,  peut  devenir  à  la  longue, 
chez  toute  une  nation,  une  habitude,  une  passion,  et  comme  un  mal  épidémique 
auquel  n'échappent  pas  toujours  les  esprits  élevés  et  les  âmes  qui  n'ont  rien 
de  sordide.  Toutefois  la  complicité  de  tous  ne  rend  pas  un  tel  vice  plus 
respectable  et  plus  noble;  et  chez  un  peuple  qui  aurait  à  coeur  de  ne  pas  le 
voir  renaître,  il  serait  plus  sage  de  ne  pas  le  justifier,  même  dans  une  époque 
où  brille  d'un  autre  côté  tant  de  grandeur  intellectuelle  et  morale.  Si  l'Académie, 
si  les  lettres  furent  atteintes  de  la  contagion  générale,  n'essayons  pas  de  les 
absoudre  ;  si  elles  furent  un  moment  infidèles  à  leur  esprit,  ne  leur  cherchons 
pas  d'excuse. 

Tout  n'est  pourtant  pas  adulation  et  mensonge  dans  les  pièces 
du  temps;  la  vérité  s'y  fait  jour  çà  et  là.  Ainsi  YAlmanach  royal 
pour  l'an  de  grâce  1686  attribue  au  clergé  la  Révocation.  Il  contient 
une  estampe  qui  a  pour  légende:  La  destruction  de  l'hérésie  par  la 
piété  et  le  zèle  de  Louis-le- Grand  et  les  soins  de  nosseigneurs  du 
clergé  de  France,  et  où  l'on  voit,  près  du  roi  et  du  chancelier, 
lequel  tient  à  la  main  un  rouleau  d'Édits  et  de  Déclarations  contre 
MM.  de  la  R.  P.  R.,  d'un  côté,  le  P.  La  Chaise  et  l'archevêque  de 
Paris,  et  de  l'autre,  les  députés  de  l'assemblée  du  clergé 2.  —  Ainsi 
encore,  laissant  de  côté  la  fiction  des  conversions  miraculeuses  où 
la  grâce  divine  semblait  obéir  aux  ordres  du  monarque,  Louvois 
écrit  au  curé  de  Barbezieux:  «Vous  m'avez  fait  plaisir  de 
m'informer. . .  de  rentière  conversion  des  religionnaires  de  Bar- 
bezieux, je  ne  doute  point   que  vous  ne  donniez  vos  soins  à  leur 

1   Hist.  de  VAcad.fr.,  p.  36.  2  Puaux  et  Sabatier,  p.  108. 
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instruction  »  l.  Mrae  de  Sévigné  écrit  à  Bussy  i  :  «  Le  P.  Bourdaloue 
s'en  va,  par  ordre  du  roi,  prêcher  à  Montpellier  et  dans  ces 
provinces  où  tant  de  gens  se  sont  convertis  sans  savoir  pourquoi. 
Le  P.  Bourdaloue  le  leur  apprendra  et  erj.  fera  de  bons  catholiques. 
Les  dragons  ont  été  de  très  bons  missionnaires  jusqu'ici;  les  prédi- 
cateurs qu'on  envoie  présentement  rendront  l'ouvrage  parfait3». 
—  Bussy  n'« admire»  pas  moins  «la  conduite  du  roi  pour  détruire 
les  huguenots  »,  et  ajoute  :  «  L'édit  qu'il  vient  de  donner,  soutenu 
des  dragons  et  des  Bourdaloue,  a  été  le  coup  de  grâce.  »  —  Tout 
en  parlant  de  l'édit  «  si  glorieux  au  roi,  si  avantageux  à  la  religion 
et  si  utile  au  bien  de  l'Etat  »,  l'intendant  d'Auvergne  confesse  que 
le  commerce  en  a  souffert l.  Comme  frappé  du  pressentiment  que 
le  jansénisme  aura  bientôt  même  destin  que  le  protestantisme5, 
Arnauld  écrit,  sans  le  moindre  enthousiasme,  de  son  exil  de 
Bruxelles  : 

On  a  été  bien  surpris  ici  de  la  déclaration;  comme  on  est  bon  catholique, 
on  s'y  en  réjouit  fort,  mais  apparemment  ceux  de  Hollande  en  seront  bien 
alarmés6. 

Je  pense  qu'on  n'a  pas  mal  fait  de  ne  point  faire  de  réjouissances  publiques 
pour  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  et  la  conversion  de  tant  d'hérétiques; 
car,  comme  on  y  a  employé  des  voies  un  peu  violentes,  quoique  je  ne  les  croie  pas 
injustes,  il  est  mieux  de  n'en  pas  triompher  7. 

L'exemple  des  donatistes  peut  autoriser  ce  qu'on  a  fait  en  France  contre 
les  huguenots,  en  ce  qui  est  des  pertes  temporelles  qu'on  leur  a  fait  souffrir 
par  les  logements  des  gens  de  guerre  et  le  bannissement  des  ministres.  Car 
les  lois  impériales  n'allaient  pas  seulement  à  réprimer  les  violences  des  Cir- 
concellions  et  à  les  punir;  mais  à  éteindre  entièrement  cette  secte,  en  condam- 
nant les  particuliers  qui  ne  rentreraient  pas  dans  l'Église  catholique,  à  de 
grosses  amendes,  et  en  bannissant  les  évêques,  les  prêtres  et  tout  le  reste  du 
clergé,  qui  ne  renonceraient  pas  au  schisme8. 


1  10  octobre  1(585,  Arch.  de   la   Guerre.  Pour  bannir  de  l'Eglise 

2  Lettre  du  28  octobre  i685.  Toute  division, 

3  Combien  le  langage  de  Vauban  diftë-  Acceptons  sans  remise 
rait  de  cette   légèreté  adulatrice!   En  ren-  La  Constitution. 

dant  compte  de  la  conversion  d'un  gale-  Exterminons  enjin,  Seigneur,   le  jansé- 

rien    gentilhomme,     il  écrivait:    «Il    m'a  [nisme, 

paru    que    sa   conversion    est   sincère,  si  c>est  une  faction,  don,  don, 

sincérité    il    y    a    dans    les    conversions  quj  mér/re  cela,  la    la 

forcées»  (Bullet.,  III,  475).  Mieux  que  le  calvinisme. 

1  Michel,  Louvois,  p.  221. 

5  11  est   à   noter  que    bon    nombre  des  6  Lettre  à  Mm"   de   Fontpertuis,  27  oc- 
approbateurs    de   la    Révocation    approu-  tobre  i685,  Œuvres,  II,  371. 
verent  également  la  persécution   des  jan-  *  Lettre  à  M.   Du  Vaucel,    i3  décembre 
sénistes,   témoin  ce  curieux   couplet   des  io85,  II,  58o. 
Noêls  de  la  Régence:  8  Ibid.,  28  décembre   irj85,   II,  580.   Par 
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Nicole  approuve  également  la  Révocation,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  lettre  que  lui  adressait  Bossuet,  le  7  décembre  1691  : 

J'ai  été  très-aise  de  vous  voir  appuyer  particulièrement  sur  une  chose  que 
je  n'ai  voulu  dire  qu'en  passant. . .,  c'est,  Monsieur,  sur  le  triste  état  de  la 
France,  lorsqu'elle  était  obligée  de  nourrir  et  de  tolérer,  sous  le  nom  de 
Réforme,  tant  de  sociniens  cachés,  tant  de  gens  sans  religion,  et  qui  ne 
songeaient,  de  l'aveu  même  d'un  ministre,  qu'à  renverser  le  christianisme.  Je 
ne  veux  point  raisonner  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en  politique  raffiné;  j'adore 
avec  vous  les  desseins  de  Dieu,  qui  a  voulu  révéler  par  la  dispersion  de  nos- 
protestants  ce  mystère  d'iniquité  et  purger  la  France  de  ces  monstres. 

Rendons  justice  à  la  clairvoyance  de  l'évêque  de  Meaux; 
comme  il  plaçait  la  persuasion  au-dessus  de  la  contrainte,  sa  joie 
n'est  point  sans  mélange.  Il  a  exprimé  ses  craintes  dès  le  début  du 
morceau  où  éclate  l'hymne  triomphal  : 

Comment  pourrons-nous  sans  ce  [divin]  secours,  incorporer  tout-à-fait  à 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  tant  de  peuples  nouvellement  convertis,  et  porter  avec 
confiance  un  si  grand  accroissement  de  notre  fardeau?  Ah  !  si  nous  ne  sommes 
infatigables  à  instruire,  à  reprendre,  à  consoler,  à  donner  le  lait  aux  infirmes 
et  le  pain  aux  forts,  enfin  à  cultiver  ces  nouvelles  plantes,  et  à  expliquer  à  ce 
nouveau  peuple  la  sainte  parole,  dont  hélas!  on  s'est  tant  servi  pour  le  séduire, 
le  Fort  armé,  chassé  de  sa  demeure,  reviendra  plus  furieux  que  jamais  avec 
sept  esprits  plus  malins  que  lui,  et  notre  état  deviendra  pire  que  le  précédent. 
Ne  laissons  pas  de  publier  ce  miracle  de  nos  jours,  etc. 

Moins  autoritaire,  Massillon  tombe  pourtant  dans  la  même 
contradiction  :  il  célèbre  la  disparition  du  protestantisme,  bien  que 
les  conversions  ne  lui  paraissent  qu'apparentes  l  : 

La  terre  heureuse  que  nous  habitons,  n'a  plus  que  le  même  langage;  le 
mur  funeste  de  séparation  est  détruit,  et  notre  sanctuaire  voit  dans  son 
enceinte  Samarie  et  Jérusalem  ne  former  plus,  comme  autrefois,  qu'un  même 
peuple  aux  pieds  de  vos  autels.  C'est  à  vous  maintenant,  Seigneur,  à  changer 
le  dedans,  à  ramener  les  cœurs,  à  éclairer  des  esprits  qui  peut-être  n'ont  plié  que 
sous  le  bras  de  l'homme. 

Entrevue  par  les  évêques,  l'inanité  des  résultats  de  la  mission 
dragonne,  est  exprimée  avec  une  brusque  franchise  par  le  maréchal 
de  Noailles,  qui  écrit  à  Louvois,  en  lui  promettant  qu'il  ne  restera 

une  lettre  du    16  novembre   1707,   le  car-  scandale,   sans    perdre    un    moment.     Je 

dinal    de    Noailles    témoignait   à  Mme  de  crains  bien,  ajoute-t-elle,  qu'en  tout  cela 

Maintenon    sa    peine   sur    la    dissipation  il    ne  se    fasse    bien    des    choses    contre 

des  biens  de  Port-Royal  par  une  garni-  l'ordre    public    et    contre    la    volonté    du 

son.  Elle  la  lut  au  roi  qui  ordonna  sur-  roi.  » 
le-champ     à    D'Argenson    de     «finir    ce  '  Œuvres,  Paris,  1823,  in-12,  IV,  2. 


64  Révocation  de  l'Ëdit  de  Nantes  à  Paris. 

pas  un  huguenot  dans  les  Cévennes  avant  la  fin  du  mois  d'octobre 
i685': 

Je  ne  laisserai  point  de  vous  dire  qu'en  toutes  ces  conversions  nous  n'avons 
rien  fait  que  d'inutile,  si  le  roi  n'oblige  les  évêques  d'envoyer  de  bons  prêtres 
pour  instruire  les  peuples  qui  veulent  être  prêches.  Mais  je  crains  que  le  roi 
ne  soit  plus  mal  obéi  en  cela  par  les  prêtres  que  par  les  religionnaires. 

Sans  doute  Louvois  n'eut  garde  de  mettre  cette  lettre  sous  les 
yeux  du  roi;  toutefois  la  pénible  vérité  qu'elle  proclamait,  c'est-à- 
dire  l'inutilité  des  dragonnades,  ne  tarda  pas  à  s'imposer  même  aux 
esprits  les  plus  prévenus.  Bossuet,  Fénelon,  Le  Camus,  Bâville,  etc., 
ne  parlent  que  des  huguenots  «  mal  convertis  »  ;  le  cardinal  de 
Noailles  et  l'évêque  de  Mirepoix,  auteur  du  propos  célèbre2: 
«  Ceux  qui  frappent  font  bien  plus  d'effet  que  ceux  qui  parlent  », 
chercheront  plus  tard  le  moyen  de  «  convertir  les  nouveaux 
convertis  ». 


IV 


Au  moment  où  tout  retentissait  d'applaudissements  et  de 
chants  de  victoire,  et  où  le  roi  respirait  à  longs  traits  des  flots 
d'encens,  soudain  le  miracle  s'écroula,  s'évanouit.  A  peine  les 
prétendus  nouveaux  convertis  eurent-ils  connaissance  du  dernier 
article  de  l'édit  révocatoire,  qui  leur  permettait  de  demeurer  dans 
leur  religion  jusqu'à  ce  que  la  grâce  divine  les  eût  éclairés,  que 
beaucoup  de  ceux  qu'on  avait  traînés  de  force  à  la  messe,  détes- 
tèrent leur  faiblesse,  rétractèrent  leur  abjuration,  et  pleins  d'horreur 
pour  un  culte  qui  employait  les  tortures  comme  moyen  de 
conversion,  se  sentirent  plus  protestants  que  jamais,  et  se  réunirent 
en  foule  pour  prier  au  désert.  Le  mouvement  de  recul  fut  si  général 
qu'on  ne  put  le  cacher  au  roi  :  l'effondrement  de  sa  toute-puissance 
et  son  orgueil  vaincu  pour  la  première  fois,  le  contraignirent  de 

1  Michel,  Louvois,  p.  l3a.  —  De  même,  mille,  il  n'y  en  aurait  peut-être  pas  deux 

le  maréchal  de  Villars  dit   dans  ses  Mé-  qui  le   fussent   véritablement»  (Rulhière, 

moires:  «Quant  aux  nouveaux  convertis,  II,  285). 

j'ai   su   de    gens   sensés,  ecclésiastiques,  ''  Bullet.,  I,  166. 
grands    vicaires    et    autres,    que    sur  dix 
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reconnaître  que  les  conversions  si  vantées  n'avaient  rien  de  réel,  et 
que  tout  était  à  recommencer.  Non  seulement  les  ordonnances  des 
ii,  12  et  25  janvier  1686  édictent  des  peines  contre  ceux  qui 
«  s'obstinent  à  demeurer  dans  les  erreurs  de  la  R.  P.  R.  »;  mais  en 
outre  l'instruction  du  8  décembre  de  la  même  année  avoue  que  «  la 
plupart  des  nouveaux  convertis...  sont  assez  malheureux  pour  ne 
l'être  encore  que  de  nom1.»  On  avait  sottement  cru  à  la  sincérité 
d'abjurations  forcées  où  la  volonté  n'entrait  pour  rien.  Les  hosties 
crachées,  foulées  aux  pieds  (crime  puni  du  supplice  du  feu2), 
l'émigration  prenant  des  proportions  inouïes,  les  prisons,  les  cita- 
delles, les  couvents  et  les  galères  regorgeant  de  captifs,  attestèrent 
bientôt  l'empire  de  la  conscience  qu'on  avait  traitée  en  vassale  du 
grand  roi,  et  firent  voir  dans  quel  inextricable  dédale  on  s'était 
jeté  en  la  niant. 

Ce  réveil  de  la  conscience  huguenote  terrifie  Bossuet,  D'Agues- 
seau,  Fénelon,  qui  ne  savent  comment  la  vaincre.  La  contrainte  est 
inefficace;  mais  l'Église  maudit  la  liberté  :  ne  pouvant  s'incliner 
devant  celle-ci  sans  devenir  hérétiques,  ils  se  consument  en  vains 
efforts  pour  trouver  une  ligne  de  conduite  raisonnable.  Intrépides, 
au  contraire,  les  jésuites  s'emportent  et,  dans  un  accès  de  rage, 
dictent  des  lois  sauvages  et  inexécutables  :  l'enlèvement  de  tous  les 
enfants  de  cinq  à  seize  ans  (janvier  1686),  le  supplice  de  la  claie 
pour  les  cadavres  de  relaps  (29  avril  1686),  la  peine  de  mort  pour 
tout  ministre  trouvé  en  France,  et  la  même  peine  pour  quiconque 
assiste  aux  assemblées  ou  fait  quelque  exercice  du  culte  non  catho- 
lique (ier  juillet  1686).  Unanime  dans  l'approbation  de  la  Révocation 
aussi  longtemps  qu'elle  avait  paru  réussir,  le  clergé  se  divisa 
lorsqu'il  fut  évident  que  l'entreprise  avait  échoué ;t.   Conséquents 


1  Mém.  de  Foucault.  4  août  1664,  Saurin,  ministre  d'Embrun, 
3  II  peut  être  bon  de  rappeler  aux  ado-  déclaré  coupable  de  ne  s'être  par  décou- 
rateurs  de  «  ce  siècle  si  éclairé,  si  poli,  vert  devant  le  viatique  qu'un  curé  por- 
si  chrétien,"  suivant  feu  M.  deSacy,  tait  à  un  malade,  fut  banni  à  perpétuité, 
combien  la  pénalité  y  était  atroce.  En  sans  préjudice  de  3oo  livres  d'amende  et 
1G42,  la  cour  de  Poitiers  condamnait  une  d'amende  honorable.  En  1668,  le  con- 
servante à  avoir  la  langue  percée  par  un  seiller  d'Etat  Filleau  jugeait  *  dignes 
fer  rouge,  pour  cause  de  blasphème  ^l'être  expiées  par  le  feu»  les  injures 
contre  les  saints.  Le  21  mars  1C4G,  D'Ar-  «vomies  par  Calvin».  En  iGSG,  Guizard, 
genson,  intendant  de  justice  du  Poitou,  bourgeois  de  Nérac,  fut  brûlé  vif  pour 
condamnait  à  la  pendaison  et  au  feu  un  avoir  craché  l'hostie.  Il  entonna  sur  le 
soldat  accusé  d'avoir  frappé  et  déchiré  bûcher  le  psaume  Cil. 
l'image  du  crucifix.  Le  7  août  iGG3,  le  3  Ce  n'est  qu'en  1708  que  Eâville  écrit 
parlement  de  Grenoble  condamnait  a  à  son  frère:  «Je  n'ai  jamais  été  d'avis  de 
mort  Pierre  Batelier,  dit  Trouillon,  pour  révoquer  l'Edit  de  Nantes  »  (Rulhière,  I, 
avoir    blasphémé    contre    la     Vierge.     Le  '62g). 
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avec  la  doctrine  de  l'Église,  les  jésuites  ne  reculent  devant  aucune 
violence,  tandis  que  les  jansénistes,  plus  respectueux  du  sacrement, 
protestent  noblement  contre  le  sacrilège  des  communions  forcées 
qui  font  hérisser  leurs  cheveux1,  entre  autres,  Percin  de  Mont- 
gaillard,  évêque  de  Saint-Pons,  qui  donne  l'exemple,  Le  Camus, 
évêque  de  Grenoble  et  le  cardinal  de  Coislin,  Pierre  Du  Cambout, 
évêque  d'Orléans,  qui  obtinrent  le  renvoi  des  troupes  cantonnées 
dans  leurs  diocèses2.  Les  deux  premiers  protestèrent  également 
contre  l'ordre  donné  aux  prêtres  de  se  faire  les  délateurs  des 
nouveaux  convertis  qui  manqueraient  à  la  messe;  cette  tâche 
incombait  d'après  eux  aux  officiers  de  justice.  On  lit  dans  les 
Mémoires  de  Foucaidt  (apud  Sourches,  IL  280  et  290)  :  «  M.  de  Mes- 
plets,  évêque  de  Lescar,  bien  loin  de  m'aider  et  de  prendre  part  à 
l'ouvrage  des  conversions,  n'a  rien  oublié  pour  les  éloigner.  Il 
avait  écrit  de  Paris  aux  gentilshommes  les  plus  considérables  du 
parti  d'entrer  dans  quelque  accommodement,  et  leur  avait  offert  de 
ménager  en  leur  faveur,  dans  l'assemblée  du  clergé,  un  relâchement 
sur  les  points  qui  leur  font  peine.  Ils  avaient  si  bien  pris  confiance 
sur  cette  promesse,  qu'ils  voulaient  attendre  le  retour  de  M.  de 
Lescar  avant  que  de  se  déterminer...  Il  est  à  remarquer  que 
MM.  les  évêques  de  Lescar  et  de  Tarbes  ont  été  absents  de  leurs 
diocèses  pendant  tout  le  temps  des  missions  [dragonnes].  » 

Bientôt  le  pouvoir  affolé  et  ne  sachant  plus  où  il  en  était, 
révoqua  quelques-unes  de  ses  mesures  furibondes,  auxquelles  il  en 
substitua  de  toutes  contraires.  Seignelay  écrivait  le  4  mai  à  l'évêque 
de  Saintes  :  «  Sa  Majesté  n'entend  pas  que  l'on  tourmente  les 
nouveaux  convertis  par  des  garnisons  et  par  des  amendes,  comme 
vous  me  marquez  qu'il  se  pratique  dans  votre  diocèse,  et  surtout 
pour  les  obliger  de  se  confesser  et  de  communier.  »  Le  8  octobre, 
sur  les  avis  de  Bossuet  et  de  D'Aguesseau,  le  roi  défendit  de  forcer 

*  En  certains  lieux  les  évêques  faisaient  qu'ils  eussent  d'autre  table  que  la  sienne, 

donner  aux  nouveaux  convertis  des  hos-  qu'il  les  priait  qu'aucun  dragon  ne  sortît 

lies    non    consacrées;    mais    ils   n'eurent  de  la  ville,  qu'aucun    ne   fît   le  moindre 

pas  le  dessus,  et   il  fallut  que  les   réunis  désordre  et  que  s'ils  n'avaient  pas   assez 

communiassent  dans  les  formes.  de    subsistance,    il    se   chargerait    de    la 

8  «  Lorsque,     après    la    révocation     de  leur    fournir;    surtout    qu'ils   ne    dissent 

l'Edit  de  Nantes,   on   mit  en  tête  au  roi  pas  un  mot   aux   huguenots  et  qu'ils  ne 

de  convertir    les    huguenots    à    force    de  logeassent  chez  pas   un   d'eux.   Il  voulait 

dragons  et  de  tourments,  on   en  envoya  être  obéi  et   il   le  fut.   Le  séjour  dura  un 

un  régiment  à  Orléans    pour  y  être   ré-  mois  et  lui  coûta  bon,  au   bout  duquel 

pandu    dans    le   diocèse.    M.     d'Orléans,  il   fit  en  sorte  que  ce  régiment  sortît  de 

dès  qu'il    fut    arrivé,    en   fit   mettre   tous  son  diocèse  et   qu'on   n'y  renvoyât  plus 

les  chevaux  dans  ses  écuries,  manda    les  de  dragons  »  (Mém.  de  Saint-Simon), 
officiers  et  leur  dit  qu'il   ne  voulait   pas 
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les  réunis  à  fréquenter  les  églises  et  à  recevoir  les  sacrements:  il 
ouvrit  la  frontière  et  ordonna  de  fermer  les  yeux  sur  les  refus 
d'extrême-onction.  Cependant  les  intendants  dont  la  puissance 
s'était  accrue  par  ces  désordres,  en  prenaient  à  leur  aise  avec  les 
instructions  royales;  grâce  au  P.  La  Chaise  et  à  l'archevêque  de 
Paris,  les  communions  forcées  continuèrent  dans  une  grande  partie 
du  royaume  '.  «  Ces  MM.  les  gens  de  guerre,  écrivait  l'évêque  de 
Grenoble  2,  veulent  faire  leur  cour  par  ces  sortes  de  violence.  » 

Un  aveu  non  moins  remarquable  que  les  protestations  jansé- 
nistes, est  celui  de  la  force  brutale  confessant  son  impuissance. 
L'auteur  du  fameux  post-scriptum  :  «J'ai  condamné  ce  matin 
soixante-seize  malheureux*  aux  galères»,  Bâville,  qui  fut,  selon 
Saint-Simon,  «la  terreur  et  l'horreur»  du  Languedoc,  écrivait  à 
Louvois  le  29  octobre  1686 :î  : 

Je  croyais  que  le  grand  exemple  que  j'ai  fait  au  Vigan  et  à  Anduze  [contre 
des  assemblées],  mettrait  au  moins  pour  quelque  temps  les  Cévennes  en 
tranquillité;  mais  puisque  ce  dernier  n'a  servi  de  rien,  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  rien  espérer  par  ce  genre  de  peine  à  l'avenir  ;  je  crois  même  qu'il  sera  à 
la  fin  dangereux  de  le  continuer,  et  je  crains  que  tant  de  condamnations  à  mort 
dans  une  affaire  mêlée  de  religion,  n'irritent  les  esprits  et  n'endurcissent  tous 
les  mauvais  convertis  par  un  si  méchant  exemple. 

Désillusionné,  retombé  de  l'Olympe  au  séjour  où  tout  pouvoir 
est  borné,  le  roi  dévorait  silencieusement  son  dépit,  «croyant,  selon 
l'expression  de  Mme  de  Maintenon,  anéantir  les  choses  en  n'en 
parlant  pas.»  Pendant  qu'il  préparait  la  croisade  catholique,  il  vit 
se  former  contre  lui,  avec  la  participation  du  pape,  la  ligue  des 
États  protestants,  et  commença  de  redouter  comme  nouveaux 
convertis  ceux  qui,  comme  huguenots,  ne  lui  avaient  donné  que  de 
la  satisfaction. 

Le  silence,  l'horreur  des  sacrilèges  et  la  crainte  d'exaspérer 
les  esprits  ne  remédiaient  à  rien.  Il  n'y  avait  qu'une  solution  véri- 
table :  la  suppression  de  l'édit  de  i685,  mesure  qui  ne  pouvait  être 
proposée  que  par  un  esprit  supérieur,  animé  du  plus  pur  patrio- 
tisme. Vauban  écrivit,  en  octobre  1689,  un  Mémoire  pour  le  rappel 
des  huguenots.  Ce  mémoire  peut  se  résumer  ainsi:  «Loin  de  pro- 
duire l'effet  qu'on  en  devait  attendre,  le  projet  si  pieux,  si  saint  et 
si  juste»  de  la  destruction  totale  du  protestantisme  français,  a  eu 
pour  résultat  «une  guerre  de  religion»  et  «a  causé  une  infinité  de 

1  L'impiété  des  communions  forcées.  3  Michel,  Louvois,  p.  i3g. 

■'  Lettre  du  14  août  1G80  (Biillet.  III,  bSb). 


68  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  a  Paris. 

maux  très  dommageables  à  l'Etat»,  tels  que  la  désertion  de  cent 
.  mille  personnes  et  la  disparition  de  plus  de  trente  millions,  l'expor- 
tation à  l'étranger  de  nos  arts  et  manufactures,  la  ruine  de  la  plus 
considérable  partie  du  commerce,  l'émigration  de  huit  à  neuf  mille 
matelots,  de  cinq  à  six  cents  officiers  et  de  dix  à  douze  mille  soldats 
aguerris.  D'ailleurs  l'entreprise  a  si  complètement  échoué,  que  «au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  fidèles  dans  le  royaume,  la  con- 
trainte des  conversions  n'a  produit  que  des  relaps,  des  impies,  des 

sacrilèges, et  a  inspiré  une  horreur  générale  de  la  conduite  que 

les  ecclésiastiques  y  ont  tenue  *  ».  Si  l'on  veut  poursuivre  l'œuvre 
commencée,  «il  devient  nécessaire  d'exterminer  les  prétendus 
nouveaux  convertis  comme  des  rebelles,  ou  de  les  bannir  comme 
des  relaps,  ou  de  les  enfermer  comme  des  furieux:  projets  exé- 
crables, contraires  à  toutes  les  vertus  chrétiennes,  morales  et 
civiles».  Cependant  «il  est  à  craindre  que  la  continuation  des 
contraintes  n'excite  à  la  fin  quelque  trouble  dans  le  royaume»,  qui 
est  ruiné,  où  tout  souffre,  pâtit  et  gémit.  Au  nom  de  «la  France  en 
péril»  et  pour  éviter  «une  révolution  dans  l'Etat»,  le  grand  citoyen 
représentant  au  monarque  que  «les  rois  sont  bien  maîtres  des  vies 
et  des  biens  de  leurs  sujets,  mais  jamais  de  leurs  opinions»,  pro- 
pose la  restauration  de  l'édit  de  Nantes,  c'est-à-dire  le  rétablisse- 
ment des  temples,  le  rappel  des  pasteurs  et  la  réhabilitation  de  tous 
les  condamnés  pour  cause  de  religion  (Fr.  7044  f°  285).  —  Cette 
proposition  répondait  si  bien  à  la  nécessité  du  temps,  que,  loin  de 
la  rejeter  avec  colère,  Louvois  écrivait  à  Vauban,  le  5  janvier  1690  : 
«J'ai  lu  votre  Mémoire,  où  j'ai  trouvé  de  fort  bonnes  choses;  mais, 
entre  nous,  elles  sont  un  peu  outrées.  J'essaierai  de  le  lire  à  Sa 
Majesté2».  Le  roi  n'ayant  pas  voulu  en  entendre  parler,  Vauban 
revint  plus  tard  à  la  charge  ;  il  représenta  le  même  mémoire  aug- 
menté d'une  addition  du  5  avril  1692,  et  le  5  mai  1693,  il  en  adres- 
sait au  roi  un  second  intitulé  :  Réflexions  sur  la  guerre  présente  et 
sur  les  nouveaux  convertis :i.  A  son  mémoire  primitif  Vauban  avait 
joint  celui  d'un  anonyme,  composé  en  1691,  en  le  faisant  précéder 
des  lignes  suivantes  : 

Un  ecclésiastique,  docteur  de  Sorbonne,  de  caractère  considérable  dans 
l'Église  par  le  rang  qu'il  y  tient,  et  d'un  mérite  singulier  par  sa  piété,  ayant 

1  «  La  continuation  des  contraintes,  dit       de  plus  en    plus  les  cantons  protestants 
encore   Vauban,    ne   produira  jamais   un       alliés  de  cette  couronne.» 
seul  vrai  catholique,  et  ne   fera  qu'aigrir  2  Bullet.,  3e  sér.,  VIII,  248,  314. 

3  Bullet.,  3»  sér.,  VI,  459. 
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fait  un  mémoire  tendant  à  même  fin  que  le  mien,  presque  à  même  temps, 
quoique  fort  éloignes  l'un  de  l'autre,  sans  aucune  participation,  et  qui  m'a  été 
communiqué  depuis  par  l'intervention  d'un  ami  commun,  je  l'ai  trouvé  si  bon, 
et  si  conforme  aux  sentiments  que  lous  les  bons  Français  doivent  avoir,  que 
j'ai  cru  en  devoir  ajouter  ici  une  copie,  par  laquelle  on  verra,  entre  plusieurs 
bonnes  raisons  qu'il  rapporte  pour  la  réhabilitation  de  l'Êdit  de  Nantes,  que  la 
conscience  du  roi  ne  peut  en  aucune  manière  être  blessée  par  le  rappel  des 
huguenots. 

D'accord  sur  deux  points  :  l'insuccès  de  l'entreprise  des  con- 
versions et  la  nécessité  d'y  mettre  un  terme,  les  deux  mémoires 
différaient  non  moins  sur  les  moyens  d'exécution  que  par  l'énoncé 
des  motifs.  Tandis  que  Vauban  propose  l'annulation  pure  et  simple 
de  l'édit  révocatoire,  l'anonyme  hésite  entre  la  restitution  de  la 
liberté  de  culte  et  celle  de  la  liberté  de  conscience,  qu'il  considère 
comme  un  mal  nécessaire.  Il  exprime  le  vœu  que  l'article  XII  de 
l'édit  de  i685,  qui  accorde  cette  liberté  et  qui  est  resté  lettre 
morte,  reçoive  enfin  son  exécution.  Tandis  que  le  mémoire  de 
Vauban  attestait  une  véritable  élévation  de  caractère,  et  blâmait 
ouvertement  «les  conversions  forcées»,  l'autre  mémoire  approuvait 
et  justifiait  jésuitiquement  «la  douce  et  utile  violence»  exercée 
envers  les  protestants.  II  n'a  été  dicté  ni  par  le  respect  des  opinions, 
ni  par  la  pitié,  mais  uniquement  par  la  peur. 

La  question  est  de  savoir,  présentement  que  l'on  a  perdu  toute  espérance 
de  les  bien  convertir,  qu'on  voit  qu'ils  ne  demandent  qu'à  remuer  et  qu'ils  en 
attendent  le  moment;  que  ce  moment  même  semble  approcher,  par  la  situation 
présente  des  affaires  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  peut  douter  qu'ils  aient  pris 
quelques  mesures  pour  cela,  puisque,  dès  l'année  i633,  que  tout  était  encore 
paisible,  ils  firent  plusieurs  assemblées  à  Toulouse  et  ailleurs,  qui  tendaient  à 
la  révolte;  la  question  est  donc  de  savoir  si  S.  M^  doit  apporter  quelque 
adoucissement  aux  affaires  de  la  religion,  si  le  remède  ne  serait  point  pire  que 
le  mal,  et  si  sa  conscience  et  sa  gloire  n'y  seraient  point  intéressées... 
Plusieurs  bonnes  raisons  font  croire  que  le  roi  peut,  en  conscience,  et  doit,  en 
bonne  politique,  même  pour  l'intérêt  de  sa  grandeur  et  de  sa  gloire,  relâcher 
quelque  chose  de  la  sévérité  de  ses  édits  précédents,  en  faveur  de  ses  sujets  de 
la  R.  P.  R.  ou  mal  convertis,  et  leur  permettre  quelque  exercice  de  religion 
dans  son  royaume...  Si  nous  étions  dans  une  paix  profonde  et  qu'il  y  eût  lieu 
d'espérer  du  temps  une  sincère  conversion  de  ces  gens-là,  on  raisonnerait 
autrement.  Mais  l'État  étant  menacé,  la  prudence  veut  que  de  deux  maux  on 
évite  le  plus  grand  '. 

1  Bullet.,     3e    sér.,    VIII,    247.     —    De  «dans   les   dernières    extrémités,    on   est 

même,  dans  ses  observations  sur  le  mé-  forcé   d'employer    les    grands    remèdes  », 

moire    de   Fcnelon  concernant   la  guerre  proposait  de    rappeler    les   huguenots  en 

de   la   succession    d'Espagne    (1710),    qui  leur   accordant    la  stricte   liberté  de  con- 

avait  mis  le  comble  à  nos  revers,  le  duc  science,    mais     non    «l'exercice     public  » 

de    Chevreuse,   posant    en    principe    que  (Bullet.,  3°  sér.,  IX,  124). 
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Les  persécutés  avaient  eu  vent  de  ces  projets  et  en  avaient 
conçu  un  léger  espoir,  que  mentionnait  le  Mercure  historique  de 
janvier  1690,  p.  72  : 

On  parle  fort  du  rappel  des  protestants  de  France.  On  assure  qu'on 
donnera  une  amnistie  générale  de  tout  le  passé,  que  chacun  pourra  servir 
Dieu  en  particulier  conformément  à  ses  lumières,  que  les  mariages  seront 
bénits  devant  les  magistrats,  et  qu'on  établira  de  certaines  personnes  pour 
baptiser  les  enfants;  mais  on  ne  parle  point  encore  d'exercice  public...  A  dire 
le  vrai,  tout  cela  ne  parait  pas  encore  trop  bien  fondé. 

En  effet,  le  roi  et  le  clergé  s'obstinèrent  à  poursuivre  un  but 
chimérique  et  insensé,  par  des  procédés  qu'Innocent  XII,  en  lutte 
avec  Louis  XIV,  blâmait  avec  la  dernière  vivacité.  Regrettant,  dit 
encore  le  susdit  Mercure  (mai  1695,  p.  535),  que  les  conversions 
n'eussent  pas  été  opérées  plutôt  par  les  pieuses  et  saintes  exhor- 
tations du  clergé  que  par  la  violence  et  la  fureur  des  soldats,  il 
s'exprimait  ainsi  : 

Quelle  apparence  y  a-t-il  que  des  convertis  par  la  force  des  tourments 
soient  de  véritables  convertis?  Nous  en  avons  pleuré,  nous  en  avons  gémi, 
plutôt  que  de  nous  en  être  réjoui.  La  pensée  de  l'horreur  de  tant  de  sacrilèges 
qui  viennent  de  se  commettre  m'a  fait  et  me  fera  frémir  pendant  le  reste  de 
mes  jours,  et,  s'il  m'est  permis  de  m'expliquer,  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas 
désespérer  du  salut  d'un  chrétien  qui  abuse  ainsi  de  la  puissance  de  ses  armes 
pour  tourner  en  ridicule  tous  les  mystères  de  la  religion.  Qui  est-ce,  je  vous 
prie,  qui  sera  responsable  de  tant  de  communions  forcées,  de  tant  d'ignominies 
abominables  que  le  sacré  corps  de  Jésus  vient  de  recevoir  par  tant  de 
profanations  commises  dans  l'Eucharistie? 

De  même,  sept  années  auparavant,  l'expulsion  des  «opiniâtres», 
que  le  roi  se  proposait  de  faire  conduire  à  la  frontière  en  confis- 
quant leurs  biens,  avait  arraché  une  plainte  presque  indignée  à  la 
conscience  bourrelée  d'un  des  plus  zélés  persécuteurs.  Le  21  février 
1688,  le  procureur-général  Harlay  écrivait  confidentiellement  à  un 
secrétaire  d'État  qui  l'avait  consulté  sur  ce  point  '  :  Je  ne  pense  pas 
qu'un  homme  dont  la  profession  est  d'appliquer  les  lois,  puisse 
traiter  en  criminel  une  personne  qui  ne  sort  du  royaume  que  parce 
qu'on  l'oblige  d'en  sortir,  ni  prononcer  la  confiscation  des  biens 
pour  une  action  qui  n'a  rien  de  volontaire.  Si  le  roi  avait  révoqué 
l'article  12  de  l'édit  révocatoire,  et  ordonné  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient persévérer  dans  l'erreur,  de  quitter  la  France,  le  banisse- 
ment  auquel  ils  se  condamneraient  eux-mêmes,  leur  ferait  perdre 

1  Corresp.  adm.,  IV,  411. 
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leurs  biens  selon  les  règles  de  la  justice.  «Mais  dans  l'état  où  sont 
les  choses,  je  ne  puis,  ajoute-t-il,  que  soumettre  mes  sentiments  à 
toutes  les  volontés  du  roi,  persuadé  que  les  motifs  de  sa  résolution 
n'en  sont  pas  moins  justes  pour  surpasser  une  intelligence  aussi 
bornée  que  la  mienne.»  Toutefois  pour  tempérer  l'éclat  que  cette 
confiscation  ferait  certainement  à  l'étranger,  il  conseille  d'attribuer 
les  biens  de  ces  opiniâtres  à  leurs  enfants,  à  condition  que  ceux-ci 
leur  feront  tenir  des  pensions  viagères.  —  Cette  protestation  du 
droit  et  de  la  pitié  fut  tenue  pour  non  avenue;  mais  il  importait 
d'autant  plus  de  ne  pas  la  passer  sous  silence,  qu'elle  honore  un 
magistrat  que  Saint-Simon  accuse  d'indélicatesse.  —  Pendant  les 
dix  années  que  dura  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  (1688— 1697), 
la  persécution,  ici  furieuse,  là  moins  aiguë,  resta  livrée  au  caprice 
des  évêques  et  des  intendants.  En  1697,  c'est-à-dire  quatre  ans  après 
la  présentation  du  dernier  mémoire  de  Vauban,  eut  lieu  une  nouvelle 
manifestation  en  faveur  de  la  tolérance  :  le  roi  reçut  un  mémoire 
qui  n'était  que  celui  de  l'illustre  maréchal  fort  atténué,  et  dans 
lequel  on  réclamait,  non  plus  le  rétablissement  de  l'édit  de  Nantes, 
mais  la  simple  liberté  de  conscience.  Ce  mémoire  n'est  connu  que 
par  la  réfutation  qu'en  fit  Mme  de  Maintenon  ',  placée  à  un  point  de 
vue  tout  différent  de  celui  de  l'auteur.  Tandis  que  celui-ci  subor- 
donne la  question  religieuse  à  l'intérêt  de  l'Etat,  la  favorite,  qui  ne 
semble  ici  que  l'écho  de  D'Aguesseau,  persiste  à  mettre  en  première 
ligne  l'anéantissement  de  la  R.  P.  R.  —  La  liberté  de  conscience, 
dit-elle,  produirait  «beaucoup  de  mauvais  effets,  et  point  de  bons». 
Les  fugitifs  qu'elle  déciderait  au  retour  seraient  mauvais  français, 
des  «ennemis»,  que  la  restitution  du  culte  public  pourrait  seule 
apaiser.  Cette  liberté  serait  un  obstacle  à  l'enlèvement  des  enfants, 
qui  est  le  point  capital,  et  ne  remédierait  pas  à  la  défiance  des  nou- 
veaux convertis.  «Us  croiraient  que  l'on  céderait  pour  un  temps  à 
la  nécessité,  et  qu'après  la  paix  le  roi  reprendrait  la  suite  d'un  projet 
qu'il  avait  si  fort  à  cœur.  Ils  ne  compteraient  pas  plus  sur  l'exécu- 
tion d'une  nouvelle  déclaration....  que  sur  l'édit  qui  en  révoquant 
celui  de  Nantes  conservait  la  liberté  de  conscience,  la  sûreté  de 
leurs  biens,  et  qui  pourtant  a  été  suivi  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
contre  eux  dans  les  derniers  temps 2.  De  plus,  par  rapport  au  roi, 

1  Métn.  pour  servir  à  l'hist.  de  M<<">  de  tion,  qu'y  aurait-il,  je  vous  prie,  désor- 
Maintenon,  Hambourg,  1736,  in-12,  V,  86.  mais  de  ferme  et  d'inviolable  en  France  '.... 

2  Qui  se  serait  attendu  à  voir  Mmo  de  Comment  les  esprits  sages  n'ont-ils  pas 
Maintenon  justifier  si  complètement  les  vu  dans  cette  affaire  ce  qui  n'est  que  trop 
assertions  de  Claude:  «Après  cette  cassa-  visible,  que  l'Etat  se  trouve  percé  d'outre 


72  Révocation  de  l'Erfit  de  Nantes  à  Paris. 

j'ai,  continue  Mnu:  de  Maintenon,  de  la  répugnance  à  un  changement 
tel  que  celui  qu'on  propose.  Quitter  ainsi  une  entreprise  qu'il  a 
poussée  si  hautement,  sur  laquelle  il  a  permis  qu'on  lui  donnât  tant 
de  louanges,  dans  laquelle  ses  ennemis  ont  toujours  publié  qu'il 
succomberait,  ce  serait  avilir  sa  réputation,  ce  serait  le  rendre  con- 
traire à  lui-même,  ce  serait  démentir  la  sagesse  et  la  fermeté  ordi- 
naire de  ses  résolutions.»  La  continuation  d'un  adoucissement 
insensible  est  préférable  ;  il  importe  notamment  d'éviter  les  com- 
munions sacrilèges  et  le  supplice  des  cadavres.  «  Quant  aux  attrou- 
pements [c'est-à-dire  aux  assemblées],  ce  sont  des  révoltes à 

punir»,  et  dignes  des  «châtiments  les  plus  rigoureux».  «Il  faudrait, 
pendant  la  guerre,  veiller  avec  soin  à  l'éducation  des  enfants,  mais 
au  retour  de  la  paix,  considérer  cette  affaire  comme  une  des  prin- 
cipales de  l'Etat,  prendre  des  mesures  suivies  et  uniformes  pour 
éloigner  les  jeunes  gens  de  leurs  familles Ces  vues  demande- 
raient un  grand  examen  pour  former  un  plan  général  dont  il  ne 
faudrait  plus  se  départir.»  L'auteur  du  mémoire,  poursuit-elle,  «y 
parle  de  zèle  et  de  fidélité,  comme  si  l'on  avait  oublié  tout  ce  que 
l'histoire  rapporte  de  la  conduite  des  huguenots  depuis  leur  origine. 
N'ont-ils  pas  fait  des  guerres  sanglantes  à  nos  rois?»  Il  «se 
trompe  aussi  quand  il  attribue  la  ligue  des  princes  protestants  aux 
mauvais  traitements  que  les  huguenots  ont  soufferts.»  De  même  il 

«dit  trop quand  il  attribue  la  ruine  du  commerce,  la  rareté  de 

l'argent,  le  dépérissement  des  manufactures,  l'abandon  des  terres  à 
la  seule  retraite  de  ceux  qui  sont  sortis  du  royaume.  Il  est  vrai  que 
cet  inconvénient  a  fort  augmenté  le  mal.  Mais  ce  mal  avait  une 
origine  plus  ancienne.»  En  résumé,  «ne  perdre  jamais  de  vue  le 
dessein  de  convertir  ;  s'y  prendre  avec  des  maximes  solides  et  uni- 
formes, en  faire  un  projet,  le  bien  examiner,  et  le  suivre  doucement.» 
L'auteur  du  mémoire  anonyme  pourrait  être  M.  de  Louvigny, 
à  en  juger  par  deux  autres  tout  à  fait  analogues,  qui  furent  com- 
posés au  mois  de  janvier  1698  et  que  les  papiers  Rulhière  lui 
attribuent  (Fr.  7045  f°  75  et  77).  Le  premier  débute  ainsi  : 

Si  l'édit  du  mois  d'octobre  i635,  qui  révoquait  celui  de  Nantes,  avait  été 
observé  dans  tous  ses  articles,  il  ne  serait  pas  sorti  du  royaume  tant  de  gens 
de  la  R.  P.  R.,  et  ceux  qui  s'en  étaient  allés  avant  que  cet  édit  eût  été  publié 
seraient  retournés,  ce  qui  aurait  été  très  avantageux  au  bien  de  l'Etat  ;  mais 
comme  le  zèle  un  peu  trop  ardent  de  ceux  à  qui  l'exécution  en  a  été  commise, 

en  outre   p.ir  le  même  coup   qui  traverse       plus  rien  d'immobile  ou  de  sacre'r»  (Les 
les  protestants,  et  qu'une  revocation   de       Plaintes,  p.   140). 
l'Edit  faite  avec  tant  de  hauteur  ne  laisse 
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les  a  fait  outrepasser  les  ordres  prescrits  par  cet  édit,  il  n'est  pas  étonnant  que 
leur  conduite  ait  intimidé  les  huguenots,  et  en  ait  porté  plusieurs  à  suivre 
l'exemple  des  premiers  en  hasardant  leurs  libertés  et  leurs  vies  pour  sortir  du 
royaume. 

Présentement  que  le  roi  a  donné  la  paix  à  l'Europe,  il  s'agit  de  savoir  s'il 
est  de  l'intérêt  de  Sa  Majesté  de  faciliter  aux  réfugies  les  moyens  de  retourner 
dans  la  patrie  et  d'empêcher  ceux  qui  y  sont  demeurés  d'en  sortir. 

Supposant  que  Sa  Majesté  soit  dans  l'intention  de  rappeler  les  uns  et  de 
conserver  les  autres,  il  y  a  plusieurs  considérations  à  faire  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  cette  fin. 

La  première  est  que  rien  n'étant  plus  glorieux  pour  Sa  Majesté,  ni  plus 
digne  de  sa  bonté  royale  et  paternelle  que  de  procurer  le  salut  à  ses  sujets  en 
les  réunissant  à  la  religion  catholique,  il  est  de  cette  même  bonté  de  penser  qu'en 
fait  de  religion  il  s' agit  de  gagner  le  cœur,  à  quoi  l'autorité  n'est  point  propre; 
les  hommes  sont  bien  maîtres  de  leurs  actions  extérieures,  mais  ils  ne  le  sont  pas 
de  leurs  pensées  et  de  leurs  sentiments,  en  sorte  qu'ils  ne  suivent  que  les 
lumières  de  l'entendement  vraies  ou  fausses. 

Conséquemment,  poursuit  M.  de  Louvigny,  l'instruction  et 
l'instruction  seule  eût  dû  être  «le  fondement  et  la  base  des  conver- 
sions». La  contrainte  à  l'égard  des  sacrements  est  horrible  et  cause 
un  scandale  universel.' D'ailleurs,  «les  nouveaux  convertis,  dans  le 
plus  fort  de  la  guerre,  ont  témoigné  conserver  dans  le  cœur  la 
fidélité  qu'ils  doivent  au  roi;  on  en  a  vu  les  preuves  dans  l'invasion 
du  duc  de  Savoie  en  Dauphiné,  où  ils  furent  invités  à  la  révolte, 
mais  on  n'a  pas  ouï  dire  qu'aucun  ait  manqué  à  son  devoir.»  Une 
déclaration  où  le  roi  expliquerait  que  ses  intentions  n'ont  jamais  été 
que  de  ramener  les  protestants  par  la  douceur  et  par  l'instruction, 
et  qui  autoriserait  le  retour  des  fugitifs  sans  «les  obliger  à  faire 
des  abjurations  involontaires  »,  en  ferait  rentrer  une  bonne  partie 
et  «  engagerait  plusieurs  anglais  et  hollandais  à  venir  négocier  en 
France l.  Il  faudrait  pour  cela  leur  accorder  quelque  endroit  où  les 
pouvoir  inhumer,  aussi  bien  que  ceux  des  sujets  du  roi  qui  mourront 
protestants.  Les  droits  de  la  nature  ont  partout  établi  ce  dernier 
devoir2.»  —  Le  second  mémoire,  qui  semble  n'être  qu'une  addition 
au  premier,  demande  pour  les  protestants  la  même  liberté  de 
conscience  dont  les  catholiques  jouissent  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre, en  vertu  des  mœurs  plus  douces  que  les  lois. 


1  Ce  détail  ne  semblerait-il  pas  indiquer  a  Ce  ne  fut  pourtant   qu'en  1720  qu'on 

que  le  mémoire  doit  être  attribué  à  Lou-  toléra  à  Paris  l'existence  d'un    cimetière 

vigny  d'Orgemont,  intendant  de  la  marine  pour  les  étrangers,    et  les  régnicoles  en 

au  Havre  r  C'était  un  nouveau  converti  au-  furent  soigneusement  exclus  iBullet.,  3' 

quel  on  avait  donné  les  biens  de  son  frère  série,  VI,  3o). 
expulsé  du  royaume  comme  opiniâtre. 
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C'était  mal  connaître  Louis  XIV  que  de  supposer  qu'on  put 
l'amener  sur  ce  point  à  une  rétractation.  On  ne  pouvait  rien  espérer 
au-delà  de  l'« adoucissement  insensible»  dont  parlait  Mme  de  Main- 
tenon,  alors  à  l'apogée  de  sa  puissance.  Après  s'être  liguée  avec 
Louvois  et  le  P.  La  Chaise,  pour  former  ce  que  Rulhière  appelle  le 
Triumvirat  de  la  Révocation,  l'ambitieuse  favorite,  prenant  au 
sérieux  son  rôle  de  mère  de  l'Eglise,  s'était  séparée  des  jésuites, 
et  avait  entrepris  de  miner  sourdement  le  ministre  et  le  confesseur. 
A  la  mort  de  Louvois  (1689),  elle  avait  créé  les  nouveaux  ministres 
Beauvilliers,  Pomponne,  Pontchartrain,  dont  elle  était  l'oracle,  et 
quand  Harlay  de  Champvalon  était  mort  à  son  tour1,  elle  lui  avait 
donné  pour  successeur  Noailles,  qu'elle  fit  bientôt  cardinal.  Aussitôt 
que  la  paix  eut  été  signée  à  Ryswick  (20  septembre  1697),  elle 
remit  sur  le  tapis  la  question  des  conversions. 

Pontchartrain  lut  au  Conseil  un  mémoire  contre  les  violences 
des  prêtres  et  des  intendants  (il  visait  surtout  Bàville)  qui  traitaient 
avec  une  extrême  rigueur  les  nouveaux  catholiques  suspects,  les 
chargeaient  de  taxes,  les  accablaient  de  logements  de  gens  de 
guerre  et  employaient  tout  ce  qu'ils  avaient  d'autorité  pour  les  forcer 
à  pratiquer  le  culte  catholique.  Ces  violences  ne  pouvaient,  disait-il, 
aboutir  qu'à  une  nouvelle  émigration  des  hommes  et  des  capitaux, 
dont  la  France  épuisée  par  une  longue  guerre  avait  plus  besoin 
que  jamais.  En  conséquence,  il  proposait  d'ôter  aux  intendants 
l'autorité  arbitraire  qu'on  leur  avait  confiée,  d'adoucir  le  sort  des 
protestants  et  de  consulter  sur  les  mesures  à  prendre  quelques 
évêques  pieux  et  quelques  magistrats  éclairés.  Selon  Rulhière,  qui 
ignorait  l'existence  du  mémoire  réfuté  par  Mme  de  Maintenon,  il 
alla  jusqu'à  proposer  la  liberté  de  conscience.  S'il  le  fit,  ce  fut  avec 
une  excessive  timidité  et  dans  une  phrase  entortillée,  qui  n'a  point, 
à  beaucoup  près,  la  netteté  des  mémoires  de  Louvigny.  «  Ce  qui 
retiendra,  dit-il 2,  dans  le  royaume  les  sujets  du  roi,  ce  sera  l'espé- 
rance d'y  pouvoir  vivre  sûrement  et  en  repos,  en  ne  faisant  rien 
extérieurement  contre  l'ordre  public,  contre  les  édits  et  déclarations, 
contre  l'observation  exacte  du  dernier  article  de  l'édit  qui  révoque 
celui  de  Nantes,  et  qui  doit  être  une  loi  inviolable.  »  —  Le  conseil 
ne  consentit  à  lui  accorder  qu'une  consultation  des  évêques, 
et  la  déclaration    du  10  février  1698,  qui  permettait  aux  fugitifs 

1  Mmc  de  Sévigné  écrivait  à  Mmo  de  Cou-  qu'il   n'y  a  que    deux    petites    bagatelles 

langes,  le  12  août  iôg5  :   «Il  s'agit   main-  qui  rendent  cet  ouvrage  difficile,   c'est  la 

tenant  de  trouver  quelqu'un  qui  se  charge  vie  et  la  mort.» 

de  l'oraison  funèbre  du  mort;  on  prétend  8  Rulhière,  II,  240  et  Fr.  704D  f.  140. 
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disposés  à  abjurer,  de  rentrer  en  France;  déclaration  puérile,  à 
laquelle  Beauvilliers  et  le  premier  président  Harlay  firent  substituer 
celle  du  29  décembre,  qui  ajoutait  à  la  dispense  des  peines  encourues 
par  les  fugitifs,  la  restitution  de  leurs  biens,  toujours  à  condition 
d'abjurer. 

Dans  l'intervalle,  l'archevêque  de  Paris  avait  adressé  (14  juillet) 
une  lettre  circulaire  à  tous  les  évèques  du  Languedoc,  et  vraisem- 
blablement aussi  à  tous  les  autres  qui  avaient  des  protestants  dans 
leurs  diocèses  (Fr.  7045  f°  i5o).  En  leur  demandant  d'indiquer  les 
moyens  qu'ils  jugeaient  propres  à  convertir  les  nouveaux  convertis, 
il  leur  insinuait  que  l'opinion  tolérante  avait  pour  elles  tous  les 
bons  évêques  qu'il  voyait  à  Paris  et  à  la  cour.  Rulhière  va  nous 
dire  en  quoi  consistait  la  tolérance  des  jansénistes1: 

Persuadés  que  les  conversions  doivent  être  l'ouvrage  de  la  grâce  divine, 
ils  croyaient  qu'on  pouvait  l'aider,  non  par  des  contraintes  qui  forçassent  un 
homme  à  pratiquer  contre  son  gré  une  religion  qu'il  n'a  pas  véritablement 
embrassée;  mais  par  des  rigueurs  mitigées,  par  des  privations,...  par  des 
craintes  même  qui  engageassent  ceux  qui  les  éprouvaient  à  réfléchir  et  à  faire 
volontairement  ce  qu'on  désirait  d'eux;  et  comme  ils  avaient  trouvé,  à  force 
de  distinctions  et  de  divisions,  les  moyens  d'accorder  dans  leur  doctrine  la 
liberté  métaphysique  de  l'homme  avec  la  grâce  efficace,  ils  avaient  aussi 
trouvé  de  semblables  moyens  pour  accorder  la  liberté  de  conscience  avec  un 
assez  grand  usage  de  la  Toute-Puissance  royale. 

En  d'autres  termes,  ils  voulaient  une  contrainte  modérée, 
comme  s'il  existait  un  milieu  possible  entre  la  contrainte  et  la  liberté. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  leurs  efforts  aient  été  frappés 
de  stérilité;  et  c'est  à  tort  qu'on  a  opposé  les  lignes  suivantes,  que 
Rulhière  attribue  à  Noailles,  au  passage  dans  lequel  Bossuet  glorifie 
la  Révocation,  comme  si  l'archevêque  de  Paris  avait  répudié  les 
principes  de  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte 2  : 

Je  ne  parle  pas  du  règne  de  Constantin,  où  l'on  pouvait  redouter  les 
païens;  mais  un  siècle  après  et  lorsque  Augustin  témoigne  que  les  païens 
étaient  réduits  à  un  petit  nombre,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  employât  aucune 

1  Éclaircissements,  II,  272.  VHistoire   ecclésiastique  (voir  Bullet.,  40 

2  N.  Peyrat  (Les  pasteurs  du  Désert,  I,  sir.,  I,  117).  Le  i3  mars  de  la  même 
233)  et  Figuier  (Hist.  du  merveilleux,  année,  François  de  Camps,  abbé  de  Sivry, 
II,  201),  induits  en  erreur  par  Rulhière  était  autorisé  par  Pontchartiain  à  s'entre- 
(Eclaircissements  histor.  sur  les  causes  de  mettre  pour  faire  revenir  en  France  les 
la  Révocation,  etc.,  II,  244.).  Cette  page  fugitifs,  «gens  de  distinction  et  de  mé- 
n'est  qu'un  extrait  et  parfois  la  repro-  rite»;  mais  à  condition  «de  ne  commettre 
duction  textuelle  du  mémoire  présenté  au  S.  M.  en  aucune  manière  et  de  ne  pas 
roi,  en  1699,  par  l'abbé  Fleury,  auteur  de  promettre  trop  de  choses')  (Ibid.,p.  u5). 
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voie  d'autorité  pour  les  convertir.  II  est  vrai  qu'on  ferma  leurs  temples,  qu'on 
abattit  leurs  idoles  et  qu'on  défendit  tout  exercice  public  de  leur  fausse 
religion;  mais  on  ne  les  força  pas  à  se  faire  instruire;  les  églises  leur  furent 
ouvertes,  mais  s'ils  y  vinrent,  ce  fut  librement;  on  ne  leur  ôta  pas  leurs  enfants 
pour  les  instruire  et  les  baptiser  malgré  eux,  on  leur  laissa  contracter  des 
mariages  qui  n'étaient  que  des  contrats  civils,  et  dont  toutefois  les  alliances 
étaient  légitimes.  Ils  pouvaient  faire  divorce,  se  remarier,  en  un  mot,  faire 
tout  ce  que  les  lois  civiles  permettaient,  quoique  contraire  à  la  religion. 

On  traitait  de  même  à  proportion  les  hérétiques,...  on  se  contentait  de 
défendre  leurs  assemblées,  de  brûler  leurs  livres  et  quelquefois  de  bannir 
leurs  évêques  et  leurs  prêtres,  on  leur  imposait  des  amendes.  Quelquefois  on 
les  déclarait  tous  incapables  des  charges  publiques;...  mais  on  n'a  jamais 
touché  à  leurs  mariages  ni  à  l'éducation  de  leurs  enfants.  On  ne  les  a  jamais 
forcés  à  professer  la  religion  catholique,  à  recevoir  les  sacrements,  ni  même  à 
écouter  les  instructions.  Telle  a  été  la  conduite  du  grand  Théodose,  de  Théo- 
dose-lc-Jeune,  de  Marcien,  de  Léon,  de  Justin,  de  Justinien,  qui  suivaient  en 
cela  les  conseils  de  saint  Ambroise,  de  saint  Jean  Chrysostome,  de  saint  Léon 
et  des  autres  papes... 

Je  sais  que  plusieurs  princes  pieux  ont  usé  depuis  de  plus  de  rigueur,  et  que 
l'Église  semble  dans  les  derniers  temps  avoir  autorisé  ces  pratiques.  Je 
n'entreprends  pas  ici  de  les  combattre.  Je  soutiens  seulement  que  l'on  n'est 
pas  obligé  en  conscience  à  les  suivre,  autrement  il  faudrait  établir  partout  les 
tribunaux  de  l'Inquisition  autorisés  par  le  Saint-Siège  en  plusieurs  pays...  La 
religion  ne  se  commande  point  parce  qu'elle  est  toute  intérieure  et  spirituelle, 
et  que  la  contrainte  ne  s'étend  que  sur  le  corps  (Fr.  7045,  f°  147). 

Sans  doute  ces  lignes,  dont  l'auteur  semble  prendre  plaisir  à 
contredire  Bossuet  en  ce  qui  concerne  Théodose  et  Marcien,  sont 
empreintes  d'une  évidente  modération.  Toutefois,  dans  cette  même 
année  1699,  presque  au  moment  où  les  Camisards  exaspérés  par 
les  supplices,  vont  prendre  les  armes,  culbuter  les  troupes  du  grand 
roi  et  l'obliger  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  un  garçon  boulanger,  le 
cardinal  de  Noailles  affirme  encore  la  légitimité  de  la  contrainte  en 
matière  de  foi1.  D'ailleurs,  loin  de  fermer  la  maison  des  Nouvelles- 
Catholiques  de  Paris  et  celle  des  Nouveaux-Catholiques,  il  les  fait 
agrandir  ;  mais  il  a  horreur  de  certaines  violences,  il  demande  que 
«la  sévérité  qu'on  est  obligé  d'avoir  pour  les  réunis»  soit  accom- 
pagnée de  douceur 3.  Il  voudrait  rendre  la  religion  «  aimable  », 
«  user  de  condescendance  envers  les  nouveaux  catholiques  et  les 
attirer  par  de  bons  traitements»  (Fr.  7045  f°  147).  En  un  mot,  son 


1  Voir  le  chap.  XXVIII.  drait   accompagner    la  sévérité  qu'on   est 

2  Mm°  île  Mainlenon  lui  dit  dans  sa  obligé  d'avoir  pour  les  réunis:  il  ne  ré- 
lettrc  du  12  octobre  1699  (lisez:  1698):  pondit  qu'un  mot  sur  la  difficulté  d'allier 
«Le  roi  entendit  tout  ce  que  vous  m'a-  ces  deux  choses.» 

vez    mandé  sur  la  douceur  dont  il  fau- 
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cœur  compatissant  et  chrétien  l'entraîne  vers  la  tolérance  et  la 
fraternité,  et  le  met  en  contradiction  flagrante  et  perpétuelle  avec 
le  compcllc  intrare  que  l'Eglise  lui  impose. 

Au  reste,  Noailles  n'eut  pas  à  se  féliciter  du  résultat  de  l'en- 
quête ;  non-seulement  la  Révocation  n'avait  pas  sensiblement  accru 
le  nombre  des  catholiques  ;  les  prétendus  convertis  désertaient  les 
églises  dès  qu'on  ne  les  contraignait  plus  d'y  aller,  et  là  où  on  les 
contraignait,  l'émigration  était  incessante;  non  seulement  Bàville 
avouait  qu'il  existait  en  Languedoc  des  contrées  de  vingt  et  trente 
paroisses  où  l'on  n'avait  pas  pu  parvenir  à  faire  un  seul  catholique, 
ni  même  à  en  introduire  un  du  dehors;  mais  en  outre  la  grande 
majorité  des  évêques  se  prononçait  pour  la  continuation  de  la 
violence  qui  avait  si  mal  réussi  jusqu'alors.  Les  avis,  divergents 
sur  plusieurs  points,  étaient  unanimes  sur  les  deux  suivants  :  exiger 
l'observation  des  déclarations,  hormis  celle  qui  concernait  les 
cadavres  des  relaps,  et  obliger  les  nouveaux  convertis  d'aller  aux 
instructions  et  d'y  envoyer  leurs  enfants  (Fr.  7045  f°  201).  Après 
avoir,  en  i685,  persuadé  à  Louis  XIV  que  toute  la  France  était 
convertie  ou  près  de  l'être,  le  clergé  changeant  impudemment  de 
langage,  lui  disait  en  1698  :  Vous  avez  entrepris  d'extirper  l'hérésie 
par  la  persécution,  c'est  par  la  persécution  qu'il  faut  achever  cet 
ouvrage.  —  Fléchier,  qui  s'était  autrefois  piqué  de  mansuétude1, 
écrivait  avec  une  logique  inflexible 2  :  «  On  leur  a  fait  abjurer 
l'erreur  ;  l'Fglise  les  a  reçus  dans  son  sein  ;  on  a  démoli  leurs 
temples,  interdit  leurs  prêches,  puni  leurs  assemblées;  on  les  a 
assujettis  à  s'épouser  en  face  de  l'Église,  et  on  leur  impose,  sous 
de  grandes  peines,  la  nécessité  de  mourir  dans  la  foi  catholique  et 
dans  l'usage  des  sacrements.  Il  semble  que  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  les  obliger  à  remplir  tous  les  devoirs  de  la  religion, 
et  d'employer  pour  cela  toute  la  persuasion  et  toute  la  contrainte 
nécessaire3.»  —  Godet,  évêque  de  Chartres  et  directeur  de  Mme  de 

1  II  écrivait,  le  14  décembre  1682,  à  Vi-  nvec  passion  de  les  ramener  à  la   pureté 

gier,    avocat    protestant   qui  se   plaignait  et  à  l'unité  de   la  religion,   sa  bonté   lui 

des   voies   de    rigueur   employées   contre  fera    toujours   prendre    les    moyens     les 

lui  :  «J'avoue  que  la  violence  et  l'oppres-  plus    doux     et    les    plus    justes    pour   y 

sion  ne  sont  pas  les  voies  que  l'Évangile  réussir.» 

nous    a   marquées    et    dont   Jésus-Christ  2  Œuvres  compl.  de  Bossuet,  XXXVIII, 

s'est  servi  pour  gagner  les  âmes  et  pour  iS5. 

établir  sa  foi.  Nous  savons  que  la  religion  *  Les   persécutés  tirèrent    de    leur    im- 

se  persuade   et    qu'elle   ne   se  commande  placable   ennemi     une     petite    vengeance 

point...  Nous  sommes  assurés  que  le  roi  littéraire,  que  Baulacre  (Œuvres,  II,  245 

ne  prétend  faire  aucune   peine  à  ses  su-  rapporte  en  ces  termes:  «  I.e  grand  hiver 

jets,  et  que,  si  sa  piété  lui  fait  souhaiter  de     l'année     1709.    et    plusieurs    batailles 
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Maintenon,  n'est  pas  moins  catégorique  :  «  On  sait  assez  comment 
plusieurs  conversions  des  calvinistes  se  sont  faites  il  y  a  dix  ou 
douze  ans,  on  sait  que  la  contrainte  y  fut  employée  ;  on  ne  s'en  est 
point  fait  de  scrupule  et  avec  raison...  Pourquoi  se  ferait-on  aujour- 
d'hui difficulté  de  les  contraindre  par  les  mêmes  voies  à  entendre 
la  messe  et  à  approcher  des  sacrements?»  (Fr.  7045  f°  162).  — 
Bàville  dit  la  même  chose  presque  dans  les  mêmes  termes  '  :  «  Si 
Sa  Majesté  a  employé  avec  tant  de  justice  son  autorité  pour  obliger 
ses  sujets  à  faire  abjuration  de  l'hérésie, ...  il  y  a  bien  moins  de 
difficulté  de  s'en  servir  pour  les  contraindre  à  suivre  les  exercices 
de  la  religion  qu'ils  ont  embrassée.»  Puis,  craignant  d'avoir  le 
dessous  à  la  cour,  il  multiplie  les  mémoires  et  devient  de  plus  en 
plus  pressant2.  La  Révocation  a  été  une  grande  faute;  mais  on  ne 
peut  revenir  sur  ses  pas;  il  faut  achever  à  la  hâte  ce  qu'on  a  impru- 
demment commencé.  Les  huguenots  aigris  ne  renferment  leur 
ressentiment  que  par  faiblesse,  et  supportent  impatiemment  la 
violence  qui  leur  a  ravi  «  ce  que  les  hommes  ont  naturellement  de 
plus  libre  et  de  plus  cher».  «On  ne  pourrait  les  apaiser  qu'en  les 
rendant  plus  formidables,  soit  qu'on  les  remit  ouvertement  dans 
leur  liberté  de  conscience,  soit  qu'on  leur  laissât  professer  en  secret 
leur  religion.  Il  s'agit,  pour  assurer  le  repos  de  l'Etat,  de  changer 
leurs  volontés,  de  se  régler  sur  ce  qu'on  a  fait,  de  se  suivre  soi- 
même,  de  les  réduire  à  une  entière  soumission,  en  leur  arrachant 
du  cœur  les  préjugés  de  leur  naissance,  et  en  les  obligeant,  par 
autorité,  à  se  ranger  à  la  religion  du  royaume.»...  «  La  qualité  de 
persécuteur  des  hérétiques,  ajoute-t-il  ensuite,  ne  fit  jamais  dés- 
honneur aux  princes  chrétiens3.» 

perdues  les  années  précédentes,  avaient  le  Languedoc,  crurent  entrevoir  que  le 
mis  la  France  dans  une  fort  mauvaise  prélat  reprochait  à  la  cour,  d'une  ma- 
situation.  Le  froid  excessif  qui  avait  gâté  nière  indirecte,  la  cassation  de  l'Édit  de 
la  récolte  avait  désolé  surtout  les  pro-  Nantes.  Les  réfugiés  l'interprétèrent  de 
\inces  méridionales  et  y  avait  causé  une  mime:  ils  firent  réimprimer  le  mande- 
espèce  de  famine.  Dans  cette  triste  con-  ment  à  La  Haye  (1709),  avec  une  préface 
joncture,  l'éloquent  Fléchier  publia  une  qui  faisait  entendre,  ou  que  l'évêque  avait 
exhortation  pastorale  où  il  représentait  fait  allusion  aux  malheurs  des  protes- 
d'une  manière  fort  vive  les  fléaux  de  tants  et  aux  duretés  exercées  contre  eux, 
Dieu  sur  la  province.  Il  veut  que  l'on  en  ou  au  moins  qu'il  donnait  lieu  d'y  appli- 
cherche  la  cause.  Dans  cette  vue  il  intro-  quer  cet  exemple  de  la  colère  du  ciel  sur 
duit  le  roi  David,  qui,  voyant  son  pays  ceux  qui  n'avaient  pas  gardé  la  foi  aux 
désolé   de   même   par  une    rude   famine,  Gabaonites.  » 

consulta  le  Seigneur  sur  la  cause  de  ces  l  Œuvres  compl.  de  Bassuet,  XXXVIII, 

malheurs.  Il  lui   fut  répondu  que  c'était  123. 

pour    n'avoir  pas   gardé  la  foi  aux    Ga-  *  Rulhière,  II,  23G. 

baonites.    —    Les   protestants,   dont  il    y  s  L'année  précédente,   Bàville  avait  ex- 

avait  encore  un  très  grand   nombre  dans  primé    des    sentiments    bien     différents: 
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Mme  de  Maintenon,  qui  eût  voulu  en  son  archevêque  un  peu 
plus  de  sévérité,  lui  insinua  vainement  que  la  faveur  royale  était  à 
ce  prix.  Elle  lui  écrivait  le  22  août  1698:  «Le  roi  aura  de  la  peine 
à  se  décider  contre  votre  opinion  dans  ce  qui  regarde  les  nouveaux 
convertis.  Cependant  la  plus  générale  est  de  les  forcer  d'assister  à 
la  messe.  Pensez-y  bien  encore.  On  prétend  que  M.  de  Meaux 
revient  à  cet  avis.»  Le  soir  même,  ou  quelques  jours  après,  elle 
insiste  sur  ce  point  : 

Le  roi  se  trouve  dans  un  grand  embarras  sur  la  différence  des  avis  de  MM.  les 
évêques.  Celui  de  M.  de  Reims  est  bien  décisif  pour  ne  pas  laisser  rentrer  les 
mauvais  convertis  dans  les  églises.  Celui  de  M.  de  Sens  est  bien  embrouillé; 
mais  il  me  semble  qu'il  veut  qu'on  les  force  d'aller  à  la  messe.  M.  de  Bàville  est 
de  même  opinion,  et  ne  fut  jamais  accusé  d'être  violent  :  il  a  pour  lui  beaucoup 
d'évêques  de  Languedoc.  Je  vois  des  gens  de  bien  de  ce  sentiment,  qui 
prétendent  que  ceux  qui  n'en  sont  pas  se  fondent  sur  ce  qu'on  ne  doit  pas 
assister  à  la  messe  quand  on  est  en  péché  mortel.  Vous  entendez,  Monseigneur, 
ce  que  cela  veut  dire,  on  le  rapportera  sûrement  au  roi.  Je  sais  que  vous  ne 
suivez  que  les  lumières  de  votre  conscience;  mais  je  dois  vous  avertir  de  tout. 
Vous  me  pardonnerez  de  craindre  tout  ce  qui  peut  s'opposer  à  la  confiance  du 
roi  pour  vous,  si  nécessaire  pour  son  salut  et  pour  toutes  sortes  de  bonnes 
œuvres.  Il  m'a  paru  disposé  à  vous  entretenir  longtemps. . .  Il  me  semble  que 
votre  avis  est  une  condamnation  de  tout  ce  que  l'on  a  fait  jusqu'ici  contre  ces 
pauvres  gens;  on  n'aime  pas  à  revenir  de  si  loin,  et  l'on  a  toujours  cru  qu'il 
leur  fallait  pourtant  une  religion. 

A  part  quelques  prêtres  évangéliques,  en  qui  dominait  la  vertu 
d'humanité,  et  qu'honoraient  les  bénédictions  des  persécutés,  le 
clergé  se  partageait  en  trois  groupes  :  celui  de  la  persécution 
aveugle,  sans  entrailles,  acharné  à  la  destruction  de  l'hérésie  par 
tous   les  moyens   sans    distinction   (les    jésuites,    les    évêques    de 


«  Les      nouveaux      convertis     conservent  Les    missionnaires    qui   l'ont  fait  par  un 

presque   tous  dans  leur   cœur  leur   pre-  excès  de  zèle  s'en  sont  mal   trouves,    et 

mière  religion;...  ce  n'est  que  par  crainte  les  lieux  où  l'on  a  eu  cette  conduite  dans 

des  châtiments  qu'ils  ont  e'té  sages...   Il  les  commencements  sont  ceux  où  l'on  a 

faut  espérer  qu'ils  changeront  de  religion  le  moins  avancé.    Les  nouveaux  convertis 

après    la    paix.    Il    est    impossible    qu'ils  se    confesseront    et     communieront     tant 

demeurent  sans  culte  et  sans  exercice  de  que  l'on  voudra,  pour  peu  qu'ils  soient 

religion...  Le  plus  grand,  le  plus  solide,  pressés    et    menacés    par    les    puissances 

et  je   puis   dire    l'unique   expédient  efti-  séculières.  Mais  cela  ne   produit  que  des 

cace,  est  de  former  de  bons  prêtres  pour  sacrilèges;    il    faut    attaquer    les   ceeurs  : 

être  curés  et  vicaires  dans  ces  paroisses...  c'est  là  où  la  religion  réside;  on  ne  peut 

On  ne  réussira  jamais  auprès  des  nou-  l'établir    solidement     sans     les    gagner.  » 

veaux  convertis,   si  l'on   n'a   pas  quelque  (Noailles,    Hist.   de   .l/"ie   de    Maintenon, 

talent  pour  parler...  J'ai  toujours  cru  que  II,  409.   Voir  aussi    les  Mém.   (de  Bâville) 

le  plus  méchant  parti  serait   celui  de  les  pour  servir  à  l'hist.  du  Languedoc,   i;'.'q, 

trop  presser  pour  l'usage  des  sacrements.  p.  &'}.) 
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Chartres,  de  Nîmes,   de  Luçon,   d'Alais,  etc.);  celui  de  la  persé- 
cution inconséquente,  qui  n'éprouvait  de  scrupule  qu'à  l'endroit  des 
communions  forcées  (les  jansénistes,  Innocent  XII,  les  évêques  de 
Saint-Pons,  de  Grenoble,  de  Mirepoix,  de  Montauban,  l'intendant 
Bâville,  Fénelon,  Mme  de  Maintenon,   etc.);    enfin   le  groupe  peu 
nombreux  de   Bossuet  et  de  ses  adhérents,  qui,  s'appuyant  sur  la 
«répugnance  invincible»   que  les  mal  convertis  manifestaient  pour 
les  sacrements,   repoussait  en  outre  l'assistance  forcée  à  la  messe. 
Ce  dernier  point  fut,  entre  l'illustre  théoricien  de  la  contrainte 
et  quelques  évêques  enragés  du   Midi,  y  compris  Bâville,   l'objet 
d'une  discussion   qui  durait  encore  en  1701.  Pour  gagner  Bossuet 
à  la  cause  de  la  violence  effrénée,  le  jésuite  De  La  Rue  recourait  à 
la  flatterie1:  «Au  nom  de  Dieu,  qui  vous  a  donné,  Monseigneur,  la 
force   de  commencer  cette   sainte    résolution,   employez  toute    la 
lumière,  l'ardeur   et  le  crédit  que  vous  avez,   pour  voir  de  vos 
propres  yeux  la  fin  et  la  perfection  de  votre  ouvrage. . .  On  ne  peut 
imputer  l'hypocrisie   qu'à  celui   qui   la  commet.»    —   L'évêque  de 
Rieux  écrivait  à  Bâville:   «On  ne  saurait  continuer  ces  réflexions 
sur  la  lettre  de  M.  de  Meaux,  sans  le  prier  de  considérer  deux 
choses  :  la  première,  la  fâcheuse  conséquence  qu'il  y  a  de  ne  pas 
traiter  de  relaps  tous  ceux  qui  ont  fait   la  première   abjuration 
générale;  puisque  c'est  leur  donner  lieu  de  croire  qu'elle  n'a  pas 
été  un  acte  de  religion,  et  de  se  persuader  que  tous  les  renouvelle- 
ments ne  le  sont  pas  davantage  ;  la  seconde,  que  séparer  l'obliga- 
tion   d'aller  à  la    messe    des    autres  pratiques  de    la    catholicité, 
contient  une  dispense  générale  de  mettre   le  pied  à  l'église  pour 
tous  les  nouveaux  convertis  de  la  campagne  où  est  le  plus  grand 
nombre.»  Tout  tenir  pour  relaps,  c'était  vouloir  envoyer  des  com- 
munes entières  aux  galères.  —  Bâville  lui-même  n'allait  pas  jusque- 
là.*  Toute  violence  est  blâmable,  écrivait-il  à  Bossuet2;  mais  il  y  a 
une  certaine  fermeté  qui  doit  accompagner  l'instruction  et  qui  fait 
qu'on  en  profite.  C'a  été  de  tout  temps  l'esprit  de  l'Eglise.»  Or  la 
fermeté  dépourvue   de  violence  consiste  pour  lui    à    contraindre 
d'assister  à  la  messe,  à  enlever  les  enfants  et  à  punir  les  scandales, 
c'est-à-dire  les  assemblées  et  le  refus  des  sacrements  in  articnlo 
mortis.  «  Quelques  exemples  de  cette  nature   faits  à  propos,   pro- 
duisent un  grand   effet.»    La  grâce  divine  étant  seule  invincible, 
conclut  le    doucereux    personnage,  il   ne   peut   y   avoir   chez-  les 


1  Œuvres  compl.  de  Bossuet,  XL.II.GSi.  *    Ibid.,  XXXVIII  134. 
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huguenots  de  répugnance  invincible  pour  la  confession  et  la  com- 
munion1. C'est  le  16  janvier  1701  que  Bàville  tenait  ce  langage; 
les  Camisards  n'allaient  pas  tarder  à  le  tirer  d'erreur. 

La  plus  remarquable  pièce  de  ce  débat  est  assurément  la  lettre 
que  le  président  De  Lamoignon  adressait  à  Bossuet,  en  lui  envoyant 
un  mémoire  où  l'on  voit  que  la  persécution  commençait  à  rougir 
d'elle-même,  et  que  ses  partisans  en  redoutaient  de  plus  en  plus 
les  conséquences  2 : 

Je  vous  supplie  que  ce  mémoire  ne  soit  que  pour  vous;  car  je  ne  veux  pas, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  qu'on  me  donne  ici  et  à  mon  frère 
|Bâville]  le  caractère  d'un  homme  qui  veut  être  le  persécuteur  des  huguenots... 
Il  n'est  plus  question  de  savoir  si  on  entreprendra  d'éteindre  entièrement  la 
religion  protestante  en  France,  l'entreprise  est  faite;  on  s'y  est  engagé  :  mais 
il  s'agit  de  savoir  si  on  abandonnera  l'entreprise  entièrement.  Car  si  on 
condamne  ce  qu'on  a  fait,  et  si  on  n'avance  pas  l'ouvrage,  il  est  plus  court 
de  tout  abandonner.  Je  vas  même  plus  loin:  il  faut  relever  les  temples;  il  ne 
convient  point  que  dans  le  royaume  il  y  ait  un  peuple  entier,  qui  soit  répandu 
dans  toutes  les  provinces  sans  aucun  culte  de  religion,  et  il  faudra  que  le  roi 
entretienne  une  armée  dans  le  cœur  de  son  royaume  pour  se  défendre  contre 
ses  propres  sujets. 

Grâce  à  la  bonne  harmonie  qui  régnait  alors  entre  le  cardinal 
de  Noailles  et  l'évêque  de  Meaux,  l'opinion  de  la  majorité  des 
évêques  ne  prévalut  pas  au  Conseil.  Le  20  août  1698,  par  ordre  du 
roi,  Noailles  remit  tous  les  mémoires  à  Pontchartrain,  chargé  de 
dresser  un  projet  d'édit,  de  concert  avec  lui  et  avec  D'Aguesseau. 
Malheureusement  ce  fut  le  légiste,  plus  intolérant  que  le  secrétaire 
d'État  et  le  prêtre,  qui  rédigea  la  déclaration  du  i3  décembre  1698 
dont  Mme  de  Maintenon  disait  :  «  Le  projet  de  M.  D'Aguesseau  m'a 
paru  admirable;  mais  il  est  plus  facile  d'arranger  tout  sur  le  papier 
que  d'exécuter3».  «D'Aguesseau,  écrit  Rulhière4,  avait  d'abord 
«  rejeté  toute  idée  d'en  revenir  aux  termes  de  l'édit  révocatoire  :  il 
«avait  soutenu  que  l'état  des  choses  ne  comportait  plus  cette  indul- 
«gence;  qu'on  avait  employé,  il  est  vrai,  des  moyens  abhorrés  de 
«la  religion;  mais  qu'il  fallait  partir  du  point  où  l'on  en  était  arrivé  ; 
«  que  si  les  Réformés  et  les  nouveaux  convertis  sentaient  que  l'au- 
«torité  cessait  de  s'appesantir,  ils  s'imagineraient  voir  arriver  les 
«temps  de  leur  délivrance;  qu'aucun  moyen  ne  serait  capable  de 

1  Œuvres  compl.  de  Bossuet,  XXXVIII,  cembre  1698,  mal  datée  par  La  Beaumelle, 
"4-  ainsi  que  les  précédentes. 

2  Ibid.,  112.  »  Éclaircissements,  etc.,  II,  269: 

3  Lettre    à    M.    de    Noailles    du    G    dé- 
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«vaincre  leur  opiniâtreté,  et  qu'il  était  nécessaire  de  déguiser  à 
«  leurs  yeux  ce  relâchement  des  rigueurs  ».  Cette  déclaration,  dit 
encore  Rulhière',  «n'ordonne  plus  aucune  contrainte.  Les  nouveaux 
catholiques  sont  exhortés  à  fréquenter  nos  mystères,  et  n'y  sont 
plus  forcés.  Tout  le  poids  de  la  sévérité  religieuse  tombe  sur  le 

clergé  :  c'est  le  clergé  qu'on  réforme, on  enjoint  la  résidence 

aux  évêques,  la  prédication  aux  curés.  Ce  ne  sont  plus  des  soldats 
qu'on  veut  pour  missionnaires  :  on  cherche  à  former  de  véritables 
apôtres».  —  Oui  sans  doute,  toutefois  le  nouvel  édit  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  loin,  ne  fut  nullement,  bien  au  contraire,  aussi  fa- 
vorable aux  huguenots  que  le  dit  Rulhière2,  lequel,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  faisait  moins  œuvre  d'historien  exact  que  d'avocat,  cher- 
chant dans  le  passé  des  précédents  pour  la  mesure  réparatrice  dont 
il  fut  le  promoteur.  Les  jansénistes  qui  étaient  au  pouvoir,  adres- 
sèrent aux  intendants  le  7  janvier  1699  de  longues  et  sévères  recom- 
mandations pour  l'exécution  de  leur  ordonnance;  mais  en  réalité  ils 
ne  touchaient  à  aucun  des  édits  qui  peuplaient  les  galères  et  les 
échafauds  :  c'est  ceux-là  qu'il  eût  fallu  abolir  pour  mériter  véritable- 
ment la  reconnaissance  des  proscrits.  On  ne  prit  qu'une  seule 
mesure  de  ce  genre:  une  addition  à  l'instruction  du  7  janvier  en- 
joignit de  ne  plus  traîner  sur  la  claie  les  cadavres  des  relaps;  mais 
D'Aguesseau  y  fit  insérer  que  cette  défense  resterait  secrète,  de 
peur  qu'une  rétractation  publique  de  l'édit  du  24  mai  1686  n'en- 
courageât les  refus  de  sacrement.  Au  lieu  de  se  faire  un  honneur 
de  l'abolition  d'une  loi  monstrueuse,  le  jansénisme  pactise  avec  elle 
par  finasserie.  Résolu  à  ne  plus  l'appliquer,  il  veut  la  laisser 
craindre.  «Subtilité  dangereuse,  remarque  Rulhière,  et  qui  devint 
bientôt  funeste».  De  même  le  26  octobre  1699,  Pontchartrain  écrit 
à  Harlay,  premier  président  du  parlement  de  Paris,  pour  empêcher 
secrètement  qu'on  fasse  faire  amende  honorable  aux  relaps  qui 
recouvrent  la  santé  après  avoir  repoussé  le  prêtre  dans  leur  ma- 
ladie, cette  peine  produisant  «  un  aussi  mauvais  effet  que  celle  de 
traîner  sur  la  claie3».  Contraindre  sans  persécuter,  surveiller  sans 
établir  l'Inquisition,  éviter  les  sacrilèges  et  faire  pratiquer  une  reli- 
gion imposée,  contradiction  et  impuissance,  tel  est  le  dernier  mot 
de  la  politique  janséniste,  flottant  de  la  violence  à  la  douceur,  de 

1  Eclaircissements,  II,  82.  en  France  sans  pouvoir  être  troublés  ni 

8  II    a    commis    une   erreur   du   même  empêchés  sous  prétexte  de  leur  religion». 

genre  en  disant  (II,  3oi)  :    «Nous  avons  Le  roi  ne  consentit  jamais  au  retour  des 

vu  Louis  XIV  inviter  les  protestants  ré-  fugitifs  qu'à  condition  qu'ils  abjureraient. 

fugie's  dans  les  pays  étrangers,  à  revenir  3  Corresp.  adm.,  IV,  49S. 
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la  contrainte  à  la  séduction  ',  et  ornée  de  cette  belle  devise  qu'elle 
ne  sut  traduire  en  actes  :  «  Éviter  de  répandre  le  sang  autant  qu'il 
se  pourra;  un  tel  remède  en  fait  de  religion  irrite  plus  qu'il  ne 
retient»  (Fr.  7045  fr.  25i).  En  définitive,  et  c'est  là  le  point  capital, 
tous  ces  beaux  sentiments  aboutirent  à  la  recrudescence  de  persé- 
cution qui  marqua  les  années  1698  à  1700,  et  au  nouvel  essor  que 
prit  l'émigration. 

Le  même  mélange  des  contraires  se  retrouve  dans  la  déclaration 
que  Torcy,  donnant  raison  à  Bossuet,  rendit  le  Ier  novembre  1700. 
Elle  interdit  de  contraindre  personne  à  la  messe,  «  Sa  Majesté  ayant 
reconnu  que  les  voies  d'exhortation  et  de  douceur  font  souvent  plus 
d'effet  que  les  autres  moyens»;  et  en  même  temps  elle  enjoint  de 
dénoncer  les  opiniâtres,  afin  que  «Sa  Majesté  ordonne  de  leur 
châtiment».  Sans  s'écarter  de  ces  principes,  car  il  persiste  à 
affirmer2  «que  l'on  peut  user  de  lois  pénales  plus  ou  moins  rigou- 
reuses, selon  la  prudence  contre  les  hérétiques  »,  que  l'on  doit  les 
obliger  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  ôter  les  leurs  aux  opi- 
niâtres, demeurer  ferme  sur  l'article  des  mariages,  et  implorer  le 
secours  des  magistrats  contre  ceux  qui  vivent  ensemble  sans  être 
mariés3,  Bossuet  s'est  laissé  convaincre  par  l'indomptable  ténacité 
des  Briards  qu'on  ne  gagnerait  rien  à  les  forcer  d'aller  à  la  messe. 
Il  ne  s'élève  pas  au-dessus  du  point  de  vue  utilitaire  auquel  il  s'était 
placé  pour  écrire  en  1687:  «En  général,  j'évite  autant  que  je  puis 
de  donner  lieu  à  la  justice  de  sévir  contre  le  mort,  parce  que  je  ne 
vois  pas  que  ce  supplice  fasse  un  bon  effet4»,  et  cède  si  peu,  dans 
cette  circonstance,  à  un  mouvement  de  compassion5,  qu'il  trouve 
que  l'ordre  de  Torcy  est  trop  général,  et  se  propose  d'en  informer 
la  cour.  «Si  l'on  n'excepte  de  cette  douceur,  écrit-il  à  Bâville  (12  no- 
vembre 1700),  ceux  qui  ont  tout  promis  pour  se  marier,  ou  pour 


'  L'ordre   de   Saint-Louis,  réservé  aux  tira  de  la  chaîne  les  protestants   que  les 

seuls  militaires  catholiques,  fut  une  créa-  parlements  envoyaient  aux  galères.» 

tion  janséniste  (i6q3).  •  Œuvres  compl.,  XXXVIII,  134. 

«Non  seulement,   dit  Michelet  (La  Ré-  3  Comment  oublier  qu'il  s'était  montré 

gence,   p.    56),    les    jansénistes   n'avaient  bien  moins  sévère  à  i'égard  de  Louis  XIV 

révoqué    aucune   ordonnance    contre    les  et  (^e  jjrae  je  Montespan? 

protestants;    mais    ils    ne   toléraient    pas  ,  _         .       ,,.  .         j„  u»...„i,.n  m„ 

v                                                                    .  4  De  même  leveque  de  Montauban  con- 

seulement  ce  que  Ion  proposait,  d  ouvrir  .                               ,           „„,„  a,„„,  .  „i„0 

..  n            ru          1     •       •    •  damne  «ce  spectacle»  comme  étant  «plus 


nuisible  qu'utile  à  la  religion». 


sur  la  frontière  une  libre  colonie  où   ils 

pussent  exercer  leur  culte.   Ce  qui   se  fit 

de  bien   se  fit  sans  eux,   par   le   Régent.  ' .Ailleurs  .mieux  inspiré,   .1    parle  des 

Il  refusa  aux  commandants  les  autorisa-  opiniâtres  «dignes  de  châtiment  avec   la 

..,,„,..    f„o;iior  modération    convenable,    par    pitié    pour 

tions    qu  ils    demandaient    pour   Fusiller,  ' 

massacrer    les    assemblées    du    désert.    Il  leur  malatlie"- 
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réhabiliter  leurs  mariages,  sans  après  rien  exécuter  de  ce  qu'ils  ont 
promis  et  déclaré,  et  que  l'on  n'use  envers  eux  d'aucune  contrainte, 
je  crois  pouvoir  démontrer  que  c'est  tout  perdre,  et  que  c'est  auto- 
riser une  espèce  de  relaps  qui  se  moquent  publiquement  et  impu- 
nément de  la  religion.  Je  fais  un  mémoire  pour  cela  dont  je  prendrai 
la  liberté  de  vous  envoyer  une  copie1  ».  —  Au  reste,  et  le  fait  dénote 
un  singulier  désarroi  dans  cette  cour  qui  ne  parlait  depuis  deux  ans 
que  de  mesures  générales  et  uniformes,  Bâville  nous  apprend  que 
l'ordonnance  de  Torcy  ne  fut  envoyée  ni  en  Guyenne  ni  en 
Languedoc2,  ce  qui  revient  à  dire  que,  dans  les  deux  provinces 
habitées  par  la  majorité  des  nouveaux  convertis,  on  continua  d'ac- 
cabler d'amendes  et  de  prison  les  protestants  qui  n'allaient  pas  à  la 
messe. 

Le  règne  des  jansénistes  plus  ou  moins  avoués  dura  peu,  bien 
que  Mrae  de  Maintenon  écrivît  encore  en  1701  :  «  Jamais  les  jésuites 
n'ont  été  plus  faibles  ;  le  P.  La  Chaise  n'ose  parler  ».  A  la  mort  de 
celui-ci  (1709),  Chevreuse,  Beauvilliers  et  le  duc  de  Bourgogne, 
qui  recevaient  les  inspirations  de  Fénelon,  donnèrent  au  roi,  sans 
consulter  Mme  de  Maintenon,  un  nouveau  confesseur,  le  P.  Letellier, 
qui  allait  imprimer  aux  affaires  religieuses  une  direction  tout  opposée. 
"  Ce  prêtre  méchant  et  terrible,  au  regard  faux  et  louche,  ce  fanatique 
haineux  et  hypocrite,  «capable  de  tout  incendier  pour  ce  qu'il  appe- 
lait la  cause  de  Dieu3»,  c'est-à-dire  celle  de  son  ordre,  ce  jésuite 
modèle  qui  «aurait  fait  peur  au  coin  d'un  bois  »  et  que  l'on  comparait 
aune  fouine  qui  vient  d'étrangler  des  poulets,  ce  «scélérat»,  comme 
l'appelle  Saint-Simon,  son  ami,  ce  «Néron  jésuite»,  selon  l'expression 
de  Michelet,  devint  rapidement  la  terreur  du  ministère  et  celle  de 
toute  la  France.  Dès  le  4  mai  171 1,  le  cardinal  de  Noailles  écrivait 
à  sa  protectrice:  «Mon  malheur  est  complet,  Madame,  je  suis  ca- 
lomnié, outragé,  disgracié».  Après  avoir  autrefois  sacrifié  la  religion 
de  ses  pères  à  sa  première  faveur,  puis  Fénelon  et  le  quiétisme  à 
son  crédit,  la  versatile  favorite,  qui  eut  successivement  à  se  défendre 
contre  l'accusation  des  trois  hérésies  si  sévèrement  proscrites  par 
Louis  XIV,  se  crut  obligée  de  baiser  de  nouveau  la  griffe  jésuitique4, 
et  de  sacrifier  Noailles  et  le  jansénisme  à  sa  tranquillité.  Pareille- 


1  Œuvres  compl.,  XXXVIII,  145.  i3  août  171 1.    Le  cardinal   lui  écrivait   le 

2  Ibid.,  îby.  11    mai    de    cette   année:     «Tout    est    à 

3  L'abbé  Millot,   éditeur  des  Mémoires  craindre    du    caractère    du    P.    Letellier. 
du  maréchal  de  Noailles.  Vous  n'en  doutez  pas,  Madame,  et  je  juge 

*  Comparer    sa    lettre    au    cardinal    de  combien  vous  souffrez  de   ne   pouvoir  le 

Noailles   du    9    octobre    1712    à    celle   du  dire  tout  haut». 
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ment  le  faible  cardinal  sacrifia  ses  sentiments  de  tolérance,  et  même 
Port-Royal.  Déjà  la  déclaration  du  i3  décembre  1698  enjoignait 
aux  médecins  d'avertir  les  curés  lorsqu'un  protestant  tomberait  ma- 
lade. Le  9  mars  1707,  Noailles  publiait  une  ordonnance  pour  inviter 
les  prêtres  de  son  diocèse  à  préparer  de  bonne  heure  les  malades 
à  la  mort.  Cinq  ans  plus  tard,  le  roi  ayant  aperçu  cette  circulaire 
sur  la  table  de  Mme  de  Maintenon,  «  la  trouva  sage,  pieuse,  chari- 
table et  digne  de  faire  la  matière  d'une  loi  de  police  générale  dans 
son  royaume1  ».  Après  en  avoir  entretenu  le  conseil,  il  fit  prier 
l'auteur  de  la  renouveler.  La  circulaire  reparut  donc  le  16  février 
17 12,  et  pour  en  «assurer  l'exécution  par  la  crainte  des  peines  tem- 
porelles», le  roi  rendit  la  déclaration  du  8  mars.  Elle  ordonnait  aux 
médecins,  sous  peine  d'amende  et  d'interdiction,  d'inviter  à  se 
confesser,  dès  la  seconde  visite,  les  personnes  atteintes  de  maladie 
grave,  et  de  cesser  de  donner  leurs  soins  à  celles  qui  ne  produiraient 
pas  le  troisième  jour  un  certificat  de  confession.  Voilà  donc  les  nou- 
veaux convertis  et  les  protestants  mêmes  obligés  de  se  confesser; 
de  sorte  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  la  loi,  qui  les  frappait 
si  cruellement  sans  les  mentionner,  n'était  pas  particulièrement 
dirigée  contre  eux. 

L'année  suivante,  un  mémoire  du  maréchal  de  Chamilly  (rédigé 
par  son  aumônier)  proposait  d'autoriser  les  tribunaux  à  déclarer 
illégitime  tout  mariage  non  contracté  devant  l'Église,  et  les  curés  à 
inscrire  comme  bâtards,  c'est-à-dire  incapables  d'hériter,  les  enfants 
issus  de  pareilles  unions;  il  proposait  en  outre  de  déclarer  «ceux 
qui  resteraient  attachés  au  calvinisme  incapables  de  passer  aucun 
contrat  ni  obligation  avec  qui  que  ce  fût  ».  D'Aguesseau  fit  repousser 
ces  odieuses  propositions  qui  équivalaient  à  la  mort  civile,  incompa- 
tible avec  «  la  liberté  que  le  roi  avait  laissée  aux  protestants  par  le 
dernier  article  de  l'édit  révocatoire».  Il  fit  rejeter  également  la  pro- 
position, faite  à  la  fin  de  l'année,  de  les  exclure  de  toutes  les  maî- 
trises des  arts  et  métiers,  assurant  «  que  cette  rigueur  imprudente 
renouvellerait  les  émigrations,  . . .  que  par  une  malheureuse  fatalité, 
presque  dans  toutes  sortes  d'arts,  les  plus  habiles  ouvriers,  ainsi 
que  les  plus  riches  négociants,  étaient  de  la  R.  P.  R.,  qu'il  serait  donc 
très  dangereux  d'exiger  qu'ils  se  fissent  catholiques2». 

Ces  atténuations  irritaient  le  confesseur  qui,  pour  y  mettre  un 
terme,  extorqua  à  la  vieillesse  affaiblie  du  grand  roi  la  lettre  cir- 

1  Lettre   de    Pontchartrain    au  cardinal  2  Rulhière,  Éclaircissements. 

(Corresp.  adm.,  IV,  29D). 
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culaire  adressée  aux  évêques  le  6  février  1715,  et  l'édit  du  8  mars 
de  la  même  année,  qui  fut  véritablement  le  chef-d'œuvre  de  cet 
esprit  de  mensonge  qu'on  appelle  le  jésuitisme.  Par  la  circulaire,  le 
fils  de  Pontchartrain  qui  la  signa,  démentait  formellement  les 
sentiments  de  son  père.  Il  s'y  plaint  de  ce  que,  dans  beaucoup  de 
diocèses,  les  nouveaux  convertis,  peu  sensibles  aux  bienfaits  de 
l'instruction  obligatoire  inventée  pour  eux  seuls,  négligeaient  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  l'école  catholique  ;  il  y  blâme  les  curés  qui, 
«par  un  scrupule  mal  placé,  ne  veulent  pas  dénoncer»  les  parents 
coupables  de  cette  infraction,  de  peur  de  s'attirer  leur  haine.  Il  faut 
citer  textuellement  le  reste  de  cette  pièce1:     . 

Par  l'édit  du  mois  d'août  i636,  les  curés  sont  obligés  de  visiter  les  nouveaux 
convertis  dans  leurs  maladies,  et  lorsqu'à  l'extrémité  de  leur  vie  ils  refusent  de 
les  écouter,  ils  doivent  avertir  les  juges  de  se  transporter  chez  les  malades 
pour  recevoir  leurs  déclarations  afin  que,  s'ils  persistent  dans  leurs  erreurs, 
ils  puissent  faire  le  procès  à  leur  mémoire.  Le  roi  apprend  que  tout  cela  ne 
s'exécute  point,  par  la  faute  particulièrement  des  curés  qui  ont  la  délicatesse  de 
ne  vouloir  pas  se  porter  délateurs,  sous  prétexte,  disent-ils,  qu'ils  se  rendraient 
odieux  aux  nouveaux  convertis,  qui  n'auraient  plus  de  confiance  en  eux. 
Cependant  il  meurt  très  fréquemment  des  relaps,  lesquels  sont  enterrés 
secrètement  pendant  la  nuit,  dans  les  champs  ou  dans  les  caves  des  maisons, 
sans  qu'il  soit  fait  aucune  poursuite  contre  leur  mémoire,  ce  qui  est  directement 
contraire  à  la  disposition  de  l'édit. .  Vous  jugez  bien  que  de  si  grands  abus  ne 
doivent  pas  être  tolérés;  ainsi  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  que  vous 
fassiez  des  reproches  très  vifs  aux  curés  de  votre  diocèse  qui  peuvent  être 
tombés  dans  cette  négligence,  et  qu'en  général  vous  les  avertissiez  que  le  roi 
est  très  mécontent  de  leur  peu  d'exactitude  à  l'exécution  de  ses  ordonnances; 
qu'ils  aient  à  l'avenir  à  y  être  plus  attentifs,  et  qu'ils  ne  doivent  jamais  par 
quelque  considération  que  ce  soit,  ni  par  aucun  respect  humain,  se  dispenser 
de  faire  leur  devoir  dans  les  choses  qui  intéressent  si  fort  la  religion. 

L'édit  du  8  mars  1715,  auquel  cette  circulaire  frayait  la  voie, 
remettait  en  vigueur  l'horrible  loi  que  les  jésuites  avaient  fait  pro- 
mulguer en  1686  et  que  les  jansénistes  n'avaient  osé  abolir.  Il  porte 
«que  ceux  qui  auront  déclaré  qu'ils  veulent  persister  et  mourir 
dans  la  R.  P.  R.,  soit  qu'Us  aient  fait  abjuration  ou  non,  seront 
réputés  relaps»,  et  repose  sur  la  monstrueuse  fiction,  apparaissant 
pour  la  seconde  fois,  de  la  non-existence  des  protestants  dans  le 
royaume 2.  «  Le  séjour,  y  est-il  dit,  que  ceux  qui  ont  été  de  la  R. 
P.  R.  ou  qui  sont  nés  de  parents  religionnaires,  ont  fait  dans  notre 


1  Ch.  Coquerel,  Hist.  des  Égl.  dit  Désert,       première  fois  dans  la  circulaire  (janséniste) 
I,  68.  du  7  janvier  1699. 

2  Cette  fiction   s'etait   montrée  pour  la 
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royaume,  depuis  que  nous  y  avons  aboli  tout  exercice  de  ladite 
religion,  est  une  preuve  plus  que  suffisante  qu'ils  ont  embrassé  la 
R.  C,  sans  quoi  ils  n'y  auraient  pas  été  soufferts  ni  tolérés.»  Or 
l'exercice  public  était  seul  interdit,  et  la  déclaration  du  18  septembre 
17 13  reconnaissait  qu'il  y  avait  des  protestants  en  France,  puis- 
qu'elle défendait  d'en  sortir  à  ceux  qui  n'étaient  «  pas  encore  dés- 
abusés des  erreurs  de  la  R.  P.  R.».  Sur  l'opposition  du  procureur- 
général  D'Aguesseau  fils,  l'enregistrement  de  cet  édit  fut  suspendu 
durant  un  mois  et  n'eut  lieu  que  le  10  avril.  Les  opposants  objec- 
taient qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  ordonnant  aux  protestants  de  se 
faire  catholiques,  et  que  par  conséquent  le  cas  de  relaps  ne  pouvait 
être  présumé,  qu'on  ne  pouvait  traiter  comme  tels  que  ceux  dont 
l'abjuration  serait  prouvée.  Il  fallut  que  tout  pliât  devant  la  volonté 
sanguinaire  du  P.  Letellier,  et  qu'une  multitude  de  cadavres 
d'hommes  et  de  femmes  fussent  traînés  sur  la  claie  et  mis  en  pièces 
par  les  écoliers  des  jésuites  ad  maximam  Dei  gloriam. 

Six  mois  plus  tard,  le  roi  mourait  à  peu  près  seul,  abandonné 
même  de  Mme  de  Maintenon,  et  son  cercueil  était  hué  et  lapidé  par 
la  populace l.  Un  article  de  son  testament  recommandait  au  conseil 
de  régence  de  maintenir  les  lois  contre  les  protestants.  Cette  recru- 
descence de  la  persécution  coïncidant  avec  l'affaiblissement  de 
l'esprit  catholique,  avait  contribué  pour  sa  part  à  dépopulariser  le 
monarque  absolu  et  à  faire  attendre  la  fin  de  son  règne  comme  une 
délivrance.  On  ne  voyait  plus  en  lui  qu'un  despote  ayant  foi  aux 
reliques2  et  qu'un  affilié  aux  jésuites,  dont  il  avait,  disait-on,  pro- 
noncé le  quatrième  vœu.  Le  confesseur  fut  exilé  et  la  proposition 
du  rappel  des  huguenots  reparut.  Le  Régent  l'eût  adoptée  sans  les 
perfides  conseils  de  Saint-Simon.  Mais  la  déclaration  de  1724, 
compulsée  par  le  vieux  Bàville,  dépassa  en  horreur  celle  de  1715. 
Demeurée  fidèle  à  la  doctrine  de  la  contrainte,  la  majorité  du  clergé 
se  montra,  durant  plus  de  trente  années  (1751 — 1787),  l'adversaire 
le  plus  acharné  du  projet  qui,  par  la  restitution  des  droits  civils  aux 
protestants,  tendait  à  transformer  des  parias  en  citoyens  3. 


1  Voir   Bullet.,    VII,    5i2   et    Michelet,  ment    pour   sa   personne    et    votre    piété 

Louis     XIV   et    le   duc    de    Bourgogne,  vous  rendent  digne    d'en  avoir   quelque 

p.  423.  chose:  c'est  dit-on,  de  la  vraie  croix,  et 

a  Mme  de  Maintenon  écrivait   le   18  dé-  apparemment  des  mieux  avérée;  j'ai  dis- 

cembre  1715   à  Mm"  de  Caylus:   oJ'ai  eu  tribué  le  reste  ici.» 

le  courage  de  revoir  les  reliques  que  le  3  Voir   notre    article   Malesherbes  dans 

roi  portait  sur  lui.  Votre  sincère  attache-  VEncycl.  des  sciences  relig. 
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«En  i685,  a  dit  excellemment  M.  le  professeur  Sabatier1, 
commence  une  longue  et  sombre  nuit.  C'est  l'ombre  du  jésuitisme 
triomphant  qui  s'étend  sur  le  règne  de  Louis  XIV  et  sur  la  France 
pour  éteindre  la  gloire  de  l'un  et  le  génie  de  l'autre.»  Après  avoir 
montré  la  compagnie  de  Jésus  détruisant  tout  ce  qui  s'opposait  à 
sa  domination  :  franchises  féodales,  franchises  municipales,  protes- 
tantisme, jansénisme,  gallicanisme,  obligeant  la  France  de  sacrifier 
ses  lois,  ses  mœurs,  ses  biens,  «  en  l'honneur  du  moloch  insatiable 
de  l'autorité  catholique  »,  et  dépouillant  le  droit  de  tout  principe 
moral  pour  n'y  laisser  subsister  que  l'idée  abstraite  d'autorité, 
c'est-à-dire  la  force  brutale,  l'éloquent  écrivain  conclut  ainsi2: 
«On  peut  dire  qu'au  XVIIe  siècle,  grâce  à  cette  action  du  jésui- 
tisme . . .,  un  venin  fut  inoculé  dans  la  pensée  française  qui  explique 
toutes  nos  convulsions  sociales  et  politiques  depuis  cette  époque, 
et  dont  malheureusement  on  ne  peut  pas  dire  que  notre  esprit 
public  soit  encore  guéri.»  —  Sans  aucun  doute,  le  viol  prolongé 
des  consciences,  ce  crime  irrémissible  entre  tous  les  crimes,  a  eu 
pour  effet  d'abaisser,  de  pervertir  la  moralité  publique.  Toutefois 
cette  perversion  ne  fut  ni  complète  ni  générale,  témoin  les  mer- 
veilles de  la  Révolution  française  que  n'eussent  pu  enfanter  des 
âmes  atrophiées  et  avilies.  Il  y  eut  donc  bon  nombre  d'esprits  qui 
brisèrent  la  toile  d'araignée  jésuitique,  en  d'autres  termes,  l'appro- 
bation de  la  Révocation  n'a  pu  être  unanime.  C'est  ce  qui  ressort 
des  assertions  de  Claude  et  d'Ancillon.  «  Il  s'en  fallait  bien,  dit 
l'auteur  des  Plaintes,  que  l'aversion  de  notre  religion  fût  générale 
dans  l'esprit  des  catholiques,  puisqu'il  est  certain  qu'à  la  réserve  de 
la  faction  des  dévots,  et  de  ce  qu'on  appelle  les  propagateurs  de  la 
foi,  le  peuple  ni  les  grands  n'avaient  nulle  animosité  contre  nous  et 
qu'ils  ont  plaint  notre  infortune.»  D'après  Ancillon  3,  la  Révocation 
ne  fut  pas  approuvée  de  toutes  les  personnes  de  qualité.  Pour  faire 


1  La  Révoc.  et  les  jésuites,  apud  Puaux  3  La  France  intéressée  à  rétablir  VËdit 
et  Sabatier,  p.  i3i.                                               de  Nantes,  p.  212. 

2  Ibid.,  p.  161. 
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leur  cour,  quelques-unes  suivirent  le  torrent;  d'autres  n'osèrent 
manifester  des  sentiments  qui  leur  auraient  nui  et  qui  pouvaient  les 
perdre  ;  mais  leur  silence  ne  saurait  être  pris  pour  une  marque 
d'approbation.  —  Sans  aucun  doute,  beaucoup  d'honnêtes  catho- 
liques pensèrent  tout  bas  ce  que  Claude  disait  dans  la  dernière 
requête  adressée  au  roi1:  «  Quand  la  diversité  des  religions  se  trouve 
permise  et  autorisée  par  les  lois  mêmes  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  peut 
plus  la  faire  cesser  sans  renverser  ces  lois  et  sans  affliger  un  grand 
nombre  de  sujets  fidèles,  la  tolérance  en  est  devenue  juste  et 
nécessaire.»  Assurément  un  bon  nombre  répétèrent  du  fond  du 
cœur  ces  vers  d'un  huguenot  du  temps i  : 

Mais,  grand  roi,  n'attends  pas  que  mon  cœur  applaudisse 

Aux  rigueurs  qu'on  t'inspire  avec  tant  d'artifice, 

Ni  que  je  mette  au  rang  de  tes  nobles  projets 

Le  désir  d'extirper  de  fidèles  sujets... 

Rappelle  les  troupeaux,  rappelle  les  bergers 

Que  la  tempête  chasse  en  des  bords  étrangers. 

Celui  de  nos  devanciers  qui  a  le  mieux  étudié  la  question, 
M.  de  Félice,  ne  semble  pas  éloigné  de  ce  sentiment  ;  nous  lisons, 
en  effet,  dans  sa  belle  Histoire  des  protestants  (p.  410)  : 

On  a  prétendu  que  la  Révocation  del'Édit  de  Nantes  fut  populaire.  Si  cela 
était  vrai,  ce  serait  la  plus  accablante  des  accusations  contre  l'Église  romaine 
qui  avait  ainsi  élevé,  ainsi  façonné  la  France.  Or  cela  n'est  vrai  qu'à  demi.  La 
Révocation  fut  populaire  chez  les  prêtres,  qui,  par  la  bouche  de  Fléchier  et  de 
Bossuet,  exhortaient  leurs  auditeurs  à  pousser  jusqu'au  ciel  leurs  actions  de 
grâces  et  leurs  acclamations.  Elle  fut  populaire  chez  quelques  courtisans,  le 
marquis  Dangeau,  Mme  de  Sévigné,  qui  adoraient  jusqu'aux  vestiges  des  pas 
du  monarque.  Elle  fut  populaire  parmi  les  dernières  classes  du  pays,  qui 
suivaient  aveuglément  les  inspirations  de  leurs  guides  spirituels.  Peut-être, 
pour  aller  jusqu'au  bout,  elle  fut  populaire  chez  quelques  administrateurs  qui 
croyaient  ne  pouvoir  obtenir  que  par  l'unité  religieuse,  l'unité  civile  et  poli- 
tique. Mais  parmi  les  officiers  de  l'armée  et  de  la  marine,  dans  la  noblesse  de 
province,  dans  la  noblesse  même  de  cour  qui  n'avait  pas  entièrement  sacrifie 
son  indépendance  d'esprit,  dans  les  classes  moyennes  enfin  qui  devaient 
grandir  au  XVIIIe  siècle  et  gouverner  au  XIXe,  la  Révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  fut-elle  populaire?  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  permet  d'en  douter; 
et  s'il  reste  peu  de  traces  de  leur  opposition,  c'est  qu'il  était  difficile  de  faire 
entendre  une  parole  libre  sous  Louis  XIV. 

Saint-Simon  et  La  Beaumelle  donnent  ici  la  note  juste.  Dans  le 

1  Puaux  et  Sabatier,  p.  234:  8  Bullet.,  II,  538. 
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Parallèle  entre  les  trois  premiers  rois  de  la  maison  de  Bourbon,  le 
premier  s'exprime  ainsi  '  : 

Louis  XIV  nageait  dans  ces  millions  de  sacrilèges  comme  étant  l'effet  de 
sa  piété  et  de  son  autorité,  sans  que  personne  osât  témoigner  ce  qu'on  en  pensait, 
et  chacun,  au  contraire,  se  distinguant  à  l'envi  en  louanges,  en  applaudisse- 
ments, en  admirations,  tandis  que  chacun  était  pénétré  de  douleur  et  de 
compassion,  et  que  les  bons  évêques  gémissaient  de  tout  leur  cœur  de  voir 
des  orthodoxes  imiter  contre  les  hérétiques  ce  que  les  tyrans  païens  et  héré- 
tiques avaient  fait  contre  la  vérité,  les  confesseurs  et  les  martyrs. 

La  Beaumelle  s'écrie  à  son  tour  -  : 

Qui  avait  loué  Louis  XIV?  Les  sages?  les  politiques?  les  bons  chrétiens? 
les  bons  Français?  Non.  Un  tas  de  moines,  sans  esprit  et  sans  âme;  des 
évêques,  qui  profitaient  des  dépouilles  des  proscrits;  des  ministres,  qui  ne 
connaissaient  en  France  d'autre  loi  que  le  bon  plaisir  du  maître;  des  cour- 
tisans, qui  se  moquaient  en  secret  de  ce  qu'ils  louaient  en  public;  des  intendants 
qui,  quelques  années  après,  ne  purent  s'empêcher  d'avouer  et  de  déplorer  la 
désolation  où  ils  avaient  réduit  nos  plus  belles  provinces!  Voyez  leurs 
Mémoires  dans  le  recueil  de  Boulainvilliers.  Louis  XIV  était  bien  bon  de 
s'enivrer  d'un  pareil  encens!  (Bullcl.,  3°  sér.,  IX,  403). 

Les  traces  d'opposition  sont  plus  nombreuses  que  ne  le  sup- 
posait M.  de  Félice.  De  même  que  les  oscillations  et  les  contradic- 
tions du  pouvoir  absolu,  dans  une  affaire  aussi  grave  et  qui  tenait 
tant  à  cœur  au  roi  et  au  clergé,  déroutent  les  prévisions  ;  de  même 
on  est  surpris,  et  agréablement  surpris,  d'avoir  à  constater  que, 
parmi  les  représentants  de  ce  pouvoir,  telles  et  telles  formes  de  la 
persécution  rencontrèrent  de  l'hésitation  et  une  timide  résistance, 
au  lieu  d'une  approbation  unanime  et  d'une  adhésion  empressée. 
Louvois  et  les  jésuites  sont  peut-être  les  seuls  qui  n'aient  jamais 
hésité.  Le  roi  hésita  ;  le  secrétaire  d'État  La  Vrillière  improuva  ;  le 
chancelier  Le  Tellier  résista,  ainsi  que  Bàville,  Foucault,  le  procu- 
reur-général Harlay,  le  procureur  du  roi,  le  lieutenant  de  police 
La  Reynie,  l'évêque  de  Meaux,  le  cardinal  de  Noailles,  Pontchar- 
train,  D'Aguesseau,  D'Argenson,  D'Aguesseau  fils,  le  parlement 
de  Paris,  etc. 

Malgré  son  infatuation,  bien  qu'il  se  crût  une  sorte  d'incar- 
nation de  la  divinité,  et  partant  supérieur  à  toutes  les  lois  humaines, 
en  dépit  des  sollicitations  et  des  louanges  du  clergé,  au  moment  de 
réaliser  son  projet  favori,  c'est-à-dire  de  révoquer  YÉdit  perpétuel  et 

1  Revue  des  Deux  Mondes,  XXXIX,  402.  •  Bullet.,  3e  sér.,  IX,  403. 
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irrévocable  juré  par  son  aïeul,  par  son  père  et  par  lui-même,  un 
scrupule  arrête  le  despote  :  il  ne  se  décide  que  sur  l'autorité  du 
conseil  de  conscience.  Avec  les  jansénistes,  il  proteste  contre  les 
communions  forcées.  La  Vrillière  osa  dire  un  jour,  non  au  roi,  il  est 
vrai,  mais  au  pasteur  Du  Bosc,  qui  lui  faisait  des  plaintes  sur  l'en- 
lèvement des  enfants  :  «  Cela  ne  vaut  rien  l  ».  —  A  diverses  reprises 
le  chancelier  Le  Tellier  manifesta  des  scrupules  de  légalité,  et 
parla  en  honnête  homme  plutôt  qu'en  courtisan  ;  il  eut  le  courage 
de  représenter  à  son  maître  que  la  déclaration  de  1680  était  con- 
traire à  l'Édit.  Quand  le  Conseil  eut  à  départager  les  commissaires 
de  Normandie,  le  syndic  du  clergé  s'appuyant  sur  l'ouvrage  du 
P.  Meynier i,  pour  demander  la  suppression  d'un  lieu  de  culte,  le 
chancelier  s'en  moqua  ainsi  que  tous  les  juges,  et  rejeta  l'argument 
avec  indignation,  «  disant  qu'il  ne  connaissait  point  d'autre  P.  Meynier 
que  l'Édit3.»  —  De  même  il  repoussa  plus  tard  la  proposition  d'ôter 
aux  protestants  le  droit  de  tester4.  —  Comme  effrayé  de  son 
œuvre,  Bàville  lui-même  écrit  que  le  trop  grand  nombre  des  con- 
damnations à  mort  pourrait  finir  par  devenir  dangereux.  —  On  lit 
dans  les  Mémoires  du  dragonneur  Foucault  (p.  341):  «M.  de  Lou- 
vois  m'avait  mandé  qu'il  fallait  faire  démolir  les  maisons  des  reli- 
gionnaires  qui  s'étaient  assemblés  près  Pouzauges  ;  mais  je  lui  ai 
marqué  que  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1686  portait  bien  peine 
de  mort,  mais  non  pas  la  démolition  des  maisons  ;  et  qu'il  n'était 
pas  permis  aux  juges  d'ajouter  des  peines  à  celles  portées  par  les 
lois,  au-dessus  desquelles  M.  de  Louvois  ne  faisait  pas  scrupule  de 
se  mettre.»  Ce  même  Foucault  fut  blâmé  par  Louvois  pour  n'avoir 
pas  condamné  à  mort,  en  vertu  de  la  déclaration  du  Ier  juillet  1686, 
mais  seulement  aux  galères  perpétuelles  et  au  bannissement  à 
perpétuité,  trois  protestants  saisis  dans  une  assemblée.  —  Le  grand 
convertisseur  Harlay,  en  qui  l'ambition  n'avait  pu  effacer  entière- 
ment la  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  protesta,  en  sa  qualité  de 
jurisconsulte,  contre  la  confiscation  des  biens  des  opiniâtres  chassés 
du  royaume.  De  même,  le  procureur  du  roi  fit  observer  que  le 
délai  d'un  mois  accordé  aux  marchands  huguenots  de  la  cour,  pour 
vendre  leurs  privilèges,  était  insuffisant  et  pourrait  occasionner 
des  faillites;  si  bien  qu'il  fallut  obtempérer  à  ses  observations. 
Dans  la  crainte  de   ne  pouvoir  maîtriser  les  dragons,  La  Reynie 


1  Le  Gendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  go.  3  Le  Gendre,  Ibid.,  p.  io3. 

2  Exécution  de  l'Édit  de  Nantes  dans  4  Rulhière,  I,  266. 
le  Bas-Languedoc,   Pe'zénas,   1662,   in-12. 
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éleva  des  objections  contre  leur  entrée  à  Paris.  Il  fit  plus  et  mieux, 
ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure.  Bossuet  condamna  les  amendes 
et  autres  peines  dont  on  frappait  les  nouveaux  convertis  pour  les 
contraindre  à  la  messe;  on  prétend  que  le  cardinal  de  Noailles 
proposa  d'accorder  aux  protestants  le  mariage  civil.  Cependant 
Pontchartrain  se  vit  dans  la  nécessité  de  modérer  l'ardeur  de  ce  même 
cardinal  et  celle  de  D'Argenson  pour  les  enlèvements  d'enfants  ; 
il  écrivait  à  Harlay  pour  faire  supprimer  l'amende  honorable  à 
laquelle  on  condamnait  les  relaps  ;  il  invitait  l'intendant  du  Poitou 
à  ne  pas  contraindre  les  malades  d'appeler  des  médecins.  — 
D'Aguesseau,  intendant  du  Languedoc,  demanda  son  rappel  lors- 
qu'il vit  qu'il  ne  pourrait  éviter  de  prendre  part  à  la  dragonnade,  et 
n'y  participa  un  moment  qu'à  contre-cceur.  Plus  tard,  il  refusa  de 
déclarer  illégitimes  les  mariages  non  bénis  par  l'Eglise,  et  de  tenir 
pour  bâtards  les  enfants  qui  en  naîtraient  ;  il  s'opposa  encore  à  ce 
que  les  protestants  fussent  déclarés  incapables  de  passer  aucun 
contrat,  et  empêcha  de  les  exclure  de  tous  les  arts  et  métiers.  — 
D'Argenson  ne  voulut  pas  rechercher  à  Paris  les  nouveaux  catho- 
liques suspects,  et  prétendit  que  cette  recherche  pourrait  y  exciter 
un  «murmure  peut-être  général»,  De  même  il  s'abstint  aussi  long- 
temps qu'il  put  de  faire  des  procès  à  la  mémoire  des  relaps.  — 
D'Aguesseau  fils  combat  la  monstrueuse  fiction  de  la  non-existence 
des  protestants,  et  grâce  à  son  opposition,  le  parlement  de  Paris 
refusa,  durant  un  mois,  d'enregistrer  l'horrible  loi  jésuitique  de 
1724,  Ancillon  écrit1,  et  nous  n'avons  aucune  peine  à  le  croire,  que 
plusieurs  parlements  auraient  rejeté  l'édit  révocatoire,  s'ils 
l'eussent  osé. 

On  sait  l'opposition  formelle  du  Dauphin,  le  seul  personnage 
qui  pût  parler  librement  sans  se  compromettre.  Signalant  le  danger 
d'une  révolte  et  d'une  émigration  considérable,  le  mémoire  sur 
lequel  il  s'appuyait  était  évidemment  l'œuvre  d'un  catholique,  qui 
n'avait  osé  protester  personnellement.  La  proposition  que  fit  Vauban 
de  rappeler  les  huguenots  et  de  rétablir  l'Edit  de  Nantes,  ne  se 
bornait  point,  comme  le  croit  M.  Sabatier,  à  «déplorer  les  consé- 
quences militaires,  financières  et  industrielles  de  la  Révocation»; 
elle  affirme  que  les  rois  ne  sont  pas  maîtres  des  opinions  de  leurs 
sujets,  et  par  là  se  rattache  directement  à  l'école  des  Castalion  et 
des  Lhospital,  qui  proclament  la  souveraine  indépendance  des  âmes. 
Si  inférieur  qu'il  soit  à  ceux  de  Vauban,  le  mémoire  anonyme  de 

1  La  France  intéressée  à  rétablir  l'Edit  de  Nantes,  p.  209. 
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1691  ne  doit  cependant  pas  être  oublié,  non  plus  que  celui  qui  fut 
réfuté  par  Mme  de  Maintenon,  et  les  deux  dans  lesquels  Louvigny 
réclamait  également  la  liberté  de  conscience.  Voilà,  si  nous  ne  nous 
trompons,  six  ou  sept  protestations  bien  authentiques.  On  ne  peut 
voir  qu'un  blâme  dans  ces  lignes  extraites  des  Mémoires  de  l'abbé 
de  Choisy1:  «Cependant  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  en 
nous  affaiblissant  par  la  désertion  d'une  infinité  de  braves  gens,  en 
nous  appauvrissant  par  le  transport  de  tant  de  millions  hors  du 
royaume,  faisait  la  grandeur  du  prince  d'Orange  :  il  s'enrichissait 
de  nos  pertes  etc.  »  Les  Mémoires  de  Mme  de  Maintenon  (Hamb., 
1756,  in- 12,  II,  186),  non  suspects  sur  ce  point,  contiennent  ce  détail 
qui  ne  manque  pas  d'importance  :  Au  moment  de  la  Révocation, 
Gourville  prédit  tous  les  maux  qui  en  arriveraient,  on  se  moqua  de 
Gourville.  La  suite  n'a  que  trop  montré  combien  le  valet  de  chambre 
du  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  raison.  —  Sourches  a  trouvé 
moyen  d'analyser  très  soigneusement  l'édit  du  17  octobre  sans  pro- 
noncer un  mot  d'approbation  ou  de  blâme;  mais  sortant  de  sa 
réserve,  il  exprime  quelques  pages  plus  loin  une  opinion  singulière- 
ment hardie,  qu'aucun  lecteur  ne  s'attendait  à  rencontrer  dans  les 
Mémoires  d'un  courtisan  : 

On  disait  alors  qu'on  avait  arrêté  dans  le  Palatinat  du  Rhin  trois  ou  quatre 
hommes  qui  avaient  conspiré  contre  le  roi,  et  qu'on  les  avait  amenés  à  la 
Bastille.  On  murmurait  aussi  qu'on  en  avait  arrêté  quelques-uns  à  Versailles; 
mais  il  n'était  pas  surprenant  que  parmi  tant  de  huguenots  que  l'on  persécutait 
pour  les  faire  changer  de  religion,  il  s'en  trouvât  quelques-uns  qui  eussent  la 
tête  assez  mal  timbrée  pour  regarder  comme  une  tyrannie  ce  qu'on  faisait 
pour  leur  bien,  et  pour  prendre,  sur  cette  idée,  des  résolutions  extraordinaires. 

On  a  prétendu,  bien  à  tort,  que  la  tragédie  d'Est/icr  renfermait 
des  allusions  à  la  Révocation;  prosterné  devant  le  monarque,  le 
janséniste  et  timide  Racine,  n'avait  eu  garde  d'y  songer.  Mais  les 
frondeurs  de  l'époque  appliquèrent  à  l'événement  des  vers  qui,  dans 
sa  pensée,  n'avaient  nullement  cette  signification  : 

On  peut  des  plus  grands  rois  surprendre  la  justice... 
Et  le  roi,  trop  crédule,  a  signé  cet  édit. 

Nous  en  avons  pour  preuve  les  couplets  du  baron  de  Breteuil, 
où  il  est  dit  {Bullet.,  I,  174): 


1  Collect.  Michaud  et  Poujoulat,  XXX,  Go8. 
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Sous  le  nom  d'Autan  te  cruel 
Louvois  est  peint  an  naturel... 
La  persécution  des  Juifs, 
De  nos  huguenots  fugitif  s 
Est  une  vive  ressemblance. 

Bien  que  la  princesse  palatine  et  la  reine  de  Suède  fussent  d'an- 
ciennes protestantes,  et  que  la  première  n'eût  abjuré  que  des  lèvres, 
pour  obéir  aux  nécessités  de  la  politique,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  tenir  aucun  compte  de  leur  désapprobation.  La  belle-sœur 
de  Louis  XIV  s'exprimait  ainsi  : 

C'est  pitié  que  de  voir  les  gens  qui  veulent  être  dévots  et  qui  croient 
aveuglément  tout  ce  que  les  prêtres  leur  disent.  Le  feu  roi  était  ainsi;  il  ne 
connaissait  pas  un  seul  mot  de  la  sainte  Écriture;  on  ne  la  lui  avait  jamais 
laissé  lire;  il  croyait  que,  pourvu  qu'il  écoutât  son  confesseur  et  qu'il  marmottât 
ses  patenôtres,  il  était  dans  la  bonne  voie  et  il  craignait  sincèrement  Dieu. 
Cela  me  faisait  bien  de  la  peine,  car  ses  intentions  ont  toujours  été  excellentes; 
mais  la  vieille  et  les  jésuites  lui  ont  persuadé  que,  s'il  persécutait  les  réformés, 
il  effacerait  ainsi  devant  Dieu  et  devant  le  monde  le  scandale  qui  résultait  du 
double  adultère  dans  lequel  il  vivait  avec  la  Montespan;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
trompé.  J'ai  souvent  dit  mon  opinion  à  mes  deux  confesseurs,  le  P.  Jourdan  et 
le  P.  de  Saint-Pierre;  ils  me  donnaient  raison,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  à  ce 
sujet  aucune  dispute  entre  nous. 

Avant  que  la  vieille  guenipe  ne  régnât  ici,  la  religion  était  en  France  fort 
raisonnable;  mais  elle  a  tout  gâté  et  introduit  toutes  sortes  de  sottes  dévotions, 
comme  les  rosaires,  etc.,  etc.,  et  lorsque  les  gens  voulaient  se  montrer  raison- 
nables, la  vieille  et  le  confesseur  les  faisaient  jeter  en  prison  ou  exiler.  Ils 
sont  tous  deux  cause  de  toutes  les  persécutions  qu'on  a  dirigées  en  France 
contre  les  pauvres  Réformés  et  les  luthériens.  Ce  jésuite  aux  longues  oreilles, 
le  P.  La  Chaise,  a  commencé  cette  œuvre  d'accord  avec  la  vieille  guenipe,  et 
le  P.  Letellier  l'a  menée  à  sa  fin;  c'est  par  là  que  la  France  a  été  entièrement 
ruinée...  Si  elle  [la  MaintenonJ  était  morte  il  y  a  trente  ans,  tous  les  Réformés 
seraient  encore  en  France,  et  leur  temple  de  Charenton  n'aurait  pas  été  rasé. 
La  vieille  sorcière  a  été,  avec  le  jésuite,  le  P.  La  Chaise,  la  cause  de  tout  cela  ; 
à  eux  deux,  ils  ont  produit  tout  le  mal. 

Après  une  abjuration  qui  ne  l'avait  pas,  du  moins,  convertie  à 
l'intolérance,  la  reine  Christine  de  Suède,  obéissant  à  un  sentiment 
que  Bayle  appelait  un  reste  de  protestantisme  (appréciation  contre 
laquelle  elle  protesta),  écrivait  de  sa  retraite  de  Rome  au  chevalier 
de  Terlon,  le  2  février  I6861: 

Puisque  vous  désirez  de  savoir  mes  sentiments  sur  la  prétendue  extir- 
pation de  l'hérésie  en  France,...  je  ne  saurais  m'en  réjouir  comme  d'une  chose 

1  Bayle,  Diction»,  historique,  Amsterd.,  1730,  in-f»,  p.  XXXVII. 
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fort  avantageuse  à  notre  sainte  religion.  Au  contraire,  je  prévois  bien  des 
préjudices,  qu'un  procédé  si  nouveau  fera  naître  partout.  De  bonne  foi  êtes- 
vous  bien  persuadé  de  la  sincérité  de  ces  nouveaux  convertis?...  Je  crains 
leur  opiniâtreté,  et  je  ne  voudrais  pas  avoir  sur  mon  compte  tous  les  sacrilèges 
que  commettront  ces  catholiques  forcés  par  des  missionnaires  qui  traitent  trop 
cavalièrement  nos  saints  mystères.  Les  gens  de  guerre  sont  d'étranges  apôtres; 
je  les  crois  plus  propres  à  tuer,  violer  et  voler,  qu'à  persuader...  J'ai  pitié 
des  gens  qu'on  abandonne  à  leur  discrétion;  je  plains  tant  de  familles  ruinées, 
tant  d'honnêtes  gens  réduits  à  l'aumône,  et  je  ne  puis  regarder  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  en  France  sans  en  avoir  compassion...  Rien  n'est  plus 
louable  que  le  dessein  de  convertir  les  hérétiques  et  les  infidèles.  Mais  la 
manière  dont  on  s'y  prend  est  fort  nouvelle,  et  puisque  notre  Seigneur  ne 
s'est  pas  servi  de  cette  méthode  pour  convertir  le  monde,  elle  ne  doit  pas 
être  la  meilleure. .. 

Cependant  jamais  la  scandaleuse  liberté  de  l'Église  gallicane  n'a  été 
poussée  plus  près  de  la  rébellion,  qu'elle  est  à  présent.  Les  dernières  propo- 
sitions signées  et  publiées  par  le  clergé  de  France  sont  telles,  qu'elles  n'ont 
donné  qu'un  trop  apparent  triomphe  à  l'hérésie,  et  je  pense  que  la  surprise 
doit  avoir  été  sans  égale,  se  voyant  peu  de  temps  après  persécutée  par  ceux 
qui  ont  sur  ce  point  fondamental  de  notre  religion  des  dogmes  et  des  senti- 
ments si  conformes  aux  siens. 

Dans  une  seconde  lettre,  écrite  à  Rome  le  18  mai,  elle  disait 
encore  :  «  Je  prie  Dieu  de  tout  mon  cœur  que  ce  faux  triomphe  de 
l'Eglise  ne  lui  coûte  un  jour  de  véritables  larmes.  Cependant  pour 
la  gloire  de  Rome,  il  faut  savoir  que  tout  ce  qu'il  y  a  ici  de  gens 
d'esprit  et  de  mérite,  qui  sont  animés  d'un  vrai  zèle,  ne  sont,  non 
plus  que  moi,  les  dupes  de  la  France  à  ce  sujet1». 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  très  catholique  Saint-Simon 
l'étonnante  page  suivante  (XII,  107): 

La  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  sans  le  moindre  prétexte  et  sans  aucun 
besoin,  et  les  diverses  proscriptions  plutôt  que  déclarations  qui  la  suivirent, 
furent  les  fruits  de  ce  complot  affreux  qui  dépeupla  un  quart  du  royaume,  qui 
ruina  son  commerce,  qui  l'affaiblit  dans  toutes  ses  parties,  qui  le  mit  si  long- 
temps au  pillage  public  et  avoué  des  dragons,  qui  autorisa  les  tourments  et  les 
supplices  dans  lesquels  ils  firent  réellement  mourir  tant  d'innocents  de  tout 
sexe  par  milliers,  qui  ruina  un  peuple  si  nombreux,  qui  déchira  un  monde  de 
familles,  qui  arma  les  parents  contre  les  parents  pour  avoir  leur  bien  et  les 
laisser  mourir  de  faim;  qui  fit  passer  nos  manufactures  aux  étrangers,  fit 
fleurir  et  regorger  leurs  États  aux  dépens  du  nôtre  et  leur  fit  bâtir  de  nouvelles 
villes,  qui  leur  donna  le  spectacle  d'un  si  prodigieux  peuple  proscrit,  nu, 
fugitif,  errant,  sans  crime,  cherchant  asile  loin  de  sa  patrie;  qui  mit  nobles, 
riches,  vieillards,  gens  souvent  très  estimés  pour  leur  piété,  leur  savoir,  leur 
vertu,  des  gens  aisés,  faibles,  délicats,  à  la  rame  et  sous  le  nerf  très  effectif  du 

1  Jurieu,  Lettres  pastorales,  I,  29. 
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comité,  pour  cause  unique  de  religion,  enfin  qui,  pour  comble  de  toutes 
horreurs,  remplit  toutes  les  provinces  du  royaume  de  parjures  et  de  sacrilèges, 
où  tout  retentissait  d'hurlements  de  ces  infortunées  victimes  de  l'erreur,  pendant 
que  tant  d'autres  sacrifiaient  leurs  consciences  à  leurs  biens  et  à  leur  repos, 
et  achetaient  l'un  et  l'autre  par  des  abjurations  simulées  d'où  sans  intervalle  on 
les  traînait  à  adorer  ce  qu'ils  ne  croyaient  point,  et  à  recevoir  réellement  le 
divin  corps  du  Saint  des  saints,  tandis  qu'ils  demeuraient  persuadés  qu'ils  ne 
mangeaient  que  du  pain  qu'ils  devaient  encore  abhorrer.  Telle  fut  l'abomination 
générale  enfantée  par  la  flatterie  et  par  la  cruauté.  De  la  torture  à  l'abomination, 
et  de  celle-ci  à  la  communion,  il  n'y  avait  pas  souvent  vingt-quatre  heures  de 
distance,  et  leurs  bourreaux  étaient  leurs  conducteurs  et  leurs  témoins... 
Presque  tous  les  évêques  se  prêtèrent  à  cette  pratique  subite  et  impie.  Beau- 
coup y  forcèrent;  la  plupart  animèrent  les  bourreaux,  forcèrent  les  conversions 
et  ces  étranges  convertis  à  la  participation  des  divins  mystères,  pour  grossir 
le  nombre  de  leurs  conquêtes,  dont  ils  envoyaient  les  états  à  la  cour  pour  en 
être  d'autant  plus  considérés  et  approchés  des  récompenses... 

Toute  la  France  était  remplie  d'horreur  et  de  confusion,  et  jamais  tant  de 
triomphes  et  de  joie,  jamais  tant  de  profusion  de  louanges.  Le  monarque  ne 
doutait  pas  de  la  sincérité  de  cette  foule  de  conversions;  les  convertisseurs 
avaient  grand  soin  de  l'en  persuader  et  de  le  béatiser  par  avance.  Il  avalait 
ce  poison  à  longs  traits.  II  ne  s'était  jamais  cru  si  grand  devant  les  hommes, 
ni  si  avancé  devant  Dieu  dans  la  réparation  de  ses  péchés  et  du  scandale  de 
sa  vie.  Il  n'entendait  que  des  éloges,  tandis  que  les  bons  et  vrais  catholiques 
et  les  saints  évêques  gémissaient  de  tout  leur  cœur  de  voir  les  orthodoxes 
imiter,  contre  les  erreurs  et  les  hérétiques,  ce  que  les  tyrans  hérétiques  et 
païens  avaient  fait  contre  la  vérité,  contre  les  confesseurs  et  contre  les 
martyrs.  Ils  ne  se  pouvaient  surtout  consoler  de  cette  immensité  de  parjures 
et  de  sacrilèges. 

Un  judicieux  écrivain,  M.  Albert  Sorel,  disait  naguère  dans  une 
étude  des  plus  remarquables  {Le  Temps  du  18  octobre  i885): 

C'est  précisément  la  grandeur  de  l'acte  de  Henri  IV  d'avoir  placé  le  droit 
public  des  Français  au-dessus  des  luttes  confessionnelles.  Cette  loi  (l'Édit  de 
Nantes)  existait,  elle  avait  donné  ses  résultats,  ils  étaient  excellents;  le  danger 
et  le  dommage  que  la  Révocation  ferait  encourir  à  l'État  étaient  manifestes. 
Louis  XIV  les  méconnut;  les  méconnaissant,  il  faillit  à  son  devoir  de  roi,  et 
c'est  justice  de  rejeter  sur  lui  et  sur  son  gouvernement  le  poids  écrasant  de 
cette  énorme  faute  politique.  Ceux  qui  ont  tenté  de  l'en  dégager  ont  argué  de 
l'esprit  des  temps,  de  l'adulation  des  uns  et  du  silence  des  autres  :  l'adulation 
n'a  jamais  donné  que  la  mesure  de  la  bassesse  des  adulateurs;  le  silence  des 
peuples  est  peut-être  la  leçon  des  rois,  à  coup  sûr  il  n'en  est  point  l'éloge; 
quant  à  l'esprit  des  temps,  qui  pourrait  s'en  prévaloir  aujourd'hui  après  l'écla- 
tant témoignage  de  Saint-Simon,  sortant  tout  à  coup  du  secret  des  archives 
pour  confondre  ces  sophismes  rétrospectifs  et  prouver  à  tous  qu'il  n'est  pas  un 
seul  des  jugements  même  les  plus  sévères  portés  par  l'histoire  sur  la  Révoca- 
tion de  l'Édit  de  Nantes,  qui  n'ait  été  porté  déjà  par  les  contemporains 
éclairés,  catholiques  fervents  et  convaincus,  mais  bons  Français. 
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La  Relation  d'un  voyage  nouvellement  fait  en  France,  Londres, 
1717,  in-8°,  p.  i3,  confirme  le  récit  de  Saint-Simon.  L'auteur, 
J.-B.  Hollard,  pasteur  suisse,  dépeint  le  pays  tout  entier  comme  en 
proie  à  la  plus  affreuse  misère,  dont  il  donne  l'explication  suivante  : 

Toutes  les  fois  que  je  me  suis  informé  de  la  source  de  ces  malheurs  géné- 
raux, on  m'a  toujours  fait  cette  réponse  :  Des  que  les  gens  de  la  religion  sont 
sortis  de  France,  la  misère  y  est  entrée  et  s'y  est  cantonnée.  Pourquoi?  Ils  ont 
emporté  les  manufactures  avec  eux,  ils  ont  fait  cesser  les  correspondances 
dans  les  pays  étrangers;  de  là  il  est  arrivé  que  les  terres  ont  été  négligées, 
que  les  denrées  n'ont  plus  eu  de  débit,  que  le  commerce  a  été  ruiné,  que  les 
ouvriers  n'ont  plus  été  employés,  ni  recherchés  comme  auparavant;  que  la 
campagne  est  devenue  déserte,  que  les  grands  chemins  ont  été  remplis  de 
pauvres  mendiants,  et  qu'enfin  les  misérables  se  sont  multipliés  partout.  De 
sorte  que  bien  des  gens  qui  ne  seraient  jamais  sortis  de  France,  sont  forcés  tous 
les  jours  d'aller  chercher  de  l'emploi  dans  les  pays  étrangers,  jusqu'aux  catho- 
liques mêmes  dont  plusieurs  se  sont  trouvés  enveloppés  dans  cette  dure 
nécessité  de  quitter  leur  patrie. 

A  Lyon,  poursuit-il,  vingt-cinq  mille  ouvriers  sont  sans  ouvrage, 
et  combien  d'autres  dans  tous  les  grands  centres  manufacturiers? 
—  Ces  multitudes  de  malheureux  à  qui  la  fuite  des  industriels  pro- 
testants avait  ôté  leur  pain  et  celui  de  leurs  familles,  n'étaient  pas,  à 
coup  sûr,  au  nombre  des  approbateurs  de  la  Révocation,  non  plus 
que  ceux  qu'elle  avait  seulement  gênés  dans  leurs  habitudes,  dans 
leur  commerce,  et  ceux  qui  eurent  à  souffrir  de  la  suppression  des 
sages-femmes  et  des  accoucheurs  protestants  plus  habiles  que  les 
autres.  Plusieurs  dames  catholiques  moururent  entre  des  mains 
maladroites  ;  mais  malgré  les  plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts, 
le  roi  refusa  de  revenir  sur  la  déclaration  de  1680. 

Des  sentiments  plus  nobles  que  l'intérêt:  l'équité,  l'indignation, 
l'amitié,  la  compassion,  accrurent  encore  le  nombre  des  désappro- 
bateurs. Les  meilleurs  instincts  de  la  nature  humaine  étaient 
constamment  froissés  par  les  mauvais  procédés  dont  on  usait  envers 
les  huguenots.  En  voici  quelques  exemples  qu'on  est  heureux  d'avoir 
à  citer  :  interrogé  sur  le  jugement  du  petit  temple  de  Montpellier, 
M.  de  Morangis  répondit  que  c'avait  été  le  premier  assassine'1. 
Lorsque  fut  promulguée  la  déclaration  qui  réservait  dans  chaque 
temple  un  banc  pour  les  catholiques,  «M.  Voisin  du  Neubosc, 
conseiller  au  parlement  de  Rouen,  opinant  sur  cette  déclaration, 
dit  fort  à  propos  qu'elle  ne  lui  paraissait  bonne  à  rien  :  que  ce  serait 

1  le  Gendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  7g. 
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ou  de  la  canaille  ou  des  gens  d'esprit  qui  occuperaient  ces  bancs; 
que,  si  c'était  de  la  canaille,  il  en  naîtrait  des  séditions  ;  si  des  gens 
d'esprit,  ils  se  mettraient  des  choses  dans  la  tête  dont  ils  ne  se 
déferaient  pas  quand  ils  voudraient1».  Un  des  commissaires  de 
Rouen,  M.  de  Bernières-Louvigny,  bon  catholique,  mais  équitable, 
disait  dans  la  ville  que  les  ministres  de  Quevilly,  accusés  d'avoir 
reçu  des  relaps  dans  le  temple,  lui  paraissaient  innocents2. 

Les  ministres  de  Rouen  ne  récusèrent  aucun  ecclésiastique  dans  le  procès 
qu'on  leur  fit  pour  la  démolition  de  leur  temple,  et  ils  s'en  trouvèrent  bien,  car 
ce  furent  les  plus  équitables  de  leurs  juges.  Le  haut  doyen  de  Gremonville,  le 
plus  ancien  de  ceux  qui  assistaient  au  jugement,  parla  vigoureusement  sur 
l'injustice  que  l'on  faisait  à  des  gens  que  la  cour  reconnaissait  innocents,  pour 
avoir  lieu  d'abattre  leur  temple,  et  dit  que  le  roi  était  maître  dans  son  royaume, 
qu'il  pouvait  faire  raser  ce  temple  de  sa  pleine  puissance,  sans  qu'on  les 
obligeât  pour  y  parvenir  à  des  injustices  qui  les  couvraient  de  honte,  concluant 
à  la  décharge  des  ministres.  Ce  fut  aussi  la  conclusion  de  l'abbé  Ferrare,  et 
de  l'abbé  d'Argouges. . .  Ce  qui  obligea  le  président  qui  craignait  que  leur  avis 
ne  fût  suivi,  à  représenter  que  c'était  l'affaire  du  P.  La  Chaise  et  de  l'arche- 
vêque de  Paris.  Après  quoi  chacun  opina  du  bonnet,  à  la  réserve  d'un  seul,  et 
se  conforma  aux  conclusions  du  procureur-général  et  au  sentiment  du  rappor- 
teur qui  allait  à  bannir  les  ministres  et  à  raser  le  temple  3. 

Avant  de  partir  pour  l'exil,  un  de  ces  pasteurs  s'entretenant 
avec  le  procureur  -  général  et  son  substitut  Nouvel,  celui-ci  ne 
craignit  point  d'affirmer  que  le  Parlement  s'était  constamment 
montré  trop  rigoureux,  et  qu'il  n'aurait  point  dû  aggraver  la  décla- 
ration du  roi  déjà  trop  rude  contre  les  protestants  *.  Quand  Du  Bosc, 
aussi  condamné  à  l'exil  et  à  la  confiscation  des  biens,  plaida  sa  cause 
devant  le  Parlement  de  Paris,  il  y  eut  des  juges  si  touchés,  qu'ils 
ne  purent  retenir  leurs  larmes,  et  dans  la  crainte  que  l'amende 
honorable  de  ce  grand  homme,  ne  fît  trop  d'impression  sur  les 
esprits,  la  cour  suprême  se  contenta  de  condamner  le  temple  de 
Caen,  et  d'arracher  le  pasteur  à  son  troupeau  et  à  sa  patrie5. 

La  déclaration  du  29  août  1686  ordonnant  de  traîner  sur  la 
claie  les  cadavres  des  nouveaux  convertis  qui  auraient  repoussé  le 
prêtre  à  leurs  derniers  moments,  parut  tellement  monstrueuse,  qu'il 
fallut  la  laisser  dormir  et  l'exécuter  le  moins  possible,  malgré  l'avis 
de  Fénelon,  qui,  tout  en  reconnaissant  que  ce  supplice  «  troublait 


1  Le  Gendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  69.  *  Jbid.,  129. 

«  Ibid.,  i35.  3  Ibid.,  i38. 

3  Ibid.,  p.  139. 
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les  peuples»,  en  attendait  «avec  le  temps  de  bons  effets1  ».  Cette 
abomination  dont  rougissent  les  nations  civilisées,  «saisissait,  dit 
Élie  Benoit"2,  le  cœur  même  des  catholiques,  qui  trouvaient  leur 
religion  déshonorée  par  de  telles  cruautés»,  si  bien  que  les  juges 
toléraient  l'inhumation  des  relaps  dans  les  jardins.  Le  mémoire  d'un 
évèque  janséniste,  conservé  dans  les  papiers  Rulhière,  atteste  que 
ces  exécutions,  et  même  l'amende  honorable  faite  par  ceux  qui 
n'avaient  pas  succombé  à  la  maladie,  causaient  plus  d'horreur  aux 
catholiques  que  de  crainte  aux  protestants3. 

Pour  mettre  en  repos  leur  conscience  révoltée,  les  juges  avaient 
recours  à  des  expédients  que  nous  révèlent  deux  lettres  de  De 
Gourgues  à  Louvois4. 

8  novembre  1686.  Un  méchant  nouveau  converti  est  mort  depuis  peu  dans 
cette  ville  [Caen]  sans  avoir  voulu  recevoir  les  sacrements.  J'ai  fait  faire  le 
procès  au  cadavre.  Le  jugement  est  conforme  aux  déclarations  du  roi.  Cepen- 
dant les  juges  inférieurs  ne  veulent  mettre  à  exécution  leur  sentence  qu'après 
que  le  Parlement  aura  prononcé.  C'est  ce  qui  fait  que  ces  sentences  ne  sont 
point  exécutées,  parce  qu'il  faut  toujours  un  fort  long  temps  pour  faire 
confirmer  la  sentence,  et  que  lorsque  l'arrêt  est  rendu,  le  cadavre  n'est  plus 
en  état  d'être  traîné,  à  cause  de  son  infection. 

21  novembre  1686.  Il  est  de  notoriété  publique  que  le  nommé  Lahouet  est 
mort  après  avoir  refusé  les  sacrements...  Les  juges  de  Bayeux  ont  rendu  leur 
jugement  conforme  à  la  déclaration  du  roi.  L'appel  en  a  été  porté  à  Rouen,  où 
par  arrêt...  on  a  purgé  sa  mémoire  et  ordonné  qu'il  serait  enterré  en  terre 
sainte.  Cet  arrêt  a  été  pratiqué  pour  empêcher  la  confiscation  des  biens  du 
défunt  et  produit  un  très  mauvais  effet  dans  le  public,  qui  est  parfaitement 
imbu  et  savant  de  la  vérité  du  fait. 

D'autres  faits  nombreux  attestent  la  sympathie  réelle  et  pro- 
fonde qu'une  multitude  de  catholiques  éprouvaient  pour  les  persé- 
cutés. Quand  le  conseiller  Louis  de  Marolles,  qui  correspondait 
avec  tous  les  mathématiciens  d'Europe,  et  notamment  avec  le  P. 
De  Billy,  savant  jésuite,  auteur  du  Diophantcs  redivivus,  eut  été 
condamné  aux  galères  pour  avoir  tenté  de  sortir  du  royaume,  tout 
Paris  courut  à  la  Tournelle  pour  saluer  ce  glorieux  confesseur  qui 
résistait  aux  sollicitations  des  convertisseurs  de  tout  genre,  si  bien 
que  Seignelay  donna  l'ordre  d'empêcher  de  le  voir  (6  et  7  août 
1686).  Un  catholique  alla  embrasser  le  vaillant  huguenot  en  lui 
offrant  sa  bourse.   «Cet  homme,  dit  la  biographie  de  Marolles,  a 

1  Voir  ['Intolér.    de    Fénelon,   z<>    e'dit.,  *  Hist.  de  l'hdit  de  Xantes,  V,  98S. 

p.  3 16  et  notre  article  de  la  Revue  poli-  3  Fr.  7045  f".   197. 

tique  et  littéraire  du  28  octobre,  1876.  *  Papiers  Bordier,  Biblioth.  du  prot. 
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donné  gloire  à  Dieu  et  s'est  retiré  à  Londres  pour  y  faire  profession 
de  la  vérité».  —  Cette  conversion  ne  fut  nullement  isolée.  Gabriel 
Naudé,  qui  n'épargnait  point  les  religionnaires,  dit  dans  un  mémoire 
confidentiel1  que  lui  avait  demandé  Mazarin:  «Pour  le  nombre  des 
calvinistes,  il  est  certain  qu'il  est  maintenant  aussi  grand  dedans  la 
France  qu'il  était  auparavant  la  prise  de  La  Rochelle  ;  car  pour  la 
conversion  d'un  huguenot  à  la  foi  catholique,   qui  se  fait  dans  nos 
églises  avec  beaucoup  d'ostentation,  il  y  a  toujours  quatre  ou  cinq 
catholiques  qui  vont  sans    bruit  apostasier  à  Charenton».   On  lit 
dans  une  lettre  que  Locke  écrivait  du  midi  de  la  France  :  «J'entends 
dire  que  dans  les  vingt  ou  trente  dernières  années  le  nombre  des 
protestants  a  manifestement  augmenté  ici,   et  augmente  de  jour  en 
jour,  bien  qu'il  ne  se  passe  pas  de  jour  qu'on  ne  leur  enlève  quelque 
privilège  ».  Les  défections  devinrent  assez  nombreuses  pour  que  le 
roi  essayât  d'y  mettre  ordre  par  un  arrêt  du  conseil  du  23  juillet 
1677,  puis  par  la  défense   du  mois  de  juin   1680  (portant  que  les 
nouveaux  protestants  seraient  bannis  et  leurs  biens  confisqués),   et 
par  les  édits  de  mars  et  juin  i683,  dans  le  premier  desquels  Sa 
Majesté  s'exprime  ainsi  :  «  apprenant  avec  déplaisir  qu'aucuns  de 
nosdits  sujets  tombent  souvent  dans  ce  malheur».  Elles  continuèrent 
même  après  la  Révocation:  citons  entre  autres  celle  du  mission- 
naire Aiguisier,  converti  en  1686  par  le  martyr  Teissier  qu'il  condui- 
sait au  supplice2.  Le  14  novembre  de  la  même  année,  le  roi  faisait 
écrire  à  D'A  vaux,  son  ambassadeur  en  Hollande3:  «Tâchez  de  vous 
informer  des  noms  et  qualités  de  ceux  de  mes  sujets  catholiques, 
qui  sont  assez  misérables  et  abandonnés  de  Dieu,  pour  passer  en 
Hollande  et  en  Angleterre,   en  dessein  de  changer  de  religion». 
Parmi  les  personnes  réfugiées  dans  les  États  protestants,  on  voit, 
dit  Gaultier  (Hist.  apologétiq.,  II,  5i),  «  plusieurs  catholiques  romains 
de  naissance,   des  officiers,  des  abbés  même,    des  prêtres   et  des 
moines,  à  qui  la  persécution  qu'on  exerce  en  France  a  ouvert  les 
yeux,  et  a  fait  prendre  la  résolution  de  quitter  une  religion  aussi 
cruelle  et  aussi  abominable  en  toutes  manières  qu'est  le  papisme'*». 

1  Publié     par     notre    ami     M.    Alfred  la  Vallette  to  his  brethern  the  clergy  of 

Franklin,  Paris,  1870,  in-8°.  Blois,  London,  1701,  petit  in-40;  et  dans 

a  Bullet.,  X,  396.  le  nombre  cinq  parisiens:  Armand  Mo- 

8  Archiv.   des   Aff.   e'tr. ,   Hollande  148,  reau,    ex-curé    en    Poitou;    l'ex-capucin 

fo  125  et  i3l.  Alexandre- Pierre    de    la   Motte;   Charles 

4  On   trouve  la  liste  de  plus  de   qua-  Chariot  d'Argenteuil,  François  Carpentier 

rante  d'entre  eux  dans  l'ouvrage  intitulé:  de   la    Vallette    et   Jean    Ganier  (?),    tous 

Two  letters,  one  from  the  bishop  of  Blois  trois   chanoines  de  Sainte-Geneviève  (B. 

to  M.  de  la  Vallette  ;  the  other  from  M.  de  du  prot.). 
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Nous  avons  raconté  ailleurs'  comment  cent  dix  familles  de  sept  vil- 
lages des  environs  de  Péronne  embrassèrent  la  Réforme  en  1691 
par  le  ministère  de  Givry.  C'est  la  Révocation  qui  rendit  protestant 
le  savant  moine  prémontré  Rémi  Oudin,  le  savant  oratorien  Le 
Vassor  et  le  sieur  Deschamps,  président  au  séminaire  de  Saint- 
Amant  de  Douai2.  Les  galériens  Jean  Fagnan  et  Doubigny3,  gagnés 
par  la  douceur  de  leurs  compagnons  de  chaîne  huguenots,  furent 
bientôt  de  leur  religion.  L'aumônier  des  galères  Jean  Bion4,  frappé 
de  la  constance  avec  laquelle  les  huguenots  supportaient  la  baston- 
nade pour  ne  pas  lever  le  bonnet  pendant  la  messe,  explique  d'un 
seul  mot  sa  conversion  :  «  Leur  sang  prêchait,  je  me  sentis  protes- 
tant ».  On  écrivait  de  Paris  le  21  octobre  16985  :  «Le  théatin  Gabillon 
s'est  rendu  en  Suisse  pour  embrasser  la  religion  réformée  ».  Les 
prêtres  Barthélémy  Cosson6  et  Chayssac7  furent  envoyés  aux 
galères  pour  s'être  faits  protestants.  Un  autre  converti,  le  prêtre 
Frotté8,  auquel  Bossuet  réservait  sans  doute  un  sort  analogue,  prit 
la  fuite  avant  d'écrire  à  son  ancien  évêque:  «Je  n'ai  pu  voir  vos 
excès  contre  les  Réformés  de  votre  diocèse  sans  avoir  pitié  d'eux, 
et  concevoir  de  l'indignation  contre  vous....  Ce  cruel  spectacle  me 
convertissait  peu  à  peu». 

L'affection  qui  unissait  aux  protestants  bon  nombre  de  catho- 
liques était  si  avérée,  que  l'ordonnance  du  i5  octobre  i685,  expul- 
sant de  Paris  les  Réformés  de  province  qui  y  étaient  accourus  pour 
éviter  les  dragonnades,  défendit  aux  catholiques  de  leur  donner 
asile.  L'ordonnance  ne  reçut  qu'une  exécution  partielle;  car  dans 
le  mois  qui  suivit  la  Révocation  la  police  se  plaignit  des  facilités 
que  certains  catholiques  donnaient  à  leurs  amis  protestants  pour 
éviter  l'abjuration  : 

i  Les  premiers  pasteurs  du  désert.  I,  36g.       un    éclatant    démenti,    confirmé     par    le 

2  Th.  de  Béringhen,   Cinquante  lettres       billet  suivant  que   Louvois  lui   adressait 
d'exhortation,  p.  413.  le   14  décembre    i685 :   «Monsieur,   je   ne 

3  Bullet.,  2e  sér.,  III,  338.  puis  mieux  vous  informer  des  ordres  que 
*  Voir  notre   réimpression  de   son  ou-       Sa    Majesté     a    donnés    pour    employer 

vrage,    Relation    des    tourments ,    Paris,  quatre  compagnies  du   régiment   de  dra- 

1881,  in-12.  gons  de  la  reine  à  la  conversion  des  re- 

6  Bullet.,  3'  sér.,  II,  56i.  ligionnaires    de    la   ville    et    élection    de 

6  La  France  prot.,  2"  édit.,  IV,  728.  Meaux,  qu'en  vous  envoyant  copie  de  la 

7  P.  de  Félice,  Réponse  de  M.  Chayssac,  lettre  que  j'écris  par  ordre  du  roi  à  M.  de 
Paris,  1882,  pet.  in-8°.  Ménars,  par  laquelle  vous  verrez  le  jour 

s  Ch.    Read,    Bossuet    dévoilé    par    un  que  doivent  arriver  lesdites  compagnies, 

prêtre  de  son  diocèse,  p.   i5  et  18.  —   La  et  l'ordre  qu'il  a  de  concerter  avec  vous 

désinvolture    avec    laquelle    l'évêque    de  ce  qu'il  y  aura  à  faire   pour   les  susdites 

Meaux   nie  d'avoir    persécuté    ses    diocé-  conversions»  (Arch.  de  la  Guerre,  D.  G, 

sains  protestants,  reçoit  de  cet   opuscule  758). 
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Vous  jugerez  sans  doute  à  propos,  Monseigneur,  d'avertir  le  roi  que 
plusieurs  seigneurs  de  sa  cour  ont  à  leur  service  et  retirent  dans  leurs  hôtels 
des  gens  de  la  R.  P.  R.,  et  qu'il  ne  serait  point  inutile  qu'il  plût  à  Sa  Majesté 
de  s'en  expliquer  hautement  et  d'une  manière  qui  marquât  sérieusement  la 
volonté  de  Sa  Majesté. 

S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  a  auprès  d'elle  le  sieur  Morin,  en  qualité 
de  gentilhomme;  il  était  guidon  de  ses  gardes  et  était  logé  dans  la  rue  de 
Seine.  Il  a  retiré  à  l'hôtel  de  Condé  tous  ses  meubles  et  a  quitté  sa  maison; 
sa  femme  est  morte  depuis  peu  de  jours  à  Chantilly;  il  n'a  qu'un  enfant.  M.  le 
duc  a  aussi  à  son  service,  en  qualité  d'écuyer.  le  sieur  de  Merveillou,  qui  est  un 
garçon  de  la  même  R.  P.  R.  Et  dans  le  même  hôtel,  il  y  a  encore  un  apothi- 
caire, gendre  du  sieur  Martin,  lequel  Martin,  à  ce  qu'on  dit,  s'est  fait  catholique 
depuis  peu;  mais  son  gendre  ne  l'est  pas,  ni  sa  femme  ni  ses  enfants. 

Sa  Majesté  doit  encore  être  informée  que,  sur  les  bruits  qui  courent,  que 
l'on  doit  envoyer  des  soldats  de  ses  gardes  chez  les  gens  de  la  R.  P.  R., 
plusieurs  se  retirent  dans  Paris  et  à  la  campagne  chez  leurs  amis  catholiques. 
—  S'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  faire  publier  une  ordonnance  portant  défense 
aux  catholiques  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retirer  chez 
eux  dans  leurs  maisons  de  ville  et  de  la  campagne,  aucune  personne  de  la 
R.  P.  R.,  sous  telles  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  cela  achèverait  d'imposer 
silence  à  tous  ces  officieux  qui  empêchent  indirectement,  et  sans  y  penser 
peut-être,  que  les  gens  se  convertissent.  Il  importe  beaucoup  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  de  dire  que,  dans  quinze  jours  au  plus  tard,  elle  veut  voir  finir  tous 
les  ménagements  qu'elle  a  pour  les  supplications  qui  lui  ont  été  faites 
(Fr.  7044,  f°  181). 

Seignelay,  à  qui  ces  plaintes  étaient  adressées,  voulut  y  faire 
droit;  le  24  novembre,  il  invitait  La  Reynie  à  rendre  une  ordonnance 
qui  défendit  aux  catholiques  de  donner  retraite  à  leurs  amis  pro- 
testants. Le  lieutenant  de  police  fit  sans  doute  observer  qu'une  telle 
défense  et  les  perquisitions  qu'elle  amènerait,  n'aboutiraient  guère 
qu'à  froisser  et  irriter  les  catholiques  eux-mêmes;  car  le  roi  consentit 
le  29  que  la  publication  de  cette  ordonnance  fût  différée.  Il  en 
résulta  que  bien  des  protestants,  qu'on  ne  découvrit  que  plus  tard, 
échappèrent  à  la  dragonnade  parisienne.  En  revanche  sur  les 
exhortations  du  lieutenant  civil,  M.  de  Villeroy  qui  avait  retiré 
M.  de  Madaillan  à  Montmorency,  l'en  chassa,  et  l'obligea  par  là  de 
faire  abjuration1. 

L'intendant  Foucault  regrette  dans  ses  Mémoires  que  «  sur 
divers  points,  les  anciens  catholiques  refusent  de  dénoncer  les 
assemblées  secrètes  des  nouveaux  convertis»,  c'est-à-dire  de  désigner 
leurs  concitoyens  aux  coups  du  bourreau  ou  de  la  soldatesque.  La 
veuve  d'un  ministre  nommé  De  Costa,  qui  était  mort  au  service  de 

1  Lettre  de  Seignelay  à  l'archevêque  de  Paris,  12  janvier  1686.  Arch.  nat.,  Oi.  x>. 
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l'Église  de  Miremont,  ayant  craché  l'hostie,  fut  avertie  par  le  cure 
de  la  paroisse  de  se  sauver  pour  éviter  le  supplice,  parce  qu'il  était 
obligé  d'informer  l'évêque  de  cette  profanation.  Elle  suivit  ce 
charitable  avis  et  ne  fut  brûlée  qu'en  effigie  '.  Saisi  de  compassion 
envers  l'illustre  confesseur  Du  Cros,  déjà  embarqué  sur  le  vaisseau 
qui  allait  le  déporter  comme  esclave  en  Amérique,  l'évêque  de 
Marseille  lui  dit2:  «Monsieur,  si  votre  religion  est  bonne,  il  faut 
que  j'avoue  que  vous  êtes  un  saint.»  —  Le  jour  des  Rameaux  de 
l'année  1703,  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards  s'étaient 
réunis  dans  un  moulin  aux  portes  de  Nîmes,  pour  célébrer  leur 
culte.  Montrevel  l'apprend  au  dessert,  accourt  tout  échauffé  par  le 
vin,  cerne  le  moulin,  y  fait  mettre  le  feu,  et  brûle  en  une  seule  fois 
de  deux  à  trois  cents  victimes  humaines  ;  épouvantable  barbarie 
dont  Fléchier  n'eut  pas  honte  de  faire  l'apologie.  Un  laquais  du 
maréchal  avait  sauvé  une  jeune  fille;  celle-ci  fut  aussitôt  pendue 
à  un  arbre,  et  son  sauveur  allait  avoir  le  même  sort,  lorsque  des 
religieuses  de  la  Miséricorde  accoururent  et  obtinrent  à  grand  peine 
qu'on  lui  laissât  la  vie.  Montrevel  lui  fit  grâce  et  le  chassa.  —  Par 
un  pieux  mensonge,  un  moine  qui  avait  des  obligations  au  ministre 
Pineton  de  Chambrun,  sauva  des  mains  des  dragons  Mme  de  Cham- 
brun,  en  disant  qu'elle  avait  fait  son  devoir.  Bien  des  curés  don- 
nèrent des  billets  de  complaisance  aux  protestants  pour  leur 
épargner  des  tourments.  Un  prêtre  nommé  Vassas  avertissait  un 
de  ses  paroissiens  huguenots  qui  cachait  des  pasteurs  du  Désert, 
dès  qu'il  apprenait  que  les  troupes  allaient  venir  pour  s'emparer  de 
ces  «brigands»3.  Deux  capucins,  témoins  des  horribles  cruautés 
que  La  Rapine  faisait  subir  à  un  protestant  dans  l'hôpital  de 
Valence,  le  supplièrent  d'y  mettre  un  terme.  Il  les  écouta  ;  mais  le 
patient  (Menurot)  n'en  succomba  pas  moins  peu  après  sous  les 
coups4.  Un  autre  capucin  fut  également  touché  des  souffrances 
sans  nom  endurées  par  Blanche  Gamond  dans  le  même  hôpital5. 
Plusieurs  femmes  sortirent  de  la  chambre  où  elle  gémissait,  en 
disant:  «Cela  crève  le  cœur,  quoiqu'elle  soit  huguenote6».  M.  de 
Champiny,  évêque  de  Valence,  s'opposait  à  ce  qu'on  menât  à  la 
messe  à  coups  de  bâton  les  héroïques  protestantes  enfermées  dans 
cet  hôpital,  le  roi  défendant,  disait-il,  de  faire  ce  traitement  à  celles 
qui  n'avaient  pas  abjuré 7.  Samson  Cahanel,  ancien  de  Saint-Lô,  et 

1  Benoit,  V,  gc2.  5  Bullet.,  2e  sér.,  II,  434. 

2  Bullet.,  XI,  i58.  6  Ibid.,  p.  491. 

3  Bullet.,  20  sér.,  I,  110.  7  Ibid.,  p.  456. 
*  Ibid  ,  XI,  38g. 
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Dumont  de  Bostaquet,  autre  fugitif,  trouvèrent  asile  chez  des  curés 
de  leurs  amis. 

Touchée  des  effroyables  cris  que  poussaient  les  petites  Mirât, 
enlevées  à  leurs  parents,  l'abbesse  de  Jouarre  refusa  de  les  recevoir 
dans  son  couvent.  Exilé  à  Mayenne,  ville  fanatique  où,  dit  Benoit, 
un  huguenot  courait  risque  d'être  mis  en  morceaux,  l'ancien  de 
Charenton  Amonnet  y  rencontra  un  ami  catholique  chez  lequel  il 
alla  demeurer.  On  l'en  tira  bientôt  pour  lui  donner  une  garnison 
chargée  de  le  faire  abjurer.  Le  Coq  de  Germain,  conseiller  au 
Parlement,  transféré  de  la  Bastille  à  la  citadelle  de  Saint-Malo,  se 
louait  de  l'hospitalité  empressée  qu'il  avait  reçue  dans  la  maison 
de  campagne  d'un  catholique  de  la  ville,  lorsque  sa  santé  grave- 
ment compromise  avait  exigé  qu'on  le  fît  sortir  de  la  forteresse. 
Son  collègue  Théodore  de  Béringhen,  aussi  exilé  pour  refus 
d'abjurer,  trouva  l'accueil  le  plus  affectueux  chez  le  lieutenant- 
général  d'Auxerre,  auquel  il  était  recommandé.  A  Beaune  il  fut 
reçu  et  visité  par  les  plus  honnêtes  gens  «que  la  différence  des 
religions  ne  rendait  nullement  farouches  »,  et  le  premier-président 
de  Dijon  l'invita  plusieurs  fois  à  passer  la  journée  dans  sa  maison 
de  La  Borde.  M.  de  Mirmand  et  Saurin,  père  de  l'illustre  prédica- 
teur du  Refuge,  passés  en  Espagne  pour  s'y  embarquer,  furent 
aidés  dans  leur  fuite  par  un  officier  espagnol,  auquel  ils  avaient 
avoué  qu'ils  quittaient  la  France  pour  cause  de  religion  l.  La  mère 
de  Daniel  Brousson  étant  allée  se  plaindre  à  Crouzet,  premier 
consul  de  Montpellier,  des  dragons  qu'elle  avait  chez  elle,  celui-ci 
lui  répondit:  Vous  n'en  avez  que  douze,  demain  je  vous  en  enverrai 
quinze  autres.  Mais  Mme  de  Ganges,  dont  elle  implora  la  protection, 
la  tira  d'affaire 2.  Mme  Pechels  de  Montauban,  chassée  de  chez  elle 
par  les  dragons  au  moment  où  elle  était  prise  des  douleurs  de  l'en- 
fantement, se  réfugia  dans  la  rue  où  son  mari  et  la  sage-femme  la 
soutenaient.  Heureusement  la  maison  de  sa  sœur  se  trouva  libre 
un  moment  ;  elle  y  accoucha.  Les  monstres  étant  revenus  firent  un 
feu  d'enfer  qui  l'obligea  de  se  traîner  dehors.  L'intendant  qu'elle 
essaya  d'attendrir,  la  mit  à  la  porte  ;  elle  s'assit  alors  sur  une 
pierre  où  les  soldats  continuèrent  de  la  tourmenter.  Une  voisine 
catholique  qui  la  voyait  de  sa  fenêtre,  ne  put  se  contenir,  alla 
accabler  l'intendant  d'injures,  et  prit  la  malheureuse  chez  elle  sans 
qu'il  osât  s'y  opposer.  Bientôt  après  Mme  Pechels  fut  chassée  de  la 

1  Ballet.,  VII,  47.  2  N.   Weiss,    La   sortie   de   France    de 

D.  Brousson,  p.  45. 
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ville  et  traquée  comme  une  bête  fauve  ;  mais  des  paysans  catho- 
liques la  cachaient  et  l'avertissaient  à  temps.  —  Une  autre  dame 
alla  trouver  M.  de  Tessé  pour  avoir  la  grâce  d'un  huguenot  ;  elle 
se  jeta  à  ses  pieds  en  étouffant  de  sanglots.  «  Le  drôle,  dit  Michelet1, 
trouva  cela  plaisant,  en  fit  des  farces,  il  se  mit  à  la  copier,  se  jeta 
aussi  à  genoux,  bouffonna,  hurla  et  miaula.»  Deux  voisines  non 
protestantes  firent  évader  le  huguenot  Jean  Migault2,  et  implo- 
rèrent la  compassion  de  l'officier  des  dragons  qui  tourmentaient  sa 
femme  tout  récemment  accouchée.  Ce  fut  un  prêtre,  ami  de  Migault, 
qui  arracha  cette  femme  aux  tourments.  Dans  une  seconde  dragon- 
nade,  les  mêmes  voisines  aidèrent  Mme  Migault  à  s'enfuir.  Son 
enfant  fut  gardé  par  un  catholique  qui  vit  sa  maison  saccagée  pour 
cette  bonne  action. 

Ces  actes  de  pitié  courageuse,  muette  protestation  contre  les 
excès  de  tout  genre,  engendrés  par  la  Révocation,  furent  innom- 
brables. De  toutes  les  pages  de  l'histoire,  il  n'en  est  pas  de  plus 
glorieuse  pour  l'humanité.  Benoît  a  pieusement  enregistré  les 
exemples  qui  étaient  venus  à  sa  connaissance,  et  nous  lui  emprun- 
tons avec  joie  les  suivants3:  «Encore  que  la  cruauté  fut  générale, 
autorisée  par  l'exemple  et  par  le  commandement  des  personnes  qui 
ont  accoutumé  d'entraîner  les  autres,  il  y  eut  néanmoins  des  catho- 
liques pitoyables,  et  des  dragons  même  qui  ne  furent  pas  inacces- 
sibles à  la  compassion.  La  geôlière  de  l'hôpital-général  de  Paris 
ayant  eu  d'abord  une  grande  dureté  pour  une  femme  qu'on  lui 
avait  donnée  en  garde,  s'amollit  peu  à  peu,  et  lui  fit  enfin  mille 
plaisirs  qui  lui  firent  supporter  sa  prison  avec  plus  de  tranquillité. 
Un  gentilhomme  catholique  du  Vendômois  voyant  que  la  justice 
laissait  impunie  la  violence  qu'on  avait  faite  à  la  veuve  de  L'Epi- 
neaux,  dont  j'ai  parlé  ci- devant,  se  porta  partie  et  fit  faire  le  procès 
à  son  meurtrier.  Un  dragon  ayant  rencontré  en  Haute-Guyenne 
une  dame  âgée  de  quatre-vingts  ans  qui  errait  dans  les  champs, 
prête  à  mourir  de  faim  et  de  lassitude,  se  chargea  de  la  sauver,  et 
la  conduisit  dans  une  retraite  assurée.  La  veuve  Poupain  ayant  des 
soldats  chez  elle  qui  lui  faisaient  mille  outrages,  les  plus  modérés 
commencèrent  à  quereller  les  autres,  et  enfin,  s'étant  accordés,  ils 
lui  permirent  de  se  retirer.  Il  s'en  trouva  d'aussi  sages  à  La  Mimbre- 
laye,   maison  d'un  gentilhomme   proche  de  Thouars.    Un   officier 


1  Louis  XIV  et  la  Rcvoc,  p.  314.  d'une  famille   prot.    de    Poitou,    Paris, 

2  Journ.  de  Jean  Migault  ou   malheurs       '854,  in-12. 

8  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,  V,  909. 
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ayant  fait  divers  tourments  à  une  femme  de  La  Rochefoucauld, 
malade  d'une  fièvre  éthique,  fut  touché  de  lui  voir  tant  de  courage 
avec  si  peu  de  force  ;  et  quoiqu'il  eût  charge  de  la  mener  en  prison, 
il  trouva  plus  noble  et  plus  généreux  de  la  relâcher.  Beauregard, 
habitant  de  Saint-Anthoine  en  Dauphiné,  ayant  des  dragons  qui  le 
faisaient  veiller  tour  à  tour,  il  y  en  a  eu  deux  qui,  toutes  les  fois 
que  leur  tour  venait,  le  laissaient  dormir  à  son  aise.» 

Rien  ne  touchait  plus  profondément  les  coeurs  que  les  souf- 
frances des  galériens  huguenots.  A  Bordeaux,  des  catholiques  et 
des  prêtres  mêmes  ne  purent  retenir  leurs  larmes  en  voyant  passer 
la  chaîne,  où  étaient  attachés  avec  une  vingtaine  de  malfaiteurs 
neuf  protestants,  dont  quatre  étaient  gentilshommes,  et  trois,  entre 
autres  M.  de  Caumont  de  Montbeton,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans, 
avaient  les  cheveux  tout  blancs1.  On  lit  dans  le  journal  d'un  fugitif 
dont  les  descendants  [Huber  des  oiseaux,  Huber  des  abeilles,  Huber 
des  fourmis)  sont  l'une  des  gloires  de  Genève2:  «Nous  arrivâmes 
un  soir  dans  un  petit  bourg,  enchaînés,  ma  femme  et  mes  enfants, 
pêle-mêle  avec  quatorze  galériens;  les  prêtres  vinrent  nous  pro- 
poser la  délivrance  moyennant  l'abjuration.  On  avait  convenu  de 
garder  le  plus  grand  silence.  Après  eux  vinrent  les  femmes  et  les 
enfants,  qui  nous  couvrirent  de  boue.  Je  fis  mettre  tout  mon  monde 
à  genoux,  et  nous  prononçâmes  la  prière  que  tous  les  fugitifs  répé- 
taient :  «  Bon  Dieu,  qui  vois  les  injures  où  nous  sommes  exposés  à 
«toute  heure,  donne-nous  de  les  supporter  et  de  les  pardonner 
«charitablement.  Affermis-nous  de  bien  en  mieux».  Ils  s'étaient 
attendus  à  des  injures,  à  des  cris;  nos  paroles  les  étonnèrent.  Nous 
achevâmes  notre  culte  en  chantant  le  psaume  CXVI.  Ce  entendant, 
les  femmes  se  mirent  à  pleurer.  Elles  lavèrent  la  boue  dont  le 
visage  de  nos  enfants  était  couvert,  obtinrent  qu'on  nous  mit  dans 
une  grange  séparément  des  galériens.  Ce  qui  fut  fait». 

«  Les  honnêtes  gens,  écrit  Marteilhe  3,  nous  plaignaient  et  étaient 
portés  à  nous  rendre  service;  il  n'y  avait  que  les  ecclésiastiques  qui 
nous  haïssaient  et  nous  contrecarraient  partout».  Le  même  galérien, 
proclame  hautement  que  le  vicaire  général  de  Tournai,  qui  s'effor- 
çait de  le  convertir  ainsi  que  son  compagnon  Le  Gras,  était  «  un 
très  honnête  homme,  plein  de  probité  et  de  charité  chrétienne  ». 


1  .lurieu,    Lettres  pastor.,    20    année,          3  Aient,   d'un  prot.   condamné  aux  ga- 
P-   iQ-  lires...   pour    cause    de    religion,    Paris. 

2  Michelet,    Louis  XIV    et    la    Révoc,       i86i>,  p.  425. 
p.  391. 
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«  Il  nous  fit,  dit-il,  donner  secrètement  du  linge,  sans  vouloir  que 
nous  sussions  que  cela  venait  de  sa  part,...  et  nous  fît  présent  de 
quatre  louis  d'or  de  vingt  livres  pièce».  Ce  vicaire  les  recommanda 
chaudement  à  un  conseiller  du  Parlement,  qui  les  fit  acquitter  par 
le  tribunal  de  Lille  ;  mais  sur  un  ordre  formel  venu  de  la  cour,  ils 
furent  envoyés  aux  galères.  Marteilhe  raconte  encore1  qu'un  aumô- 
nier des  galères  lui  remit  l'argent  qu'il  avait  reçu  de  Hollande  pour 
les  galériens  protestants  et  que  ce  digne  homme  fut  persécuté  par 
les  Lazaristes,  qui  l'accusaient  d'être  hérétique  et  de  favoriser  les 
huguenots,  au  lieu  de  les  porter  à  rentrer  dans  l'Eglise.  Trois 
jeunes  protestants  envoyés  aux  galères  comme  fugitifs,  ayant  refusé 
de  témoigner  contre  le  guide  qui  les  avait  trahis,  toute  la  ville  de 
Tournai  les  escorta  en  les  comblant  de  bénédictions,  et  en  accablant 
d'injures  le  guide  enchaîné  à  l'un  d'eux.  C'était,  disait-on,  «  la  vertu 
attachée  avec  le  crime2».  Touché  du  sort  de  deux  autres  jeunes 
criminels  du  même  genre  (Sorbier  et  Rivasson),  le  gouverneur  de 
la  citadelle  de  Ham  les  fit  conduire  à  Mons  par  quatre  invalides, 
après  leur  avait  fait  entendre  qu'il  leur  donnerait  l'occasion  de 
s'évader  en  chemin3.  Sur  les  galères,  les  plus  affreux  scélérats  res- 
pectaient les  protestants,  les  saluaient  et  ne  les  appelaient  que 
Monsieur.  Grâce  à  la  fidélité  des  esclaves  turcs,  qui  risquaient  d'être 
bâtonnés  jusqu'à  la  mort  pour  servir  «leurs  frères  en  Dieu»  en 
allant  chercher  chez  un  banquier  l'argent  que  les  Eglises  de  Suisse 
et  de  Hollande  envoyaient  à  ceux-ci,  les  missionnaires  de  Marseille, 
persécuteurs  à  outrance,  ne  purent  jamais  savoir  le  nom  de  ce  ban- 
quier4. L'intendant  de  la  même  ville  ordonnant  à  un  garde-chiourme 
d'assommer  de  coups  le  huguenot  Sabatier,  qui  refusait  de  désigner 
ce  banquier,  le  garde  répondit:  «Monseigneur,  c'est  un  si  brave 
homme  que  je  ne  saurais  le  battre».  Un  capitaine  de  galère,  le 
chevalier  de  Langeron-Maulevrier,  d'abord  acharné  contre  les 
nobles  forçats  pour  la  foi,  s'adoucit  si  bien  à  leur  égard,  quand  il 
eut  l'un  d'eux  pour  domestique,  que  chaque  fois  que  le  moment  de 
la  visite  arrivait,  il  l'en  prévenait  en  disant:  «Bancilhon,  mon  ami, 
le  coq  a  chanté  »,  de  sorte  que  les  livres  et  l'argent  de  ces  malheu- 
reux étaient  toujours  en  sûreté  lorsqu'on  les  fouillait5.  «Le  comité 
même,  dit  Michelets,  bourreau  patenté  des  galères,  parfois  endurci 


1  idem,   d'un  prot.  condamné  aux   ga-  3  Jbid.,  p.  55. 

léres...  pour  cause  de  religion,  Paris,  i865,  4  Ibid.,  p.  252. 

p.  268.  6  Ibid.,  p.  i3o. 

8  Marteilhe,  p.  94.  "  Louis  XIV  et  la  Révoc,  p.  33o. 
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trente  années  à  déchirer  la  chair  humaine,  finissait  par  faiblir. 
Marteilhe  en  conte  un  fait  étrange.  Blessé  par  la  mitraille  d'une 
frégate  anglaise,  ne  pouvant  presque  remuer  le  bras,  guéri  à  peine, 
il  retourne  à  la  rame.  Le  comité  arrive  d'un  air  féroce:  «  Que  fais-tu 
«là,  chien  d'hérétique,  giffe  {propre  a  rien,  en  provençal)?  De  quoi 
«  te  mêles-tu  de  ramer?  Va-t-en  donc  au  paillot  (c'était  la  chambre 
«des  vivres»).  —  La  nuit,  il  le  fait  venir,  lui  dit:  «J'ai  peur  de 
«  l'aumônier.  Je  voudrais  ménager  vos  frères  ;  s'ils  sont  damnés 
«dans  l'autre  monde,  ils  seront  bien  assez  punis»1. 

«Ainsi  le  ciel  moralisait  l'enfer.  Le  spectacle  constant  d'une 
vertu  si  douce,  d'une  patience  si  inaltérable,  troublait  les  tigres  de 
pitié.  Si  le  comité  était  vaincu,  jugez  du  peuple.  Plusieurs  se 
dévouèrent  aux  derniers  périls,  pour  aider,  guider  la  fuite  des  per- 
sécutés. On  put  souvent  voir  à  la  chaîne  avec  le  protestant,  le 
catholique  charitable  qui  avait  voulu  le  sauver.  Avec  le  forçat  de 
la  foi  ramait  le  forçat  de  la  charité.  On  y  voyait  le  Turc,  qui,  de 
tout  temps,  au  péril  de  sa  vie,  et  bravant  un  supplice  horrible, 
servait  ses  frères  chrétiens,  se  dévouait  à  leur  chercher  à  terre  les 
aumônes  de  leurs  amis.  Ces  hommes  admirables  avaient  si  bien 
l'élan  et  l'ivresse  de  la  charité,  que  quand  ils  obtenaient  ce  périlleux 
bonheur,  ils  remerciaient  Dieu  à  genoux. 

«  Oh  !  noble  société  que  celle  des  galères.  Il  semblait  que  toute 
vertu  s'y  fût  réfugiée.  Obscur  ailleurs,  là  Dieu  était  visible.  C'est 
là  qu'il  eût  fallu  amener  toute  la  terre.» 

Tandis  qu'une  multitude  éhontée  de  nobles  et  de  fonctionnaires 
sollicitait  sans  pudeur  la  dépouille  des  proscrits,  bon  nombre  de 
catholiques,  sourds  à  la  voix  du  fanatisme  et  de  l'intérêt,  et  n'écou- 
tant que  le  cri  de  leur  conscience  indignée,  firent  preuve  de  la 
plus  scrupuleuse  probité,  au  risque  de  devenir  suspects  au  pouvoir 
et  de  tomber  sous  le  coup  de  la  plus  odieuse  des  lois.  Si  quelques 
nouveaux  convertis,  comme  les  Portneuf  et  les  Ramsay,  soudaine- 
ment enrichis  par  la  confiscation  des  biens  de  leurs  parents  fugitifs, 
oubliaient  d'envoyer  à  ceux-ci  des  secours  que  leur  misère  rendait 
indispensables2,  d'autres,  au  contraire,  comme  Hercule  Adam, sieur 


1  Notons  un  trait  omis  par  Michelet.  ron  de  Caussade,  se  plaignait  encore  en 
Ce  comité,  «  pire  qu'un  démon  d'enfer»,  170Q  de  son  frère,  l'apostat  convertisseur, 
ajouta:  Si  on  ne  délivre  p,is  ceux  qui  et  de  son  fils,  qui  jouissaient  de  ses  re- 
auront été  blessés  dans  un  combat,  comme  venus  sans  lui  envoyer  aucun  secours 
c'est  la  loi,  je  ne  souffrirai  pas  du  moins  (H.  de  France,  Les  Montalbanais  et  le 
qu'ils  rament  (p.  206).  Refuge,  1887,  in-S°,  p.  189). 

2  Ballet.,  IX,  228.  Antoine   Daliés,  ba- 
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de  Saint-Denis  en  Poitou,  leur  faisaient  secrètement  tenir  le  revenu 
de  leurs  biens.  Une  instruction  du  7  janvier  1699  signala  le  fait  aux 
intendants,  comme  un  abus  auquel  il  importait  d'autant  plus  de 
remédier,  que  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  ne  fréquentaient 
pas  les  églises  (Fr.  7045  f°  228).  L'édit  de  janvier  1688,  plus  remar- 
quable encore,  atteste  que  des  catholiques  de  naissance  auxquels 
des  protestants  avaient  confié  leur  fortune  avant  de  gagner  la 
frontière,  se  montrèrent  si  dignes  de  cette  confiance,  qu'il  fallut 
punir  leur  intégrité  comme  un  crime:  «Voulons  que  tous  ceux 
qui .  . .  seront  convaincus  d'avoir  prêté  leurs  noms  aux  ministres  et 
à  nos  sujets  fugitifs,  pour  mettre  à  couvert  une  partie  de  leurs 
biens,  soient  contraints  au  paiement  du  double  de  la  valeur  entière 
desdits  biens,  et  qu'ils  tiennent  prison  jusques  à  l'actuel  et  parfait 
paiement.»  Le  même  édit  stipule,  en  outre,  que  les  dénonciateurs 
des  biens  recelés  ou  cachés  en  recevront  la  moitié.  Un  rapport  de 
police  cite  notamment  l'ancien  de  Charenton  Amonnet,  comme 
ayant  été  favorisé,  dans  l'exportation  de  sa  fortune,  par  des  gens 
de  contraire  religion  et  par  la  comtesse  de  Roye. 

D'un  trait  de  plume,  le  grand  roi  avait  pu  biffer  l'Édit  qui,  en 
assurant  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  France,  l'avait  placée  à 
la  tête  des  nations  ;  mais  il  n'avait  pu  en  même  temps  extirper 
les  principes  de  liberté  et  de  fraternité,  gravés  par  la  main  divine 
au  fond  de  l'âme  humaine,  qui  protesta  et  protestera  éternellement 
au  nom  du  droit  contre  les  abus  de  la  force.  Grâce  à  la  révolution 
opérée  dans  les  consciences  par  les  horreurs  des  guerres  civiles  et 
par  les  dragonnades,  les  notions  du  bien  et  du  mal  ont  été  modi- 
fiées. Tandis  que,  pour  l'Église  infaillible,  qui  ne  saurait  se  démentir 
sur  ce  point,  le  mal  par  excellence  est  demeuré  l'hérésie,  qu'il  faut 
détruire  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  ;  pour  le  monde 
moderne,  au  contraire,  le  mal  c'est  la  persécution,  la  guerre  civile, 
qu'il  faut  faire  cesser  par  une  tolérance  réciproque.  Tandis  que 
l'une  ne  voit  rien  au-delà  de  la  soumission  aveugle  à  ses  décrets  ; 
le  bien  suprême  consiste,  pour  l'autre,  dans  la  liberté,  c'est-à-dire, 
dans  l'affranchissement  des  âmes  par  une  conception  toujours  plus 
élevée  de  la  vérité. 


II 

LES  TEMPLES  DE  CHARENTON 


«Lorsqu'on  est  entré  dans  la  rue  principale,  ou  pour  mieux 
dire,  dans  la  seule  rue  de  Charenton-Saint-Maurice1,  on  trouve 
bientôt  à  droite  un  moulin  à  eau  établi  là  depuis  plusieurs  siècles  ; 
en  face  est  la  ruelle  du  val  d'Osne  qui  rejoint  le  parc  de  Vincennes  ; 
au  coin  de  la  rue  et  de  la  ruelle,  une  tourelle  ;  derrière,  une  char- 
mante maison,  gaie,  riante,  pleine  d'enfants  et  d'oiseaux,  une  de  ces 
maisons  où  l'on  ne  vient  que  pour  se  divertir,  pour  recevoir 
ses  amis,  et  où  il  semble  que  personne  n'a  pleuré,  que  personne 
n'est  mort.  Il  a  fallu  cependant  bien  des  révolutions  successives 
afin  que  ces  enfants  aient  cette  grande  place  libre  pour  jouer  au 
volant  et  au  cerceau.  Ce  petit  coin  de  terre  a  en  son  temps  pré- 
occupé le  monde,  il  a  eu  ses  disputes  théologiques,  ses  émeutes, 
ses  désastres  ;  il  a  inspiré  un  poème  épique  imité  de  Y  Enéide,  comme 
tous  nos  poèmes  épiques  français;  il  y  a  même  tout  près  de  la 
tourelle,  un  gros  orme  appelé  l'Arbre  des  martyrs,  qui  a  sa  légende 
particulière,  et  au  pied  duquel,  dit-on,  une  multitude  de  protestants 
ont  été  massacrés.  Le  nombre  des  victimes  varie  de  200  à  1000, 
suivant  le  narrateur,  mais  le  fond  du  récit  reste  le  même.  Il  serait 
bien  difficile  de  deviner  ce  qui  a  pu  y  donner  lieu.  A  cette  époque, 
on  ne  commit  point  dans  les  environs  de  Paris  de  si  horribles 
cruautés.  D'ailleurs  l'arbre  lui-même  n'existait  pas  alors,  car  il  ne 
figure  point  dans  une  gravure  des  plus  fidèles  où  l'on  distingue 

1  Légalement  l'endroit  ne  s'appelle  plus  rendu   le    25   de'cembre    1842,    réserve  le 

que  Saint-Maurice:  à  la  requête  des  ha-  nom  de  Charenton   à  Charenton-le-Pont, 

bitants   alarmés    du    fâcheux   renom  que  séparé    de   Saint-Maurice    par  la    largeur 

l'établissement    de    la    Maison     de    santé  d'une  rue. 
avait    donné    à    leur    bourg,     un    décret, 
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parfaitement  la  tourelle  subsistant  encore  aujourd'hui,  et  qui  formait 
autrefois  l'encoignure  de  l'enclos  au  milieu  duquel  se  trouvait  le 
temple  '.» 

Dix-huit  années  après  la  publication  de  ces  lignes  insérées 
dans  le  Moniteur  du  6  août  i853,  l'arbre  des  martyrs  disparaissait 
pendant  les  horreurs  de  la  Commune  (1871),  et  seize  années  plus 
tard,  la  ruelle  devenait  une  large  avenue.  En  même  temps  s'écrou- 
lait la  tourelle  bosselée  et  crevassée  qui  datait  de  plus  de  trois 
siècles,  et  qu'on  n'a  pas  reconstruite,  bien  qu'elle  fût  un  véritable 
monument  historique.  C'était  l'une  de  celles  qui  défendaient  le  mur 
d'enceinte  de  la  portion  du  fief  de  Thérouanne  ou  de  la  Rivière, 
achetée  dans  les  premières  années  du  XVIIe  siècle  par  l'Eglise 
réformée  de  Paris. 

En  vertu  de  l'édit  de  Nantes,  qui  interdisait  les  assemblées 
dans  la  ville,  les  protestants  ne  trouvèrent  d'abord  d'autre 
lieu  de  culte  que  le  château  de  Grigny  (arrond.  de  Longju- 
meau,  Seine-et-Oise),  appartenant  au  savant  Josias  Mercier, 
fils  du  célèbre  commentateur  de  la  Bible  et  professeur  d'hébreu 
au  collège  royal,  Jean  Mercier2.  Durant  six  mois  de  l'année 
1599,  ils  ne  purent  prier  en  commun,  se  marier  et  présenter 
leurs  enfants  au  baptême  qu'en  faisant  un  voyage  de  dix  grandes 
lieues,  cinq  à  l'aller  et  cinq  au  retour.  Pendant  les  six  années  et 
demie  qui  suivirent,  ils  furent  reçus  par  le  pasteur  François  Lau- 
beran  de  Montigny,  dans  son  château  d'Ablon  (même  arrond.),  qui 
se  trouvait  encore  à  quatre  lieues  de  Paris3.  Enfin,  comme  plusieurs 
enfants  étaient  morts  en  chemin  avant  d'avoir  été  baptisés,  Henri  IV 
autorisa  la  célébration  du  culte  à  Charenton-Saint-Maurice,  par  des 


1  Marty-Laveaux,  Charenton  au  XVII'  danger  par  suite  de  la  violence  du  vent. 
siècle,  1 606-1 6S5.  Nous  avions  entendu   le  premier,  puis  le 

2  II  fut  aussi  habité  par  l'illustre  Sau-  second  discours,  et  nous  écoutions  le 
maise,  gendre  de  Jean  Mercier.  troisième,  lorsqu'une  grande  pluie  survint 

3  Casaubon  écrivait  dans  ses  Ephémé-  (nous  étions  en  plein  air),  nous  dispersa 
rides  le  7  des  ides  de  mai  1601  :  «Nous  et  nous  obligea  de  remonter  dans  le  ba- 
sommes  allés  à  Ablon  afin  d'y  célébrer  le  teau.  Là,  étant  passablement  mouillés, 
jeûne  pour  nos _  péchés  individuels  et  nous  nous  sommes  mis  à  lire  pour  passer 
pour  ceux  de  l'Eglise  entière...  C'est  à  le  temps,  le  commentaire  de  Primasius 
grand  peine  que  nous  sommes  venus  à  sur  l'Apocalypse.  Dieu  éternel,  je  t'en 
bout  de  notre  expédition,  à  travers  mille  conjure,  délivre  l'Église  de  Paris  de  ces 
difficultés.  Nous  nous  sommes  abstenus  inconvénients,  ou,  si  ta  sagesse  décide 
de  manger  et  de  boire,  mais  le  mauvais  autrement,  donne-nous  la  force  de  sup- 
temps  nous  a  empêchés  d'entendre  les  porter  ces  incommodités  ou  même  de  plus 
trois  sermons,  comme  nous  l'avions  es-  grandes  encore,  par  la  miséricorde  de  ton 
péré.  Le  bateau  qui  nous  portait  marcha  fils  Jésus-Christ...  Amen  ».  {Bullct.  II,  265). 
lentement,    et   non   sans    courir   quelque 
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lettres-patentes  du  Ier  août  1606,  malgré  la  protestation  préventive 
du  seigneur  du  lieu  Jean  Le  Bossu  de  Méry,  conseiller,  notaire, 
secrétaire  et  maître  d'hôtel  du  roi l.  Nonobstant  cette  protestation, 
Le  Bossu  fut  contraint  de  vendre  au  consistoire  une  partie  de  son 
domaine.  Le  23  août,  Gilles  de  Maupeou,  intendant  des  finances, 
acquérait  au  nom  de  ses  coreligionnaires  et  au  prix  de  7000  livres 
tournois,  le  château,  dit  Hôtel  de  la  Rivière  ou  Grand-Hôtel  de 
Charenton,  qui  avait  longtemps  servi  d'habitation  aux  seigneurs  de 
Saint-Maurice,  et  notamment  au  chancelier  Olivier,  serviteur  de 
Marguerite  de  Navarre,  ami  de  L'Hospital,  et  aïeul  maternel  de 
Le  Bossu. 

Situé  sur  le  penchant  du  coteau  baigné  par  le  petit  bras  de  la 
Marne,  ce  château  consistait  en  un  corps  de  logis  avec  portail  à 
tournelles  de  pierre  de  taille,  salle,  galeries,  cours,  caves,  étables, 
jardin  d'environ  trois  arpents  ;  plus  une  petite  maison  attenante  aux 
bergeries,  et  dont  le  jardin  contenait  un  quartier  environ.  Le  tout, 
clos  de  murailles,  sauf  une  toise  de  terrain  à  prendre  de  l'autre  côté 
du  chemin,  et  sauf  le  préau  du  bord  de  l'eau,  tenait  d'une  part  au 
grand  chemin  de  Paris  à  Saint-Maurice;  d'autre  part  à  la  rivière; 
d'un  bout,  à  une  ruelle  descendant  du  grand  chemin  au  moulin  de 
la  Chaussée  (Bullct.  III,  424);  d'autre  bout  à  une  autre  ruelle,  bor- 
dant le  jardin  de  la  petite  maison  et  descendant  à  la  rivière2. 

Cette  délimitation  suffisamment  claire  et  précise  autrefois, 
malgré  la  contradiction  qui  existait,  pour  la  limite  du  Sud,  entre 
l'acte  de  vente  et  l'acte  de  foi  et  hommage3,  soulève  aujourd'hui 
plus  d'une  difficulté,  par  suite  des  transformations  successives  qu'a 
subies  l'enclos.  Où  se  trouvaient  le  château,  la  petite  maison  et  les 

1  Sa  protestation  du  22  juillet  fut  suivie       petite    maison,    dont    le    consistoire    se 
de  plusieurs  autres.   Le  2  août,  c'est-à-       défit  en  1608  (A.  N.  —  S.,  4605-6). 

dire  le  lendemain  de  la  signature  des  3  D'après  le  second  acte  (Bullet.,  III, 
lettres-patentes,  il  protestait  de  nouveau.  43l)_  l'immeuble  n'aurait  pas  de'passe'  le 
Après  avoir  été  contraint  de  recevoir  «foi  mur  d'enclos  éloigné  de  la  rivière  d'une 
et  hommage»  et  le  paiement  des  droits  de  vingtaine  de  mètres;  d'après  le  premier 
mutation,  il  reprotesta  le  29  août  par  fjbid.,  42+),  il  s'étendait  jusqu'à  la  ri- 
devant  notaire.  Cette  ardeur  processive  vière  et  comprenait  le  préau,  qui  a  fait, 
et  fanatique,  qu'il  transmit  à  ses  descen-  en  notre  siècle,  l'objet  d'un  procès  sans 
dants  jusqu'à  la  quatrième  génération,  jm  à  peine  terminé.  L'acte  de  vente  était 
dura  quatre-vingts  ans  et  ne  fut  calmée  exact .  en  eftet,  une  porte  de  l'enclos  des- 
que  par  la  destruction  du  temple  (Bullet.,  tinée  aux  fidèles  venant  en  bateau,  con- 
III,  422). —  En  1702,  un  Le  Bossu,  baron  duisait  à  la  rivière  par  un  escalier  de 
de  Méry,  seigneur  de  Vignolle,  Maison-  quelques  marches,  et  le  brevet  par  lequel 
rouge,  etc.,  était  abbé  commandataire  de  Louis  XIV  fit  don  à  l'Hôpital-Général  de 
l'abbaye  de  Saint-Georges.  l'emplacement  du  temple,  mentionne  par- 

2  L'existence    de    cette    seconde    ruelle  ticulièrement  le  préau  (0'2Ç)). 
n'est  révélée  que  par  l'acte  de  vente  de  la 
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deux  ruelles  ?  La  belle  et  savante  étude  de  M.  Charles  Read  sur 
les  deux  temples  de  Charenton1  ne  fournit  pas  la  réponse  à  ces 
questions.  De  même  les  lacunes  et  l'inexactitude  du  plan  ci-joint, 
qu'il  a  découvert  et  publié,  nous  ont  longtemps  induit  en  erreur 
sur  l'emplacement  véritable  du  second  temple. 

Il  existait  heureusement  aux  Archives  nationales,  au  cabinet 
des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale,  puis  à  Charenton  même 
et  à  Paris  chez  M.  Paul  Schmidt,  membre  du  consistoire  et  collec- 
tionneur éminent,  d'autres  plans  ou  gravures,  ainsi  que  des  docu- 
ments qui  devaient  permettre  de  compléter  le  travail  laissé  inachevé 
par  M.  Read. 

Si  l'on  s'en  rapporte  au  plan  susdit,  postérieur  à  1647,  année 
de  la  mort  du  maréchal  de  Gassion,  le  mur  placé  devant  la  façade 
du  temple  aurait  été  contigu  au  carrefour  du  Moulin,  et  le  temple 
n'en  aurait  été  séparé  que  par  une  quinzaine  de  mètres.  Or,  d'après 
la  tradition,  confirmée  par  un  autre  plan2  dressé  en  1701  pour  les 
religieuses  du  Val-d'Osne,  le  temple  se  trouvait  beaucoup  plus  à 
l'Est.  Il  résulte  de  cet  autre  plan,  que  la  place  figurée  sur  le  premier 
n'était  point  le  carrefour  actuel,  mais  une  place  adjacente  qui  a  dis- 
paru, comme  on  verra  plus  loin. 

Seconde  modification  non  moins  considérable.  Le  chemin  qui 
va  de  Charenton-le-Pont  à  l'église  de  Saint-Maurice,  n'est  actuelle- 
ment que  la  prolongation  de  la  rue  qui  mène  de  Charenton-le-Pont 
au  carrefour  du  Moulin.  Autrefois  la  rue  s'arrêtait  devant  la  tou- 
relle; il  n'existait  dans  le  préau  séparant  la  rivière  du  mur  de 
clôture  qu'un  sentier  par  lequel  Le  Bossu  permettait  qu'on  allât  de 
l'église  à  son  moulin  de  la  Chaussée.  C'est  ce  sentier  qui,  notable- 
ment exhaussé,  élargi  et  pavé  par  ordre  du  roi  en  1764,  est  devenu 
le  chemin  actuel.  L'ancien  chemin  supprimé  en  17663,  se  tenait  sur 

1  Elle  forme  222  pages  du  Bulletin,  à  la  mairie  de  Saint-Maurice:  «Considé- 
dans  les  volumes  II,  III,  IV  et  V.  rant  que  le  pavé  qui  a  été  construit  par 

2  M.  l'abbé  J.  Jobin,  qui  a  vu  ce  plan  les  ordres  du  roi,  entre  le  mur  de  clôture 
avant  nous,  (A.  N.  —  S  460D-6)  en  a  du  couvent  du  Val-d'Osne  et  le  bras  de 
tiré  parti  pour  son  étude  sur  le  Prieuré  rivière  de  Marne,  qui  passe  devant  Saint- 
du  Val-d'Osne,  insérée  dans  le  Bullet.  Maurice,  depuis  la  rue  de  Charenton 
du  comité  d'hist.  et  d'archéol.  du  diocèse  jusqu'à  la  porte  du  couvent,  est  suffisant, 
de  Paris,  iiS83,  p.  iod;  toutefois  en  ce  tant  pour  la  communication  de  village  à 
qui  concerne  l'emplacement  du  temple  il  village  que  pour  le  passage  des  voitures 
se  contente  des  données  tout  à  fait  qui  vont  aux  différents  moulins  établis 
superficielles  contenues  dans  l'ouvrage  de  sur  la  Marne. 

M.  l'abbé  P.  Feret:   Un  curé  de   Charen-  «Que    ce   nouveau    chemin    étant    très 

roi!  au  XVIfa  siècle,  Paris,  1S81,  in-12.  commode,  on  ne  voit  plus  dans  l'ancien, 

3  Voici  l'arrêt  du  conseil,  en  date  du  qui  ne  forme  qu'une  longue  ruelle  tor- 
23  mai  1766,  dont  la  copie  est  conservée  tueuse  et  escarpée  aboutissant  à  la  partie 
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A.  Temple  de  Charenton. 

B.  Cimetière. 

C.  Porte  du  cimetière  où  l'on  monte  quelques  degrés  pour  y  entrer. 

D.  Tombeau  de  M.  Gassion. 

E.  Porte  qui  va  du  cimetière  dans  la  place  où  estoit  l'ancien  temple.  On  monte 

du  cimetière  plusieurs  degrés  pour  y  aller. 

F.  Place  où  estoit  autrefois  l'ancien   temple  qui  fut  bruslé.   Outre  le  presche 

qu'on  fait  dans  le  temple,  on  le  fait  encore  icy  les  jours  de  Pasques  et 
Pentecoste,  à  cause  du  grand  monde,  comme  aussy  on  y  fait  la  Cène 
ces  deux  jours  outre  celle  qui  se  fait  dans  le  temple,  et  pour  lors  on  y 
étend  une  grande  toile  sur  cette  cour  pour  empescher  les  injures  du 
temps. 

G.  Porte  pour  aller  dans  la  cour  de  l'ancien  temple,  où  il  faut  monter  plusieurs 

degrés. 
H.  Bastimens  entre  le  cimetière  et  la  porte  de  l'ancien  temple,  dans  lesquels 

est  la  salle  du  consistoire. 
I.    Autre  cimetière. 
K.  Porte  pour  y  entrer. 

L.  Diverses  grandes  allées  d'arbres  pour  se  promener  dans  la  place  du  temple 
M.  Grande  place  autour  du  temple. 
N.  Deux  rangées  de  libraires  qui  se  mettent  devant  la  porte  du  temple  avec 

des  boutiques  portatives  comme  ceux  devant  la  Sorbonne. 
0.  Diverses  portes  pour  entrer  du  village  dans  la  place  du  temple. 
P.  Porte  où  l'on  descend  de  la  place  sur  le  bord  de  la  rivière  pour  prendre  les 

bateaux. 
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la  hauteur  et  descendait  obliquement  à  l'établissement  des  frères 
Saint-Jean-de-Dieu  ou  couvent  de  la  Charité  qui  est  devenu  la 
Maison  de  Santé.  C'est  par  ce  chemin  qu'on  allait  au  premier 
temple,  au  château  et  à  la  petite  maison.  La  partie  encore  subsis- 
tante est  enclavée  dans  l'enclos  de  la  Maison  de  santé,  et  aboutit  à 
la  porte  cochère  donnant  sur  la  petite  place  qui  se  trouvait  au  haut 
de  la  ruelle  du  Val-d'Osne. 

La  ruelle  descendant  au  moulin  n'était  pas,  comme  on  pourrait 
se  l'imaginer,  celle  qui  a  pris  depuis  le  nom  de  ruelle  du  Val-d'Osne, 
mais  une  autre  adjacente,  la  ruelle  du  Temple,  garnie  à  gauche 
d'une  rangée  de  six  maisons  dont  quelques-unes  sont  encore  de- 
bout. A  gauche  du  point  où  elle  rejoignait  le  chemin,  se  trouvait 
une  pointe  de  terrain  vague  et  en  contre-bas,  qu'on  avait  négligé 
d'enfermer  dans  le  jardin  de  la  sixième  maison;  c'était  une  sorte  de 
précipice  devant  lequel  on  avait  placé  un  garde-fou  pour  éviter  les 
accidents1.  Cette  ruelle  fut  supprimée  en  1702. 

A  l'autre  bout  était  la  ruelle  qui  descendait  du  grand  chemin 
à  la  rivière  en  amont  du  moulin.  Elle  a  aussi  été  supprimée  en  1702. 

Borné  à  l'Est  par  cette  ruelle  innommée,  au  Nord  par  le 
chemin  d'en  haut,  au  Nord-Ouest  par  la  ruelle  du  Temple,  à  l'Ouest 

de  la  campagne  la  moins  fréquentée,  que  susdites,  ordonne  qu'il  soit  construit  un 

les  libertins   qui    cherchent  à  entretenir  mur  de  clôture    de   12   pieds  de  hauteur 

des  correspondances  toujours  criminelles  au  long  du  terrain  desdits  religieux,  bor- 

avec  les  prisonniers  détenus  dans  la  mai-  dant  l'ancien  chemin  depuis  ladite  ruelle 

son  de  force  des  religieux  de  la  Charité,  qui  descend  à  la  rivière  jusqu'à  l'origine 

dont  les  principales  fenêtres  donnent  sur  de  l'ancien   chemin   du  côté  de  la   cam- 

cette  ruelle,    et  leur   procure   les  moyens  pagne    en    retour    d'équerre    jusqu'à    la 

de  s'évader.  terrasse  du  parc  de  Vincennes. 

«Voulant  faire  cesser  ces  désordres,  le  «Ordonne  qu'entre  les  parties  du  mur 
roi  a  ordonné  et  ordonne  que  la  rue  bordant  l'ancien  chemin  et  le  mur  de  clô- 
servant  de  chemin  au  village  de  Saint-  ture  des  religieuses  du  Val-d'Osne,  il 
Maurice  sera  fermée  de  deux  portes,  ex-  soit  laissé  un  passage  de  16  à  18  pieds 
cepté  dans  les  temps  d'inondation;  que  d'ouverture,  pour  servir  en  cas  d'inonda- 
la  partie  de  cette  rue  qui  sépare  les  deux  tion.  —  Seront  lesdits  religieux,  pour  la 
maisons  de  religieux  au-dessous  de  cette  sûreté  de  leur  dite  maison  et  clôture, 
maison  de  force,  sera  et  demeurera  sup-  tenus  de  fermer  ledit  passage  entre  leur 
primée  à  commencer  de  la  ruelle  qui  mureteelui  des  religieuses  du  Val-d'Osne, 
descend  à  la  rivière  entre  les  murs  des  et,  à  cet  effet,  ils  feront  construire  deux 
religieuses  du  Val-d'Osne  et  la  maison  portes  en  haut  et  en  bas  dudit  passage, 
appartenante  aux  dits  religieux,  jusqu'à  lesquelles  portes  resteront  fermées,  ex- 
la  grande  place  qui  est  au-devant  du  cepté  dans  le  cas  où  la  Marne  venant  à 
couvent  de  la  Charité.  déborder,  les  eaux  s'élèveraient  jusqu'à  la 

«Ordonne  que  les  deux  maisons  des  hauteur  du  nouveau  chemin;  alors  lesdits 
dits  religieux  seront  réunies  pour  que  la  religieux  seront  tenus  d'ouvrir  ledit  pas- 
maison  de  torce  se  trouve  éloignée  de  tout  sage  tant  aux  gens  de  pied  qu'aux  voi- 
passage  public.  A  cet  effet,  le  roi  leur  tures  et  bêtes  de  somme,  ledit  passage 
cède  et  abandonne  ladite  partie  de  l'an-  restant  ouvert  jour  et  nuit.» 
cien  chemin  qui  sépare  les  deux  maisons  '  Voir  la  planche  II. 
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par  le  carrefour  du  Moulin,  dont  les  dimensions  paraissent  n'avoir 
pas  changé,  au  Sud  par  un  mur  à  peu  près  parallèle  à  la  rivière, 
l'enclos  du  temple  formait  un  pentagone  irrégulier  dont  les  deux 
petits  côtés  se  trouvaient  à  l'Est  et  à  l'Ouest,  et  le  plus  grand  au 
Sud.  Cet  enclos  est  actuellement  divisé  en  trois  parties.  La  partie 
occidentale,  mesurant  106  mètres  de  long  par  le  bas,  appartient  à 
l'ancien  maire  de  Saint-Maurice,  M.  Desvignes,  qui  y  est  né  et  nous 
en  a  fait  les  honneurs  avec  une  parfaite  courtoisie.  La  partie 
médiane,  mesurant  60  m.  70  de  largeur,  comprend  le  groupe  des 
écoles  et  de  la  mairie.  Enfin  la  partie  non  bâtie,  de  3o  à  32  mètres 
de  longueur,  finit  à  environ  25  mètres  des  bâtiments  de  la  Maison 
de  santé  à  laquelle  elle  appartient.  L'immeuble,  d'une  largeur  maxima 
d'environ  n5  mètres,  s'étendait  donc  sur  une  longueur  de 
198  mètres  70,  soit  200  mètres  à  partir  de  la  tourelle  placée  à  l'en- 
coignure Sud-Ouest. 

Le  27  août  1606,  on  commença,  dit  L'Estoile,  de  prêcher  à . 
Saint-Maurice  devant  environ  trois  mille  personnes.  Ce  fut  d'abord 
dans  le  château  de  la  Rivière,  ou  plutôt  dans  une  de  ses  dépen- 
dances appropriée  tant  bien  que  mal  à  la  circonstance  ;  car  le  châ- 
teau proprement  dit  n'aurait  pu,  à  beaucoup  près,  contenir  une  telle 
multitude.  Au  mois  de  septembre,  le  bruit  courant  qu'au  retour  du 
prêche  on  massacrerait  les  huguenots  à  la  porte  Saint-Antoine,  le 
roi  accourut  de  Fontainebleau,  et  fit  ériger  un  gibet  où  il  jura  de 
faire  pendre  quiconque  porterait  la  main  sur  eux.  L'année  suivante, 
malgré  la  furieuse  opposition  de  Le  Bossu,  un  premier  temple  fut 
construit. 

Le  plan  manuscrit  dressé  en  1740  par  les  architectes  Louis 
Joubert  et  Pierre-Louis  Richard',  représente  encore  dans  leur  inté- 
grité les  cours  où  s'élevaient  le  château  et  le  premier  temple.  Du 
château  proprement  dit,  dont  l'enceinte  formait  presque  un  carré 
parfait  (10  toises  4  pieds  ou  20  mètres  78,  sur  10  toises  2  pieds  ou 
20  mètres  14),  il  ne  subsiste  absolument  rien.  Son  emplacement  et 
celui  de  la  petite  maison  placée  à  l'Est,  appartiennent  à  la  Maison 
de  santé  et  sont  occupés  en  partie  par  l'extrémité  de  l'aile  occidentale 
des  constructions  situées  sur  le  plateau.  Dans  la  partie  non  envahie 
par  les  substructions  du  pavillon  de  l'Ouest,  le  sol,  exhaussé  de 
plusieurs  mètres,  a  été  planté  d'arbres2.  Le  château  était  habité  en 

1  Ce  plan,  dont  la  mairie  de  Saint-  médecins  et  de  l'économe  de  l'établisse- 
Maurice  ne  possède  qu'une  copie  par-  ment,  MM.  les  docteurs  Ritti,  Christian  et 
tielle,  appartient  à  M.  Desvignes.  M.  Cambon,  d'avoir  pu  examiner  les  lieux 

2  Nous  devons  à  l'obligeance  des  deux  à  loisir. 
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1621  par  un  membre  de  la  famille  des  Arnauld,  auquel  le  consistoire 
l'avait  loué  ou  donné  à  bail  viager,  sans  doute  Isaac,  sieur  de  Cor- 
beville,  secrétaire  de  la  chambre  du  roi,  puis  intendant  des  finances 
et  maître  de  camp  des  carabiniers.  C'est  lui  qui  recevait  les  pasteurs, 
témoin  la  demande  que  le  curé  Véron  adressait  en  1645  à  M.  de 
Cumont,  commissaire  du  roi  au  synode  national  de  Charenton  : 
«Faites  qu'on  ne  vende  plus  de  viande  en  carême  et  qu'on  n'en 
mange  és-hotelleries,  ni  les  ministres  chez  M.  Arnauld  à  Charenton, 
comme  on  a  fait  toutes  les  autres  années1».  — ■  Lorsqu'il  écrivait 
ces  vers  de  la  première  satire: 

Avant  qit'un  tel  dessein  m'entre  dans  la  pensée, 
On  pourra  voir  la  Seine  à  la  Saint- Jean  glacée, 

Arnauld  à  Charenton  devenir  huguenot, 
Sainf-Sorlin  janséniste  et  Saint-Pavin  bigot, 

Boileau  ignorait  évidemment  qu'une  partie  de  la  famille  du 
violent  controversiste  de  Port-Royal  avait  professé  le  protestan- 
tisme, et  que 

Charenton  avait  vu  des  Arnauld  huguenots. 

Mieux  renseigné,  le  législateur  du  Parnasse  eût  sans  doute  sub- 
stitué au  nom  d'Arnauld  celui  de  Nicole,  dont  la  parenté  n'offrait 
aucun  mélange  d'hérésie.  —  Le  plan  de  1740  désigne  la  porte  du 
château  sous  le  nom  de  porte  Schomberg,  et  l'on  sait  d'ailleurs2 
que  cette  ancienne  habitation  féodale  eut  pour  hôte  après  Arnauld 
l'illustre  et  pieux  maréchal,  tué  à  la  bataille  de  la  Boyne  (1690).  — 
Il  ne  reste  également  qu'un  souvenir  de  la  petite  maison.  Le 
3i  décembre  1608,  le  consistoire  la  vendit  700  livres  à  deux  per- 
sonnages qui  l'habitaient  déjà  depuis  deux  ans,  Jérôme  d'Asnières, 
procureur  au  Parlement,  et  Paul  de  Louvigny,  orfèvre,  ancien  valet 
de  chambre  de  Madame  et  valet  de  chambre  de  Henri  IV.  Le  der- 
nier l'occupait  encore  lors  de  l'émeute  de  1621.  Il  y  mourut  peu 
après  d'apoplexie  3.  Son  fils  Henri,  conseiller  secrétaire  du  roi,  fut 
inhumé  en  1648  dans  le  cimetière  voisin. 

Etablie  comme  le  château  sur  une  terrasse  voûtée  de  la  hau- 


1  L'abbé  P.  Feret,  lib.  cit.,  124.  sa    fille    Henriette    épousa    Jean     Bazin, 

2  Xouv.  recherches  sur  la  France  ou  sieur  de  Limeville,  conseiller  du  roi, 
recueil  de  mèm.  hist.  Paris,  1776,  In- 12,  contrôleur  général  de  la  cavalerie  légère, 
I,  i85.  et  ancien  de  Charenton  (Reg.  de  Char.). 

3  Paul  n'existait  plus  en   1623,  lorsque 


n8  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  a  Paris. 

teur  d'un  premier  étage l,  bornée  à  l'Est  par  le  château,  au  Nord 
par  le  chemin  d'en  haut,  à  l'Ouest  par  la  maison  consistoriale,  la  cour 
où  fut  le  premier  temple  formait  un  parallélogramme  presque  régu- 
lier de  23  toises  (44m,82)  de  longueur  sur  10  toises  4  pieds  (2om,78) 
de  largeur.  En  la  raccourcissant  de  9  mètres,  et  en  la  rétrécissant 
obliquement  de  12  mètres  à  l'angle  Nord-Est,  les  empiétements  de 
la  Maison  de  santé  lui  ont  fait  perdre  deux  de  ses  angles  droits. 
Le  temple  devait  se  trouver  à  deux  ou  trois  mètres  au  plus  du 
chemin  dont  il  était  séparé  par  un  mur  percé  de  plusieurs  portes  2. 
Il  avait  sans  doute  trois  portes  :  une  latérale,  du  côté  du  chemin,  et 
une  à  chaque  extrémité.  Devant  la  façade,  des  libraires  se  tenaient 
avec  leurs  échoppes  sur  un  espace  vide  de  plusieurs  toises 
d'étendue.  Sa  superficie  paraît  avoir  été  à  peu  près  égale  à  celle 
du  second  temple,  construit  sur  le  même  plan 3,  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  qu'au  lieu  d'un  rang  de  galeries  supportées  par  des 
piliers  de  charpente,  le  second  avait  deux  étages  de  galeries  sup- 
portées par  des  colonnes.  Neumayr,  médecin  de  Jean-Ernest  de 
Saxe  le  jeune,  avec  lequel  il  assistait  en  i6i3  à  une  prédication  de 
Du  Moulin,  s'exprimait  ainsi  *  :  «  Ceux  de  la  Religion  ont  acheté  à 
Charenton-le-Pont  (!)  un  vieux  château  avec  dépendances,  et  après 
l'avoir  démoli  en  grande  partie,  y  ont  élevé  un  bâtiment  tout  neuf 
pour  leur  culte.  C'est  une  méchante  bâtisse  à  un  seul  étage,  haute 
d'environ  huit  aunes,  recouverte,  au  lieu  de  voûte,  d'un  simple 
platfond  de  poutres.  L'intérieur  est  revêtu  tout  à  l'entour  d'une 
large  galerie,  garnie  de  chaises  et  de  bancs.»  Le  même  écrivain 
estime  à  3ooo  le  nombre  des  personnes  qui  assistaient  à  ce  sermon. 
Le  i3  décembre  de  la  même  année,  il  entendait  encore  prêcher  Du 
Moulin.  «  On  nous  assura,  dit-il,  que  plus  de  4000  personnes  avaient 
assisté  au  sermon,  et  que  plus  de  3ooo  prirent  part  cette  fois  à  la 
sainte  cène.» 

La  maison  du  concierge,  que  le  procès-verbal  dressé  en  1621 
par  le  lieutenant  civil  (Ballet.  IV,  87)  qualifie  de  vieille  maison, 
paraît  avoir  été  adossée  à  la  maison  consistoriale,  du  côté  du 
chemin  d'en  haut,  qui  la  bordait. 

A  peine  installée  à  Charenton,  l'Église  réformée  de  Paris  avait 
songé  à  y  édifier  un  de  ces  établissements  d'instruction  qui  ont  de 
tout  temps  été  la  gloire  de  la  Réforme.   Dès  i6t3,  elle  construisit 

1  Le  fragement  de  tourelle   qu'on   voit  petite,  placée  au  dessous  de  la  première, 

encore  dans  un  des  jardins  de  la  Maison  -  Bullel.,  IV,  77. 

de  santé,  appartenait  sans  doute  au  mur  de  ■1  Voir  Bullet.,   V,  167. 

soutènement  d'une  seconde   terrasse  plus  4  Bullet.,  3e  série,  V,  5o3. 
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un  collège  où  la  philosophie  et  la  théologie  devaient  être  enseignées 
sous  la  direction  de  l'Ecossais  Gaultier  Donaldson  ;  mais  la  Sor- 
bonne  s'acharnant  à  ne  point  «  souffrir  si  près  d'elle  un  séminaire 
d'erreurs  »,  il  fallut,  après  six  années  de  lutte,  donner  au  local  une 
autre  destination;  il  servit  de  bibliothèque  et  de  salle  de  consistoire. 
Cet  édifice  composé  d'un  rez-de-chaussée  surmonté  de  deux  étages, 
recouvrait  une  surface  de  10  toises  4  pieds  (20m,78)  de  longueur 
sur  4  toises  (7m,79)  de  largeur,  et  touchait  au  chemin  par  son  extré- 
mité septentrionale  dépourvue  d'ouvertures.  On  n'y  accède  aujour- 
d'hui qu'au  Midi,  par  un  étroit  escalier  de  dix-sept  marches  de 
pierre  qui  se  dédouble  et  conduit  à  deux  cours  placées,  l'une  à 
l'Est,  l'autre,  à  l'Ouest.  Celle  de  l'Ouest  est  au  niveau  du  rez-de- 
chaussée,  tandis  que  l'autre  est  au  premier  étage.  Dans  celle-ci,  le 
terrain  monte  à  partir  de  l'escalier  pour  rejoindre  le  niveau  de  la 
cour  du  temple,  et  le  rez-de-chaussée  s'enfonce  sous  terre,  de  sorte 
que  la  porte  placée  au  milieu  est  en  réalité  au  premier  étage.  La 
maison  consistoriale  est  la  plus  importante  des  constructions  hugue- 
notes qui  subsistent  encore  et  son  aspect  n'a  guère  été  modifié; 
elle  a  seulement  été  un  peu  raccourcie  à  son  extrémité  septen- 
trionale, et  s'est  accrue  en  notre  siècle,  d'une  aile  occidentale  adossée 
au  mur  qui  la  sépare  du  chemin  d'en  haut.  Le  rez-de-chaussée 
se  composait  de  deux  pièces  :  une  petite,  appelée  chambre  des 
méditations,  où  les  pasteurs  se  tenaient  avant  de  monter  en  chaire, 
et  une  grande,  séparée  de  la  première  par  le  couloir  de  l'escalier. 
C'est  dans  la  seconde,  appelée  salle  du  consistoire  et  assez  vaste 
pour  qu'une  cinquantaine  de  personnes  y  pussent  délibérer,  que 
furent  tenus  quatorze  synodes  provinciaux  (i6i3,  1618,  1625,  i63o, 
i63i,  1637,  1643,  i653,  i655,  1669,  1671,  1673,  1677,  1679),  et  les 
synodes  nationaux  de  1623,  i63i  et  1645.  Chacun  des  deux  étages 
contenait  cinq  chambres  louées  à  des  membres  du  consistoire  ou  à 
d'autres  protestants  considérables.  Le  28  septembre  i68"\  quand  le 
commissaire  Delamare,  envoyé  à  Charenton  pour  y  saisir  les  livres 
huguenots,  voulut  pénétrer  dans  ces  pièces,  le  concierge  lui  répon- 
dit que  la  première  était  occupée  les  jours  d'exercice  par  M.  de 
Béringhen,  la  seconde  par  M.  de  Massanes,  la  troisième  par  le 
marquis  de  Ruvigny,  la  quatrième  par  M.  de  Saint-Martin,  la  cin- 
quième par  M.  Le  Coq,  la  sixième,  qui  était  au  second  étage,  par 
Masclary,   la  septième  par  Mme  de  Vandangen  ',  la  huitième  par 

1  Nom    estropié,    qui   est  certainement       célèbre  banquier  et  dessicateur  de  marais 
celui   de    Madelaine    Verbeck,    veuve    du       Van  Gangelt  (voir   De  Vienne,   Hist.  du 
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Papillon,   la  neuvième  par  Amonnet,  la  dixième  par  De  Malnoé,  et 
que  chacun  emportait  sa  clef. 

Empêché  de  suivre  son  premier  dessein,  le  consistoire  se 
rabattit  sur  l'enseignement  élémentaire,  et  n'obtint  que  le  12  sep- 
tembre i6i5  l'autorisation  d'ouvrir  de  petites  écoles,  dont  nous 
voyons  le  directeur  assister  en  1621  au  simulacre  d'assemblée  tenu 
dans  un  grenier  huit  jours  après  l'incendie  du  temple  (Bullet.,  IV,  91). 
Par  le  terme  de  petites  écoles  on  entendait,  dit  Claude l,  celles  où  la 
jeunesse  pouvait  apprendre  «le  latin  et  les  lettres  humaines»,  avant 
d'être  envoyée  aux  grandes  écoles  ou  académies.  Les  efforts  tentés 
à  plusieurs  reprises  pour  établir  l'enseignement  supérieur  dans 
l'enceinte  du  temple,  demeurèrent  infructueux,  et  l'enseignement 
•restreint  fut  lui-même  un  instant  menacé2;  toutefois  «la  nommée 
Dachelle  et  le  nommé  Desgrais  »  tenaient  encore  «  pensionnaires  et 
petites  écoles  à  Charenton»  au  mois  d'avril  i685  (Fr.  7o5o  f°  42). 
Ces  écoles  étaient  nécessairement  situées  dans  l'enclos  huguenot, 
en  dehors  duquel  leur  existence  n'eût  pas  été  tolérée.  Cependant 
nos  documents  n'en  disent  rien  :  ils  ne  mentionnent  que  la  maison 
de  Louvigny,  le  château,  la  maison  consistoriale  et  les  quatre  mai- 
sons qui  bordaient  la  place  pavée,  à  main  droite  avant  d'entrer 
dans  la  cour. 

L'auteur  des  Nouvelles  recherches  sur  la  France  est  le  premier 
qui  ait  parlé  d'une  imprimerie  établie  dans  l'enclos  du  temple.  Aucun 
document  ne  fait  mention  de  cet  édifice,  à  l'existence  duquel  on 
n'a  pu  croire  que  par  suite  d'une  interprétation  littérale  de  l'art.  XXI 
de  l'Édit  de  Nantes:  «Ne  pourront  les  livres  concernant  ladite 
religion  prétendue  réformée  être  imprimés  et  vendus  publiquement, 
qu'es  villes  et  lieux  où  l'exercice  public  de  la  religion  est  permis.» 
Mais  il  en  fut  de  cet  article  comme  de  l'article  XIV  qui  interdisait 
la  célébration  du  culte  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  autour  de 
Paris.  De  même  qu'il  y  avait  un  temple  à  Charenton  contrairement 

dessèchement,  etc.,  p.  44),  dont   elle   eut  nous  ignorons;  mais  quant  à  des  petites, 

quatre  enfants:  Gaspard,  sieur  de   Beau-  elle  a  été  expresse.  Ce  point  est  de  telle 

lieu;     Constantin,     sieur     des     Marais;  importance  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut 

Marianne,    femme  d'Isaac  de   la    Cropte,  de  la  jeunesse,   que,   si   vos  députés    au 

et    Charlotte,     femme    de    François    de  bout  de  quelque  temps   n'avancent  rien, 

Niert,   marquis    de   Gambais.    M™0    Van  j'estime  qu'il  est  entièrement  requis  d'es- 

Gangelt  était  encore  à  Paris  en  1689.  sayer  si  un  instrument  agréable  et  puis- 

1  Les  plaintes,  p.  34.  sant,  comme  vous  êtes,   pourra  subvenir 

2  Mestrezat  écrivait  le  10  janvier  i635  à  à  leur  défaut.  »  (Extrait  d'une  lettre  que 
Paul  Ferry:  «Vos  députés  ont  notre  possédait  notre  ami  A.  Coquerel  fils,  et 
clause  en  leurs  lettres  d'une  contession  que  nous  n'avons  pas  retrouvée  dans  les 
de  grandes  écoles  à  Charenton,  laquelle  papiers  Ferry  k  la  biblioth.  du  prot.) 
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aux  termes  de  l'Édit,  de  même  aussi  les  livres  protestants  qui 
eussent  dû  s'imprimer  à  Charenton  s'imprimaient  à  Paris.  Les  pré- 
tendus libraires  ou  imprimeurs  de  Charenton,  les  Lucas,  les  Cellier, 
les  Varenne,  les  Vendosme,  les  Des  Hayes,  les  Petit,  les  Duchemin, 
les  Dupin,  les  Perrier,  les  Auvray  etc.,  avaient  tous  leurs  boutiques 
et  leurs  ateliers  à  Paris  '. 

Au  mois  de  septembre  1643,  on  commençait  dans  l'enclos  une 
nouvelle  construction,  destinée,  disait  le  consistoire,  à  servir  d'ha- 
bitation. «Averti  de  bonne  part,  même  par  le  curé  du  lieu,  que 
c'était  pour  y  faire  l'exercice  de  la  R.  P.  R.»,  Jean-Robert  Le  Bossu 
assigna  les  pasteurs  et  anciens  devant  le  juge  de  Charenton,  qui 
leur  fit  défense  d'achever  le  bâtiment.  Ils  en  appelèrent  au  lieute- 
nant civil  ;  celui-ci  ordonna  une  descente  d'experts  pour  l'examen 
des  lieux.  Le  Bossu  fit  alors  sommation  à  ses  adversaires  de 
déclarer  que  le  bâtiment  ne  servirait  ni  de  salle  d'école,  ni  à  l'exer- 
cice du  culte,  moyennant  quoi  il  se  désisterait  de  son  opposition2, 
et,  sur  leur  refus,  il  présenta  requête  au  roi,  le  10  octobre  1643, 
«pour  s'opposer  à  la  construction  du  temple  neuf  de  Charenton.» 
La  descente  d'experts  eut  lieu  le  22  décembre  et  procès-verbal  en 
fut  dressé  ;  après  quoi  le  consistoire  dut  passer  outre.  Un  arrêt  du 
conseil  du  16  septembre  1670  relate,  en  effet,  que  l'instance  de 
Le  Bossu,  relative  au  procès-verbal  du  22  décembre  1643,  est 
«demeurée  indécise  et  sans  poursuite,  Sa  Majesté  ayant  même 
depuis  peu  témoigné  son  intention  être,  que  les  lettres-patentes  du 
Ier  août  1606  et  le  brevet  du  21  mai  1610  soient  exécutés  selon  leur 


1  On    lit   au    bas  du  titre  du    Psautier  leurs   livres  à  Charenton    même.    Feinte 

in-8°  de  i638:  «Se  vendent  à  Charenton  inutile  et  qui  ne  trompait  nullement  leurs 

par  Pierre  des  Hayes,  imprimeur  et  mar-  adversaires.    En  effet,   dans  le  Moulin  de 

chand  libraire  demeurant  à  Paris,  rue  de  Charenton  sans  farine,   1618,   le  chanoine 

la  Harpe,  à  la  Limasse.  »  Certains  exem-  Frizon,  répondant  aux  Fuites  et  Evasions 

plaires  du  Psautier  in-18  de  i658  portent:  de  Du  Moulin,  lui  dit  précisément:  «Vous 

Paris;  d'autres:   Charenton.   Au  titre  du  avez  métamorphosé    et   changé   Paris    en 

Psautier   in-8°  de   1663,   nous  lisons:  Se  Charenton,  faisant  contre  les  édits  du  roi 

vendent  à  Charenton  par  Antoine  Cellier,  imprimer  votre    libelle    en    ce    lieu-là  », 

demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,    à  c'est-à-dire   à   Paris  (Bullet.,  IV,   5q).    De 

l'imprimerie  des   Rosiers.  »   On   pourrait  même,   les  Cailloué    mettaient    sur  leurs 

objecter,  il  est  vrai,  les  Fuites  et  évasions  livres  l'adresse  de  Quevilly,  bien  que  leur 

du  sieur  Arnoux,  jésuite,    1618,  ouvrage  imprimerie    fût   établie  à  Rouen   et   leur 

de  Pierre  Du  Moulin,  soi-disant  «imprimé  boutique  dans  la  cour  du  palais  de  justice. 

ù  Charenton,   pour  Abraham  Pacard,   de-  (Fr.  prot.,  2e  édit.,  III,  44.7. 

meurant  à   Paris,  rue  Saint-Jacques,    au  Au  reste,    ce  n'est  pas  une,   mais  cinq 

Sacrifice  d'Abraham»,  et   peut-être  quel-  ou  six  imprimeries  qu'il  eût  fallu  mettre 

ques  autres  ouvrages.    Mais  ils   prouve-  dans  l'enclos,   pour  se  conformer  à  l'ar- 

raient  seulement  que   les  protestants  ont  ticle  XXI. 

quelquefois    voulu     feindre     d'imprimer  -  A.  N.,  TT  321,  pièce  iq. 
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forme  et  teneur.»   C'était  donner  plein  droit  aux  Réformés,   et  ils 
ont  dû  achever  la  construction  '. 

Le  premier  temple  ne  subsista  que  quatorze  années.  Toutefois 
certains  énergumènes  n'attendirent  pas  si  longtemps  pour  essayer 
de  le  détruire  :  le  25  mai  i6i5,  on  trouva  toutes  les  vitres  cassées, 
les  bancs  brisés  et  la  chaire  rompue2.  Une  tentative  postérieure 
réussit  mieux.  Le  dimanche  26  septembre  1621  sous  l'empire  de 
l'émotion  causée  par  la  mort  du  duc  de  Mayenne  (fils  de  l'ancien 
ligueur)  tué  au  siège  de  Montauban,  la  populace  excitée  par  des 
prédications  furibondes,  surtout  par  celles  du  moine  espagnol  Do- 
minique de  Jésus  Maria,  qui  en  Bohême  avait  noyé  la  Réforme 
dans  le  sang,  se  porta  sur  le  chemin  de  Charenton  au-devant  des 
protestants,  se  rua  sur  eux,  en  tua  plusieurs  et  en  blessa  un  grand 
nombre.  Elle  pénétra  ensuite  dans  l'enclos  du  temple,  saccagea  les 
boutiques  des  libraires,  la  bibliothèque  du  consistoire,  et  après  avoir 
bu  ou  défoncé  huit  ou  dix  pièces  de  vin  que  le  concierge  avait 
dans  sa  cave,  mit  le  feu  au  temple,  à  la  maison  consistoriale  et  à 
celle  du  concierge.  Un  pasteur  s'enfuit  par  la  porte  du  château  qui 
fut  pillé  et  démantelé,  ainsi  que  la  maison  de  Louvigny.  Le  lende- 
main, le  temple  effondré  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines 
fumantes  ;  entre  les  murs  du  consistoire  restés  intacts,  le  feu  couvait 
encore  sous  les  débris  des  planchers,  des  portes  et  des  fenêtres.  La 
terreur  régnait  dans  Paris  où  le  massacre  avait  continué  :  une  quin- 
zaine de  huguenots  avaient  péri.  Leurs  frères  s'enfuirent  en  foule 
et  ne  revinrent  que  longtemps  après.  Les  autorités,  craignant  que 
les  puissances  protestantes  ne  prissent  fait  et  cause  pour  leurs  core- 
ligionnaires, promirent  de  relever  le  temple  et  de  faire  prompte  et 
bonne  justice.  Malgré  ces  fallacieuses  assurances,  le  culte,  inter- 
rompu pendant  plus  d'un  an,  ne  recommença  qu'un  jeudi  de  no- 
vembre 1622.  Au  début  de  l'année  suivante,  quand  l'Église  demanda 
«un  fonds  suffisant  pour  la  réfection»  du  temple  et  des  autres  bâti- 
ments servant  au  culte,  le  roi  «étant  en  son  conseil»  répondit  le 
4  mars:  «Sa  Majesté  remet  au  soin  et  diligence  des  suppliants  le 
rétablissement  dudit  temple  ».  Les  fidèles  se  virent  contraints  de  le 
reconstruire  à  leurs  frais. 

1  M.  l'abbé  Feret  s'est  trompé  sur  ce  cun  doute  encouragé  par  le  curé  (le  fa- 
point  qu'il  n'a  pas  examiné  à  fond  (op.  meux  jésuite  Véron),  consigna  son  op- 
cit.,  p.  98):  «  En  1643,  dit-il,  les  protes-  position  de  seigneur  dans  une  requête 
tants  avaient  l'intention  de  construire  un  adressée  à  Louis  XIV.  La  requête  de- 
autre  temple  plus  spacieux  encore.  meura  sans  réponse.  Mais  la  construc- 
M.  Jean-Robert  Le  Bossu,  héritier  du  tion  resta  à  l'état  de  projet.» 
zèle  apostolique  de  ses  pères  et  sans  au-  -  Mèm.  du  duc  de  La  Force,  II,  40$. 
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On  avait  bien  vite  reconnu  les  désavantages  de  l'emplacement 
primitif:  la  proximité  trop  grande  du  chemin,  le  précipice  de  la 
ruelle  du  temple,  la  pente  de  la  voie,  son  étroitesse  et  son  encombre- 
ment, qui  ne  permettaient  aux  voitures  à  quatre  et  six  chevaux  de 
tourner  qu'avec  la  plus  grande  difficulté.  C'était  là  des  inconvénients 
auxquels,  même  sans  les  plaintes  perpétuelles  de  Le  Bossu,  il  eût 
été  nécessaire  de  chercher  un  remède.  En  conséquence  le  nouveau 
temple  fut  placé  à  une  soixantaine  de  mètres  à  l'ouest  de  l'ancien 
et  un  peu  plus  bas,  afin  que  l'on  y  arrivât  non  plus  par  le  chemin 
d'en  haut,  mais  par  le  carrefour  du  Moulin.  Ce  carrefour  aurait 
peut-être  à  la  rigueur  fourni  aux  voitures  un  espace  à  peu  près  suf- 
fisant; mais  les  protestants  n'y  auraient  pas  été  à  l'abri  des  attaques 
de  leur  implacable  adversaire,  toujours  leur  seigneur  malgré  lui. 
C'est  pourquoi,  reculant  le  mur  d'enclos  qui  bordait  le  carrefour, 
ils  établirent  sur  leur  propre  terrain  une  place  pavée  qu'on  appela 
le  Pavé  du  temple.  Cette  place  formait  un  quadrilatère  dont  le  côté 
occidental  mesurait  9  toises  2  pieds  (18  m.  19)  sans  compter  la 
tourelle  qui  faisait  l'angle,  le  côté  oriental,  27  toises  (52  m.  60),  le 
côté  méridional,  20  toises  (39  m.),  et  le  côté  septentrional,  bordé 
par  la  ruelle  du  Temple,  3i  toises  1  pied  (60  m.  75)  '. 

Afin  de  ne  pas  laisser  la  tourelle  isolée  et  de  ne  pas  perdre  de 
terrain  inutilement,  le  consistoire  fit  construire  au  Sud  et  en  bor- 
dure de  cette  place  quatre  maisons  contiguës  qui  subsistent  tou- 
jours, mais  dont  une  seule,  datant  du  XVIIe  siècle,  a  conservé  au 
second  étage  ses  ouvertures  demi-fenêtres  et  demi-mansardes,  rap- 
pelant celles  du  temple2.  Le  rez-de-chaussée  delà  quatrième  de  ces 
maisons  était  occupé  par  l'un  des  concierges  du  temple,  ainsi  que 
nous  l'apprend  le  rapport  dressé  le  19  octobre  i685  par  le  com- 
missaire Delamare  :  Pierre  Mesureur,  petit  concierge,  «  loge  dans 
une  maison  qui  dépend  du  temple,  à  côté  de  la  porte  qui  fait  face 
au  bourg  de  Charenton,  dans  le  coin  à  main  droite  en  entrant,  et  il 
tient  cabaret  dans  une  maison  voisine  vis-à-vis,  de  l'autre  côté  de 
la  rue  qui  conduit  au  temple»,  c'est-à-dire  dans  la  ruelle  du  Temple 
et  sans  doute  à  l'enseigne  de  l'Écu  de  France3.  Lors  de  la  perqui- 
sition faite  pour  saisir  les  livres  huguenots,  Delamare  notait  que 
cette  maison  contenait  une  cuisine,  une  salle  basse,  une  chambre  et 

1  Voir  la  planche  VI.  3  La  quantité  de  vin   et  de  provisions 

2  L'une  des  quatre  qui  menaçait  ruine,  trouvée  en  1621  chez  le  concierge  du 
a  été  reconstruite  il  y  a  quelques  années  premier  temple,  atteste  qu'il  était  aussi 
et  placée  en  retrait  des  autres  sans  doute  hôtelier  (Bullet.,  IV,  -77). 

frappées  d'alignement. 
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deux  cabinets,  plus  trois  pièces  (au-dessus  durez-de-chaussée)  louées 
aux  sieurs  Muisson,  Saint-Léger,  et  à  la  dame  de  La  Barre,  qui  y 
prenaient  leurs  repas  les  jours  d'exercice ,  et  dont  le  concierge 
n'avait  pas  la  clef.  Comme  le  château  et  la  maison  de  Louvigny, 
les  trois  autres  habitations  servaient  aussi  de  pied-à-terre  à  de  riches 
familles.  Avant  la  Révocation,  le  consistoire  les  avait  «concédées 
aux  sieurs  de  Lorme,  Pelissari,  Saint-Hilaire,  Grostête  de  la  Buf- 
fière  et  Bezard,  à  condition  d'en  jouir  eux  et  leurs  femmes  la  vie 
durant1».  Les  deux  derniers  exerçaient  les  fonctions  d'ancien;  ils 
n'abjurèrent  que  dans  l'exil  et  entre  les  mains  des  dragons  :  l'un 
en  janvier,  l'autre,  en  mars  1868.  ■ —  Pierre  de  Mormés,  sieur  de 
Saint-Hilaire,  était  l'officier  dont  le  bras  fut  emporté  par  le  boulet 
qui  tua  Turenne.  Ce  fervent  chrétien  n'eut  pas  la  douleur  de  voir 
détruire  le  temple,  il  mourut  en  1680.  Mme  de  Saint-Hilaire  abjura 
des  lèvres  pour  sortir  de  la  maison  des  Nouvelles-Catholiques  ;  elle 
reçut  en  1700  l'ordre  de  quitter  l'Arsenal  où  elle  demeurait,  et  de 
se  retirer  dans  une  maison  de  campagne,  «  parce  qu'elle  ne  faisait 
pas  les  devoirs  de  bonne  catholique2  ».  —  Georges  Pelissari,  sieur 
de  la  Bourdaisière,  trésorier-général  de  la  marine,  était  mort  en 
1676,  mais  sa  veuve,  qui,  en  1684,  donnait  l'hospitalité  à  Claude  dans 
sa  maison  de  La  Celle,  continuait  d'aller  à  Charenton  3.  —  Jacques 
Amproux,  sieur  de  Lorme,  conseiller  du  roi  et  ancien  intendant  des 
finances,  fut  inhumé  à  Charenton  le  3i  août  1679  à  l'âge  de  soixante- 
onze  ans.  —  Au  XVIIIe  siècle,  l'une  de  ces  maisons  était  désignée 
comme  le  «logement  du  ministre  Claude»,  sans  doute  parce  que 
ce  grand  homme  y  avait  souvent  couché  les  jours  de  fête  ou  lors- 
qu'il était  de  semaine1. 

La  tradition,  les  plans  que  nous  avons  consultés,  et  la  vignette 
rarissime  que  M.  Paul  Schmidt  à  bien  voulu  nous  autoriser  à  repro- 
duire dans  le  Bidletin  d'octobre  i885,  s'accordent  à  placer  le  temple 
à  environ  35  mètres  du  chemin  d'en  bas,  et  à  environ  80  mètres  du 
carrefour  du  Moulin.  Le  pavé  du  temple  s'étendant  sur  une  longueur 
de  5o  mètres,  la  cour  placée  devant  la  porte  occidentale,  c'est-à-dire 
devant  l'entrée  principale,  avait  donc  une  trentaine  de  mètres  de 
profondeur.  La  façade  de  l'édifice  devait  être  à  environ  5  mètres  à 
l'est  de  l'emplacement  du  perron  de  M.  Desvignes  ;  le  côté  septen- 
trional presque   sur  la  même  ligne   que  la  façade  de   la  maison 

1  Arcli.   nat.,  Reg.   du  Secret.,  O1  29.  3  Lettre    ms.   de   Claude  à  son  fils,  du 

»  Mercure  hist.,  mai  1700,  p.  5i8.  2  mai  (Biblioth.  de  l'univ.  de  Leide) 

4  Nouv.  rech.  sur  la  France,  I,  i»5. 
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actuelle,  et  l'extrémité  orientale,  un  peu  en  deçà  du  mur  de  la 
même  propriété.  Outre  une  porte  qui  ouvrait  sur  le  préau  et  par 
laquelle  on  descendait  à  la  rivière,  l'enclos  en  avait  trois  sur  le  pavé 
du  temple:  une  grande  au  milieu,  et  deux  petites.  La  duchesse 
douairière  de  Rohan  se  plaignait  que  celle  de  gauche  fût  toujours 
encombrée  d'altesses.  Entre  cette  porte  et  celle  du  temple,  il  y  avait 
comme  une  sorte  de  rue  formée  par  dix  échoppes  de  libraires,  qui 
criaient  et  vendaient  leurs  livres  à  l'issue  des  services. 

Quelques  vers  d'un  poème  épique  publié  en  i685  et  intitulé 
Charenton  ou  l'hérésie  détruite1,  dépeignent  assez  fidèlement  l'aspect 
lointain  du  temple,  et  montrent  en  même  temps  l'aversion  qu'il 
inspirait  aux  catholiques  passionnés  : 

Dans  cet  endroit  fertile  oit  ta  Marne  promène 
Une  eau  prête  à  grossir  les  ondes  de  la  Seine, 
Du  bourg  de  Charenton  se  fait  voir  séparé 
Sur  la  penchante  rive  un  bâtiment  carré; 
Deux  files  de  tilleuls  sous  leur  ombre  touffue 
S'efforcent  aux  passants  d'en  dérober  la  vue; 
Mais  plus  liant  dans  les  airs  l'orgueilleuse  Babel 
Au  mépris  des  autels  va  braver  l'Eternel. 
Cest  là  que  les  troupeaux,  quittant  la  route  vraie, 
Au  sortir  de  Paris  vont  se  nourrir  d'ivraie, 
Et  que  des  loups  vêtus  en  habits  de  pasteurs 
Les  retiennent  aux  lacs  de  leurs  sens  imposteurs; 
Sans  prêtre,  sans  autels,  l'assemblée  infidèle 
N'y  fait  que  blasphémer  la  victime  immortelle, 
Et  d'un  Dieu  tout  puissant  limitant  le  pouvoir, 
Ne  croit  qu'autant  que  l'œil  peut  distinguer  et  voir. 
Au  faux  temple  se  joint  une  salle  secrète, 
Des  suppôts  de  la  secte  ordinaire  retraite, 
Consistoire  où  jamais  en  conseil  l'on  ne  met 
Qu'intérêt  politique  cl  chagrin  inquiet. 


A  côté  de  ces  assertions  envenimées  et  fantasmagoriques  se 
placent  tout  naturellement  les  brocards  du  Paris  ridicule,  poème 
burlesque  du  trop  fameux  Claude  le  Petit,  supplicié  en  Grève  pour 
une  publication  non  avouable  : 


1  Cet  opuscule  est  l'œuvre  d'un  détenu,  ne  put  empêcher  les  cre'anciers  du  cou- 
rais à  la  Bastille  en  i683  et  condamné  à  pable  de  le  laisser  douze  années  en  pri- 
neuf  années  de  bannissement  pour  crime  son  (Ravaisson,  Arch.  de  la  Bast.,  VIII, 
de  faux,  Le  Noble  Tenelière,  procureur  247).  Voir  aussi  Bullet.,  2e  sér.,  V  et  VI, 
général  au  parlement  de  Metz,  pam-  328. 
phlétaire    attitré    du    gouvernement,    qui 
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Puisqu'il  fait  si  mauvais  sur  terre, 
Cherchons  fortune  sur  les  eaux. 
OU  vont  tous  ces  petits  bateaux? 
Font-ils  voile  pour  l'Angleterre? 
En  veulent-ils  aux  Dunkerquois? 
Ou  sur  le  lac  des  Genevois 
Vont-ils  à  la  chasse  aux  macreuses? 
Ou  ne  sont-ce  point,  que  sait-on? 
La  flotte  des  brebis  galeuses 
Qui  vont  au  prêche  à  Charenton? 
Nous  avons  trouvé  la  cachette; 
Elles  sont  en  habit  décent; 
Hé,  de  grâce,  un  viol  en  passant  : 
Comment  va  la  boite  à  Perret  te? 
Que  dit-on  du  seigneur  Morus? 
N'évangélisera-i-il  plus? 
Le  renvoyez-vous  en  Hollande? 

Beaucoup  moins  spirituels  et  d'une  allure  médiocre  et  pesante, 
les  quatrains  suivants,  qui  paraissent  avoir  été  l'œuvre  de  P.  Du 
Moulin,  ont  du  moins  le  mérite  d'exprimer  fidèlement  ce  que 
ressentaient  les  huguenots  à  la  vue  du  modeste  édifice  qu'ils  préfé- 
raient aux  plus  somptueuses  cathédrales  '  : 

Heureux  est  maintes  fois 
Charenton,  et  tris  noble, 
D'ouir  de  Christ  la  voix 
En  son  petit  vignoble. 

Heureux  est  Charenton 
D'ouir  eu  ses  chaumelles, 
Sur  son  doré  sablou, 
Le  prince  des  prophètes, 

El  voir  devant  ses  yeux 
Tant  de  saints  et  de  saintes, 
Fendre  les  plus  hauts  deux, 
Par  prières  non  feintes, 

El  par  leurs  sacres  chants 
De  beauté  souveraine, 
Réjouir  tous  ses  champs 
El  les  rives  de  Seine. . . 


1  Ballet.,  V,  176. 
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N'es-tu  pas  l'arche  où  Dieu 
Nous  sauve  par  miracle, 
Et  l'arche  et  le  saint  lieu 
Oit  Dieu  tient  ses  oracles?..  . 

Par  les  petits  bateaux 
Où  nous  porte  la  Seine, 
Nous  allons  boire  aux  eaux 
De  vie  oit  Christ  nous  mené... 

Sus  donc,  ô  mes  amis, 
Fuyez  de  cette  presse; 
Christ  Charenton  a  mis 
Pour  enseigne  et  adresse. 

Vcncs-y  tous  ouïr 
La  parole  étemelle, 
Qui  vous  fera  jouir 
De  la  vie  immortelle. 


I27 


Le  Bulletin  a  publié  anciennement  (V,  174,  177,  178)  une  vue 
de  ce  temple  ',  une  coupe  transversale,  une  coupe  longitudinale  et 


un  plan,  dessinés  par  l'architecte  lui-même.  En  voici  la  reproduction 
faite  sur  les  clichés  que  M.  Ch.  Read  a  eu  la  bonté  de  mettre  à 
notre  disposition. 

1  Au  lieu  de  quatre  fenttres  à  droite  de  la  porte  late'rale,  le  graveur  en  a  mis  cinq, 
par  erreur. 
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Le  procès-verbal  relatant  la  démolition  de  l'édifice  nous  en  a 
conservé  la  description  : 

«Le   plan  de  ce  temple  était  un  carré  long,  percé  de  trois 


portes,  savoir,  une  à  chaque  bout,  et  une  au  milieu  d'une  des  deux 
grandes  faces.  Il  était  éclairé  par  quatre-vingt-une  croisées,  en  trois 


étages,  l'une  dessus  l'autre,  élevées   de  27  pieds  jusqu'à  l'entable- 
ment. 11  avait  de  longueur  104  pieds  dans  œuvre,  et  66  pieds  de 
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large,  aussi  dans  œuvre.  Les  murs  avaient  3  pieds  '/2  d'épaisseur, 
par  le  dedans.  Il  y  avait  une  grande  nef  ou  plafond,  dans  laquelle 
étaient  les  tables  du  Vieux  et  du  Nouveau  Testament,  écrites  en 
lettres  d'or  sur  fond  bleu,  qui  avait  esté  peint  exprès  sur  le  lambris 


de  la  voûte  de  ladite  nef1,  laquelle  était  de  74  pieds  de  long,  sur 
35  pieds  de  large,  et  au  pourtour  de  laquelle  étaient  vingt  colonnes 
d'ordre  dorique,  de  21  pieds  de  haut,  et  qui  formaient  trois  [lisez  : 
deux]  étages  de  galeries,  au  pourtour  desquelles  on  montait  par 
quatre  escaliers,  qui  étaient  dans  lesdits  quatre  angles.  La  char- 
penterie  du  comble  du  temple  était  d'un  fort  bel  assemblage,  et  les 
bois  d'une  considérable  longueur.  Il  y  avait  un  clocher  dans  lequel 
était  une  cloche  de  trois  pieds  de  diamètre,  qui  pesait  deux  milliers 
ou  environ2,  et  avait  esté  donnée  par  M.  Gillot3,  en  l'année  1624. 
La  lanterne  de  ce  clocher  était  revêtue  de  plomb,  et  tout  le  reste  du 
comble  couvert  de  tuiles  en  pavillon.  A  gauche  dudit  temple  était 
le  cimetière  des  gens  de  qualité,  et  ensuite  le  Consistoire,  où  il  y 
avait  un  autre  cimetière  pour  le  menu  peuple  ''.  » 

Ce  temple  était  l'œuvre  d'un  des  artistes  les  plus   distingués 


1  Véron,  curé  de  Charenton  jetait  feu 
et  flamme  contre  le  second  commande- 
ment du  De'calogue  :  Tu  ne  feras  image 
taillée,  «  Et  ainsi,  disait-il,  est  écrit 
faussement  en  lettres  d'or  au  haut  du 
temple  de  Charenton,  pour  marquer 
qu'en  ce  lieu  on  y  enseigne  le  faux  et 
on  y  corrompt  la  parole  de  Dieu.  » 

2  Erreur.  Elle  ne  pesait  que  1200  livres. 


3  Sans  doute  Jean-Baptiste  Gillot,  se- 
crétaire de  l'artillerie,  décédé  à  Paris  le 
18  avril   i633,  à  l'âge  de   cinquante  ans. 

4  Autre  erreur.  Ce  second  cimetière 
était  loin  de  là,  à  l'extrémité  orientale 
de  l'enclos,  Mercure  galant  de  février 
1686,  2e  partie,  p.  i5ô  apud.  Bullet., 
V,  169. 
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de  l'époque,  l'architecte  de  Louis  XIII  et  de  Marie  de  Médicis, 
Salomon  de  Brosse,  auquel  on  doit  notamment  le  palais  du  Luxem- 
bourg, construit  pour  la  reine-mère,  l'aqueduc  d'Arcueil,  le  portail 
de  l'église  Saint-Gervais,  la  grande  salle  des  Pas-Perdus  au  Palais- 
de-justice,  et  les  magnifiques  châteaux  de  Monceaux  (depuis  long- 
temps détruit)  et  de  Coulommiers.  Aussi  a-t-il  été  beaucoup  vanté 
par  les  contemporains,  aussi  bien  catholiques  que  réformés.  C'est 
sur  le  modèle  de  cet  édifice  que  l'ingénieur  Cayart,  favorablement 
accueilli  à  la  cour  de  l'électeur  de  Brandebourg,  construisit  pour 
les  réfugiés  de  Berlin  le  temple  de  la  Friedrichstadt  '.  Un  architecte 
de  nos  jours,  M.  Léon  Vaudoyer  {Eludes  d'architecture  en  France 
dans  le  Magasin  pittoresque  de  1847,  p.  79),  parle  du  temple  de 
Charenton  comme  de  «l'une  des  plus  remarquables  constructions 
de  Jacques  [lisez  :  Salomon]  de  Brosse  ». 

«Il  est  facile  de  reconnaître,  dit-il,  que  De  Brosse,  dans  la 
conception  du  temple  de  Charenton,  eut  l'idée  de  reproduire  la 
disposition  de  la  basilique  des  anciens,  ce  qu'on  ne  saurait  blâmer; 
car  cette  disposition  se  prêtait  parfaitement  au  programme  qu'il 
devait  suivre.  Ce  fut  très  probablement  la  basilique  de  Fano, 
décrite  par  Vitruve,  qu'il  se  proposa  d'imiter,  et  il  faut  en  convenir, 
il  n'est  pas  resté  beaucoup  au-dessous  de  son  modèle.  L'effet  de 
trois  étages  de  tribune  ne  devait  cependant  pas  être  heureux.  La 
proportion  et  l'aspect  intérieur  de  l'édifice  eussent  gagné  à  n'en 
avoir  que  deux  [on  a  vu  plus  haut  qu'il  n'y  en  avait  que  deux],  et 
il  eût  peut-être  été  possible  de  retrouver  en  étendue  ce  qu'on  eût 
perdu  en  hauteur.  Néanmoins,  De  Brosse,  dans  le  temple  de  Cha- 
renton, s'est  montré  tout  aussi  habile  architecte  que  dans  le  palais 
du  Luxembourg,  quoique  dans  un  genre  différent...  Nous  compre- 
nons très  bien  qu'il  ait  été  frappé  du  caractère  distinct  qui  doit 
exister  entre  l'architecture  d'un  temple  protestant  et  celle  d'un 
temple  catholique  romain.  » 

Sous  l'empire  d'une  réaction  excessive,  les  huguenots,  pleins 
d'horreur  pour  tout  ce  qui  rappelait  le  catholicisme,  exagéraient 
comme  à  plaisir  cette  différence  caractéristique.  Cherchant  l'utile 
sans  se  préoccuper  du  beau,  ils  ne  voulaient  pour  temple  qu'une 
salle  disposée  de  manière  qu'on  y  pût  partout  voir  et  entendre  le 
lecteur  et  le  prédicateur.  Tel  fut  évidemment  le  programme  imposé 
à  De  Brosse,  qui  le  réalisa  magistralement.   Au  point  de  vue   des 


1  L'église   de   Newport-Market,  appelée      construite    aussi    dans    le    même    style 
le    Petit    Charenton,    était    sans    doute      (Burn,  p.  142). 
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proportions  et  des  règles  techniques,  l'intérieur  de  l'édifice  avait  un 
incontestable  mérite  et  un  cachet  particulier  d'élégance  sévère. 
Quant  à  l'extérieur,  absolument  sacrifié,  c'était  quelque  chose 
d'étrange  et  de  peu  gracieux,  qui  justifiait  en  quelque  mesure  l'épi- 
thète  injurieuse  décochée  à  Du  Moulin  par  le  jésuite  Frizon  : 
«  pasteur  de  la  grange  de  Charenton  '  ».  Au  reste,  il  existe  encore 
à  Paris  un  édifice  qui  offre  une  frappante  ressemblance  avec  le 
second  temple  de  Charenton,  c'est  l'hôpital  Saint-Louis,  surtout  vu 
de  la  rue  Bichat.  Les  temples  construits  de  nos  jours  sont  conçus 
d'après  un  système  fort  différent.  Le  beau,  l'art  contenu  dans  de 
justes  bornes,  ont  reconquis  leurs  droits  dans  le  christianisme 
moderne,  plus  large,  plus  humain  que  celui  de  nos  pères.  Ils 
avaient  proscrit  l'orgue2;  nous  l'avons  rétabli,  sans  en  tirer  encore 
cependant  tout  le  parti  désirable.  Ils  n'avaient  nul  souci  de  la  forme 
extérieure  des  édifices  religieux  ;  nous  avons  compris  qu'un  temple 
doit  se  distinguer  d'un  atelier,  d'une  halle,  d'une  salle  de  cours 
ou  de  concert;  que  le  sérieux  de  l'adoration  en  esprit  n'exclut 
point  les  voûtes  élancées,  le  demi-jour  mystérieux  et  recueilli  des 
vitraux  gothiques,  en  un  mot,  que  l'architecture  et  la  musique 
doivent  concourir  à  l'édification  aussi  bien  que  la  science  et 
l'éloquence. 

Un  plan  inédit,  dressé  en  1679  et  conservé  aux  Archives 
(TT  321,  pièce  g)3,  indique  la  disposition  des  bancs  et  leur 
destination. 


A.  Porte  du  bout  d'en  bas. 

B.  Porte  du  milieu. 

C.  Porte  du  bout  d'en  haut. 

D.  Passages. 

E.  Bancs  du  plat-fonds  à  droit  et  à  gauche  tous  égaux,   où  se  mettent  les 

femmes  indistinctement. 

F.  Quatre  autres  bancs  du  plat-fonds  à  droit  et  à  gauche  de  pareille  hauteur 

que  ceux  cottes  E,  mais  un  peu  plus  larges,  où  se  mettent  Mesdames  de 


1  Le  Moulin  de  Charenton  sans  farine,  psaumes  u  au  son  des  orgues,  qui  rendent 
etc.  Paris,  161S.  —  C'est  du  premier  cette  symphonie  sacrée  si  mélodieuse  et 
temple  que  parlait  Krizon;  mais  le  se-  si  touchante»  (Cinquante  lettres  d'exhor- 
cond  ne  méritait  que  trop  la  même  dé-  tation,  etc.,  p.  278). 

nomination.  3  U  est   ,.œuvre   de    Le    BossU)   dont   j, 

2  C'est  en  Hollande  que  les  réfugiés,  accompagnait  l'une  des  dernières  protes- 
notamment     Théodore      de     Béringhen ,  tations. 

chantèrent    pour    la     première     fois    les 
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Tarente1,  Rohan 2,  La  Force3,  Schomberg*,  Duras5  et  autres  dames 
indifféremment,  autant  que  les  bancs  en  peuvent  contenir. 
G.  Parquet  à  l'entour  duquel  se  mettent  MM.  de  Ruvigny  (député  général  des 
Églises),  les  ministres  et  anciens,  et  au  milieu  il  y  a  deux  bancs  où  se 
mettent  ceux  qui  se  marient  et  les  enfants  qu'on  baptise,  le  tout  d'une 
égale  longueur  (ou  hauteur)  avec  les  autres  bancs  au  bas  de  la  chaire  du 
ministre. 

Ces  bancs  sont  plus  hauts  d'un  demy  pié  ou  environ  que  les  autres  et 
fermez  par  derrière  avec  de  petits  balustres  de  six  pouces  de  haut 
enchâssez  dans  la  menuiserie,  ce  qui  paraît  pratiqué  pour  voir  et  ouïr 
le  ministre. 

[      Au  costé  gauche  du  parquet,  entrant  par  la 

trolsà   ^a^^oucÏ      P°rte  A  dU  b°Ut   d'6n   baS'   U    y   a   4   bancS 
"  (  d'hommes  tous  égaux,  cottes  H,  I,  K,  L. 

H.  Banc  sans  inscription  où  M.  le  duc  de  la  Force  se  met  et  d'autres  personnes 

indifféremment. 
I.   Banc  avec  inscription  pour  les  princes  étrangers,  où  se  met  M.  le  maréchal 

de  Schomberg,  et  autres  personnes  indifféremment6. 
K.  Banc  avec  inscription  pour  les  ambassadeurs  de  la  Grande-Bretagne. 
L.  Banc  où  se  mettent  MM.  les  conseillers  du  Parlement,  avec  inscription  : 

Pour  MM.  les  conseillers. 
M.  Est  un  banc  où  se  mettent  indifféremment  toutes  sortes  de  personnes. 
N.  Autre  banc  où  se  mettent  indifféremment  toutes  sortes  de  personnes,  au 

bout  duquel  il  y  a  une  inscription  :  Pour  M.  d'Hervart  7. 
0.  Autre  où  il  y  a  inscription  :  Pour  MM.  les  ambassadeurs  de  Hollande. 

1  Amélie  de  Hesse-Cassel,  femme  de  palatins  venus  à  Paris  le  banc  qui  pré- 
Henri-Charles de  la  Trémoille,  prince  de  cédait  immédiatement  celui  de  l'ambassa- 
Tarente,  mort  en  1672,  deux  ans  après  deur  d'Angleterre  (Lettre  de  Drelincourt 
son  abjuration.  Elle  obtint  en  i683  la  à  Rivet,  du  29  janvier.  Arch.  de  l'État  à 
permission  de  sortir  du  royaume.  La  Haye). 

2  La  duchesse  Marguerite  de  Rohan-  7  Second  fils  du  célèbre  intendant  des 
Chabot,  dont  les  convertisseurs  envoyés  finances  Barthélemi  Herwarth,  mort  en 
par  le  roi  troublèrent  vainement  les  der-  1676-  Ce  n'était  point  comme  conseiller 
niers  instants.  Elle  mourut  «dans  une  au  Parlement,  mais  comme  commissaire 
grande  réputation  de  vertu  et  de  piété»,  P°ur  l'exécution  des  édits  dans  la  géné- 
le  7  avril  1684.  ralité  de  Paris,  qu'il  avait  une  place  par- 

,o                JD--U          ju           j  ticulière    dans    le    temple.    Après    avoir 

3  Susanne  de  Bennghen,  duchesse  de  .  .  .  ,  <-0.  ., 
,  u  1  -  j  d  abiure  au  mois  de  novembre  iooj,  il 
La  rorce,  expulsée  du  royaume   en    ibqq  '            „                   .                         ....       , 

.       .        .                        ...         --  épousa,    1  année    suivante,    une    nue    du 

après  avoir  victorieusement  subi   la  per-  v .  .  ,         _            .,,.                 ,. 

,      ■        ,        ,           ,.                    ,         .  président   Bretonvilliers,   tandis  que   son 

sécution   la    plus   odieuse,  que  le  roi  en  ;  .        .,            ,     .     „                   ,,n  .  . 


personne   s'acharnait  à   ordonner    contre 
elle. 


frère    Herwarth-du-Fort,    se    réfugiait    à 

Delft.    Ce    dernier,    sous-contrôleur    des 

finances,  avait,  ainsi  que   le   fermier-gé- 

Susanne  d'Aumale,   fille  du  sieur  de       néra,    u    Salle-Monginot,    employé    une 

Le  Haucourt,  femme  du  maréchal.  partie  de  sa  fortune  à  faire   subsister  les 

5  Elisabeth  de   La  Tour,   sœur  de   Tu-      commis  exclus  des  finances   par   Colbert 

renne,    femme   de   Gui-Aldonce  de   Dur-      en  1680.  Le  23  mars   1682,  le  roi    faisait 

fort,   maréchal   de   Duras,   morte  en   no-       défendre  à  Mm0  Herwarth  et  à  Mm»  Mon- 

vembre  i585  désolée  de  n'avoir   pu   obte-       ginot   de    continuer    les    assemblées    de 

nir  la  permission  de  sortir  du  royaume.       dames  qu'elles  faisaient  pour  assister  les 

8  En  i638,  le  consistoire  offrit  aux  princes       pauvres  de  la  religion. 
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P.  Autre  banc  où  se  mettent  indifféremment  toutes  sortes  de  personnes,  au 
bout  duquel  il  y  a  une  inscription  :  Pour  M.  de  Lorme1.  (La  place  est  sur 
banc  commun,  d'un  pié  ]/2  de  large). 
Q.  Est  un  banc  avec  deux  piliers,  de  la  même  forme  que  les  précédents,  avec 
inscription:  Pour  MM.  les  ambassadeurs  de  la  république  suisse  et  pour 
l'agent  de  Genève. 
R.  Est  un  banc  comme  les  autres  avec  inscription  :  Pour  les  ambassadeurs  et 

[envoyés]  d'Allemagne. 
S.  Derrière  la  chaire  sont  à  droite   et  à  gauche  plusieurs   bancs  de   femmes, 
cottez  S. 

Entre  les  piliers  et  sous  les  galeries  faisant  le  tour  du  temple,  il  y  a 
plusieurs  bancs  égaux  où  toutes  personnes  se  mettent  indifféremment,  et  dans 
les  endroits  cottez  TT,  de  trois  bancs  on  en  a  fait  deux,  de  sorte  qu'ils  sont 
plus  larges  que  les  autres,  et  peuvent  contenir  chacun  huit  personnes,  et  là 
se  mettent  Mrae  la  comtesse  de  Roye  et  plusieurs  autres  dames  étrangères 
indifféremment. 

Dans  la  première  galerie  il  y  a  cinq  bancs,  un  passage  entre  deux  qui  fait 
le  tour  du  temple;  le  premier  banc  sur  le  devant  de  la  galerie  est  à  quelques 
endroits  plus  large  qu'à  d'autres.  Toutes  personnes  s'y  mettent  indifféremment. 
Dans  la  seconde  galerie  il  y  a  quatre  bancs  sur  le  devant  et  un  passage 
par  derrière,  qui  fait  le  tour  de  ladite  galerie  où  tout  le  monde  se  met  indiffé- 
remment. 

Les  bancs  de  derrière  dans  les  deux  étages  de  galerie  sont  plus  larges  et 
plus  hauts,  ce  qui  paraît  pratiqué  pour  voir  et  entendre  le  ministre2. 

Ainsi  les  bancs  des  tribunes  formaient  amphithéâtre  et  presque 
tous  les  sièges  du  rez-de-chaussée  étaient  réservés  aux  femmes. 
Les  hommes  se  tenaient  dans  les  deux  étages  de  galerie,  à  l'excep- 

1  On  ne  peut  confondre  ce  personnage       uns  avec  de  petits   balustres;  ces  places 
considérable    avec    Thomas    de    Lorme,       sont  destine'es  pour  les  anciens. 

sieur    des    Marchais,    qui,    étant   ancien,  «2°  Il  y  a  dans  quelques-uns  des  bancs 

avait  sa  place  dans    le   parquet.   Il  s'agit  à    dos    et    un    peu    plus    élevés  que   les 

de    Jacques  Amproux,    sieur   de    Lorme,  autres    pour    les    gentilshommes    et    les 

conseiller  du  roi  et  des  finances,  ancien  personnes    les    plus    apparentes,     même 

intendant  des  finances.  quelques-uns  avec  un  marchepied. 

„  ..  ,.  ,  .  .  «3°  Il   y  a  quelques  galeries  avec   des 

2  Une  autre  pièce  sans  date   ni   signa-       ,  ,        -,      .  ,  j  , 

/.     m     tt*    oc\       *  ■.  •   J--»  bancs  pus  élevés  que  le  reste  du  temple 

ture   (A.  N.,  TT  235)  mérite  aussi  d  être        ,        .   K.  .  \,      .      .  . 

.^  '  '  de    six    a    sept    pieds    de    haut,    qui    pa- 

p            "  raissent  devoir  estre  réduits  à  la  hauteur 

«  Observations  générales  sur  l'estat  des  des  bancs  ordinaires, 

temples  de  la  généralité  de  Paris,   et  des  „  4„    Dans   ies    temples    de   fief,   il   y  a 

bancs  qui   y  sont  avec  quelque   distinc-  des    bancs  élevés,  même   des    chaires   et 

tion    pour   estre    conservés   ou    démolis,  des    fauteuils   pour  les  seigneurs  du  lieu 

ainsi   qu'il   plaira   à  Sa   Majesté  de   l'or-  et  ]eur  famiile. 

donner.  ((  50  n  y  a  des   bancs   fermés   pour  des 

«  10  Dans  la  plupart  des  temples  il  y  a  gentilshommes    et  personnes  plus  appa- 

un  parquet  autour  de  la  chaire   du   mi-  rentes,  qui  paraissent  devoir  estre  corn- 

nistre  de  12,  i3  ou  20   pieds  en   quarré,  pris  au  cas  de    la  distinction,  et  devoir 

suivant   la    contenance  du    lieu,   qui  est  estre     démolis     pour    estre    égaux     aux 

fermé  de  sièges  à  dos,  et  dans  quelques-  autres.  » 
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tion  de  quelques  notabilités  et  des  anciens,  placés  dans  le  parquet 
au  pied  de  la  chaire.  L'époque  n'avait  rien  de  démocratique;  nul 
ne  s'étonnait  de  voir  les  places  voisines  du  parquet  réservées  aux 
personnes  de  qualité,  aux  gentilshommes  les  plus  en  vue,  aux 
princes  et  ambassadeurs  étrangers,  aussi  bien  qu'aux  dames  de  haut 
parage.  Passe  encore  pour  des  places  distinctes  dans  le  temple; 
mais  on  n'avait  pas  même  l'égalité  dans  la  mort.  Il  y  avait  deux 
cimetières:  celui  de  la  noblesse  et  celui  du  commun.  Sauf  les 
exceptions  susdites,  les  places  étaient  communes  et  appartenaient 
au  premier  occupant,  conformément  aux  décisions  des  synodes 
nationaux  de  Charenton  et  de  Loudun.  Aussi,  d'après  Tallemant 
des  Réaux  ',  plus  de  deux  cents  catholiques  faisaient  le  métier  de 
garder  des  places  dans  le  temple. 

Les  bancs  destinés  à  la  foule  n'avaient  pas  toujours  existé.  Un 
membre  de  l'Église  anglicane,  Evelyn,  gendre  de  l'ambassadeur 
Richard  Browne,  écrivait  le  dimanche  6  mars  1644  -: 

Je  suis  allé  à  Charenton,  à  deux  lieues  de  Paris,  voir  ce  qu'était  le  service 
de  l'Église  protestante  de  France.  Le  lieu  de  réunion  qu'on  appelle  le  temple, 
est  une  salle  belle  et  spacieuse,  bâtie  en  pierres  de  taille,  ornée  convenable- 
ment de  peintures  des  tables  de  la  Loi,  de  l'Oraison  dominicale  et  du  Symbole 
des  apôtres.  La  chaire  est  au  haut  bout,  dans  le  milieu,  avec  une  enceinte  de 
sièges  où  se  placent  les  anciens,  les  personnes  de  qualité  et  les  étrangers.  Le 
reste  de  la  congrégation  s'assied  sur  des  banquettes  et  des  escabeaux;  mais 
il  n'y  a  point  de  bancs  comme  dans  nos  églises,  et  tout  s'y  fait  avec  beaucoup 
moins  d'ordre  et  de  décence;  car  ici  on  emporte  tout,  banquettes  et  le  reste, 
après  la  cérémonie.  Je  fus  charmé  du  chant  harmonieux  des  psaumes,  dont 
tout  le  monde  s'acquitte  fort  bien;  car  on  les  apprend  aussi  soigneusement  que 
le  catéchisme. 

Tous  les  historiens  de  Paris,  sauf  deux,  s'accordent  à  répéter 
que  le  temple  de  Charenton  pouvait  contenir  14000  auditeurs;  c'est 
sans  doute  grâce  à  une  faute  d'impression  copiée  sur  le  premier 
qui  évalua  le  nombre  des  places.  M.  Quatremère  de  Ouincy 
(Encyclop.  méthodiq.,  art.  De  Brosse)  réduit  ce  chiffre  de  10  000, 
on  ne  sait  pourquoi  ;  car  loin  d'avoir  refait  les  calculs,  il  commet 
une  autre  énorme  erreur,  en  parlant  de  66  pieds  sur  24,  au  lieu  de 
66  sur  104.  Mieux  renseigné,  l'auteur  du  Tableau  de  Paris,  Amsterd. 
1782,  in-8°,  III,  53,  ne  parle  que  de  5ooo  personnes.  De  même,  le 
prédicateur  Morus  disait  d'un  texte  qui  avait  d'abord  paru  sec  et 
stérile  :  «Il  servit  néanmoins  à  rassasier  4  ou  5ooo  personnes  (nous 

1  Historiettes,  IV,  216.  *  Voyage  de  Lister  à  Paris  en   i68q, 

Paris  1873  in-8°,  p.  244. 
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ne  serions  guère  moins  si  nous  étions  tons  ici) l  ».  Bien  que  frappé 
de  l'énormité  du  chiffre  de  14000,  M.  Ch.  Read  avait  fini  par  l'ad- 
mettre à  la  suite  de  calculs  donnant  à  peu  près  le  même  résultat. 
Travaillant  pour  notre  ami  A.  Coquerel  fils  à  la  seconde  partie  de 
son  Histoire  de  l'Eglise  réformée  de  Paris,  nous  eûmes  à  examiner 
la  question,  et  en  quelques  minutes  qui  suffirent  pour  mesurer  un 
espace  de  la  dimension  indiquée,  nous  acquîmes  la  certitude  qu'une 
erreur  colossale  avait  été  commise.  Un  architecte  auquel  nous 
nous  adressâmes  n'eut  pas  de  peine  à  la  découvrir2.  Tandis  que  les 
dimensions  indiquées  plus  haut  n'ont  été  prises  qu'en  courant  et 
grosso  modo  par  les  démolisseurs,  le  plan  de  De  Brosse,  accom- 
pagné d'une  échelle,  permet  de  retrouver  les  mesures  exactes3. 
La  surface  du  rez-de-chaussée  s'obtient  en  multipliant  la  longueur 
par  la  largeur:  32m,68  X  i8m,i9  ==  5o4m,44  dans  œuvre4.  Les 
grands  côtés  parallèles  de  la  galerie  avaient  chacun  32m,68,  soit 
ensemble  65m,36,  et  les  petits  côtés  parallèles,  chacun  iom,4i,  en- 
semble 2om,82,  total  86m,i8  de  développement.  Cette  galerie  mesu- 
rait 3ra,89  de  profondeur,  ce  qui  donne  86m,i8  X  3m,8o.  =  335m,24- 
Or,  il  existait  deux  étages  de  galerie  superposés  et  égaux,  soit 
335m,24  x  2  =  Ô70m,48.  La  superficie  des  galeries  était  donc  un  peu 
plus  considérable  que  celle  du  rez-de-chaussée,  et  en  joignant  la 
superficie  de  celui-ci  à  celle  des  deux  étages  :  594m,44  -f-  Ô70m,48, 
on  obtient  un  total  de  i264m,92,  ce  qui  donne,  à  raison  de  deux 
personnes  par  mètre  carré  (c'est-à-dire  i2Ô4m,92  :  5o),  253o  per- 
sonnes assises  commodément,  et  à  raison  de  trois  personnes  par 
mètre  carré  (c'est-à-dire  i2Ô4m,92  :  33),  3833  personnes  assises  un 
peu  serrées,  au  total  un  peu  moins  de  4000,  chiffre  qui  eût  pu  être 
atteint  par  l'addition  de  sièges  dans  les  passages.  L'évaluation 
admise  par  tous  était  donc  exacte  à  10  000  près.  Le  temple  de  Cha- 
renton  représentait  environ  un  cinquième  de  Notre-Dame-de-Paris, 


1  Dix-huit    sermons    sur    le    huitième  en  ensevelissant  quatre-vingts  personnes 

chap.    des    Romains,    p.  324.  —  Comme  sous  ses  ruines,   et  qui  passait  pour  en 

s'il  était  e'crit   qu'on   ne  peut  aborder  ce  pouvoir    contenir   de   cinq    à    six    mille, 

sujet  sans  commettre  d'erreur,  Bruce  dit,  avait  96  pieds  de  long  sur   74  de   large, 

à    propos    du   passage  de  Morus,  que  le  soit  une  superficie  de  789  mètres  au  rez- 

temple  contenait  environ   7000  personnes  de-chaussée.  Si  l'on  donne  à  ses  galeries 

{Life  of  Morus,  p.  237)  et   Agnew,  10000  les    mêmes    proportions     qu'à     celles    de 

(French  prot.  exiles,   1886,  in-f°,  II,  328).  Charenton,    on    obtient    pour    les  étages 

a  Voir  notre  article  du  Bullet.,  2e  sér.,  supérieurs  892  mètres  carrés,  qui,  ajoutés 

XI,  38i.  aux  789  d'en  bas,    donnent   un  total   de 

3  Elles  diffèrent   un  peu  de  celles  qu'a  1681    mètres,    c'est-à-dire    5093    places    à 

données  le  Bullet.,  V,  171.  raison  de  trois  par  mètre  carré. 

*  Le   temple   de    Dieppe,  qui  s'écroula 
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qui  contient  21  000  personnes  et  ne  vient  elle-même  qu'au  dixième 
rang,  après  Saint-Pierre  de  Rome  (64  000),  la  cathédrale  de  Milan 
(37000),  Saint-Paul  de  Londres  (36  000),  Saint-Paul  de  Rome 
(32  000),  San-Petronio  de  Bologne,  la  cathédrale  de  Florence  et 
celle  d'Anvers  (24000),  Sainte-Sophie  de  Constantinople  et  Saint- 
Jean-de-Latran  (22000) *.  —  Quelque  vaste  que  fût  l'édifice,  il  se 
trouvait  trop  étroit  les  jours  de  fête,  et  l'on  célébrait,  pour  ceux 
qui  n'y  avaient  pu  pénétrer,  un  autre  culte  sur  l'emplacement  du 
premier  temple,  dans  une  cour  abritée  par  des  toiles.  Le  plus  ori- 
ginal des  documents  qui  mentionnent  ce  culte  supplémentaire,  est 
assurément  celui-ci  :  Messe  à  la  mode  nouvelle  chantée  de  rechef  à 
ces  Pâques  dernières  164J,  par  les  cinq  ministres  de  Charenton  et 
dix-huit  de  leurs  prêtres,  en  leur  temple  et  dans  une  cour  voisine,  à 
l'air  sous  une  toile  tendue,  assis  sur  des  pierres,  et  qu'ils  rechanteront 
tous  les  dimanches.  Paris  1647,  par  F.  Véron,  curé  de  Charenton 
(B.  N.,  ms.  Fontanieu  545) 2. 

Beaucoup  moins  éloigné  de  Paris  qu'Ablon  et  Grigny,  Cha- 
renton se  trouvait  cependant  à  deux  lieues  du  centre  de  la  ville, 
distance  pénible  à  franchir  et  dont  le  mauvais  état  des  chemins 
agravait  encore  l'inconvénient.  Le  faubourg  Saint-Antoine  lui- 
même  ne  fut  pavé  qu'après  que  le  cardinal  de  Richelieu  eut  failli  y 
verser.  On  suivait  généralement  le  chemin  de  la  rive  droite,  c'est- 
à-dire  le  faubourg  Saint-Antoine  et  la  rue  actuelle  de  Charenton. 
Le  chemin  de  la  rive  gauche  qui  obligeait  d'aller  passer  la  Seine  à 
Port-à-1'anglais,  était  moins  fréquenté  et  ne  servait  qu'à  ceux  qui 
sortaient  de  la  ville  par  la  porte  Saint-Bernard  et  par  la  porte 
Saint- Jacques.  Les  gens  riches  allaient  à  cheval  ou  en  voiture,  soit 
dans  leurs  propres  carrosses,  soit  dans  des  carrosses  loués  en 
commun,  qui  souvent  s'embourbaient  et  se  brisaient  en  versant. 
Une  industrie  nouvelle,  née  des  circonstances,  s'était  rapidement 
développée  :  une  multitude  de  bateaux,  petits  et  grands,  recouverts 
de  toiles,  transportaient  ceux  qui  ne  pouvaient  marcher.  Les  petites 
barques  étaient  remorquées  par  des  hommes  ;  les  grandes,  par  des 
chevaux  de  hàlage.  Le  lieu  d'embarquement  était  à  la  porte  Saint- 
Bernard,  au  bout  de  la  rue  actuelle  de  ce  nom,  et  il  fallait  y  être 
rendu  avant  sept  heures  du  matin.  Les  Éphémérides  de  Casaubon 
signalent  les  dangers  de  l'une  et  de  l'autre  voie3. 


1  Voir  La  Renaissance  du  23  août  1876.  3  Bullet.,  III,  462. 

2  Note  communiquée  par  M.  Read. 
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8  des  ides  de  janvier  1608 '.  Hier  on  a  offert  à  ma  femme  de  la  conduire 
aujourd'hui  au  temple;  mais  comme  elle  est  sortie  pour  affaires  et  s'est 
ressentie  du  grand  froid  qu'il  fait,  nous  avons  décidé  ce  matin  que  je  profiterais 
de  l'occasion  à  sa  place  de  peur  que  le  malaise  qu'elle  éprouve  ne  vienne  à 
s'aggraver.  Je  me  suis  donc  levé  un  peu  plus  tôt  que  ces  jours  derniers  et  j'ai 
revisé  mon  travail  d'hier  sur  le  livre  X  de  Polybe.  Sur  ces  entrefaites  est 
arrivée  la  voiture  des  excellentes  demoiselles  Arnauld.  Aussitôt  je  sortis  de 
mon  cabinet  où  j'étais  presque  morfondu.  A  peine  étais-je  monté  en  voiture 
que  je  me  sentis  pris  d'un  froid  excessif  aux  pieds.  Nous  cheminions  pourtant; 
nous  sortions  de  la  ville.  Mais  nous  ne  pûmes  aller  bien  loin.  La  violence  du 
froid  était  telle  et  le  vent  si  glacial  et  si  coupant,  qu'il  nous  eût  été,  aussi  bien 
qu'aux  chevaux  eux  mêmes,  impossible  d'avancer.  Nous  retournâmes  donc 
sans  avoir  fait  notre  course,  et  je  fus  l'objet  de  beaucoup  d'attentions  de  la 
part  des  aimables  personnes  qui  me  conduisaient,  lorsqu'elles  eurent  remarqué 
à  quel  point  j'étais  gelé.  Me  voici  rentré  chez  moi  et  je  ne  puis  m'empêcher,  ô 
Eternel  Dieu,  de  t'adresser  cette  prière  :  Puisses-tu  trouver  bon  que  je  m'efforce 
d'établir  un  jour  mon  domicile  dans  un  endroit  où  il  y  ait  une  libre  profession 
de  notre  pure  religion  et  où  les  exercices  du  culte  soient  moins  difficiles!  Nous 
avons,  ma  femme  et  moi,  bien  des  raisons  pour  souhaiter  ce  changement,  mais 
tout  le  reste  est  supportable  auprès  de  cela;,  obligé  de  passer  sa  vie  sans  jouir 
de  l'avantage  d'assister  au  culte,  d'entendre  la  sainte  Parole,  c'est  là  une  chose 
véritablement  intolérable  pour  nous  et  pour  nos  enfants. 

i3  des  kalendes  d'août  1608.  O  Dieu  plein  de  sagesse  et  de  bonté,  puis-je 
assez  te  rendre  grâce  de  la  protection  dont  tu  nous  as  couverts  aujourd'hui!... 
Nous  sommes  partis  ce  matin,  ma  femme  et  moi,  accompagnés  de  notre  fils 
aîné  Jean,  de  Méric  qui  vient  après,  et  de  ma  sœur  pour  aller  entendre  les 
deux  sermons  à  Charenton,  et  revenir  aussitôt  après  en  bateau.  Nous  avions 
aussi  projeté  de  nous  y  rendre  par  eau.  Arrivés  au  port,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
encore  sept  heures,  nous  n'avons  rien  trouvé,  à  l'exception  d'un  petit  bateau 
en  assez  mauvais  état  et  n'ayant  pas  même  de  tente  comme  ils  en  ont  habi- 
tuellement. Nous  hésitâmes  sur  ce  que  nous  ferions;  mais  le  désir  d'accomplir 
nos  devoirs  religieux  l'emporta,  et  nous  entrâmes  dans  ce  bateau  ou  plutôt  ce 
batelet,  le  seul  qui  restât.  Le  batelier  prit  la  corde  et  se  mit  en  marche  sur  la 
rive,  hâlant  notre  frêle  embarcation  et  nous  qu'elle  portait.  Déjà  la  plus  grande 
partie  du  chemin  était  faite,  lorsqu'une  barque  de  plus  grande  dimension  et 
qui  était  semblablement  conduite  par  deux  forts  chevaux  de  hâlage,  atteint 
notre  bateau  qu'elle  choque  et  fait  violemment  vaciller  de  côté  et  d'autre. 
Combien  ton  puissant  secours,  ô  Dieu,  nous  était  nécessaire,  et  combien  nous 
l'avons  éprouvé!  L'avant  de  la  barque  qui  venait  sur  nous  touche  notre 
embarcation  et  du  même  coup  la  submerge,  de  façon  qu'elle  commençait  à  se 
remplir  d'eau  et  à  couler  à  fond.  C'en  était  fait  de  nous  tous  qui  nous  y 
trouvions,  si  ta  divine  providence  ne  nous  eût  sauvés.  Ma  sœur  et  mon  fils 
montèrent,  non  sans  peine,  dans  le  grand  bateau,  secondés  par  ceux  qui 
étaient  témoins  de  notre  péril.  Ma  femme  et  moi  nous  étions  assis  ensemble,  et 
fûmes  également  surpris  par  cet  accident  soudain.  Je  la  vis  aussitôt  au  milieu 
du  tumulte,  la  moitié  du  corps  dans  le  bateau  rempli  d'eau  et  l'autre  moitié 

1  L'hiver    de    cette    année    fut    l'un    des   plus    terribles    dont    on    ait    conservé    le 
souvenir. 
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dans  la  Seine.  J'avoue  que  le  danger  que  courait  ma  pauvre  femme  me  causa 
une  vive  émotion,  autant  du  moins  que  l'état  de  mon  esprit  le  comportait.  Je 
lui  tendis  la  main,  et  réunissant  mes  forces  physiques  et  morales,  je  parvins, 
avec  l'aide  de  Dieu,  à  la  soulever  assez  pour  que  ceux  de  la  grande  barque 
pussent  la  saisir  et  l'y  recueillir.  Ainsi  cette  tendre  amie  a  échappé  au  péril; 
mais  nous  craignons  pour  l'enfant  qu'elle  porte  en  son  sein...  Cependant,  pour 
subvenir  au  salut  de  ma  femme,  moi  qui  déjà  me  tenais  des  deux  mains  à  la 
grande  barque,  j'avais  lâché  prise;  tout  en  la  sauvant  je  m'exposais  moi-même 
au  plus  grand  danger  et  je  me  vis  bien  près  d'y  succomber.  Mais  Dieu  ne 
m'abandonna  pas  non  plus;  et  animés  par  les  cris  de  ma  femme,  tous  ceux 
qui  étaient  présents  et  qui  déjà  par  eux-mêmes  étaient  pleins  de  zèle,  n'eurent 
point  de  repos  qu'ils  ne  m'eussent  aussi  recueilli  sain  et  sauf. 

Casaubon  ne  perdit  qu'un  psautier  que  sa  femme  lui  avait 
donné  et  dont  il  se  servait  depuis  vingt-deux  ans;  ils  avaient  déjà 
fini  de  chanter  le  psaume  XCI  et  commençaient  le  XCII  quand 
l'accident  arriva1. 

Le  18  janvier  1654,  à  l'issue  du  service,  un  horrible  accident 
plongea  toute  l'Eglise  dans  le  deuil  ;  un  bateau  chavira  au  pont, 
près  du  moulin  de  la  Chaussée.  Des  soixante-treize  personnes  qu'il 
contenait,  quarante-sept  furent  noyées,  entre  autres,  les  deux  fils  de 
Pardaillan,  qui  n'étaient  entrés  dans  ce  bateau  que  par  suite  de  la 
rupture  de  leur  carrosse2. 

C'était  donc  un  véritable  voyage  et  parfois  dangereux  que 
d'aller  au  culte  à  Charenton;  cependant  à  moins  de  mettre  l'exercice 
dans  Paris,  ce  que  la  populace  et  le  clergé  n'eussent  jamais  souffert, 
on  ne  pouvait  guère  le  mettre  plus  près.  Au  départ  et  surtout  au 
retour,  à  la  rentrée  dans  Paris  par  les  portes  Saint-Antoine,  Mont- 
martre, Saint-Bernard  et  Saint-Jacques,  les  fidèles  avaient  à  essuyer 
les  quolibets  et  les  brocards  :  huguenots,  parpaillots,  ablonistes, 
charentonniers,  Tant  s'en  faut,  la  Boîte  à  Perrette,  etc.;J,  et  les 
chansons  injurieuses  comme  celle  de  la  vache  à  Colas.  Les  insul- 
teurs  n'avaient  pas  toujours  le  dernier  mot.  «  Un  orfèvre  huguenot 
allant  à  Charenton,  raconte  Tallemant  des  Réaux  (VII,  425),  ren- 
contra dans  la  rue  Saint- Antoine  deux  corpus  Domini  à  la  fois  ; 
l'un  sortait  de  Saint-Paul,  l'autre  y  retournait.  On  lui  cria  qu'il  ôtàt 
son  chapeau  ;  il  allait  toujours  son  chemin  ;  enfin  un  homme  lui  vint 
dire  d'un  ton  furieux:  Adore  ton  créateur.  Lequel  est-ce?  dit 
l'orfèvre.  —  Les  autres  demeurèrent  si  penauds  de  cette  réponse, 
qu'ils  ne  lui  osèrent  plus  rien  dire.»  Des  insultes  la  tourbe  fanatique 


1  Bullet.,  III,  465.  3  Voir  Bullet.,  VIII.   10  et   YEncyclop. 

»  Tallemant,  VI,  434.  des  sci.  rel.,  XII,  787. 
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passait  trop  souvent  aux  voies  de  fait  et  aux  violences.  Tallemant 
(VII,  5io)  parle  d'un  secrétaire  du  roi  nommé  Courtaut,  qui  demeu- 
rait exprès  dans  l'île  Notre-Dame  (partie  occidentale  de  l'île  Saint- 
Louis)  pour  ramasser  les  pierres  sur  le  quai,  et  empêcher  par  là 
qu'on  ne  les  jetât  aux  bateaux  revenant  de  Charenton.  Aussi, 
«toutes  les  fois,  dit  Benoit  (IV,  2i5)  que  de  certaines  solennités  de 
l'Église  romaine  se  rencontraient  avec  le  jour  de  leurs  exercices, 
les  protestants  de  Paris  avaient  coutume  de  retarder  leur  assemblée, 
ou  de  l'avancer  d'un  jour . . .,  sachant  bien  qu'il  était  fort  dangereux 
de  tomber  durant  ces  jours  solennels  entre  les  mains  d'une  popu- 
lace dont  la  fureur  était  animée  par  ces  dévotions  extraordinaires.» 
Sans  parler  des  jours  de  fête  et  de  jeûne,  et  des  services  de 
préparation  à  la  sainte-cène  qui  avaient  lieu  la  veille  des  jours  de 
communion,  on  célébrait  à  Charenton  deux  services  chaque  dimanche 
et  un  le  jeudi,  généralement  peu  suivi.  Le  premier  service,  précédé 
de  la  récitation  du  catéchisme  l,  durait  de  neuf  heures  à  onze  heures 
ou  onze  heures  et  demie  ;  le  second  commençait  à  une  heure.  Pour 
arriver  à  celui  du  matin,  il  fallait,  on  l'a  vu,  être  à  la  porte  Saint- 
Bernard  à  sept  heures  et  même  plus  tôt,  sous  peine  de  trouver  tous 
les  bateaux  partis.  Au  service  de  l'après-midi,  les  jours  de  fête 
exceptés2,  le  prédicateur  prenait  pour  texte  non  un  passage  des 
saintes  Ecritures,  mais  l'une  des  cinquante-cinq  sections  du  caté- 
chisme, qu'on  achevait  ainsi  dans  le  courant  de  l'année.  Morus 
décochait  le  trait  suivant  aux  fidèles  peu  zélés  qui  se  dispensaient 
d'assister  à  ce  culte:î  : 

C'est  assez  de  venir  ici  le  matin,  disent  nos  gens  à  carrosse;  mais  Paprès- 
diner  ce  n'est  qu'un  catéchisme,  si  bien  qu'on  s'en  retourne  avant  midi,  bien 
plus  vite  qu'on  n'est  venu.  Il  y  en  a  qui  n'ont  rien  à  faire,  et  il  n'y  a  personne 
qui  ait  rien  à  faire  de  meilleur,  qui  croiraient  se  faire  tort  et  à  leur  qualité, 
s'ils  passaient  ici  toute  la  journée.  Cela  ne  leur  arrive  que  quatre  fois  l'an,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  point  de  catéchisme.  Je  laisse  à  part  l'injustice  et,  pour  parler 
proprement,  le  sacrilège  qu'ils  commettent  en  défalquant  la  moitié  du  jour  du 
Seigneur,  par  une  soustraction  d'Ananias.  Que  dis-je  la  moitié?  Ils  font  ce 
jour  d'une  heure;  leur  sabbat  se  passe  dans  une  bonne  heure  de  je  ne  sais 
quelle  dévotion.  Il  est  vrai  que  cette  heure  leur  dure  autant  qu'un  jour,  et  qu'en 
s'en  retournant,  ils  disent  que  le  prêche  a  été  bien  long;  mais  il  n'a  garde 
d'avoir  été  aussi  long  que  leur  sabbat  a  été  court. 


1  Mèm.  de  Jean  Rou,  I,  88.  —  La  liste  et    les    préparait    à    la    première    corn- 
ues conversions  au  catholicisme  ope're'es  munion  (Voir  appendice  IV). 
en    i658  mentionne    le   catéchiste    Bailli,  2  Voir  les  Sermons  de  Morus. 
qui   instruisait   les   enfants  à  Charenton  3  Sermons  sur  le  catéchisme,  p.  32. 
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De  même,  Drelincourt  s'élevait  contre  «le  péché  criant»  de 
ceux  qui  ne  s'agenouillaient  point  dans  le  temple  durant  la  prière. 
Quand  le  sermon  était  fini,  «  quatre  diacres  ou  anciens,  ayant  chacun 
une  boîte  ronde  de  cuivre  jaune1»,  sortaient  du  banc  qui  leur  était 
réservé  au  pied  de  la  chaire,  et  allaient  aux  portes  recueillir  les 
aumônes,  en  disant:  «Ayez  souvenance  des  pauvres2».  —  On  se 
rendait  aussi  à  Charenton  pour  les  mariages,  pour  une  partie  des 
enterrements  et  pour  les  baptêmes.  Ceux-ci  avaient  lieu  habituelle- 
ment un  jour  ou  deux  après  la  naissance  des  enfants,  qu'on  ne 
transportait  pas  toujours  si  loin  impunément.  Il  y  avait  donc 
presque  chaque  jour  des  protestants  sur  le  chemin.  Tous  les 
dimanches  trois  concierges  étaient  occupés  dans  le  temple;  aux 
quatre  jours  annuels  de  communion  (Noël,  Pâques,  Pentecôte  et 
cène  de  septembre),  on  y  dressait  deux  tables  et  une  troisième  sur 
l'emplacement  de  l'ancien  temple. 

En  portant  à  l'ancien  du  quartier  le  montant  de  son  imposition 
pour  les  frais  du  culte,  chaque  fidèle  recevait  un  méreau,  sans 
lequel  nul  ne  pouvait  communier.  C'était  une  sorte  de  marque  en 
plomb  (on  n'en  connaît  aucun  de  Charenton)  témoignant  qu'on 
appartenait  à  l'Église  et  qu'on  n'était  ni  excommunié  ni  suspendu 
de  la  Cène.  A  chaque  table  un  ancien  tenait  un  plateau  dans  lequel 
les  communiants,  s'avançant  par  ordre  de  préséance,  commençaient 
par  déposer  leurs  méreaux.  Cet  usage,  que  l'Eglise  de  Genève  n'a 
jamais  pratiqué,  bien  que  la  Vénérable  compagnie  des  pasteurs 
l'eût  approuvé  en  i6o5,  i6i3  etc.3,  est  depuis  longtemps  tombé  en 
désuétude.  Au  XVIIe  siècle  il  ne  constituait  déjà  plus,  au  moins  dans 
l'Église  de  Paris,  une  véritable  autorisation  de  communier.  La  dis- 
cipline s'était  fort  adoucie.  Ferry,  pasteur  de  Metz,  ayant  posé  à 
Durant  cette  question  :  «  Faut-il  exiger  des  fidèles  une  reconnaissance 
publique  de  leurs  fautes?»,  le  pasteur  de  Charenton  répondit  le  i5 
janvier  16254:  «Notre  pratique  en  ce  lieu  est  telle  que  nous  n'obli- 
geons point  à  reconnaissance  publique  ceux  qui  ont  commis  des 
scandales,  encore  qu'ils  soient  fort  notoires  et  même  qu'ils  soient 
venus  devant  le  magistrat». 

Autre  preuve  d'adoucissement  :  Tandis  que  la  discipline  défen- 
dait    expressément     d'administrer     le     baptême     en    dehors    des 


1  C'était  la  fameuse  boite  à  Perrette.  3  Bullet.,  2e  sér.,  VII,  236. 

2  Voyage  du  chevalier  De  La  Croix  à  i  Papiers  A  Coquerel  fils. 
Char.,  1644,  p.  5. 
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«assemblées  ecclésiastiques  et  publiques  »',  on  baptisait  à  Charenton 
tous  les  jours  de  la  semaine  indifféremment,  sans  doute  en  faisant 
précéder  le  baptême  d'une  prière  liturgique,  afin  de  ne  pas  violer 
trop  ouvertement  les  décrets  synodaux.  L'une  des  Trente-denx  de- 
mandes du  P.  Cotton  invitait  les  Réformés  à  montrer  où  il  est  écrit 
«qu'il  ne  faut  baptiser  qu'au  prêche».  A  quoi  Du  Moulin  répondit: 
«Nous  ne  croyons  pas  cela.  Le  prêche  est  de  la  bienséance  et  non 
de  nécessité  absolue».  A  son  tour,  Claude  écrivait  à  Jurieu,  le  i3 
janvier  1676,  relativement  au  traité  du  baptême  que  celui-ci  venait 
de  publier2:  «Je  souscris  de  bon  cœur  à  votre  sentiment,  qu'autant 
que  nous  le  pouvons,  sans  hasarder  le  repos  et  la  sûreté  de  l'Eglise 
en  général,  nous  devons  baptiser  dans  le  cas  de  nécessité,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  y  a  danger  de  mort,  en  tout  temps,  en  tout  lieu.  C'est 
la  pratique  de  notre  Eglise. .  . .  Autrefois  l'on  ne  voulait  baptiser 
qu'au  prêche,  et  non  aux  prières,  ce  que  présentement  on  ne  fait 
plus  difficulté  de  faire  ». 

De  même,  si  la  nécessité  de  faire  un  voyage  pénible  pour 
assister  aux  assemblées  était  une  gêne  extrême,  elle  eut  au  moins 
cet  excellent  résultat  de  préserver  nos  pères  d'une  erreur  à  laquelle 
leur  rigidité  semblait  les  prédisposer,  savoir  l'observation  judaïque 
du  sabbat  à  la  façon  anglaise  ou  écossaise.  Nul  ne  se  scandalisait 
de  voir  les  aubergistes  de  Charenton  donner  à  boire  et  à  manger 
entre  les  deux  services,  et  les  libraires  vendre  leurs  livres  et  crier 
les  nouveautés  dans  la  cour  du  temple,  à  l'entrée  et  à  l'issue  des 
deux  cultes. 

La  ferveur  huguenote  avait  conservé,  en  lui  donnant  une 
sévérité  inaccoutumée  et  un  cachet  tout  particulier  une  des  pratiques 
de  la  piété  catholique:  Des  jours  de  jeûne  étaient  parfois  ordonnés 
par  les  synodes  en  signe  de  grande  affliction  et  pour  demander  à 
Dieu  des  grâces  extraordinaires.  On  passait  alors  la  journée  presque 
entière  dans  le  temple,  où  trois  services  se  succédaient  sans  inter- 
ruption: le  premier,  à  neuf  heures;  le  second,  à  midi,  et  le  troisième, 
à  trois  heures.  On  ne  prenait  de  nourriture  qu'après  le  dernier.  — 
Déjeunes  seigneurs  hollandais  envoyés  dans  une  académie  de  Paris3, 


1  La  question  fut  longuement  débattue  vaient  un  complément  d'éducation  après 
dans  plusieurs  synodes  nationaux,  no-  avoir  achevé  leurs  humanités.  «Pluvinel, 
tamment  dans  ceux  de  Saint-Maixent  et  écuyer  de  la  grande  écurie  de  Henri  IV,... 
de  Privas  (Aymon,  I,  446-457).  est,  écrivait  Sauvai   en    1670,   le    premier 

2  Dictionn.  de  Chauffepié.  qui   ait  tenu    manège    à   Paris,  et  mis  à 

3  On  désignait  sous  ce  nom  des  écoles  cheval  les  gentilshommes.  Avant  lui  il 
et  pensions,  où  les  fils  de   famille  rece-  fallait    que    la    noblesse    allât    en    Italie 
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écrivaient  dans  leur  Journal l  :  «  Le  19  avril  i658,  les  grands 
efforts  du  clergé,  contre  notre  Église,  la  corruption  de  nos  mœurs 
et  le  peu  de  zélé  qui  règne  parmi  nous,  faisant  appréhender  à  ceux 
de  notre  religion  qui  sont  en  cette  ville,  que  Dieu  ne  voulût  nous 
châtier  de  notre  impiété  et  irréligion  en  nous  ôtant  la  prédication 
de  sa  parole  et  en  nous  punissant  de  la  façon  que  le  furent  les 
Églises  d'Asie  dont  parle  saint  Jean,  leur  firent  choisir  ce  jour  pour 
l'employer  au  jeûne  et  à  des  prières  extraordinaires.  Nous  fûmes  à 
Charenton  depuis  les  huit  heures  du  matin  jusques  aux  six  heures 
de  l' après-dîner.  Nous  y  ouïmes  trois  beaux  prêches  et  fort  tou- 
chants, et  Dieu  veuille  que  nous  en  ayons  fait  notre  profit....  Le  21, 
nous  fûmes  à  Charenton  y  célébrer  la  sainte-cène,  et  nous  y  fûmes 
aussi  longtemps  que  le  vendredi,  sans  boire  ni  manger;  et  il  faut 
avouer  que  le  jeûne  est  une  grande  aide  pour  la  piété  et  pour  la 
dévotion  ». 

On  se  figure  aisément  l'animation  que  présentait  chaque 
dimanche  le  petit  bourg  de  Saint-Maurice  envahi  par  les  équipages, 
les  chevaux,  les  laquais  plus  bruyants   et  outrecuidants  que   leurs 


apprendre  à  monter  à  cheval.  Il  obtint  le 
dessous  de  la  grande  galerie  du  Louvre, 
vis-à-vis  le  pont  des  Tuileries,  et  prit 
chez  lui  des  maîtres  pour  apprendre  à 
ses  écoliers  à  voltiger,  à  faire  des  armes, 
à  manier  la  pique,  à  danser,  à  jouer  du 
luth,  à  dessiner,  et  de  plus  les  mathé- 
matiques, et  beaucoup  d'autres  choses 
bienséantes  à  des  personnes  de  qualité» 
(Mém.  de  Bostaquet,  p.  6).  Malingre 
rapporte  {Antiquités  de  la  ville  de  Paris 
1640)  que  ces  académies  se  trouvaient 
dans  le  faubourg  Saint-Germain,  et  que 
la  plus  fréquentée  était  celle  de  M.  de 
Mesmon  (alias  Memmont),  au  bout  de  la 
rue  des  Canettes,  proche  Saint-Sulpice, 
où  l'on  vit  un  prince  de  Danemark  et  un 
des  princes  palatins  du  Rhin.  Un  peu 
avant  iô5o,  Bostaquet  fréquentait  comme 
externe  l'académie  de  M.  de  Descamp 
{Mém.,  p.  8).  En  i652,  Jean  Osmont, 
sieur  de  Vaux,  écuyer  de  la  grande  écu- 
rie et  voisin  d'Aubertin,  qui  habitait  la 
paroisse  Saint-Sulpice,  offrit  de  faire 
transporter  par  ses  élèves  la  dépouille 
mortelle  du  pasteur.  Cinq  années  plus 
tard,  Pierre  Le  Saux,  sieur  de  Saint-Fort, 
autre  écuyer  de  la  grande  écurie,  tenant 
académie,  et  associé  de  Foubert  et  de 
Roquefort,  épousait  à  Charenton  Susanne 


Rousseau,  veuve  de  Suvenvelle,  peintre 
du  roi.  Paris  comptait  alors  six  établisse- 
ments de  ce  genre,  dont  deux  au  moins 
dirigés  par  des  protestants:  ceux  de  De 
Vaux,  de  De  Mesmon  (auquel  succéda 
sans  doute  Coulon,  chez  qui  le  duc  de 
Noithumberland  ,  fils  naturel  du  roi 
d'Angleterre,  fut  placé  en  167g,  et  dont 
la  maison  était  rue  Férou),  d'Arnolfmi, 
de  Du  Plessis,  de  Del  Campe  et  de  De 
Poix.  (Il  y  avait  en  Picardie  une  famille 
noble  et  protestante  de  ce  nom).  —  En 
1666,  le  clergé  fit  fermer  celui  de  Fou- 
bert (probablement  successeur  de  De 
Vaux),  qui  eut  pour  élèves  Tibermont, 
beau-frère  de  Bostaquet,  d'Ausson,  cadet 
de  la  maison  de  Villarnoul.  En  décembre 
1686  une  assemblée  protestante  fut  sur- 
prise, rue  de  Seine,  dans  l'Académie  du 
sieur  Du  Breuil,  nommé  aussi  Vandeuil 
(Fr.  7o5i,  f">  12).  En  1691  nous  trouvons 
encore  mentionnées  les  académies  de 
Coulon,  rue  Férou;  de  Longpré,  au 
carrefour  Saint-Benoît;  de  Bernardi,  rue 
de  Condé,  et  de  Roquefort,  rue  de  l'Uni- 
versité. 

'  Journal  d'un  voyage  à  Paris  en 
i65j-58,  publié  par  A.  P.  Faugère, 
Paris,  1862,  in-80,  p.  439. 
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maîtres1.  Les  jours  de  fête,  plus  de  quatre  mille  étrangers  se  pres- 
saient dans  les  rues.  A  l'issue  du  premier  service,  les  nombreuses 
auberges  ouvertes  pour  restaurer  cette  foule  d'affamés,  s'emplis- 
saient2. Les  pauvres  n'y  prenaient  qu'un  rafraîchissement  avant  de 
rentrer  à  Paris;  les  autres  y  dînaient  pour  pouvoir  assister  au 
second  service.  Les  prix  paraissent  avoir  été  assez  élevés.  Nous 
voyons  dans  le  journal,  déjà  mentionné,  des  jeunes  hollandais,  que 
le  dîner  qu'ils  y  firent  le  jour  de  la  Cène  de  septembre  1667  était 
fort  médiocre,  bien  que  pour  le  même  prix  ils  eussent  «  sans  doute 
fait  bonne  chère  à  Paris  ».  Les  hôteliers,  fort  mauvais  juges  peut- 
être  en  fait  d'éloquence,  ne  se  trompaient  pas  du  moins  sur  le 
nombre  des  fidèles  qu'attirait  chacun  des  pasteurs.  Ils  consultaient 
le  tableau  des  prédications  avant  de  commander  leurs  provisions 
hebdomadaires,  presque  toujours  insuffisantes  surtout  quand  le 
temps  était  beau,  témoin  les  lignes  que  Scarron  adressait  le  20  août 
1660  au  maréchal  d'Albret3:  «Vous  saurez  qu'à  Charenton,  le  lende- 
main des  dimanches  et  des  fêtes,  on  ne  trouve  rien  à  manger,  et 
moins  de  pain  frais  que  de  toute  autre  chose».  Dans  le  langage  des 
aubergistes,  le  dimanche  où  prêchait  un  orateur  de  renom  était  un 
dimanche  à  deux  broches;  celui  où  prêchaient  deux  orateurs  aimés 
s'appelait  un  dimanche  à  trois  broches.  Les  nombreux  synodes  tenus 
à  Charenton  concouraient  aussi  pour  une  bonne  part  à  la  prospérité 
des  habitants;  ces  assemblées  duraient  environ  un  mois,  durant  le- 
quel les  cinquante  députés  qui  les  composaient  se  logeaient  aux 
environs  du  temple  et  y  faisaient  une  dépense  assez  considérable. 
Non-seulement  Saint-Maurice  presque  tout  entier  vivait  de  l'argent 
qui  s'y  dépensait  le  dimanche  et  le  jeudi,  et  des  industries  qu'avait 
créées  ou  développées  le  voisinage  du  temple  ;  mais  sa  population 
s'était  notablement  accrue  ;  le  chiffre  de  cent  soixante-six  feux  (y 
compris  Saint-Mandé)  avait  été  bientôt  dépassé,  et  le  bourg  était 
devenu  «  un  des  plus  riches  du  royaume  »,  suivant  l'expression  de 


1  Bazin  de  Limeville,  ayant  vu  mourir  -  On  n'en  connaît  que  cinq:  la  Chasse 

un  de  ses  amis  mordu  par  un  chien  en-  royale,    l'Écu     de    France,     l'Écliarpe 

ragé,  avait  conçu  une  telle  horreur   pour  blanche,    l'hôtel    des    Trois    Mores  et  le 

les    chiens   qu'il    n'en   voyait   jamais  un  Lion  d'or.  Les   deux  premières  se   trou- 

sans  trembler.  «  Comme  il  tenait  la  boîte  vaient    dans    la    ruelle    du    Temple;     la 

des  pauvres  à  la  porte  de  Charenton,  car  troisième,  près  du  temple;  la  quatrième, 

il  a  e'té  ancien  toute  sa  vie,   des  laquais  «  à   l'entrée  de  l'avenue  du    temple  »,  et 

prirent    un    gros    chien   qu'ils  lui    firent  la  cinquième  à  l'extre'mité  du  bourg, 

passer  par    derrière  entre  les  jambes:   il  3  Xallemant    IV    38j. 
en  pensa  tomber  de  faiblesse»  (Les  Histo- 
riettes de  Tallemant  des  Rcaux,  VI,  419). 
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l'auteur  des  Nouvelles  recherches  sur  la  France1.  Dupré,  ancien 
courrier  d'Henri  IV,  y  avait  été  logé  par  ses  enfants  à  cause  de  son 
grand  âge  de  cent  cinq  ans.  Une  dame  Prévost,  de  la  rue  des  Ca- 
nettes au  faubourg  Saint-Germain  était  allée  demeurer  à  Charenton 
pour  ne  manquer  aucune  prédication2.  Elle  eut  certainement  des 
imitateurs.  Quelques-uns  s'y  rendaient  la  veille  des  fêtes  pour 
assister  aux  services  de  préparation,  et  du  samedi  au  lundi  ou  mardi 
demeuraient  dans  des  hôtelleries  ou  des  chambres  qu'ils  avaient  en 
location.  Quand  le  jour  de  jeûne  tombait  un  vendredi,  beaucoup  de 
gens  restaient  à  Charenton  jusqu'au  dimanche  soir  (le  catéchisme 
se  faisait  alors  le  samedi3.  D'autres  y  avaient  des  maisons  de  cam- 
pagne, comme  Amonnet,  chez  lequel  le  consistoire  se  réunissait 
clandestinement  aux  approches  de  la  Révocation;  comme  Alexandre 
Demeuves  et  Marguerite  Moillon,  sa  femme4;  dont  la  propriété 
«contenant  plusieurs  corps  d'hôtel,  cours»,  s'étendait  du  carrefour 
de  Charenton  au  moulin  de  la  Chaussée,  et  formait  tout  le  côté  Sud 
de  la  grande  rue  actuelle  de  Saint-Maurice.  Ils  la  vendirent  en 
i6535;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'elle  se  morcela  et  se 
couvrit  de  maisons6.  Ainsi  l'incendie  du  premier  temple  eut  pour 
conséquence  indirecte  et  fort  imprévue,  le  déplacement  de  la  circu- 
lation et  la  plus  value  des  propriétés  qui  en  résulte.  Dès  que  l'on 
cessa  d'arriver  au  temple  par  l'ancienne  entrée,  la  rue  haute  fut 
pour  ainsi  dire  abandonnée,  tout  le  mouvement  des  piétons  et  des 
voitures  se  porta  dans  la  rue  basse,  jusque-là  presque  déserte. 

Le  protestantisme  avait  pris  à  Saint-Maurice  un  accroissement 
rapide.  On  lit  dans  un  Mémoire  touchant  les  moyens  dont  se  servent 
les  religieuses  hospitalières  envoyées  depuis  peu  à  Charenton  pour 
empêcher  que  ceux  de  la  religion  réformée  ne  continuent  d'y  pervertir 
les  catholiques"1 '  :  «Autrefois  toute  la  population  de  Charenton-Saint- 
Maurice  était  catholique;  maintenant  il  n'y  en  a  plus  qu'un  quart, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ayant  perverti  les  trois -autres».  D'après  les 
religieuses,  l'un  des  moyens  employés  pour  cette  «  perversion  » 
consistait  à  engager  de  pauvres  catholiques  à  garder  des  places 
dans  le  temple,  où  on  les  retenait  malicieusement.  Le  mémoire  n'a, 


1  Cette  prospérité  qui  profitait  grande-  3  Mêm.  de  Ron,  I,  83. 

ment    au     seigneur    du    lieu,     n'adoucit  *  Us     habitaient    la    rue     Bourbon-le- 

point  un  seul   instant  l'implacable  haine  Château,  près  le  Pré-aux-clercs. 

qu'il  portait  au  protestantisme.  s  Arch_  natjon>i  t.  14  [7-8). 

2  Bullet.,   XIII,  196.   —  Peut-être   Mar-  6  Voir  la  planche  II. 
guérite    Bourgeois,"    femme     du     peintre  7  flibl.  du  prot.,  t/384  in-4». 
Charles  Prévost. 
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du  reste,  pour  but  que  d'apitoyer  les  catholiques  et  de  leur  faire 
ouvrir  leur  bourse  en  faveur  de  l'œuvre  de  mission  conservatrice 
entreprise  par  les  religieuses. 

Les  rangées  de  mendiants  qui  se  tenaient  aux  portes  du  temple 
étalant  des  infirmités  vraies  ou  fausses  ',  ne  parlaient  qu'à  la  hugue- 
note. «  Les  gueux,  dit  Tallemant 2,  qui  demandaient  sur  le  chemin 
de  Charenton,  ne  demandaient  jamais  qu'au  nom  de  Dieu  et  de 
Notre  Seigneur,  jamais  au  nom  de  la  Vierge  et  des  saints».  A  Saint- 
Antoine-des-champs,  un  aubergiste  avait  pris  pour  enseigne  :  Au 
110m  de  Jésus. 

«Lorsque  les  Réformés  allaient  et  venaient  à  Charenton  par 
eau,  dit  Élie  Benoît  (IV  433),  ils  commençaient  ordinairement  à 
chanter  (des  psaumes)  quand  ils  avaient  passé  les  maisons  bâties 
sur  le  bord  de  l'eau,  qui  étaient  des  dépendances  de  Paris,  et  ils 
continuaient  dans  la  partie  de  la  rivière  qui  coule  devant  les  villages 
de  Conflans,  Bercy,  les  Carrières,  parce  que  d'un  côté  il  n'y  a  point 
de  maisons  qui  ne  soient  fort  éloignées,  et  que  de  l'autre  il  y  a  de 
grandes  îles  qui  empêchaient  que  le  chant  ne  fût  entendu  par  les 
habitants  de  ces  lieux,  quand  même  ils  y  prêtaient  l'oreille  à  des- 
sein. D'ailleurs  ceux  qui  allaient  à  pied  par  terre  et  qui  passaient 
dans  ces  villages,  ne  s'avisaient  pas  de  chanter;  et  si  quelques-uns 
de  ceux  qui  allaient  en  carrosse  en  prenaient  la  liberté,  ils  le  fai- 
saient à  voix  si  basse,  que  le  cocher  même  ne  l'entendait  pas  ». 

Cette  piété  simple  et  vraie  qui  plaçait  la  religion  en  première 
ligne  et  disposait  à  lui  tout  sacrifier,  n'était  pas,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  le  patrimoine  de  tous  :  le  dogmatisme  qui  fait  de  la 
religion  un  catalogue  de  dogmes  à  croire  bien  plus  qu'un  effort 
pour  atteindre  l'idéal,  était  la  grande  maladie  de  l'époque,  et 
quelques-uns  s'étaient  laissé  envahir  par  une  mondanité  qui  devait 
aboutir  à  l'apostasie.  De  ce  nombre  était  Tallemant  des  Réaux, 
qui  prend  plaisir  à  médire,  et  des  Historiettes  duquel  il  faut 
pourtant  tenir  compte  si  l'on  ne  veut  tomber  dans  le  panégyrique. 
Il  y  eut  un  temps  où,  suivant  la  mode 3,  les  grandes  dames  allaient 
au  temple  masquées  (IV,  209  et  V,  439).  L'une  d'elles,  Mmc  d'Ha- 

1  Bullet.,  III,  552.  marquis  de  Seignelay  prit   les   ordres  de 

2  Loc.  cit.,  VII,  5î3.  son    père,   et    l'on   décida   qu'il    n'y  avait 
:>  «Il    n'y   avait    pas   en    i683    d'ordon-       pas  lieu  de   punir  cette  irrévérence.  Seu- 

nance  interdisant  d'aller  masqué  à  l'église.  lement   La  Reynie    fut    invité   à    rendre 

La    femme    du     procureur    général     des  pour    l'avenir    une    ordonnance  pronon- 

monnaies  étant    entrée  dans    une    église  çant  la  peine  de   l'amende.  »  (Pierre  Clé- 

avec  un  masque  sur  le  visage,  La  Reynie  ment,  Hist.  de  Colbert,  II, 
proposa  de  lui   infliger  une  amende.    Le 
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rambure,  faillit  être  enlevée  entre  Paris  et  Charenton,  par  un  capi- 
taine des  gardes  qui  avait  acheté  ses  gens  (VI,  266).  «  Avec  six 
criquets,  Pardaillan   [Armand  d'Escodéca,  marquis  de  Mirambeau] 
voulait  passer  tout  le  monde  sur  le  chemin  de  Charenton.  Il  passa 
le  comte  de  Roucy  [Fr.  de  La  Rochefoucauld-Roye],  qui  ce  jour-là 
n'avait  que  quatre  chevaux   mais  bons.   Le  cocher   du   comte  le 
repassait  de  temps  en  temps.  Pardaillan  ne  le  put  souffrir,   et  par 
une  extravagance  inouïe,  il  monte  sur  le  cheval  qu'avait  son  page, 
et  en  passant  au  galop  devant  le  carrosse  du  comte  de   Roucy,  il 
cria  d'un  ton  goguenard  :  j'aurai  au  moins  le  plaisir  d'être  le  premier 
à  Paris  »  (III,  427).  —  Vignolles,  président  à  la  chambre   de  l'Édit 
de  Castres,  allait  à  Charenton  sur  un  cheval  de  carrosse  avec  deux 
pages  derrière  lui  (VII,  367).  —  «  J'allais  autrefois,  disait  la  duchesse 
de  Rohan  née  Sully,  à  la  petite  porte  de  la  cour  de  Charenton  ; 
mais  j'y  suis  étouffée  par  cette  foule  d'altesses,  de  Mlles  de  Bouillon, 
de  La  Trémoille,  de  Turenne,  etc.  »  (III,  45o).  L'orgueil  et  la  vanité 
aristocratiques  s'étalaient  même  parfois  jusque  dans  le  sanctuaire. 
«  Mme  d'Endreville  (III,  38o),  fille  d'un  secrétaire  du  roi  et  femme 
d'un  riche  gentilhomme  de  Normandie,  fit  garder  sa  place  en   i658 
par  un  suisse  du  roi.  On  se  moqua   d'elle.  »  Non  contente  de  se 
faire  suivre  d'un  page  (Ibid.),  Madelaine  Bruneau,  femme  de  Pierre 
de  Béringhen  et  sœur  aînée  de  Mme  Des  Loges  dont  le  salon  et  les 
lettres    étaient  si   renommés   sous   Louis    XIII l,   «  eut    dispute    à 
Charenton  pour  une  place  »   et  voulait  l'envoyer  garder  par  un 
soldat  des  gardes.  Marc  Duncan,  surnommé  Cerisantes  et  successeur 
de  Grotius  comme  résident  de  Suède  à  Paris,  fit  porter  dans  son 
banc  un   carreau   ou   coussin   de   velours   brodé   d'or.   Le  savant 
Henri  Justel,  conseiller  du  roi  et  des  finances,  eut  avec  le  consis- 
toire une  querelle  retentissante,  au  sujet  d'un  banc  qu'on  lui  avait 
permis  de  faire  et  qu'on  avait  ensuite  ôté.  Dans  un  mouvement  de 
dépit,  il  alla  se  marier  à  la  chapelle   de  l'ambassade  anglaise  et 
refusa  de  contribuer  aux  frais  du  culte;  mais  tout  s'apaisa  et  il  se 
remaria   à   Charenton   le   16   octobre   1676,   quand   le   P.  Richard 
Simon,  son  ami,  l'eut  convaincu  que  la  première  cérémonie  était 
nulle,    n'ayant  pas   été   célébrée    coram  proprio  paroclio.  Boreel, 
ambassadeur  de  Hollande,   fut  sept   ans  sans  aller  à  Charenton2, 
parce  qu'on  avait  refusé  de  lui  laisser  tapisser  et  orner  son  banc; 
il  finit  pourtant,   en   1667,  par   imiter   l'ambassadeur   d'Angleterre 


1  Voir  Bullet.,  IX,  84  et  suiv.  -  Voir  Journa\    d'un   voyage  à    Paria, 

p.   176. 
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qui  fréquentait  le  culte  sans  soulever  aucune  difficulté  de  ce  genre. 
—  Le  maréchal  de  Gassion,  au  contraire,  donnait  l'exemple  de 
l'urbanité  et  de  la  modestie  chrétienne,  lorsque,  huit  jours  après 
avoir  été  «  à  la  Cène  devant  le  prince  palatin  »,  sans  doute  par 
distraction,  il  ne  voulut  jamais  souffrir  qu'un  gentilhomme  qui  avait 
pris  sa  place  en  sortît  (IV,  182). 

A  Paris  où  les  convois  funèbres,  conduits  la  nuit  par  un  archer 
du  guet  après  sept  heures  du  soir  en  hiver  et  après  neuf  heures 
en  été  {Bullet.  XI,  358),  étaient  fréquemment  insultés,  l'état  des 
esprits  n'aurait  point  permis  aux  pasteurs  de  présider  aux  inhuma- 
tions; mais  la  discipline  ne  le  leur  permettait  pas  davantage.  «  Il  ne 
sera  fait,  disait-elle  (chap.  X,  art.  5),  aucune  prière  ou  prédication 
ni  aumône  publique  aux  enterrements,  pour  prévenir  toute  supersti- 
tion. »  Bien  que  les  pasteurs  allassent  certainement  dans  les  maisons 
mortuaires  consoler  les  familles  affligées,  il  semble  qu'en  leur  inter- 
disant de  prononcer  sur  les  tombes  une  exhortation  qui  adoucit  les 
déchirements  de  la  séparation,  la  discipline  dépouillait  le  ministère 
d'une  de  ses  attributions  les  plus  bienfaisantes.  Nos  pères  avaient 
une  liturgie  du  baptême,  une  liturgie  de  la  cène,  une  liturgie 
du  mariage;  ils  n'avaient  point  de  liturgie  pour  les  enterre- 
ments1, parce  que  leur  spiritualisme,  peut-être  excessif  sur  ce 
point,  n'accordait  à  l'enterrement  aucun  caractère  religieux.  De 
même  que  les  enterrements  civils  de  nos  jours  sont  une  pro- 
testation contre  les  erreurs  et  l'intolérance  de  l'Église  romaine, 
nos  pères  voulaient  sans  doute  éviter  la  superstition  qui  s'attache 
à  l'inhumation  en  terre  sainte  ou  en  terre  profane,  protester 
contre  les  messes  dites  pour  les  morts,  contre  la  prétendue 
intervention  des  saints,  et  affirmer  que  le  jugement  des  âmes 
appartient  à  Dieu  seul.  A  peine  autorisaient-ils  le  pasteur  à  se 
mêler  aux  membres  de  la  famille  qui  suivaient  le  convoi.  «  Il  doit 
être  remis  au  jugement  du  pasteur  de  s'y  trouver  ou  non  »,  dit 
l'article  23  des  observations  sur  la  discipline  du  synode  de  Gap 
(i6o3).  Le  quatrième  des  mêmes  articles  du  synode  d'Alençon 
(1637)  est  ainsi  conçu:  «Sans  permettre  l'introduction  d'aucune 
nouvelle  coutume  es  convois  de  funérailles  pour  la  consolation  des 
parents  des  défunts,   et  la  pratique  de  l'article  5  du  chapitre  X  de 

1  Ni    pour    la    réception    des    catéchu-  liturgie  de   l'Eglise   française  de  Londres 

mines.  un  véritable  caractère    religieux   aux    fu- 

Mieux    inspiré    que    Calvin,     sous    ce  nérailles  (De   Schickler,   Ègl.  fr.   du   re- 
rapport    comme    sous    plusieurs     autres,  fiige,  h  49-) 
A   Lasco   avait    donné  en    i55t,    dans   sa 
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la  discipline  étant  recommandée  à  toutes  les  Églises,  la  Compagnie 
permet  à  celles  qui  de  longtemps  ont  quelque  forme  particulière  et 
pratique  avec  édification,  de  demeurer  en  l'observation  de  leur 
ordre.  » 

Devançant  de  plusieurs  siècles  leurs  concitoyens  dans  la  pour- 
suite d'un  progrès  qui  n'est  réalisé  que  depuis  quelques  années, 
les  Réformés  demandèrent  toujours  avec  insistance  d'être  inhumés 
dans  les  mêmes  cimetières  que  les  catholiques  (El.  Benoit,  I,  23i). 
A  Paris  comme  partout  FEdit  de  Nantes  ne  put  leur  assurer  que 
la  possession  de  cimetières  particuliers.  Aux  trois  qu'ils  avaient 
dans  la  ville  —  celui  de  la  Trinité  (1576),  dans  le  quartier  Saint- 
Denis,  au  bout  du  passage  Basfour,  entre  les  numéros  20  et  22  de 
la  rue  Palestro  —  celui  des  Saints-Pères  (1604"),  situé  dans  la  rue 
de  ce  nom  sur  l'emplacement  actuel  de  l'école  des  Ponts-et- 
Chaussées  et  sur  celui  de  la  maison  adjacente  au  Sud  —  celui  du 
faubourg  Saint-Marcel  (161 4),  à  l'angle  de  la  rue  des  Poules, 
aujourd'hui  rue  Laromiguière,  et  de  la  rue  du  Puits-qui-parle, 
actuellement  rue  Amyot  —  on  se  demande  pourquoi  ils  en  ajoutèrent 
un  et  même  deux  dans  l'enclos  du  temple  de  Charenton.  La  diffi- 
culté de  faire  porter  si  loin  i  et  surtout  nuitamment  la  dépouille  de 
leurs  morts  bien-aimés,  était  si  grande  qu'ils  ne  durent  pas  s'y 
soumettre  sans  une  absolue  nécessité.  Les  inhumations  à  Charenton, 
qui,  au  reste,  ne  furent  pas  très  nombreuses,  ne  s'expliquent  que 
par  l'exiguité  des  cimetières  parisiens.  Celui  de  la  Trinité,  ayant 
une  superficie  de  63  toises  (Bullet.  XI,  357),  représentait  à  peu  près 
un  carré  de  16  mètres  de  côté.  Du  20  février  1600  au  16  mars  1604 
on  y  enterra  quatre-vingt-deux  personnes  et  plus,  puisque  le  registre 
d'où  l'on  a  tiré  ce  chiffre  offrait  des  lacunes  {Bullet.  XII,  275).  Le 
cimetière  des  Saints-Pères,  beaucoup  plus  grand,  mesurait  27  toises 
de  long  sur  i5  de  large  {Bullet.  XII,  38),  ce  qui  équivaut  à  peu  près 
à  la  superficie  d'un  carré  de  40  mètres  de  côté.  La  dimension  de 
celui  des  Poules  ou  du  faubourg  Saint-Marcel,  que  l'Eglise  paya  de 
ses  deniers 2,  était  à  peu  près  la  même  que  celle  du  cimetière  de  la 
Trinité,  environ  un  quartier  d'arpent  (Fr.  7080,  f°  194).  Il  y  avait 


1  Inutile    de    rappeler    qu'il     n'existait  2  Bien  que  l'Édit   de   Nantes   eût    dit  : 

alors  ni  corbillard,   ni   pompes  funèbres.  «  Leur  sera  baillé  un  troisième  lieu  com- 

En  1699,  le  corps  d'un   jeune   hollandais  mode    pour    lesdites     se'pultures.  »     Les 

mort  à  Paris,  e'tait,  en  l'absence  de  l'am-  deux  autres  leur  avaient  été  donnés  par 

bassadeur   de    Hollande,    enlevé    par    un  Henri  IV. 
des  carrosses  de  l'envoyé  de  Danemark, 
entre  dix  et  onze  heures  du  soir. 
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plus  d'espace  à  Charenton,  où  la  première  inhumation  eut  lieu  au 
mois  d'octobre  1618  {Bullet.  XII,  275).  L'ancien  cimetière,  contigu 
au  temple  et  au  consistoire  {Bullet.,  V,  169),  bordait  la  ruelle  du 
temple  et  la  rue  d'en  haut;  il  fut  réservé  à  la  noblesse  après 
l'incendie  de  1621  (Tallemant  IV,  187).  On  y  accédait  de  la  cour  du 
temple  par  deux  portes,  l'une  placée  près  de  la  façade  de  l'édifice, 
l'autre,  derrière  et  près  du  consistoire  {Bullet.  V,  174  et  III,  435). 
Le  cimetière  du  commun,  placé  à  l'extrémité  de  la  cour,  était  formé 
d'une  partie  du  terrain  qui,  du  temple  jusqu'au  jardin  de  Louvigny, 
mesurait  environ  quatre-vingt-dix  mètres  de  longueur  sur  une 
cinquantaine  de  largeur.  Il  n'existe  aucune  donnée  qui  permette  de 
reconstituer  la  limite  occidentale  de  ce  deuxième  cimetière.  Dans 
les  registres  des  Saints-Pères  Eugène  Haag  a  relevé,  pour  les  douze 
années  qui  précédèrent  la  Révocation,  cent  soixante-seize  actes 
d'inhumation  de  personnes  marquantes,  sans  parler  des  autres,  et 
seulement  vingt-six  pour  la  même  période  dans  les  registres  de 
Charenton,  c'est-à-dire  de  six  à  sept  fois  moins.  D'où  il  résulte  que 
le  cimetière  principal  des  protestants  de  Paris  fut  toujours  celui  des 
Saints-Pères. 

En  1677,  la  terre  des  Bordes  près  Grigny  ayant  été  vendue  à 
un  catholique,  toute  la  famille  de  Lorme,  exhumée  de  la  chapelle 
domaniale,  fut  transférée  à  Charenton.  Les  monuments  funéraires 
étaient  peu  nombreux  et  de  la  plus  grande  simplicité  à  Charenton 
et  au  faubourg  Saint-Germain;  nous  ignorons  s'il  y  en  eut  dans 
les  cimetières  Saint-Marcel  et  de  la  Trinité.  A  la  demande  suivante: 
«  Est-il  licite  à  un  particulier  de  s'approprier  un  lieu  de  sépulture 
élevé  sur  des  piliers  ou  d'autres  ornements?  »  le  synode  de  Gap 
(i6o3)  avait  répondu:  «Chacun  se  doit  tenir  à  la  simplicité  de 
l'ancien  christianisme  sans  s'approprier  rien  de  particulier,  mais  en 
témoignant  notre  communion  avec  les  saints  en  la  mort  aussi  bien 
que  nous  la  désirons  en  la  bienheureuse  résurrection.  »  Ces  senti- 
ments semblaient  devoir  exclure  toute  idée  de  cimetière  des  nobles 
et  de  cimetière  du  commun.  —  En  1604,  Casaubon  allait  voir  dans 
le  premier  cimetière  des  Saints-Pères  (à  l'angle  occidental  de  la  rue 
des  Saints-Pères  et  du  boulevard  Saint-Germain),  «  la  belle  tombe 
du  feu  trésorier  [Claude]  Arnauld,  dont  chacun  parlait  comme  de 
chose  nouvelle  et  inusitée  entre  ceux  de  la  religion,  principalement 
en  ce  pays-ci»  {Bullet.  XII,  35).  C'était  une  simple  dalle  de  marbre 
noir,  valant  deux  cents  écus,  «  élevée  d'un  demi  pied  de  terre  et 
couchée  »,  avec  des  armoiries  et  une  inscription  en  lettres  d'or 
quelque  peu  fastueuse  et  de  mauvais  goût.  Quinze  jours  après  son 


Les   Temples  de  Charenton.  i5i 

érection,  il  fallut  la  couvrir  de  plâtre  pour  la  préserver  des  insultes 
delà  populace  qui  avait  commencé  à  la  briser.  Au  mois  de  juin  1610, 
rapporte  L'Estoile,  les  ministres  firent  mettre  à  bas  plusieurs  monu- 
ments érigés  dans  ce  cimetière,  «  comme  ne  tendant  et  ne  pouvant 
servir  à  autre  chose  qu'à  remettre  sus  les  cérémonies  et  supersti- 
tions »  {Ballet.  XII,  35).  Toutefois  d'autres  monuments  s'élevèrent 
plus  tard  dans  le  cimetière  de  Charenton,  notamment  celui  du 
maréchal  de  Gassion  (f  1647).  Le  commissaire  de  police  présidant 
à  la  destruction  du  temple,  écrivait  le  26  octobre  i685  :  «  Nous 
commençons  à  faire  abattre  le  mausolée  du  maréchal  de  Gassion  et 
de  son  frère  [Jacob,  sieur  de  Bergère,  mort  peu  après  lui],  et, 
suivant  ce  qui  nous  parait,  leurs  cercueils  sont  en  avant  dans  la 
terre,  quoiqu'on  nous  ait  dit  qu'ils  étaient  soutenus  sur  des  bancs 
en  fer  disposés  dans  le  milieu  de  ce  mausolée.  »  (Fr.  7o5o,  f°  282). 
Tallemant  parle  de  ce  monument  presque  avec  mépris  (IV,  187). 
Jean  de  Gassion,  dit-il,  intendant  de  Navarre,  connu  par  sa  ladrerie, 
voulait  faire  enterrer  son  frère  le  maréchal  dans  le  temple,  où  l'on 
n'aurait  pu  mettre  qu'une  tombe  tout  unie.  On  le  lui  refusa.  «Enfin 
il  fit  faire  un  petit  caveau  entre  deux  portes  dans  le  vieux  cimetière, 
et  il  y  a  fait  élever  en  pierre  une  espèce  de  tombeau  qui  ressemble 
à  un  regard  de  fontaine;  la  pierre  en  est  déjà  bien  mangée  '.  »  Il  y 
avait  à  Charenton,  dit  encore  Tallemant,  une  chambre  qu'on 
tendait  de  deuil  pour  conserver  les  morts  à  l'occasion,  et  où  l'on 
garda  trois  mois  le  corps  des  deux  Gassion  (IV,  188).  Cette  chambre 
n'était  probablement  qu'une  partie  du  souterrain  de  la  terrasse  sur 
laquelle  le  premier  temple  avait  été  construit.  —  Une  demoiselle 
Arnauld  désirait  avoir  un  tombeau  à  Charenton,  mais  elle  n'osait 
en  prescrire  l'obligation  dans  son  testament  aussi  longtemps  que  la 
pieuse  et  savante  Anne  de  Rohan  (f  1646),  enterrée  dans  le  même 
cimetière,  n'en  aurait  pas.  Elle  alla  donc  trouver  Mme  de  Rohan  à 
sa  place  dans  le  temple,  et  lui  proposa  de  faire  faire  un  monument 
à  sa  belle-sœur.  Elle  fut  fort  rabrouée,  au  dire  de  Tallemant 
(III,  108). 

Au  XVIIe  siècle,  tous  les  membres  du  barreau,  de  la  magistra- 


1  Evelyn  écrivait  de  son  côté,  le  ?o  octobre  lui    avait    récité    dans    notre    chapelle    à 

1649    {Voyage    de    Lister,    p.    262)  :    «Je  Paris,  l'office  de  notre  Église.  C'est  aussi 

suis  allé  à  l'enterrement  de  M.    Downes,  là  que  l'on   a  enterré  ce  grand   capitaine 

un   honnête   gentilhomme  de    nos    com-  M.  de  Gassion.   On  lui   a  élevé    un  tom- 

patriotes.  Nous  accompagnâmes  son  corps  beau   qui   ressemble    à   une   fontaine,  et 

à  Charenton,  où  on  le  mit  dans  un  carré  dont  les  matériaux  sont  aussi   mesquins 

de  choux.  Néanmoins  avant  de  partir,  on  que  le  dessin  ». 
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ture  et  du  corps  enseignant,  en  un  mot  les  gradués  de  l'Université, 
portaient  habituellement  la  robe  qu'ils  ne  revêtent  plus  aujourd'hui 
que  pour  officier.  Étant  au  nombre  des  gradués,  les  pasteurs 
avaient  droit  au  même  costume,  soutane  et  robe  à  manches 
flottantes,  et  en  plusieurs  lieux,  dit  Benoit  (III,  628),  où  la  popula- 
tion protestante  était  nombreuse,  ils  ne  le  quittaient  qu'en  rentrant 
dans  leur  domicile.  Il  semble  que  les  pasteurs  de  Paris  se  soient 
conformés  à  cet  usage;  car  nous  voyons,  lors  du  massacre  de 
1621,  la  populace  se  ruer  sur  deux  prêtres  «en  habit  long»  qu'elle 
prenait  pour  des  ministres  et  qui  n'échappèrent  qu'à  grand  peine 
(Benoit  II,  38i  et  Bnllet.  IV,  82).  Une  ordonnance  du  3o  juin  1664 
interdit  à  tous  les  pasteurs  de  porter  la  robe  ailleurs  que  dans  les 
temples.  Ceux  de  Paris  semblent  avoir  adopté  dès  lors  un  costume 
particulier  mi-laïque  et  mi-ecclésiastique,  dont  il  est  parlé  dans  un 
mémoire  «sur  les  entreprises  et  contraventions  des  religionnaires 
de  Montauban  à  l'Édit  de  Nantes1».  L'auteur  de  ce  mémoire 
demandait  que  les  ministres  fussent  «  distingués  des  ecclésiastiques 
par  un  habit  différent»  et  tel  que  celui  des  ministres  de  Charenton, 
qui,  comme  leur  capitale  ou  leur  métropole,  devait  servir  de  règle 
aux  autres.  A  partir  du  mois  de  décembre  1684,  «  pour  avoir  plus 
de  liberté,  les  ministres  s'habillent  comme  tout  le  monde  et  portent 
l'épée,  cherchant  ainsi  à  éviter  des  mésaventures2». 

L'habitude  de  se  découvrir  dans  les  habitations  particulières, 
dans  les  lieux  publics,  églises,  salles  de  cours,  et  dans  les  réunions 
et  synodes,  n'existait  pas  au  XVIe  et  au  XVIIe  siècle 3.  On  dînait  la  tête 
couverte,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  3e  satire  de  Boileau.  En  1682,  lors 
de  la  signification  de  X Avertissement  pastoral  à  Charenton,  tous  les 
assistants  étaient  couverts.  Allix  et  trois  anciens  reçurent  l'inten- 
dant De  Ménars  à  sa  sortie  du  carrosse,  et  Claude  lui  fit  dans  la 
salle  du  consistoire  un  compliment  prononcé  et  écouté  nu-tête: 
«M.  Claude  ayant  achevé,  dit  la  Relation**,  M.  l'intendant  se  couvrit 
et  fit  signe  du  chapeau  à  chacun  de  se  couvrir.  L'official  saluant  la 
compagnie  prit  la  parole  et  fit  un  assez  long  discours.»  Dans  les 
temples  même  on  ne  se  découvrait  que  durant  certaines  parties  du 
service;  le  synode  de  Montauban  (1594)  censura  les  personnes  qui 

1  Nouvelles   recherches  sur  la   France,  Dolet  de  Christie,  une  gravure  représen- 

I,  i85.  tant  une  leçon  de  droit  au  XVI»  siècle. 

1  Galette  de  Harlem,  dans  le  Bullet.,  t  Voir    (La   Bastide)  Réponse  apologé- 

2«  sc'r.,  XIV,  543.  tique   à   MM.   du  clergé  de   France  sur 

3  Voir  le   frontispice  du   recueil   d'Ay-  les    actes    de   leur    assemblée    de    1682, 

mon,  Actes  synodaux,  et,  dans  V Etienne  Amst.,  1684,  in-18. 
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restaient  la  tête  couverte  pendant  les  prières,  le  chant  des  psaumes 
et  l'administration  des  sacrements  (Aymon  I,  177).  Elie  Benoit 
(II,  536)  rapporte  que  Sully  assistait  d'une  manière  indécente  au 
culte  qui  se  faisait  dans  sa  maison,  demeurant  assis  et  la  tète  cou- 
verte, même  pendant  les  prières,  et  jouant  le  plus  souvent  avec  un 
petit  chien  qu'il  avait  sur  les  genoux.  Quand  le  P.  Véron  assistait 
au  culte  de  Charenton,  il  y  gardait  les  bienséances.  «Je  ne  montrais, 
dit-il,  aucun  signe  de  mépris,  mais  plutôt  de  respect,  ôtant  mon 
chapeau,  par  honneur  civil,  quand  à  raison  de  leurs  cérémonies  ils 
étaient  découverts,  sans  toutefois  fléchir  le  genou,  ou  faire  aucun 
acte  de  leur  religion  l  ».  De  nos  jours  encore,  certains  prédicateurs 
catholiques  n'ôtent  leur  bonnet  qu'à  l'Ave  Maria  et  prêchent  la  tête 
couverte,  comme  on  faisait  autrefois  dans  nos  temples.  Dargaud2 
dit  en  parlant  de  Montluc,  évêque  de  Valence,  qui  prêchait  la 
Réforme  au  Louvre  :  «  Il  parlait  en  manteau  court  et  en  chapeau, 
à  la  mode  des  pasteurs  de  Genève.»  C'est  ce  qu'atteste  également 
un  écrivain  du  XVIIe  siècle,  Wylie,  cité  dans  les  Analecta  de 
Wodrow  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Agnew  (French  protestant  exiles, 
1886,  in-f°,  II,  328).  Les  pasteurs  français,  dit-il,  se  couvraient  en 
commençant  le  sermon.  Après  avoir  lu  son  texte,  Allix  mettait  son 
chapeau  d'une  façon  cavalière,  tandis  que  Claude  enfonçait  le  sien 
des  deux  côtés.  —  Un  muet,  raconte  également  Tallemant  des 
Réaux  (VII,  473),  «  allait  à  Charenton,  et  quand  par  signes  on  lui 
demandait  de  quelle  religion  il  était,  il  mettait  son  chapeau  sur  sa 
tête  et  un  manteau  sur  ses  épaules,  puis  mettant  une  table  devant 
lui,  il  faisait  comme  un  ministre  en  chaire.»  On  prêchait  donc  le 
chapeau  sur  la  tête,  et  par  conséquent  les  fidèles  se  couvraient 
aussi  pendant  le  sermon.  La  même  habitude  régnait  dans  les  Eglises 
de  la  Manche  :  «  Pendant  les  prières,  chacun  se  tenait  à  genoux  la 
tête  découverte  ;  on  devait  également  se  découvrir  pendant  le  chant 
des  psaumes,  l'administration  des  sacrements  et  pendant  que  le 
ministre  lisait  son  texte3».  Le  synode  provincial  du  Bas-Languedoc 
ouvert  le  26  mai  1739,  ordonne  qu'on   s'agenouille    pendant    les 


1  L'abbé  Feret,  Un  curé  de  Charenton,  lande  et  restaient  couverts  pendant  le 
p.  43.  chant    du    cantique    de    Siméon,    furent 

2  Hist.  de  la  liberté  religieuse,   II,  i~.  décoiffés  par  l'un  des  assistants  qui  leur 

3  Bullet.,  3"  série,  IV,  61.  —  On  lit  dit:  Quand  nous  sommes  en  vos  églises, 
dans  le  Journal  d'un  voyage  à  Paris  en  nous  n'y  faisons  point  de  scandale  ; 
i65 y  et  i658,  Paris,  1862,  in-8»,  p.  17,  quand  vous  venez  aux  nôtres,  faites-en 
que    deux    moines    qui    avaient    pénétré  de  même. 

dansja  chapelle.de  l'ambassade  de   Hol- 
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prières  et  qu'on  se  découvre  pour  chanter  les  louanges  du  Seigneur1. 
La  curieuse  estampe  figurant  une  assemblée  dans  le  temple  de 
Lyon  au  XVIe  siècle,  confirme  ces  données  :  les  fidèles  et  le  pasteur 
en  chaire  ont  tous  le  chapeau  sur  la  tête  {Bidlet.,  mai  1890).  Un 
dessin  de  Paul  Ferry  représentant  la  consécration  du  ministre 
Pierre  Philippe  en  i653,  nous  montre  le  pasteur  consacrant,  Ferry 
lui-même,  prononçant  nu-tête  la  prière  de  consécration  ;  mais  le 
chapeau  est  accroché  dans  la  chaire  à  portée  de  sa  main,  pour  être 
repris  quand  la  prière  sera  terminée.  Une  estampe,  datant  du 
XVIIIe  siècle,  nous  montre  un  synode  dont  tous  les  membres  sont 
aussi  couverts.  Sur  une  troisième,  de  1780,  on  voit  un  pasteur 
présidant  tête  nue  à  la  célébration  d'un  mariage;  des  pasteurs 
allemands  de  la  même  époque  sont  représentés  prêchant  sans  cha- 
peau (voir  le  Synodicon  de  Quick  et  les  estampes  de  la  biblioth. 
du  prot.). 

L'Église  était  divisée  en  sections  ou  paroisses,  d'abord  en 
quatre,  puis  en  cinq,  selon  le  nombre  ordinaire  des  pasteurs,  chacun 
d'eux  résidait  dans  le  quartier  où  l'appelaient  ses  fonctions.  Pellis- 
son  écrivait  à  Du  Bosc,  en  le  suppliant  d'accepter  la  vocation  que 
lui  adressait  le  consistoire2:  «J'attends  même  par  le  quartier  qui 
vous  serait  destiné,  un  voisin  avec  qui  je  pourrais  passer  utilement 
et  agréablement  tous  les  moments  que  je  pourrais  dérober  à  vos 
occupations  et  aux  miennes».  Pierre  Du  Moulin  habita  successive- 
ment la  rue  de  Bièvre 3  et  la  rue  des  Marais  {Bidlet.  VII,  466)  ; 
Drelincourt,  le  faubourg  Saint-Germain  '*,  sans  doute  la  rue  Prin- 
cesse où  nous  trouvons  sa  veuve  en  i685  (Fr.  7o55  f°  379);  Auber- 
tin,  non  loin  de  Saint-Sulpice;  Lefaucheur,  dans  la  maison  de 
Mme  Du  Candal5;  Daillé,  d'abord  au  faubourg  Saint-Germain,  puis, 
à  partir  de  i63o,  rue  Bourg-l'Abbé,  «pour  la  commodité  du  quartier 
qu'il  avait  à  servir6»,  dans  une  maison  qu'il  ne  quitta  plus;  Daillé 
fils  logeait  avec  son  père  tant  que  celui-ci  vécut,  puis  sur  les  Fossés- 
Montmartre  en  1671  {Bidlet.  VIII,  25i),  et  enfin  rue  des  Deux- 
Boules  (quartier  du  Louvre)  chez  Falaiseau,  oncle  de  sa  femme  ; 
Morus,  au  Barillet  d'or,  près  les  Petits-capucins,  puis  à  l'hôtel  de 
Rohan  ;  Claude,  rue  de  Seine;  Allix,  rue  Neuve-Saint-Eustache  ; 


1  Doumergue,  Essai  sur  l'Iiist.  du  culte,  depuis    deux    ans    de    pasteurs    de    cette 

1890,  p.  137.  Église  qui   ait  logé    au    faubourg  Saint- 

a  Le  Gendre,   Vie  de  Du  Bosc.  Germain,  que  M.  Daillé  et  moi. 

3  Gory,  Thèse   sur    Du   Moulin,    Paris,  5  Tallemant  des  Réaux,  VI,  348. 

1888,  in-80,  p.  32.  e  Abrégé    de    la    vie  de  M.  Daillé   et 

4  II  écrivait  en  i63i:  Il  n'y  a   point  eu  Voyage  du  chevalier  De  La  Croix,  p.  8. 


Les  Temples  de  Charenton.  i55 

Mesnard,  quartier  de  la  place  Maubert  ;  Bertheau,  dans  le  quartier 
Saint-Denis  et  Gilbert,  aux  Petits-Carreaux.  —  Chaque  pasteur 
était  de  service  à  son  tour  durant  une  semaine,  et  ce  service  com- 
mençait par  la  prédication  du  dimanche  matin.  Le  sermon  de  l'après- 
midi  était  fait  par  un  autre  pasteur. 

Notre  Église  ne  tolérait  point  autrefois  les  mariages  mixtes1. 
Le  synode  de  Montpellier  (i5g8)  déclara  sans  ambages  que  l'union 
projetée  entre  Catherine,  sœur  de  Henri  IV,  et  le  duc  de  Bar, 
catholique  zélé,  serait  absolument  illicite.  Les  catholiques  qui  vou- 
laient se  marier  à  Charenton,  devaient,  après  avoir  été  suffisamment 
instruits,  renoncer  publiquement  «à  toute  idolâtrie  et  superstition, 
notamment  à  la  messe»,  en  d'autres  termes  embrasser  le  protestan- 
tisme. Tout  membre  de  l'Eglise  réformée  qui  épousait  dans  d'autres 
conditions  une  personne  faisant  profession  de  catholicisme,  était 
considéré  comme  n'appartenant  plus  à  l'Eglise.  Parmi  les  conver- 
sions au  protestantisme  opérées  en  vue  du  mariage,  il  va  sans  dire 
qu'un  grand  nombre  manquait  de  solidité  et  finissait  par  amener 
la  dissension  dans  les  familles.  Daillé  parle,  dans  un  sermon,  t  des 
maris  qui  permettent  tout  ce  qu'elles  veulent  à  leurs  femmes,  au 
grand  scandale  de  l'Église»,  et  ajoute:  «Il  s'en  trouve  qui,  pour 
satisfaire  à  la  superstition  de  leurs  femmes,  négligent  le  salut  de 
leurs  enfants,  souffrant  qu'elles  les  consacrent  à  l'erreur  et  les  y 
nourrissent.»  Nous  ne  trouvons  dans  les  extraits  des  registres  de 
Charenton  qu'un  seul  acte  de  mariage  constatant  que  l'un  des  con- 
joints appartenait  au  catholicisme.  Il  s'agit  de  la  femme  de  Théodore 
d'Agar,  dont  le  mariage  tardif  eut  lieu  le  i5  septembre  1675,  et  qui 
présentait  une  fille  au  baptême  le  premier  octobre  de  la  même 
année.  Le  mot  «catholique»  inséré  dans  le  registre  indique  évidem- 
ment une  situation  particulière.  Pour  mettre  fin  à  un  scandale  les 
pasteurs  de  Charenton  avaient-ils  fait  une  concession,  et  s'étaient-ils 
contentés  de  la  promesse  que  les  enfants  seraient  protestants  ?  Ou 
bien,  Marie  Baudier  ne  consentit-elle  à  l'abjuration  que  presque 
au  moment  d'accoucher,  et  pour  donner  un  état  civil  à  l'enfant  qui, 
sans  cela,  eût  été  réputé  bâtard  ? 


1  «Jésus-Christ    n'y   est    point    appelé,  par  une  cruauté  raffinée,   joint   un  corps 

disait  Le  Faucheur.  Il  aime  trop  les  siens  mort  avec  un  vivant,  non  pour  ressusci- 

pour  consentir  qu'ils  se  mésallient  ainsi  ter  le  mort,  ce  qui  est   impossible   par  la 

honteusement.    Au   contraire,    il   maudit  nature,  mais  pour  mettre  à  mort  le  vivant 

toute  alliance  avec  les  infidèles,  parce  que  ce  qui  est  ordinaire  par  notre  lâcheté,  o 

les  liens  en  sont  tissus  de  la  propre  main  (Exhortation  à  la  repentance). 
du  Diable,  qui,  comme  cet  ancien  tyran, 
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«Le  clergé,  dit  Élie  Benoît  III,  i32,  avait  fait  des  règlements.. . 
défendant  aux  curés  de  bénir  les  mariages  mêlés,  si  la  fille  n'avait 
fait  profession  de  la  religion  romaine  trois  mois  devant,  et  qu'elle 
n'eût  pendant  ce  temps-là  reçu  la  communion  après  s'être  confessée. 
Mais  cette  précaution  n'empêchait  pas  ces  filles  de  revenir  à  leur 
première  religion  quand  elles  étaient  mariées  ;  et  elles  en  étaient 
quittes  pour  faire  une  reconnaissance  publique  de  leur  faute  dans 
l'Église  Réformée.»  Ce  fut  le  cas  de  Marguerite  de  Rohan,  que  son 
illustre  père  avait  destinée  au  duc  de  Weimar,  pour  réunir  par 
cette  alliance  les  luthériens  et  les  calvinistes  ;  elle  fit  acte  public  de 
repentance  après  son  mariage  avec  Henri  Chabot. 


III 


POPULATION  PROTESTANTE  DE  PARIS 


MM.  Charles  Read  et  Eugène  Haag,  qui  ont  extrait  tant  de 
précieux  renseignements  des  registres  de  l'Etat  civil  de  Charenton 
(incendiés  sous  la  Commune  en  1871),  n'ont  malheureusement  pas 
songé  à  relever  le  nombre  annuel  des  naissances,  mariages  et 
décès,  qui  eût  permis  d'établir  d'une  manière  à  peu  près  certaine 
le  chiffre  de  la  population  protestante  de  Paris.  Force  nous  est 
donc  de  recourir  à  d'autres  moyens  pour  avoir  de  ce  chiffre  une 
idée  approximative. 

Bien  que  les  listes  dressées  par  La  Reynie  paraissent  fort 
incomplètes,  nous  croyons  devoir  les  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  : 
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État  du  21  décembre  i68j,  d'après  le  ms.  Fr.  joji 
de  la  Bibliothèque  nationale. 


Quartiers  de  Paris 

Encore 
protestants 

Convertis 

depuis 
trois  mois 

Absentés 

depuis 

trois  mois 

f°  332 

Absentés 

depuis 
trois  mois 

Total 

des 

f°  362 

fo  351 

FAUX 

f°  328-336 

protestants 

711  > 

i5i 

67 

67 

929 

Faubourg  Saint-Germain    . 

688 

70 

70 

ig 

777 

Place  Maubert  (Saint-Marcel 

et  Saint-Victor)    .     .     .     . 

344 

364 

364 

24 

732 

Saint-Martin 

327 

94 

O 

33 

454 

367 

65 

65 

6 

438 

Cité 

179 
272 

7 

406 
35o 

Sainte-Opportune   .     .     .     . 

41 

4i 

37 

Saint-Denis 

162 

96 

96 

3i 

289 

i83 

43 

0 

20 

25 1 

Saint-Honoré  ...... 

134 

40 

40 

7 

181 

Halles 

129 

8 

8 

36 

173 

i3o 

12 

12 

20 

162 

Saint-Germain-l'Auxerrois  . 

76 

14 

H 

32 

122 

55 

0 

0 

7 

62 

29 

1 

6 

6 

36 

Saint-Jacques-la-Boucherie . 

19 

10 

6 

6 

35 

i3 

1 

4 

4 

18 

3323 

i23oa 

ioi3 

362 

5415 

Ayant  remarqué  l'identité  de  plusieurs  nombres  dans  la  liste 
des  convertis  et  dans  celle  des  absentés,  Eugène  Haag  s'était  borné 
à  suspecter  l'exactitude  des  deux  listes  {France  prot.  VII,  38o  b). 
Un  examen  plus  approfondi  a  permis  de  dresser  le  tableau  ci-dessus, 
duquel  il  ressort  que  la  troisième  colonne,  dont  le  premier  et  les 


1  En  1703,  le  commissaire  Aulmont 
parlait  encore  de  «plus  de  5oo  religion- 
naires  »  habitant  le  faubourg  Saint-An- 
toine ou  les  environs. 

1  «  On  pourrait  ajouter  au  nombre  des 


nouveaux  convertis  plus  de  cent  chefs  de 
famille  qui  ont  signé  et  qui,  en  suppo- 
sant la  conversion  de  leurs  familles, 
augmenteraient  ce  nombre  de  5  à  600 
personnes  », 
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trois  derniers  chiffres  reproduisent  ceux  de  la  quatrième,  tandis  que 
presque  tous  les  autres  reproduisent  ceux  de  la  seconde,  est  le 
résultat  d'une  véritable  confusion.  Hâtons-nous  de  le  dire  à  la 
décharge  des  employés  de  La  Reynie,  cette  confusion  est  l'œuvre 
du  relieur,  qui  a  transposé  des  feuillets  d'une  série  dans  l'autre  '. 
D'ailleurs  un  résumé  intercalé  dans  la  première  des  trois  listes  2  ne 
concorde  nullement  avec  ces  listes  : 

Absentés  depuis  trois  mois  (manque  la  Cité) .     .     .  161 
Convertis  depuis  trois  mois  (manquent  la  Mortel- 

lerie  et  les  Halles) 716 

Encore  protestants 2880 

En  marge  de  ce  résumé  on  lit:  «Cet  état  a  été  rectifié  sur  les 
procès-verbaux  de  la  seconde  visite  des  18  et  19  novembre,...  et 
au  lieu  du  total  de  2880  de  gens  de  la  R.  P.  R.  qui  restaient  encore 
dans  les  dix-sept  quartiers  de  Paris,  il  s'en  est  trouvé  3823.»  —  En 
additionnant  les  nombres  des  trois  catégories,  on  obtient  pour  la 
totalité  des  protestants  de  Paris  le  chiffre  de  3757  d'après  le  résumé 
et  celui  de  5_|.i5  d'après  les  listes. 

Ce  dernier  lui-même  ne  semble  nullement  mériter  une  entière 
confiance.  En  effet,  bien  qu'on  eût  opéré,  par  ordre  du  10  octobre, 
le  dénombrement  des  protestants  de  province  réfugiés  à  Paris 
depuis  moins  d'un  an,  et  malgré  l'ordonnance  du  i5,  qui  ne  leur 
donnait  que  quatre  jours  pour  sortir  de  la  ville  et  retourner  chez 
eux,  sous  peine  d'une  amende  de  mille  livres  et  plus,  «un  grand 
nombre»  avait  réussi  à  se  cacher  à  Paris:  le  1 3  février  1686,  La 
Reynie  écrit  qu'il  en  découvre  encore  et  en  fait  arrêter  plusieurs 
chaque  jour.  De  même,  quantité  de  protestants  parisiens  durent 
longtemps  échapper  aux  recherches  de  la  police.  Comment  admettre 
l'exactitude  des  chiffres  donnés  par  les  commissaires,  quand  on  voit 
le  plus  soigneux  d'entre  eux,   le  plus  infatigable   barbouilleur  de 


1  La  liste  des  absentés  du   feuillet  328  Germain,   les   Halles,    la  Cité,    les   quar- 

continue  d'une   façon    normale    jusqu'au  tiers   de    la    Harpe    et  Saint-Martin.    Au 

bas  du  verso  du  feuillet  33i;  le  désordre  feuillet  35 1   commence    la  liste  complète 

commence   avec  le    feuillet  332,   et  pour  et  sans  transposition   des  convertis,  dont 

avoir    les   dernières   lignes    de  la   liste  il  un   double  (auquel   manquent    les  qunr- 

faut    sauter   au   feuillet   336.    Ce    qui    se  tiers  de  la  Harpe  et  Saint-Martin)  débute 

trouve  au  feuillet  332,  est  un   double  de  avec  le  feuillet  35o  et  continue  aux  feuil- 

la  même  liste  dont   on  a  égaré  les  pages  lets  333  et  334. 
concernant   la    Mortellerie,   le   Marais,   le  a  Au  feuillet  364. 

quartier  Saint-Denis,   le  faubourg  Saint- 
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de  papier  et  aussi  le  plus  illisible,  Delamare,  se  lasser  d'enregistrer 
les  abjurations  et  écrire,  le  27  décembre,  à  La  Reynie  : 

J'ai  envoyé  ce  matin  à  M.  le  Pénitencier  dix-huit  personnes  de  différents 
quartiers,  instruites  par  M.  Léger,  et  j'y  en  envoie  tous  les  jours  quelques-unes 
ou  à  M.  l'archevêque;  mais  à  présent  je  n'en  retiens  plus  les  noms  (Fr.  7051, 
f»  192)? 

En  adressant  à  Seignelay,  en  1688,  un  nouveau  «mémoire  des 
religionnaires  qui  restent  à  Paris  '  »,  La  Reynie  n'atteste-t-il  pas 
lui-même  l'inexactitude  de  ses  listes  de  i685  et  1686  ? 

Nous  savons  bien  que  Seignelay  avait  ordonné,  le  10  octobre 
i685,  de  prendre  à  Charenton,  sous  un  prétexte,  le  registre  des 
membres  de  l'Église,  et  de  le  copier  afin  d'avoir  tous  les  noms  et 
les  adresses.  Mais  cet  ordre  semble  avoir  été  trop  tardif  pour  pou- 
voir être  exécuté.  En  effet,  quand  les  commissaires  Delamare  et 
Lepage  s'étaient  présentés,  le  28  septembre,  pour  saisir  «  les  livres 
à  l'usage  de  la  congrégation 2  »,  c'est-à-dire  la  bibliothèque  du 
consistoire,  Claude  avait  répondu  qu'il  l'avait  envoyée  à  son  fils  à 
La  Haye,  pour  en  éviter  la  confiscation.  11  est  bien  peu  probable 
que  des  gens  si  précautionnés,  et  qui  pressaient  Rozemont  de 
mettre  à  couvert  «les  papiers  de  l'hérédité3  »  (c'est-à-dire,  les  titres 
des  legs  faits  au  consistoire),  eussent  négligé  de  faire  disparaître  le 
registre  qui  pouvait  si  grandement  faciliter  la  tâche  des  persécu- 
teurs. 

Les  chiffres  donnés  par  La  Reynie  ne  concordent  ni  avec 
l'évaluation  de  La  Force,  d'après  les  Mémoires  duquel  4000  fidèles 
s'étaient  rendus  à  Ablon  le  jour  de  Noël  1604,  ni  avec  l'évaluation  de 
L'Étoile,  qui  parle  d'environ  3ooo  personnes  assistant  à  la  première 
assemblée  tenue  à  Saint-Maurice  (1606),  ni  avec  le  récit  de  Neumayr, 
qui  estime  à  plus  de  4000  les  auditeurs  qu'eut  Du  Moulin  le  19  dé- 
cembre 161 3  et  à  plus  de  3ooo  les  communiants  de  ce  jour4,  ni  avec 
l'assertion  de  Morus  affirmant  que  le  nombre  des  protestants 
capables  de  se  rendre  à  Charenton  était  de  4  à  5ooo,  ni  avec  les 
dimensions  du  temple,  qui  pouvait  contenir  un  peu  moins  de  4000 
personnes.  Mettons  35oo  pour  éviter  toute  exagération,  et  négli- 
geons les  quelques  centaines  qui  assistaient  au  culte  dans  les  cha- 
pelles d'ambassade.  On  sait,  en  outre,  que  l'édifice  était  trop  étroit 
les  jours  de  fête  et  qu'on  célébrait  pour  les  derniers  arrivants  un 

1  La    réponse   du    ministre   est    du   2O  3  Lettre  de  Claude  à  son  fils  du  19  oc- 

avril,  Ol  32.  tobre. 

»  Bullet.,  2°  sér.,  XV,  263.  "  Bullet.,  3e  sér.,  V,  5o3. 
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culte  supplémentaire  dans  une  cour  abritée  par  des  toiles.  En  sup- 
posant que  cette  seconde  assemblée  ne  se  composât  que  de  200  per- 
sonnes, on  obtient  un  total  de  3700  fidèles  présents  à  Charenton. 
Il  se  peut  qu'il  y  en  eût  i5o  à  200  de  Fontenay-aux-Roses,  Villiers- 
le-Bel l,  Noisy,  Chennevières  et  autres  localités  environnantes  ;  il 
reste  pour  Paris  une  moyenne  de  35oo.  Or,  comme  lors  des  plus 
grandes  fêtes,  il  n'y  a  jamais  guère  plus  d'un  tiers  des  fidèles  qui 
se  rendent  au  culte,  surtout  quand  le  temple  est  aussi  éloigné  que 
l'était  celui  de  Charenton,  il  en  résulte  que,  sur  une  population 
d'environ  5ooooo  âmes2,  il  devait  y  avoir  à  Paris  au  moins  io5oo 
protestants  3. 

Mais  il  faut  défalquer  de  ces  10  5oo  ceux  qui  avaient  abjuré  et 
ceux  qui  étaient  passés  à  l'étranger  dans  les  années  et  surtout  dans 
les  derniers  mois  qui  précédèrent  la  Révocation.  Les  abjurations 
s'étaient  multipliées  à  mesure  qu'il  devenait  évident  qu'on  ne 
souffrirait  bientôt  plus  en  France  que  des  catholiques.  La  caisse 
des  conversions  avait  aussi  fait  son  œuvre  immorale  et  corruptrice. 
Malheureusement  le  nombre  de  ces  abjurations,  dictées  par  l'ambi- 
tion, l'amour  du  repos  et  la  vénalité,  n'est  pas  mieux  connu  que  le 
reste,  et  celui  de  l'émigration  ne  peut  non  plus  être  fixé.  Le  jour  de 
Pâques  i685,  le  commissaire  Delamare  constatait  que,  malgré  la 
présence  d'un  grand  nombre  de  communiants  venus  de  la  province'', 
l'affluence  était  beaucoup  moindre  à  Charenton  que  les  années 
précédentes,  et  que  les  cabaretiers  se  plaignaient  vivement  de  la 
perte  de  leurs  provisions.  Il  ajoutait  : 

Les  P.  R.  disent  que  cette  diminution  est  causée  par  le  nombre  des  familles 
qui  se  sont  retirées;  celles  qui  ont  été  converties  y  ont  aussi  un  peu  contribué; 
mais  ils  n'aiment  pas  à  faire  cet  aveu.  L'on  pourrait  joindre  à  cette  remarque 
une  observation  qui  a  été  faite  cette  année  à  l'Hôtel-Dieu,  que  l'on  a  vendu 
pendant  le  carême  un  quart  moins  de  viande  que  les  dernières  années.  Je  me 
suis  rendu  certain  de  cet  article  par  le  boucher  même  qui  en  a  fait  le  débit 
(Fr.  7o5o,  f>  41) 5. 


1  On  comptait  à   Villiers-le-Bel  62    fa-  lun,   Nemours,  Meaux,   Rosoy,  Mauper- 

milles     protestantes     formant    400    per-  tuis,  etc. 

sonnes  (Fr.  7052,  f°  314).  4  D'après  la    police,    un   ancien   aurait 

a  Pierre     Clément  ,     La     police     sous  dit    que   3ooo  étrangers  avaient    pris  des 

Louis  XIV,    p.    147   et   Alfred   Franklin  méreaux    (Fr.    7052    f»   376);  bruit  d'une 

La    vie  privée    d'autrefois,    volume     des  exagération  colossale,  puisqu'il  la  Pente- 

Médecins,  120.  côte  on  n'estime  qu'à  4000  le  chiffre  des 

3  Un     nombre    à   peu    près    égal    était  communiants  (Ibid.,  f°  322). 

disséminé  dans   la  généralité  de  Paris,  à  5  La  Réforme   avait   amené    un    grand 

Senlis,   Compiègne,    Beauvais,   Pontoise,  relâchement  dans  l'observation  du  carême. 

Mantes,  Montfort-l'Amaury,   Dreux,   Me-  Les  catholiques  se  montraient  de  moins 
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Il  est  difficile  d'admettre  qu'un  quart  des  protestants  eût  abjuré 
ou  quitté  la  France  avant  la  Révocation;  le  sixième,  soit  1750, 
paraît  plus  près  de  la  vérité  ;  il  en  serait  donc  resté  non  54i5,  mais 
8750,  soit  de  8  à  9000,  conformément  à  l'évaluation  d'Henri  Martin 
(XIV,  52),  qui  ne  dit  pas  sur  quelles  données  elle  repose. 

Cette  évaluation  semble  confirmée  par  une  très  curieuse  pièce, 
conservée  aux  Archives  des  affaires  étrangères  (Fr.  978  f°  41),  qui 
nous  a  été  communiquée,  après  coup  par  M.  N.  Weiss.  C'est  la 
statistique  imprimée  des  baptêmes,  mariages  et  décès  de  Paris  pen- 
dant le  mois  de  mai  1681.  Les  chiffres  qu'elle  contient  sont  les 
suivants  :  Protestants,  baptêmes  25,  mariages  6,  décès  37.  Catho- 
liques, baptêmes  i388,  mariages  45i,  décès  1814.  Il  est  générale- 
ment admis  que  pour  obtenir  le  chiffre  de  la  population,  il  faut  mul- 
tiplier le  nombre  des  naissances  par  3o,  et  celui  des  décès  par  40. 
Or  25  baptêmes  X  3o  et  X  12  (pour  avoir  le  résultat  de  l'année) 
donnent  exactement  9000.  En  faisant  l'opération  analogue  sur  le 
nombre  des  décès,  on  obtient  le  chiffre  impossible  de  17760;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  mortalité  du  mois  de  mai  a  dépassé  de  beau- 
coup les  proportions  habituelles.  Il  en  est  de  même,  du  reste  pour 
les  catholiques  :  i388  baptêmes  X  3o  X  12,  donnent  499  680,  chiffre 
vraisemblable,  tandis  que  1814  décès  X  40  X  12  donnent  le  résultat 
absolument  inadmissible  de  870  720.  C'est  donc  au  chiffre  approxi- 
matif de  8  à  9000  protestants  présents  à  Paris  lors  de  la  Révoca- 
tion, qu'il  faut  s'en  tenir. 

Ce  nombre  ne  tarda  pas  à  augmenter  quand  la  tempête  se  fut 
un  peu  calmée  après  la  mort  du  roi  ;  cependant  il  y  a  sans  doute 
quelque  exagération  dans  ce  qu'écrivait  en  1717  J.-B.  Hollard, 
ministre  suisse  qui  venait  de  traverser  Paris  '  : 

Il  faut  venir  maintenant  aux  gens  de  la  R.  qui  sont  à  Paris;  j'ai  été  surpris 
de  les  trouver  en  si  grand  nombre  et  aussi  zélés  qu'ils  le  sont.  Tous  ceux  de 

en  moins  fervents;  aussi  diverses  ordon-  pre'texte  que  ce  soit,  de  préparer,  vendre 

nances    qui    furent   en   vigueur   pendant  et  débiter  aucunes  chairs,   volaille  et  gi- 

le  XVII»  et  le  XVIII"   siècle,  interdirent-  bier,  à  Charenton,  à  peine  de  3oo  livres 

elles  aux  bouchers  la  vente  de  la  viande.  d'amende,    de  punition    corporelle  et   de 

Mais    nies    débauchés   et    les    libertins»  confiscation   des    viandes    et    des    loyers 

(comme    dit    une    autre    ordonnance    de  d'une    année    des    maisons    où    elles    se 

police    de     1659,)    trouvaient    moyen    de  vendent    ou   auront  été  vendues  et   con- 

s'en    affranchir   en    allant    à    Charenton,  sommées»   {Moniteur   du    3    avril    i858, 

bourg  protestant   où   le  carême   était   in-  note  communiquée  par  M.  Ch.  Read). 

connu.  De  là  «défenses  très  expresses  à  '  Relation    d'un    voyage    nouvellement 

tous  bouchers,  rôtisseurs,  pâtissiers,  cui-  fait    en     France,    etc.,     Londres,     171", 

siniers,    hôteliers,    cabaretiers    et    tous  in-S°,  p.  3l. 
autres,  de  quelque  qualité  et  sous  quelque 
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cette  religion  des  provinces  qui  craignaient  d'être  observés  ou  qui  étaient 
poursuivis  de  trop  près  se  sont  retirés  dans  cette  grande  ville  et  s'y  sont  établis 
surtout  depuis  quelques  années,  et  vivent  dans  cette  capitale,  la  plupart  à  leur 
aise,  les  uns  de  leurs  rentes  de  campagne,  les  autres  de  leur  négoce,  quelques- 
uns  de  leur  travail  et  de  leur  industrie.  J'ai  compris  qu'il  pouvait  bien  y  avoir 
dans  Paris  20,003  protestants  ou  environ. 

Voltaire  dit  au  chapitre  XXXVI  du  Siècle  de  Louis  XIVV  : 
«Il  n'y  a  pas  i5ooo  réformés  à  Paris.»  Une  note  de  l'édition  de 
Kehl,  combat  cette  assertion.  «  Les  protestants  qui  vivent  à  Paris, 
y  est-il  dit,  sont  enterrés  par  ordre  de  la  police.  Le  nombre  des 
morts  est  donc  connu  par  ses  registres,  et  il  en  résulte  qu'ils 
forment  la  dixième  partie  de  la  population,  les  étrangers  compris. 
Il  ne  serait  pas  étonnant  que  les  protestants,  rélégués  par  les  lois 
dans  les  classes  qui  peuplent  le  plus,  eussent  beaucoup  plus  que 
doublé  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.»  Enfin  l'auteur  du 
Tableau  de  Paris'2  s'exprime  ainsi:  «Aujourd'hui  les  protestants 
n'ont  plus  de  temple,  ils  vont  chez  les  ambassadeurs  de  leur  com- 
munion. Ils  sont  néanmoins  en  très  grand  nombre  et  composent  un 
sixième  de  la  ville.  Ils  n'insultent  en  aucune  manière  au  culte  reçu, 
ni  à  ceux  qui  le  professent  ;  ils  sont  paisibles,  laborieux,  et 
attendent  en  silence  un  changement  que  les  lumières  morales  et 
politiques  doivent  infailliblement  amener.  Pourquoi  le  Parlement  de 
Paris,  sollicité  par  l'autorité  royale  d'assurer  enfin  leur  état  civil 
en  France,  a-t-il  tergiversé  dans  l'accomplissement  de  ces  vues 
sages  et  paternelles  ?  » 

1  Œuvres  complètes,  Paris,   1817,  in-8»,  2  Nouvelle  édition,   Amst.,   1782,  in-8°, 

XIV,  128.  III,  53. 
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L'ÉGLISE  RÉFORMÉE  DE  PARIS 

1621  — 1666 


L'irrémissible  crime  de  Henri  IV  avait  été  de  signer  l'«  Édit 
irrévocable  »,  et  de  vouloir  changer  la  face  de  l'Europe  en  repre- 
nant les  projets  de  Coligny.  L'Espagne  et  les  jésuites  se  déli- 
vrèrent du  roi  comme  ils  avaient  fait  de  l'amiral,  par  l'assassinat. 
En  présence  du  dessein  hautement  avoué  de  détruire  le  protestan- 
tisme, l'assemblée  politique  réunie  à  La  Rochelle  (1620)  fit  appel 
aux  armes  et  proclama  la  République  des  Eglises  réformées. 
L'Ile-de-France,  la  Picardie,  la  Normandie,  l'Orléanais,  ne  remuèrent 
point  ;  le  Midi  se  leva  seul,  indigné  de  la  dragonnade  du  Béarn  à 
laquelle  Louis  XIII  présidait  en  personne.  Cependant,  le  26  sep- 
tembre 1621,  la  populace  parisienne,  soulevée  par  ses  prédicateurs 
boute-feu,  se  rua  sur  les  protestants  qui  revenaient  de  Charenton, 
en  tua  plusieurs,  incendia  le  temple,  renversa  le  mur  d'enclos,  pilla 
et  brûla  les  échoppes  des  libraires,  le  logement  du  concierge,  le 
consistoire  et  la  bibliothèque  qui  s'y  trouvait,  ainsi  que  les  maisons 
voisines  habitées  par  Arnauld  et  Louvigny.  Le  pillage  et  le  meurtre 
ayant  recommencé  le  lendemain  dans  Paris1,  les  pasteurs  Durant, 
Mestrezat  et  Drelincourt,  prirent  la  fuite  aussi  bien  que  la  plupart 
de  leurs  ouailles,  tandis  que  les  autres  cherchaient  un  refuge  chez 
leurs  amis  catholiques.  On  compta  seize  morts  du  côté  des  pro- 
testants et  une  multitude  de  blessés. 


1  Le     même    jour    deux     maisons    de       temple  et  appartenant  à  des   huguenots, 
Charenton,    situe'es  hors    de   l'enclos   du       furent  aussi  pillées. 
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Après  avoir  fait  pendre  deux  des  assassins  et  promis  de  rebâtir 
le  temple,  les  magistrats  craignant  que  la  cessation  des  assemblées 
ne  prît,  aux  yeux  des  puissances  protestantes,  une  excessive  gravité, 
voulaient  qu'elles  recommençassent  dès  le  jeudi  suivant.  A  force  de 
sollicitations  et  de  promesses,  la  police  obtint  qu'une  cinquantaine 
de  personnes  se  réunissent  le  dimanche  3  octobre  dans  un  grenier 
(sans  doute  celui  de  la  maison  consistoriale),  et  ne  trouva  pour  pré- 
sider le  culte  qu'un  laïque  suspendu  de  la  cène.  A  la  fin  d'octobre 
l'émigration  continuait  encore.  —  Commentée  avec  fureur,  la  mort 
du  jeune  de  Fronsac,  tué  au  siège  de  Montpellier,  causa  quelques 
séditions  accompagnées  de  meurtres,  notamment  à  Fronsac,  à 
Orléans  et  à  Lyon.  Dans  cette  ville  des  protestants  furent  massacrés 
sous  les  yeux  de  la  reine-mère  et  de  Richelieu,  du  27  au  3o  sep- 
tembre 1622 l.  Peu  s'en  fallut  que  le  massacre  ne  recommençât  à 
Paris,  comme  l'année  précédente  2.  Le  roi  ayant  conclu,  le  19  octobre, 
avec  le  duc  de  Rohan,  un  traité  qui  autorisait  la  réouverture  de 
tous  les  lieux  d'exercice  fermés  pendant  la  guerre,  et  nommément 
de  celui  de  Charenton,  le  consistoire  s'empressa  de  remercier 
l'illustre  chef  huguenot  par  une  lettre  signée  des  pasteurs  Mestrezat, 
Drelincourt  et  de  l'ancien  Bouhier3.  Cette  lettre  débutait  ainsi: 

Monseigneur, 

Les  vertueux  effets  de  votre  piété  qui  vous  ont  acquis  les  cœurs  de  tous 
vrais  fidèles,  et  vous  ont  donné  sur  eux  des  obligations  indicibles,  nous  meuvent 
particulièrement  à  vous  rendre  action  de  grâce  et  vous  témoigner  le  vif  res- 
sentiment que  nous  avons  de  vos  bienfaits  tant  envers  les  Églises  en  général 
qu'envers  la  nôtre  en  particulier,  comme  nous  avons  entendu  et  connu  par  les 
effets  que  vous  avez  eu  soin  que  nos  exercices  de  piété  fussent  rétablis  à 
Charenton,  en  quoi,  Monseigneur,  vous  avez  singulièrement  témoigné  que  la 
gloire  de  Dieu  et  le  règne  de  son  fils  a  été  le  but  de  vos  actions  valeureuses  ; 
car  vous  avez  considéré  de  quelle  importance  était  pour  l'avancement  de 
l'Evangile  le  rétablissement  des  saintes  assemblées  de  notre  Église  au  lieu 
accoutumé,  auquel  nous  ne  sommes  pas  encore  établis,  mais  nous  avons  la 
parole  de  M.  le  chancelier  que,  dès  le  lendemain  de  la  vérification  de  la  paix 
au  Parlement,  notre  liberté  nous  sera  rendue...  Aussi  nous  présentons-nous  à 
vous,  qui  êtes  l'instrument  de  sa  grâce  envers  nous,  et  duquel  il  a  consacré  la 
valeur  et  les  vertus  à  la  délivrance  de  son  Israël,  vertus  qui  nous  ravissent 
d'autant  plus  que  vous  avez  porté  seul  le  fardeau  de  cet  œuvre,  et  que  la 
désertion  de  ceux  qui  vous  devaient  soulager  n'a  point  ébranlé  votre  courage,  etc. 
(Fr.,  ancien  4102,  f°  69). 

1  Benoit,  H,  401.  •  Il  n'est  point  mentionné  dans  l'article 

2  Tallemant  des  Re'aux,  III,  248.  Bouhier  de  la  France  prot. 
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Le  culte,  interrompu  durant  plus  d'une  année,  ne  recommença 
que  le  jeudi  22  novembre  i522,  ainsi  que  l'atteste  un  registre  de 
baptême  ouvert  le  même  jour  l. 

Les  adversaires  du  protestantisme  et  Le  Bossu  en  particulier, 
dont  la  destruction  du  temple  avait  comblé  tous  les  vœux,  s'étaient 
flattés  de  l'espoir  qu'il  ne  se  relèverait  pas,  et  s'opposèrent  autant 
qu'ils  purent  à  sa  reconstruction.  Les  sentiments  du  roi  différaient 
peu  des  leurs  à  cet  égard.  Au  consistoire,  qui  lui  demandait  de 
fournir  un  fonds  pour  la  réfection  des  divers  édifices  brûlés  et 
démolis,  il  fit  répondre  le  4  mars  1623  par  son  conseil  d'État  : 
«Sa  Majesté  remet  au  soin  et  diligence  des  suppliants  le  rétablis- 
sement dudit  temple2».  Cette  criante  injustice,  prévue  sans  doute, 
n'arrêta  point  les  Réformés;  ils  eurent  bientôt,  en  se  cotisant, 
rassemblé  la  somme  nécessaire,  et  la  première  pierre  du  nouveau 
temple,  fut  posée  au  milieu  de  l'année.  L'inauguration  eut  lieu 
l'année  suivante.  On  avait  commencé  par  restaurer  la  maison  con- 
sistoriale  et  le  château  ;  c'est  dans  le  premier  de  ces  édifices  que  se 
tinrent  le  synode  provincial  de  l'Ile-de-France,  ouvert  le  16  mars 
1623,  et  le  vingt-quatrième  synode  national,  qui  dura  du  premier 
septembre  au  premier  octobre  de  la  même  année.  Cette  assemblée 
fut  la  première  où  l'on  vit  le  gouvernement  s'immiscer,  en  vertu 
delà  déclaration  du  17  avril,  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Eglise. 
Le  Réformé  qui  y  fut  admis,  non  sans  protestation,  comme  com- 
missaire royal  (Auguste  Galland),  blâma  le  serment  imposé  aux 
pasteurs  par  le  synode  d'Alais  relativement  aux  doctrines  de 
Dordrecht,  et  requit,  au  nom  du  roi,  l'expulsion  des  ministres 
étrangers  Primerose  et  Caméron,  et  celle  de  Pierre  Du  Moulin,  qui, 
dans  une  lettre  tombée  entre  les  mains  de  Louis  XIII,  donnait  au 
roi  Jacques  Ier  le  titre  de  protecteur  des  Églises  protestantes 
d'Europe. 

Le  19  août,  un  arrêt  du  Conseil  avait  interdit  le  chant  des 
psaumes  dans  les  rues  et  dans  les  boutiques  ouvertes.  Dans  le 
courant  de  la  même  année,  le  parlement  de  Paris  rendit  plusieurs 
jugements  analogues  à  celui  du  21  décembre  1621,  qui  portait  la 
plus  grave  atteinte  aux  droits  des  parents  sur  l'éducation  de  leurs 
enfants.  A  l'instigation  de  I'avocat-général  Talon,  animé  du  même 
esprit  que  son  prédécesseur  Servin,  ce  Parlement  n'eut  garde  de 
manquer,  le  7  décembre  1623,  l'occasion  qui  se  présentait  de  violer 


'  Bullet.,  2e  sér.,  VII,  323.  '  Bullet.,  V,  i63. 
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de  nouveau  l'Ëdit  de  Nantes,  en  privant  un  Réformé  de  la  place 
d'oblat  que  le  roi  lui  avait  accordée  l. 

Le  17  juillet  suivant,  il  manifesta  la  même  hostilité  par  un 
arrêt  relatif  aux  impositions  des  ministres.  Non  seulement  le  synode 
provincial  réuni  à  Charenton,  le  17  avril  1625,  suivit  l'exemple  des 
députés  généraux  et  de  l'Eglise  de  Paris,  en  envoyant  au  roi,  sur 
la  proposition  du  commissaire  Galland,  une  députation  composée  de 
deux  ministres  2  et  de  deux  anciens,  pour  blâmer  la  dernière  prise 
d'armes;  mais  encore  il  consigna  dans  le  registre  de  ses  délibé- 
rations la  déclaration  suivante3: 

Nous,  pasteurs  et  anciens  des  Églises  réformées  de  l'Ile-de-France,  Picardie, 
Champagne,  Brie  et  pays  chartrain,  assemblés  en  synode,  protestons  de  notre 
inviolable  fidélité  au  service  du  roi,  désavouons,  blâmons  et  condamnons  toutes 
les  armes  et  procédures  de  ceux  qui  en  ce  royaume  veulent  troubler  et  altérer 
la  paix  que  la  clémence  de  Sa  Majesté  nous  a  donnée  après  avoir  éteint  le 
flambeau  de  la  guerre  civile  qui  nous  allait  consumants,  comme  violants  la 
nature,  renversants  la  vraie  piété,  sapants  les  fondements  de  cet  Etat.  Décla- 
rons n'avoir  trempé  ni  vouloir  tremper  en  aucun  conseil  contraire  au  devoir 
légitime  des  sujets  envers  leur  prince,  ains  [mais]  de  continuer  inviolablement 
en  la  très-humble  sujétion  et  très-fidèle  obéissance  que  nous  lui  devons. 

Signé  :  Durant,  modérateur, 
Bugnet,  adjoint, 
Blondel,  élu  pour  écrire, 
D'Huysseau,  élu  pour  écrire  *. 

Le  9  juin,  Durant  écrivant  à  Paul  Ferry,  pasteur  de  Metz,  pour 
le  remercier  de  l'envoi  de  son  livre  contre  Saint-Livier5,  ajoutait: 
«Nos  pauvres  Églises  se  trouvent  aujourd'hui  saisies  de  très  grandes 
appréhensions  sur  l'affaire  de  M.  de  Soubise,  qui  n'a  pu  éclore 
sans  étonner  bien  fort  tous  ceux  qui  n'en  avaient  aucune  connais- 
sance. On  le  tient  [croit]  maintenant  en  mer,  après  avoir  fait  quel- 
ques jours  de  séjour  dans  le  port  de  Blavet.  Et  nous  laissons  écouler 
le  temps  pour  apprendre  [ce]  que  tout  ceci  deviendra.» 

Le  véhément  orateur  dont  Aymon  (II,  323)  dit  que  «c'était  un 
éclair  et  un  tonnerre  en  chair»,  l'« excellent  personnage  dont  les 
dons  et  les  rares  talents,  joints  à  une  habileté  toute  particulière 
pour    le    ministère,    étaient    généralement    connus    par    tout    ce 


1  Benoit,  11,  4iy.  *  Isaac     D'Huysseau,    ancien   de   Paris, 

'  Ces  ministres  étaient   Auhertin,   pas-  est  le  père  du  pasteur  de  Sauraur. 

teur     à     Chartres,     et     Bugnet,     ancien  5  Remarques  sur  le  discours  de  la  vie 

moine,  pasteur  à  Calais.  et  de  la  mort  de  Saint-Livier,  et  le  récit 

8  Papiers  Galland,  B.  N.,  Fonds  Saint-  de  ses  miracles,   1624. 
Magloire,  40. 
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royaume1»,  Durant,  fut  enlevé  à  l'affection  de  l'Eglise  de  Paris 
l'avant  dernier  jour  de  l'année  1625.  Le  23  janvier  suivant,  son 
collègue  Drelincourt  annonçait  en  ces  termes  la  triste  nouvelle  à 
Rivet,  retiré  à  Leyde 2  : 

Dieu  nous  a  ôté  notre  cher  M.  Durant,  qui  expira  entre  mes  bras  le  3o  du 
passé  à  onze  heures  du  soir,  après  une  maladie  de  trois  mois  [causée  par  une 
fatigue  excessive].  Cette  perte,  jointe  à  celle  de  M.  Caméron  [célèbre  profes- 
seur à  l'académie  de  Saumur,  mort  à  Montauban  le  25  novembre],  nous  fait 
appréhender  que  Dieu  ne  redouble  ses  coups  pour  châtier  notre  impénitence. 
Nous  sommes  toujours  flottant  entre  l'espérance  et  la  crainte,  et  semble  que  le 
moment  soit  venu  de  savoir  de  quel  côté  penchera  la  balance;  car  on  attend  de 
jour  à  autre  les  dernières  nouvelles  de  La  Rochelle,  laquelle  aura  la  paix  si 
elle  se  peut  résoudre  à  voir  le  fort  subsistant.  Dieu  veuille  calmer  tous  ces 
orages  et  vous  continuer  votre  agréable  repos.  J'oubliais  à  vous  dire  que,  pour 
remplir  la  place  de  M.  Durant,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  M.  Daillé  [qui 
venait  de  prêcher  trois  fois  à  Charenton].  M.  Marbault  [ancien  de  Charenton 
et  ami  de  Daillé  avec  lequel  il  s'était  lié  chez  Mornay]  est  allé  à  Saumur  le 
demander.  Dieu  veuille  qu'il  nous  soit  accordé. 

L'absence  prolongée  de  Du  Moulin  et  la  perte  de  son  plus 
ancien  collègue,  laissant  à  Mestrezat  et  à  Drelincourt  la  charge  de 
l'Église  de  Paris,  attestait  l'impérieuse  nécessité  de  donner  aussi 
tôt  que  possible  un  successeur  à  Durant.  Cependant  il  semblait 
difficile  d'assembler  le  synode  provincial  au  milieu  d'un  hiver 
rigoureux  et  au  plus  fort  des  troubles  politiques;  l'Eglise  crut 
pouvoir  compter  sur  la  bienveillance  du  futur  synode,  et  agit  en 
conséquence.  Elle  se  fit  céder  Daillé  et  demanda  au  synode  réuni 
à  Houdan  vers  le  milieu  de  l'année  1626,  de  ratifier  son  choix.  Mais 
elle  se  heurta  contre  des  ambitions  déçues;  sous  prétexte  de  viola- 
tion des  canons,  le  synode  refusa  de  confirmer  la  nomination  de 
Daillé  et  prononça  la  censure  contre  le  consistoire.  Celui-ci  en 
appela  au  synode  national  par  une  lettre  datée  du  20  août,  signée 
Drelincourt,  pasteur;  Bigot,  Tardif,  De  Netz,  Massanes,  Millet, 
Raillard  et  Mandat,  anciens. 

Nous  avions  tout  lieu  d'espérer,  disaient-ils  3,  que  ces  Messieurs  auraient 
considéré  l'importance  de  notre  Église  et  les  honnêtetés  qu'ils  en  recevaient 
constamment;  nous  nous  flattions  encore  qu'ils  nous  consoleraient  dans  notre 
affliction,  et  même  qu'ils  auraient  loué  notre  procédé,  ou  du  moins  qu'ils 
auraient  souffert  que  nous  achevassions  ce  que  nous  avions  commencé  ;  mais 


1  Lettre  adressée   par   le  consistoire  de  2  Ms.  des  Arch.   de   l'État   à   La    Haye. 

Paris  au  syn.  nat.  de  Castres,  le  20  août  3  Aymon,  II,  443. 

1626  (Aymon,  II,  441). 
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bien  loin  de  là,  ils  nous  censurèrent  et  rejetèrent  notre  demande,  sans  nous 
donner  jamais  la  moindre  raison  de  leur  refus,  ce  qui  nous  étonna  extrême- 
ment... Nous  ne  pouvions  pas  croire  que  notre  synode  aurait  une  pareille 
dureté  envers  nous,  si  l'intérêt  et  les  prétentions  de  quelques  personnes  parti- 
culières n'y  avaient  prévalu;  car  nous  ne  nous  sentons  nullement  coupables 
d'avoir  violé  aucun  canon  de  la  discipline...  Nous  vous  prions  aussi  de  lever 
la  censure  qu'on  a  prononcée  contre  nous,  et  d'avertir  notre  province  de  nous 
témoigner  plus  d'affection  dans  la  suite.  En  quoi  faisant  vous  animerez  notre 
zèle  au  milieu  des  fatigues  que  nous  supportons  pour  le  service  de  notre  Église 
et  de  plusieurs  autres,  auxquelles  nous  sommes  prêts  de  rendre  continuelle- 
ment, lorsque  l'occasion  se  présentera,  toutes  sortes  de  bons  offices. 

Mestrezat  et  l'ancien  Isaac  D'Huisseau,  furent  députés  extra- 
ordinairement  au  synode  tenu  à  Castres  du  16  septembre  au  5  no- 
vembre 1626,  pour  lui  présenter  cette  lettre,  au  sujet  de  laquelle 
les  députés  ordinaires  de  la  province,  Daillé,  David  Blondel,  pasteur 
à  Roucy,  et  les  anciens  De  Launay  et  Marbault,  exprimèrent  aussi 
leur  avis.  Le  synode  confirma  la  nomination  de  Daillé  et  leva  la 
censure,  tout  en  invitant  l'Église  de  Paris  à  «observer  exactement 
les  canons  synodaux  touchant  la  recherche  des  pasteurs l  ».  Le 
même  synode  exhorta  toutes  les  provinces  et  les  plus  riches  Eglises, 
notamment  Montpellier,  Paris,  l'université  de  Montauban  et  celle 
de  Nîmes,  à  fonder  des  bibliothèques  communes  pour  la  commodité 
et  l'utilité  des  pasteurs2.  La  même  année,  l' avocat-général  Talon 
contestait  aux  seigneurs  protestants  le  droit  d'être  inhumés  dans 
les  Églises  fondées  par  eux  ou  par  leurs  ancêtres3,  et  le  14  avril 
1627,  le  gouvernement  rendit  une  déclaration  qui  défendait  aux 
étrangers  d'exercer  en  France  aucune  fonction  pastorale,  et  aux 
pasteurs  nés  en  France  d'en  sortir  sans  permission.  Ayant  encore 
présentes  à  l'esprit  les  suites  du  siège  de  Montauban,  les  protes- 
tants de  Paris  n'osèrent  y  demeurer  pendant  le  siège  de  La  Ro- 
chelle (1627-28),  et  s'enfuirent  pour  la  plupart  à  la  campagne4. 
Mme  Daillé,  réfugiée  chez  le  baron  de  Languerach  à  l'ambassade  de 
Hollande,  y  donna  le  jour  à  son  fils  Adrien,  futur  pasteur  de  Paris, 
qui  eut  pour  parrain  l'ambassadeur.   Selon  toute   probabilité,  le 


1  Aymon,  II,  p.  358.  femme  d'un  conseiller  huguenot   nommé 

'  Ibid.,  p.  378.  M.    Madelaine  alla    parler  de  l'embarras 

3  Benoit,  II,  473.  où    les    huguenots   étaient    ici  durant   le 

4  «C'était  un  peu  après  le  siège  de  t. a  siège  de  La  Rochelle.  J'étais  retirée, 
Rochelle.  Mmo  Desloges  contait  agréable-  disait-elle  chez  mon  oncle  D'Arbaud, 
ment  un  voyage  qu'elle  venait  de  faire  secrétaire  d'État,  avec  tous  mes  enfants  ; 
en  Saintonge:  elle  y  allait,  disait-elle,  de  nous  n'avions  qu'une  chambre,  etc." 
temps  en    temps    pour    raccommoder  ce  (Tallemant  des  Réaux,  III,  475). 

que   M.    Desloges    avait   gâté.    Une   sotte 
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culte  fut  de  nouveau  interrompu  à  Charenton.  La  prise  de  La 
Rochelle,  sorte  de  ville  libre  annexée  au  royaume,  suivie  de  la 
suppression  de  toutes  les  places  de  sûreté  et  de  l'octroi  de  YËdit 
de  grâce  (1629),  où  le  roi  déclarait  offrir  continuellement  ses  prières 
à  Dieu  pour  la  conversion  de  ses  sujets  de  la  R.  P.  R.,  mit  le  pro- 
testantisme à  la  merci  de  ses  ennemis.  La  royauté  changea  aussitôt 
de  langage.  Le  droit  de  tenir  ses  synodes  inscrit  dans  l'Edit  de 
Nantes  se  transforme  en  «  témoignage  de  la  faveur  royale  »  ;  telle 
est  la  formule  dont  Richelieu  se  servit  pour  l'autorisation  du  synode 
national  tenu  à  Charenton  en  i63r.  A  la  harangue  de  Galland 
plus  hautaine  et  plus  impérieuse  que  les  précédentes,  le  modéra- 
teur Mestrezat  fit  une  réponse  aussi  humble  que  possible.  Sur  les 
620000  livres  d'arréragé  des  deniers  royaux  que  l'assemblée 
réclamait,  elle  n'obtint  que  16000  livres,  et  fut  obligée  d'inter- 
dire la  réimpression  des  ouvrages  dont  Galland  demandait  la 
suppression.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  les  délégués  du  synode 
obtinrent  de  parler  au  roi  autrement  qu'à  genoux  '. 

La  même  année,  l'Eglise  de  Paris  envoyait  des  secours  aux  Ré- 
formés réfugiés  dans  le  duché  de  Deux-Ponts.  Je  leur  ai  fait  toucher, 
écrivait  Drelincourt,  3  ou  4000  livres,  prises  non  de  notre  abondance, 
mais  de  notre  extrême  nécessité  (7  mars). 

Le  17  février  i632,  le  Parlement  de  Paris  condamnait  à  l'amende 
honorable  et  à  une  amende  de  1200  livres  deux  écoliers  protestants 
qui,  par  plaisanterie  sans  doute,  avaient  communié  à  Noël  dans  une 
église  catholique. 

Pierre  Du  Moulin  revenait  du  synode  d'Alais  qu'il  avait  pré- 
sidé (ier  octobre  —  2  décembre  1620);  averti  en  chemin,  par  une 
lettre  de  Drelincourt,  qu'il  était  sous  le  coup  d'une  arrestation,  il 
s'arrêta  d'abord  à  Grigny  ;  puis  étant  entré  dans  Paris,  il  n'alla 
point  chez  lui,  mais  chez  l'ambassadeur  anglais  Herbert,  qui  lui 
conseilla  de  fuir  sur  le  champ  "2.  Il  trouva  un  asile  à  Sedan,  alors 
principauté  indépendante.  Le  synode  national  tenu  à  Charenton  en 
1623,  pria  le  roi  d'autoriser  le  retour  du  fugitif.  Le  roi  consentit  à 
ce  qu'il  revînt,  mais  à  une  condition  inacceptable,  c'est-à-dire  sans 
pouvoir  exercer  aucune  fonction  de  ministre  ni  de  professeur.  «  Il 
demeura  le  reste  de  ses  jours  à  Sedan  »  (Aymon  II,  272).  Vaine- 
ment le  synode  national  de  Castres  (16  sept.  —  5  nov.  1626)  réitéra 
la  même  demande  ;  Sa  Majesté  lui  fit  répondre  qu'elle  «  était  fort 


1  France  prot.,  2»  édit.,  1,  186.  »  Gory,    Thèse  sur  Du   Moulin,  Paris, 

1888  in-8»,  p.  58. 
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éloignée  de  la  lui  accorder»  (Aymon  II,  340).  Sur  l'initiative  de 
Mestrezat  et  de  D'Huisseau,  l'assemblée  comprenant  qu'il  n'y  avait 
plus  à  insister,  s'occupa  de  donner  un  successeur  à  Du  Moulin. 
Des  propositions  furent  faites  à  Chauve,  de  Sommières,  qui  les 
repoussa  (Aymon  II,  397).  Pourtant,  soit  erreur,  soit  pour  réserver 
le  droit  du  fugitif  qui  n'avait  pas  donné  sa  démission,  Du  Moulin 
figure  comme  ministre  de  Paris  sur  la  liste  des  pasteurs  dressée 
par  ce  synode.  —  Eugène  Haag  s'y  est  laissé  prendre,  et  en  a  conclu 
que  l'autorisation  avait  été  accordée  et  que  Du  Moulin  s'était 
empressé  de  revenir  à  la  fin  de  1626,  pour  s'éloigner  définitive- 
ment en  1628  lorsque  la  guerre  recommença.  C'est  une  erreur. 
Du  Moulin  ne  dit  mot  de  ce  prétendu  retour  dans  son  Autobio- 
graphie (Bullet.  VII,  475).  Et  la  preuve  que  ce  silence  n'est  pas  le 
résultat  d'une  omission,  c'est  que,  le  8  février  1627,  le  professeur 
touchait  à  Sedan  un  quartier  de  son  traitement  échu  le  Ier  janvier 
(Bullet.  VII,  58i).  Il  y  avait  donc  exercé  ses  fonctions  durant  les 
quatre  derniers  mois  de  1626.  En  outre,  il  écrivait,  le  3o  mars  1627, 
au  commissaire  Galland  pour  le  remercier  des  démarches  qu'il 
avait  faites  en  sa  faveur,  et  le  prier  de  lui  obtenir  la  permission  de 
faire  un  voyage  à  Paris  pour  affaires  urgentes  '.  Il  faut  donc  abso- 
lument rayer  Du  Moulin  de  l'Église  de  Paris  à  partir  de  la  fin  de 
1620.  Sa  place  resta  vacante  près  de  onze  ans;  aussi  conçoit-on 
que  Mestrezat,  Drelincourt  et  Daillé,  qui  avaient  si  longtemps  fait 
la  besogne  du  quatrième  pasteur,  se  réjouirent  lorsque  le  synode 
provincial  tenu  à  Charenton  en  novembre  i63i,  leur  donna  Edme 
Aubertin  pour  collègue2. 

La  première  édition  de  la  France  protestante  indiquait  exacte- 
ment l'année  de  sa  nomination,  que  la  seconde  édition  date  à  tort 
de  1627,  sans  doute  afin  de  pouvoir  utiliser  une  anecdote  de  Quick, 
d'après  lequel  Aubertin  serait  resté  caché  deux  années  entières 
à  l'ambassade  de  Hollande 3.  Deux  années  c'est  beaucoup,  et  beau- 


1  Papiers  Galland.  B.  N.,  Saint-Germain  les  mains  porte  la  date  de  1632;  mais  il 
fr.  914.  —  Du  Moulin  paraît  avoir  fait  semble  évident  qu'il  faut  lire  i63i):  «Le 
ce  voyage  beaucoup  plus  tard;  on  lit,  en  synode  nous  a  accordé  pour  quatrième 
effet,  dans  ha  fuite  honteuse  du  sieur  pasteur  M.  Aubertin,  ci-devant  pasteur 
Du  Moulin,  min.  de  Sedan,  poursuivi  à  de  l'Eglise  de  Chartres;  c'est  un  très  bel 
trois  lieues  de  Paris  par  le  coutelier  et  homme  et  très  versé  en  l'antiquité...  Si 
le  mercier,  1  644,  qu'il  était  logé  au  fau-  Dieu  nous  conserve  en  santé,  nous  au- 
bourg  Saint-Germain,  proche  la  porte  de  rons  plus  de  loisir  que  par  le  passé.» 
Nesles,  à  la  Croix-Blanche.  3  L'anecdote     était     aussi     venue    aux 

2  Drelincourt  écrivait  à  Rivet  le  25  no-  oreilles  de  Bayle,  qui  la  plaçait,  au   con- 
vembre  (la  copie  que   nous  avons  entre  traire,    après    i633 :    «J'ai    oui    dire     que 
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coup  trop,  semble-t-il.  Peu  après  son  arrivée,  Aubertin  recevant  à 
Charenton  l'abjuration  d'un  catholique,  lui  adressa  cette  demande  : 
Renoncez-vous  à  l'abominable  sacrifice  de  la  messe?  Il  fut,  pour 
cette  épithète,  dénoncé  par  le  commissaire  synodal  Galland l,  comme 
ayant  manqué  à  ses  devoirs  envers  l'Etat.  Avant  Pâques  il  était 
poursuivi  par  la  justice,  qui  finit  par  le  renvoyer  absous.  L'année 
suivante,  à  la  demande  du  clergé,  de  nouvelles  poursuites  furent 
intentées  contre  lui  ;  un  arrêt  du  conseil  privé  du  14  juillet  i633 
ordonna  son  arrestation  et  son  emprisonnement  au  Fort-1'Evêque. 
Ce  fut  alors  qu'il  chercha  un  asile  à  l'ambassade.  On  l'accusait  des 
deux  crimes  suivants  :  il  avait  dédié  la  réimpression  de  son  traité 
de  Y  Eucharistie  non  à  l'Eglise  prétendue  réformée,  mais  à  Y  Église 
réformée  de  Paris,  et  au  titre  de  l'ouvrage  il  avait  qualifié  A' adver- 
saires de  l'Eglise  les  cardinaux  Bellarmin  et  Du  Perron.  Le  même 
arrêt  ordonnait  la  comparution  des  trois  collègues  d' Aubertin,  qui, 
dans  l'approbation  placée  par  ordre  en  tête  du  livre,  s'étaient 
intitulés  ministres  de  l'Evangile  et  pasteurs  de  l'Eglise  réformée-. 
Telle  fut,  dit  Benoit  (II,  534),  la  voie  abrégée  dont  les  agents  du 
clergé  se  servirent  pour  attaquer  ce  livre  qui  faisait  du  bruit;  ils 
s'en  prirent  au  titre,  à  la  dédicace  et  à  l'approbation  ;  tâche  infini- 
ment plus  facile  que  la  réfutation  de  cet  admirable  ouvrage.  «Au- 
bertin, écrivait  Véron3,  a  augmenté  son  crime,  pensant  l'excuser, 
par  deux  lettres  qu'il  a  fait  crier  à  Charenton  pendant  sa  retraite, 
pour  sa  justification  contre  le  décret  de  prise  de  corps  contre  lui  et 
ajournement  personnel  contre  ses  trois  collègues.»  Toutefois  l'affaire 
se  termina  par  des  défenses  verbales,  et  l'orage  passé,  Aubertin 
put  remonter  en  chaire  ;  mais  il  fut  longtemps  suspendu  de  ses 
exercices. 

La  première  des  deux  publications  mentionnées  par  Véron  a 
pour  titre  :  Lettre  de  M.  Aubertin  à  un  de  ses  amis,  M.  DC.  XXXI H, 
in-8°,  sans  nom  de  lieu  ni  d'imprimeur.  En  voici  le  début  : 

Monsieur,  Les  bruits  qui  courent  sur  moi  m'obligent  à  vous  écrire,   pour 
me  décharger  du  soupçon  que  vous  pourriez  avoir  que  j'eusse  commis  quelque 

depuis,  pour  quelque  mot  qui   lui  était  mettre    en  contradiction   avec   lui-même, 

échappé  en   chaire,   la    cour   lui  défendit  2  Le  i»r  avril  de  la  même  année,   Mes- 

de  prêcher  deux  ou  trois  ans.»  trezat,    Drelincourt  et  Aubertin    avaient, 

1  Dans  une  lettre   imprimée,    Aubertin  suivant  la  coutume,   pris  le   même   titre 

parle  à  plusieurs  reprises,  sans  le   nom-  dans    l'approbation    donnée    par    eux     à 

mer,    du    protestant  dont  la  rancune    le  VApologie    des     Églises    réformées     de 

poursuit;  mais  en  même  temps  il  affecte  Daillé. 

de  nommer  M.  Galland,  sans  la  moindre  3  La  seconde   Corneille  de    Charenton, 

nécessité,    et    dans    l'unique     but    de   le  p.  25. 
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grand  crime.  J'avoue  que  j'ai  été  quelques  jours  sans  pouvoir  me  représenter 
quelles  en  étaient  les  causes,  étant  très-assuré  en  mon  âme  que  je  n'ai  jamais 
eu  l'intention  ni  d'écrire  ni  de  dire  chose  aucune,  soit  contre  l'État,  soit  contre 
ceux  qui  le  gouvernent,  lesquels  j'honore  et  respecte  ainsi  que  leur  vertu  et 
leur  qualité  m'y  oblige.  Mais  puis  après  j'ai  su  qu'on  en  avait  pris  l'occasion  de 
mon  traité  de  l'Eucharistie,  mis  au  jour  depuis  cinq  ou  six  mois,  duquel  quel- 
ques-uns de  l'Église  romaine  ont  formé  des  plaintes. 

Aux  accusations  du  clergé  s'ajoutaient  celles  d'un  protestant 
(sans  doute  encore  Galland),  qui  disait  :  L'Eglise  n'a  point  appelé 
Aubertin  et  celui-ci  parle  de  l'autorité  avec  licence.  Aubertin 
répond  : 

S'il  y  eut  jamais  aucun  pasteur  établi  en  cette  Église  selon  la  forme  de 
notre  discipline,  je  puis  dire  que  ce  suis-je.  Non-seulement  les  chefs  de  famille 
en  furent  consultés  en  particulier  par  ceux  qui  ont  charge  en  l'Église,  mais, 
qui  plus  est,  étant  assemblés  en  un  jour  solennel  de  dimanche,  dans  le  temple 
même,  ils  résolurent  de  m'appeler,  sans  qu'il  y  eût  un  seul  d'eux  tous  qui  n'y 
donnât  son  consentement,  et  ensuite  demandèrent  mon  ministère  au  synode  de 
la  province,  qui  [le]  leur  accorda  en  présence  du  commissaire  nommé  par  Sa 
Majesté...  Le  second  chef  d'accusation  est  aussi  véritable  que  le  premier;  car 
bien  est  vrai  qu'il  y  eut  un  an  aux  Pâques  dernières  que  je  fus  déféré  par 
quelque  malveillant,  comme  ayant  mal  parlé  du  gouvernement  de  l'Etat;  mais 
l'innocent,  pour  être  accusé,  ne  devient  pas  coupable.  Aussi  la  calomnie  avec 
le  temps  fut  découverte,  et  se  trouva  par  l'information  faite  par  M.  Deschamps, 
maître  des  requêtes,  que  si  bien  j'avais  dit  quelque  chose  de  la  religion  romaine, 
quoique  en  passant  et  par  incident,  je  n'ai  toutefois  rien  dit  qui  regardât 
l'État  en  façon  quelconque.  Pourtant  aussi  Sa  Majesté,  selon  son  équité  et 
justice,  me  renvoya  absous,  avec  permission  d'exercer  ma  charge  comme 
auparavant,  etc. 

Le  3o  juillet  i633,  Louis  XIII  se  plaignait  à  Richelieu  qu'un 
huguenot  eût  reçu  l'ordre  de  Saint-Michel1.  Le  17  février  1634 
Drelincourt  écrivait  à  Rivet2:  «Vous  aurez  su  l'arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  contre  MM.  Chauve,  Rousselet  et  autres  pasteurs 
étrangers,  à  ce  qu'ils  aient  à  sortir  du  ressort  du  Parlement.  Il  a 
été  signifié  à  M.  Lefaucheur  qui  est  venu  ici  pour  remédier  à  cette 
affaire 3  ;  car,  en  effet,  le  roi  a  toujours  fait  entendre  à  nos  synodes 
qu'il  voulait  que  les  pasteurs  déjà  reçus  demeurassent  ;  seulement 
qu'à  l'avenir  on  ne  reçut  plus  d'étrangers.»  Un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  6  mars  1634,  ayant  donné  un  effet  rétroactif  à  la  décla- 


1  B.  N.,  Recueil  Cangé.  Imprimés,  3  C'est  par  suite  d'une  faute  d'impres- 
t.  70.  Note  communiquée  par  M.  Ch.  sion,  qu'Aymon  (II,  626)  place  ce  voyage 
Read.  en   iô>3  au  lieu  de  i633. 

2  Arcli.  de  l'Etat  à  I.a  Haye. 
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ration  relative  aux  pasteurs  originaires  de  l'étranger,  Mestrezat,  né 
à  Genève  aussi  bien  que  Lefaucheur,  écrivait  le  22  à  son  collègue 
Paul  Ferry,  de  Metz l  : 

On  est  sur  le  point  de  nous  traverser  par  deçà  diversement,  qui  pour  être 
étranger,  qui  pour  avoir  écrit,  qui  pour  avoir  parlé  plus  rudement  que  le  temps 
ne  porte.  Nous  avons  déduit  nos  raisons  au  premier  égard,  ensuite  de  quoi  on 
ne  m'a  rien  signifié  encore.  Dieu  veuille  apaiser  son  courroux  envers  nos 
pauvres  Églises,  et  incliner  les  cœurs  à  choses  plus  favorables  que  celles  que 
nous  voyons. 

Le  4  juillet  de  la  même  année,  le  roi  autorisait  la  fondation  de 
la  maison  des  Nouveaux-Catholiques  et  de  celle  des  Nouvelles-Catho- 
liques ;  jusqu'à  la  Révolution  ces  établissements  servirent  de  prison 
aux  enfants  protestants  enlevés  à  leurs  parents.  Le  25  octobre,  un 
personnage  de  la  cour  donnait  à  Daillé  l'information  suivante 2  : 
«Les  craintes  pour  le  fait  de  la  religion  ne  continuent  pas  seule- 
ment;., elles  augmentent.  J'entends  même  que  vous  êtes  menacés 
d'être  transférés  de  Charenton  à  Claye  (Seine-et-Marne),  et  qu'après 
un  si  long  temps  que  vous  êtes  exempts  de  la  persécution  générale, 
l'on  se  dispose  à  vous  y  faire  participer  à  votre  tour.»  Les  entre- 
prises contre  les  Eglises  réformées  se  multiplièrent  dans  cette 
année  et  dans  la  suivante3.  Les  parlements  leur  cherchaient  autant 
et  plus  de  chicanes  que  les  missionnaires  ;  ils  distinguèrent  entre  le 
droit  d'exercice  et  le  droit  d'avoir  un  temple;  les  Grands-Jours 
condamnèrent  ensuite  tous  les  lieux  de  culte  où  l'on  n'avait  pas  le 
droit  d'exercice.  La  proximité  des  églises  catholiques  fit  abattre 
nombre  de  temples;  des  cimetières  furent  supprimés  ;  il  fut  défendu 
de  travailler  à  boutiques  ouvertes  les  jours  de  fête,  d'ouvrir  les 
cabarets  pendant  les  offices  catholiques,  de  donner  de  la  viande  à 
manger  les  jours  défendus,  d'empêcher  de  tendre  les  maisons  des 
protestants  sur  le  passage  des  processions.  En  i635  un  arrêt  du 
Conseil  exigea  des  pasteurs  le  serment  de  fidélité,  dont  les  prêtres 
étaient  dispensés  ;  un  autre  arrêt  donna  la  préséance  aux  magistrats 
catholiques  sur  leurs  collègues  réformés.  Dans  sa  harangue  au  roi, 
l'assemblée  du  clergé  dénonça  les  protestants  comme  forcenés  et 
furieux  qui  profanaient  et  blasphémaient  les  choses  saintes4,  suppri- 

1  Biblioth.  du  prot.  Ms.   de  la  Collect.  4  Les    controversistes    catholiques    dé- 
Ferry,  signaient  l'Eglise  réformée  sous  le  nom 

2  Biblioth.    de     l'Arsenal,     Ms.     de     la  de  paillarde  de  Satan,  et  qualifiaient  ses 
Collection  Conrart.  pasteurs   de   bétes  sauvages   enragées   et 

3  Véron,   La    discipline    des   Égl.  Réf.  furieuses,  d'athées,  de  banqueroutiers,  de 
de  France,  1643,  in- 16,  f°  20.  menteurs    très    impudents,    de    ministres 
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maient  de  leurs  psaumes  la  prière  en  faveur  du  prince,  et  violaient 
ouvertement  les  édits  en  recevant  d'anciens  catholiques  à  la  sainte 
cène  ;  son  orateur,  M.  de  Netz,  évêque  d'Orléans,  demanda  que  les 
livres  de  Daillé  fussent  brûlés  par  le  bourreau,  et  que  ce  pasteur  fût 
exemplairement  puni  ainsi  que  ses  approbateurs,  Mestrezat,  Dre- 
lincourt  et  Aubertin  '. 

Le  9  avril  de  la  même  année,  le  Parlement  enregistra  un  édit 
contre  les  blasphémateurs  de  la  Vierge  et  des  saints,  portant  peine 
du  pilori  pour  la  cinquième  contravention,  ablation  des  lèvres  pour 
les  suivantes,  et  arrachement  de  la  langue  pour  la  huitième.  On 
s'empressa  d'essayer  de  l'étendre  aux  protestants2.  Le  i3,  Drelin- 
court  écrivait  à  Rivet3:  «Nous  sommes  en  de  grandes  angoisses 
pour  nos  pauvres  Églises;  car  on  en  a  interdit  un  nombre  si  prodi- 
gieux, notamment  en  Languedoc  et  partie  aux  Cévennes,  que  ces 
gens-là  se  sont  retirés  tous  à  Nîmes,  où  on  nous  assure  qu'ils  ont 
l'intention  de  continuer  leurs  exercices  nonobstant  l'interdiction.» 
Le  16  mai,  un  arrêt  du  conseil  privé  défendit  aux  Réformés  de 
Villiers-le-Bel  de  s'assembler  dans  la  maison  de  l'un  d'eux  pour 
y  célébrer  le  culte  *.  Le  20  juin  parut  un  autre  arrêt  défendant  au 
seigneur  de  Claye  et  de  Biche  de  faire  l'exercice  dans  les  lieux  où 
il  ne  résidait  pas,  et  aux  pasteurs  de  prêcher  hors  du  lieu  de  leur 
résidence,  sous  peine  de  punition  corporelle  et  de  prison.  Le  23, 
fut  rendu  un  nouvel  arrêt  contre  l'exercice  de  Claye,  bien  que  le 
seigneur  eût  déclaré  devant  le  Châtelet  qu'il  y  résiderait  à  l'avenir 
et  y  élisait  son  principal  domicile.  Cet  arrêt  interdisait  aussi  à 
Romme  de  tenir  école  au  même  lieu  5. 

Théophile  Brachet  de  La  Milletière,  avocat  sans  cause  et  ancien 
de  Charenton,  qui  se  mêlait  de  théologie,  avait  été  condamné  à 
mort  en  1628  comme  agent  de  Rohan.  Après  être  resté  quatre  ans 
en  prison,  il  en  sortit  avec  une  pension  de  mille  écus  et  tout  dévoué 
à  Richelieu.  Dès  1628  il  avait  publié  une  Lettre  à  M.  Rambours, 
ministre  du  Saint-Evangile,  pour  la  réunion  des  évangeliques  aux 
catholiques.  En  1634,  il  fit  imprimer  un  autre  projet  de  réunion  : 
Discours  des  moyens  d'établir  une  paix  en  la  chrétienneté  par  la 
réunion  de  l'E.  P.  R.,  proposé  à  M.  le  cardinal  de  Richelieu.  Appelé 
en  consistoire   au   mois   d'octobre  ou  de  novembre  pour  expliquer 

de  Satan;  en  revanche,  Drelincourt  appe-  2  Benoit,  II,  558. 

lait    Rome   Vinfdme   paillarde,    le    pape  s  Arch.  de  l'État  à  La  Haye. 

Antéchrist   et   capitaine  des  coupeurs  de  1  Benojt    jj    55^ 

bourse:  c'était  le  langage  du  temps.  ,  „_  .     ..    ,,- 

.n-iTcr  Benoit,  II,  503. 

1  Benoit,  II,  5+5. 
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ses  propositions,   il  fut  suspendu  de  la  cène  en  décembre,  et  reçut 
l'injonction  de  rétracter  ses  thèses  sous  peine  d'excommunication. 
«  Cet  homme,  écrivait  Drelincourt  à  Rivet,  le  29  décembre  l,  est 
tellement  enflé  de  la  bonne  opinion  de  soi-même,  qu'il  admire  toutes 
ses  chimères  et  se  rit  ou  fait  semblant  d'avoir  compassion  de  toutes 
nos  remontrances. . .  Bref,  je  le  tiens  perdu  et  le  crois  entièrement 
incurable.»  Rivet  et  Du  Moulin  crurent  devoir  lui  répondre  l'année 
suivante.  L'indignation  fut  plus  grande  encore  quand  il  fit  paraître 
Christianœ  concordiœ  inter  catliolicos  et  evangelicos  in  omnibus  con- 
troversiis  instituendœ  consilium,  etc.,   i636,  in-8°.  Daillé  répondit  à 
son  tour.  La  Milletière  répliqua  en  1637  par  Le  moyen  de  la  paix 
chrétienne,  que   la  Sorbonne  aurait  censuré  comme  hérétique  sans 
l'opposition  du  cardinal.   Vainement  le  synode  national  d'Alençon 
le  menaça  de  le  retrancher  de  la  communion  des  Eglises,  s'il  per- 
sistait dans  son  ridicule  projet.  Au  mois  de  novembre  1637,  il  pré- 
senta au  roi  une  requête  dans  laquelle  il  se  plaignait  du  synode  et 
du  consistoire.  Sept  ans  plus  tard,  le  synode  national  de  Charenton 
lui  fit  son  procès.  Comme  il  sortait  de  l'assemblée,  le  modérateur, 
qui  était  Garrissoles,  lui  dit  ces  paroles  de  Jésus  :   «  Fais  au  plus 
«tôt  ce  que  tu  as  à  faire.»  Je  ne  suis  pas  Judas,  répliqua  La  Mille- 
«tière.  Non,  Monsieur,  reprit  Garrissoles;  car  Judas  avait  la  bourse 
«  et  vous  la  cherchez.  »  Le  malheureux  fut  excommunié  à  Charenton, 
le  dimanche  26  janvier  1645,  à  l'issue  du  service,  par  le  ministre 
officiant  Théophile  Rossel,  de  Saintes.  Il  abjura  le  2  avril  suivant  et 
mourut  en  i665,  haï  des  protestants   et  méprisé  des  catholiques. 
Tallemant  des  Réaux  disait  de  lui 2  :  «  C'est  un  homme  d'esprit  et 
qui  sait,  mais  assez  confusément;  bon  homme  mais   vain   et  qui  a 
quelque  chose  de  démonté  dans  la  tête. . .  M.  de  Bassompierre  disait 
qu'il  n'avait  jamais  vu  d'homme  payé  pour  ne  rien  croire  que  La 
Milletière...  Il  lui  coûta  vingt  mille  livres  à  faire  imprimer  ses  livres. 
«C'était,  lui  disait  Ménage,  de  quoi  convertir  quarante  huguenots 
à  5oo  livres  pièce,  et  vous  n'en  avez  pas  converti  un  seul.»  Il  fut 
l'instrument  de  Mazarin  comme   il  avait  été  celui  de  Richelieu  :{. 
Michel  de  Marolles,  abbé  de  Villeloin,  le  remerciait,  en  i653,  d'avoir 
corrigé  sa  seconde  édition  du  Nouveau  Testament,  et  adopta  ces 
corrections  dans  la  troisième  édition,  ainsi   qu'il   le  déclare  dans 
YÉpître  à  M.  de  la  Milletière,  conseiller  du  roi,  placée  en  tête  de  la 
cinquième  édition,  Paris,  Léonard,  i658,  petit  in-12  (B.  de  la  S.  B.). 

1  Arch.  de  l'État  à  La  Haye.  s  Ballet.,  VIII,  252. 

'  Historiettes,  VI,  455. 
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Venu  à  Paris  en  i633,  dans  le  dessein  de  faire  lever  l'inter- 
diction prononcée  contre  lui  en  sa  qualité  d'étranger,  l'éloquent  et 
incorruptible  ministre  Lefaucheur  y  demeura  trois  années  chez  un 
de  ses  frères,  dans  une  inaction  qui  le  désolait.  Il  ne  put  obtenir 
rautorisatiqn  de  retourner  à  Montpellier  dont  il  servait  l'Eglise 
depuis  vingt  ans  ;  mais  le  P.  Joseph  lui  conseilla  d'exercer  son 
ministère  à  Charenton,  en  l'assurant  qu'il  ne  serait  point  inquiété. 
Confiant  en  cette  assurance,  Lefaucheur  remonta  dans  la  chaire  où 
il  avait  eu  un  si  grand  succès  en  1609  '.  Drelincourt  écrivait  à  Rivet 
le  27  février  1637 2:  «M.  Lefaucheur  doit  prêcher  pour  la  troisième 
fois  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  plainte.  Quelques-uns  de  nos  chefs  de 
famille  parlent  de  l'arrêter  ici.  S'ils  continuent  en  cette  humeur  et 
s'ils  veulent  entretenir  un  pasteur  surnuméraire,  nous  y  consen- 
tirons volontiers  à  cause  des  excellentes  parties  de  ce  personnage.» 
Lefaucheur  fut,  en  effet,  nommé  dans  les  premiers  mois  de  1637.  Sa 
nomination  due  à  un  accès  de  tolérance  du  fameux  moine  agent  de 
de  Richelieu,  portait  à  cinq  le  nombre  des  pasteurs  de  Paris  qui 
n'avait  été  jusque-là  que  de  quatre  Tous  les  cinq  étaient  alors  dans 
la  force  de  l'âge  et  dans  tout  l'éclat  du  talent.  Le  plus  ancien  était 
Mestrezat  (45  ans)  ;  venaient  ensuite  Drelincourt  (42  ans),  Daillé 
(43  ans),  Aubertin  (41  ans)  et  Lefaucheur  (52  ans). 

Jean  Mestrezat,  genevois  d'origine  italienne,  élevé  par  le 
pasteur  français  Charles  Perrot,  qui  avait  été  l'un  des  apôtres  de 
la  tolérance  au  XVIe  siècle  ;i,  puisa  d'abord  dans  les  leçons  de  ce 
maître  vénéré,  puis  dans  celles  des  professeurs  de  Saumur,  les 
principes  de  largeur  chrétienne  dont  il  ne  se  départit  jamais.  Il  avait 
le  nez  droit  et  portait,  suivant  l'usage  du  temps,  la  barbiche  et  une 
petite  moustache;  ce  qui  distinguait  sa  physionomie,  c'étaient  de 
gros  yeux  bien  ouverts,  surmontés  d'un  énorme  front  de  penseur. 
A  dix-huit  ans,  l'université  de  Saumur  lui  offrit  la  place  de  pro- 
fesseur de  philosophie,  et  quatre  années  après,  il  passait  des  bancs 
de  la  faculté  dans  la  chaire  de  Charenton.  Mestrezat  fut,  comme 
ses  collègues,  controversiste  de  mérite  et  prédicateur  éminent; 
toutefois,  suivant  la  remarque  de  Vinet,  il  y  a  dans  ses  sermons 


1  Voir  Ballet.,  2«  sér.,  II,  422.  sentiment   de  Calvin   sur  la   justification, 

2  Arch.  de  l'État  à  La  Haye.  il    lui   fut   de'fendu    d'imprimer    son    De 

3  Réfugié  à  Genève  à  la  Saint-Barthé-  extremis  in  ecclesia  vitandis,  parce  qu'il 
lemy,  Perrot  osa'proposer  en  i5;ô,  d'abo-  y  insinuait  qu'il  vaut  mieux  supporter 
lir  le  serment  qu'on  exigeait  des  étu-  les  hérétiques  que  de  les  brûler.  {Le 
diants,  savoir  celui  de  demeurer  fidèle  à  Lien  du  5  octobre  1867). 

la  doctrine  reçue.  Il  ne  partageait  pas  le 

U 
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plus  de  science  que  d'éloquence.  Comme  tous  les  prédicateurs  de 
ce  siècle,  il  démontre  plus  qu'il  n'émeut  et  persuade  plus  qu'il  ne 
touche.  Dans  sa  notion  du  salut,  plus  mystique  que  celle  de  Calvin, 
il  faisait  une  large  part  à  la  sanctification  :  celle-ci  n'était  pas  à  ses 
yeux  une  simple  conséquence  logique  de  l'expiation,  mais  un  acte 
moral  accompagnant  la  croyance  à  l'expiation.  Il  fut  de  bonne 
heure  l'un  des  adeptes  de  l'universalisme.  Interrogé  publiquement 
à  ce  sujet,  en  i653,  par  Darrieu,  pasteur  à  Nîmes,  et  Vais,  pasteur 
à  Sommières,  il  s'exprimait  ainsi  dans  sa  réponse  imprimée  l'année 
suivante  '  :  «  Il  n'y  a  point  de  péril  à  croire  la  grâce  universelle. . . 
Quant  à  moi  je  trouve  une  grande  consolation  de  considérer  notre 
Père  céleste  [comme  devant]  être  miséricordieux  envers  tous  ;  car 
il  s'ensuit  de  là  qu'il  l'est  beaucoup  plus  envers  ses  enfants,  et  de 
considérer  que  Jésus-Christ  est  le  Sauveur  de  tous.» 

Incomparable  dans  la  consolation  des  malades  et  doué  d'une 
extraordinaire  fécondité,  Charles  Drelincourt,  «petit  bonhomme» 
qui  avait  la  langue  empêchée,  dit  Des  Réaux,  a  rendu  d'immenses 
services  par  sa  prédication  édifiante,  par  ses  livres  de  piété  remplis 
d'onction  et  par  sa  controverse  populaire,  grâce  à  laquelle  les 
moins  instruits  eux-mêmes  purent  résister  aux  convertisseurs  de 
toute  espèce.  Ses  Consolations  contre  les  frayeurs  de  la  mort,  sont 
un  des  livres  qui  eurent  le  plus  de  lecteurs  en  France  et  à  l'étran- 
ger ;  elles  servaient  encore  naguère  à  l'édification  des  vieillards. 
D'après  le  portrait  gravé,  Drelincourt  avait  la  figure  courte,  com- 
mune, sans  distinction,  le  nez  fort,  très  irrégulier,  la  moustache 
ébouriffée,  le  front  seul  était  beau.  D'après  le  portrait  à  l'huile  que 
possède  M.  Paul  Schmidt,  il  aurait  été  beaucoup  mieux,  d'une 
physionomie  empreinte  d'une  grande  douceur;  mais  les  deux  por- 
traits ne  se  ressemblent  pas.  Drelincourt  appelé  à  Charenton  presque 
aussi  jeune  que  Mestrezat,  et  plus  attaché  que  celui-ci  à  l'ancienne 
théologie,  n'avait  pas  vainement  traversé  l'université  de  Saumur, 
puisqu'il  en  rapporta  un  sentiment  de  tolérance  qui  lui  fit  toujours 
rechercher  la  paix  et  la  conciliation.  Finalement  il  se  trouva  d'accord 
sur  l'imputation  avec  Josué  de  La  Place.  Il  eut  quelque  temps  pour 
aide  ou  suffragant  son  neveu  Jean  de  Fauquembergue,  proposant 
et  lecteur  à  Charenton,  appelé  comme  pasteur  à  Dieppe  en  i636. 

1  Archinard,  Jean  Mestrezat.  —  Notice  grâce  universelle  accordée  avec  l'élection 

biograph.,  suivie  de  quinze  lettres  inédites,  et  la  réprobation  par  M.    Mestrezat,    et 

Gen.,  1864,  in-8°,   p.  26.  Il  existe  à  l'Ar-  dans  le  tome  VIII,  deux  lettres  de  lui  sur 

senal,  dans  le  tome   XIV   des  ms.    Con-  la  même  question, 
rart,     p.    1029,     une    pièce    intitulée    La 
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Pendant  le  cours  de  ses  études  à  Saumur,  Jean  Daillé  avait 
passé  sept  années  sous  le  toit  de  Du  Plessis-Mornay,  qui,  après 
l'avoir  choisi  pour  précepteur  de  ses  petits-fils,  voulut  ensuite  l'avoir 
pour  ministre.  Il  succéda  en  1626  à  Samuel  Durant.  Aucun  autre 
pasteur  ne  parlait  aussi  bien  que  Daillé,  et  ses  coreligionnaires 
affirmaient  qu'ils  n'avaient  point  eu  de  si  grand  homme  depuis 
Calvin  *.  Son  Traité  de  l'emploi  des  saints  Pères  était  un  chef- 
d'œuvre,  aux  yeux  deBayle.  L'œil  ne  peut  se  détacher  de  son  admi- 
rable portrait,  peint  par  Vaillant2;  sa  magnifique  chevelure  blanche, 
l'aimable  et  fin  sourire  de  ses  yeux  et  de  ses  lèvres,  ont  le  charme 
fascinateur  de  la  franchise  et  de  la  bonté.  Moins  érudits  que  ceux 
de  Mestrezat,  ses  sermons  se  distinguent  par  une  meilleure  ordon- 
nance et  une  plus  grande  clarté.  Intimement  lié  avec  Amyraut,  son 
camarade  d'études,  il  se  fit  le  champion  de  la  grâce  universelle, 
qu'il  professait  dès  1637  dans  son  livre  contre  La  Milletière.  Toute- 
fois il  excluait  les  Sociniens  et  les  rejetait  hors  de  l'Eglise3. 

Edme  Aubertin,  qui  avait  remplacé  Du  Moulin  en  i63i,  n'a 
fait  à  proprement  parler  qu'un  livre:  L'Eucharistie  de  l'ancienne 
Église,  livre  incomparable,  dit  Daillé  fils,  qu'aucun  docteur  catho- 
lique n'osa  combattre  en  face  et  de  bonne  guerre.  C'est  le  seul  des 
cinq  pasteurs  dont  l'opinion  sur  la  grande  question  du  temps, 
c'est-à-dire  la  grâce  universelle,  nous  soit  inconnue;  mais  outre  que 
Aubertin,  naturellement  pacifique,  avait  eu  Amyraut  pour  profes- 
seur et  applaudissait  à  l'œuvre  de  Louis  Cappel,  il  semble  permis 
de  supposer  que  le  consistoire  de  Charenton  en  grande  partie 
favorable  à  l'universalisme,  n'eût  point  appelé  un  ministre  qui  s'en 
fût  déclaré  l'adversaire.  Ce  pasteur  aimait  passionnément  les  fleurs 
et  la  musique. 

Quant  au  dernier  venu,  le  célèbre  prédicateur  Lefaucheur,  que 
Dijon,  Annonay,  Grenoble,  Sedan,  Charenton  et  Genève,  sa  ville 
natale,  s'étaient  disputé  lorsqu'il  n'avait  encore  que  vingt-deux  ans, 
outre  son  Traité  de  la  cène,  imprimé  aux  frais  des  Églises,  et  son 
Traité  de  l'action  de  l'orateur,  revu  par  Conrart,  il  a  publié  un 
grand  nombre  de  sermons  dont  quelques-uns,  et  ce  n'est  pas  un 

1  Aux  yeux  de   La  Bastide,  Daillé  était  mur  (Voir  Papin,  Les  deux  voies  opposées 

<•  un   des  plus  grands   et  excellents  doc-  en  matière  religieuse,  Liège,  1713,  in- 12, 

teurs  que  l'Église  ait  jamais  eus.»   {Ré-  P-  H)- 

ponse  au  livre  de  M.  Condom  qui  a  pour  2  Le   portrait    de   Morus    est  du   même 

titre:  Exposition  de  la  doctrine  catholique.  auteur. 

Quevilly,    1Û72,   in-18,   p.  32.)  Desmarets  3  Voir  son  Apologia  pro  duabus  eccle- 

l'appelait  avec  raison  «un  des  principaux  siarum   in   Gallia   protestantium   synodis 

arcs-boutants»    des    nouveautés   de   Sau-  natwnalibus. 
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mince  éloge,  supportent  encore  aujourd'hui  la  lecture.  Sa  prédica- 
tion était  pathétique,  moins  sèche  et  dogmatique  que  celle  de  Du 
Moulin.  Tandis  que  celui-ci  fulminait  contre  Testart  et  Amyraut, 
Lefaucheur  recommandait  la  modération  à  leur  égard.  Bayle  eut 
entre  les  mains  une  de  ses  lettres  latines  manuscrites,  «qui  donnait 
de  très  bons  avis  au  grand  Du  Moulin»  sur  les  controverses  sal- 
muriennes'.  Et  l'on  verra  plus  loin  qu'il  en  écrivit  une  autre  au 
synode  d'Alençon  en  faveur  d'Amyraut.  Son  portrait  rappelle 
celui  de  Richelieu  par  l'amplitude  du  front,  le  nez  long,  irrégulier, 
la  moustache  et  la  barbiche  en  pointe.  Ses  cheveux  un  peu  rares 
étaient  partagés  au  milieu  du  front,  sillonné  de  petites  rides  per- 
pendiculaires qui  rejoignaient  les  sourcils  ;  en  somme  physionomie 
grave  et  très  sérieuse. 

Autorisé  par  le  synode  provincial  de  l'Ile-de-France  (1644)  à 
quitter  Roucy,  Eglise  de  fief  organisée  dans  le  château  de  François 
de  la  Rochefoucauld,  seigneur  du  lieu,  et  à  résider  à  Paris  pour  y 
poursuivre  les  travaux  historiques  qui  l'avaient  rendu  célèbre, 
David  Blondel  vint  souvent  en  aide  à  ses  collègues  de  Charenton. 
Le  synode  national  ajouta  un  supplément  de  mille  livres  à  son  trai- 
tement habituel.  Blondel  accepta  en  i65o  la  chaire  d'histoire 
d'Amsterdam,  vacante  par  suite  de  la  mort  de  Vossius.  Sa  figure 
irrégulière  était  encadrée  de  longs  cheveux,  séparés  par  le  milieu  et 
formant  une  sorte  de  houppe  sur  un  beau  front.  Il  portait  la  mous- 
tache, et  une  petite  mouche  à  la  lèvre  inférieure.  Il  y  avait  une 
pointe  de  malice  dans  sa  physionomie,  quelque  chose  d'interroga- 
teur dans  les  yeux  et  la  bouche  souriant  avec  finesse.  La  grâce 
universelle  trouva  en  lui  un  défenseur  chaleureux  et  dévoué. 

Les  événements  s'accumulent  dans  l'année  1637  où  l'Eglise 
se  donna  un  cinquième  pasteur.  Un  protestant  nommé  La  Fra- 
merie  étant  venu  à  mourir,  ses  deux  filles,  âgées  l'une  de  onze, 
l'autre  de  treize  ans,  furent  attirées  et  enfermées  dans  la  maison 
des  NUes-Catholiques  au  faubourg  Saint-Germain.  Leur  mère  porta 
plainte  au  bailli  de  l'abbaye,  qui  rendit  un  jugement  en  sa  faveur  et 
fut  obligé  de  recourir  à  la  force  pour  le  faire  exécuter.  La  maison 
à  son  tour,  intenta  un  procès  au  bailli,  et  le  roi  évoquant  la  cause 
en  son  Conseil,  défendit  à  ce  magistrat  qui  prenait  ses  devoirs  trop 
au  sérieux,  de  se  mêler  à  l'avenir  de  semblables  affaires.  —  Fran- 
çois Cupif,  docteur  en  théologie   et  curé  de  Contigni,  au  diocèse 


1  Cette    lettre  {{Articuli   fidei  Amyral-       1649,    se   trouve    dans    les    ms.     Conrart 
dincs)  adressée  à  Du  Moulin  le  21  janvier       (Bourgoin,  Conrart,  p.  298). 
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d'Angers,  embrassa  le  protestantisme  à  Charenton  et  adressa  à  son 
ancien  évêque  une  lettre  contenant  les  motifs  de  sa  conversion  ; 
soit  qu'il  ne  daignât  répondre  à  un  curé  de  village,  soit  qu'il  n'en 
sût  pas  assez  pour  lui  tenir  tête,  le  prélat  garda  le  silence  et  se 
plaignit  à  la  Sorbonne.  Celle-ci  retira  au  transfuge  son  titre  de 
docteur  et  le  chargea  de  malédictions,  elle  lui  eût  fait  pis  encore 
s'il  n'avait  eu  la  précaution  de  passer  en  Hollande.  Deux  ans  plus 
tard  (i5  janvier  1639),  Drelincourt  donnait  à  Rivet  de  très  bons 
renseignements  sur  le  compte  du  prosélyte,  et  faisait  avertir  celui- 
ci  qu'il  eût  été  dangereux  pour  lui  de  revenir  en  France.  Le  Ier  mai 
suivant,  Cupif  démentait,  dans  une  lettre  que  le  consistoire  rendit 
publique1,  les  impostures  de  Véron,  qui  le  disait  marié  depuis 
longtemps  et  assurait  qu'il  avait  abjuré  son  abjuration  en  Anjou. 
De  même  Cupif  affirmait  que  Le  Veilleux,  autre  prosélyte,  que 
Véron  disait  être  rentré  dans  le  catholicisme  et  dans  l'ordre  des 
Chartreux,  continuait  à  professer  ouvertement  la  Réforme  au  sein 
de  sa  famille,  à  Orange.  Cupif  resta  en  Hollande,  où  il  vieillit  dans 
les  fonctions  du  ministère,  dont  il  s'acquitta,  dit  Benoit  (II,  567), 
d'une  manière  plus  édifiante  que  n'ont  coutume  de  faire  les  gens 
sortis  de  l'Église  romaine.  —  Les  protestants  de  Paris,  qui  se 
plaignaient  déjà  en  1619  que  le  procureur-général  leur  eût  ôté  une 
maison  qu'ils  avaient  acquise  au  faubourg  Saint-Marcel  pour  la 
retraite  des  pauvres  pestiférés  de  la  religion  -,  eurent  encore  en 
1637  une  mésaventure  analogue.  Ils  avaient  établi  dans  le  même 
faubourg  une  maison  où  ils  faisaient  soigner  leurs  malades. 

Ils  y  avaient  déjà  quatorze  ou  quinze  lits,  et  ils  se  proposaient  d'y  en 
mettre  un  plus  grand  nombre.  Il  arriva  qu'un  garçon  tonnelier,  né  catholique, 
travaillant  au  Marais  du  Temple  chez  un  maître  réformé,  tomba  malade  et  fut 
porté  de  son  bon  gré  à  ce  nouvel  hôpital,  soit  qu'il  eût  pris  chez  son  maître 
quelque  teinture  de  la  religion,  soit  que  l'horreur  que  les  plus  plus  misérables 
témoignent  toujours  pour  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  où  l'infection  est  mortelle 
presque  à  tous  ceux  qu'on  y  porte,  lui  eût  fait  préférer  une  maison  plus  propre 
et  plus  saine  à  ce  lieu  désagréable.  Ce  transport  d'un  malade  d'une  extré- 
mité de  Paris  à  l'autre,  ne  se  put  faire  sans  être  remarqué.  Un  commissaire 
se  rendit  le  19e  de  mai  [1637]  dans  cette  nouvelle  maison  de  charité,  pour  y 
dresser  procès-verbal  de  l'état  où  elle  était  et  de  l'usage  à  quoi  elle  était 
destinée.  Sur  ce  procès-verbal,  le  conseil  privé  donna  un  arrêt  le  3oe  de  juin, 
où,  sans  parler  de  religion,  et  supposant  seulement  qu'il  était  contre  l'autorité 


1  Lettre  de  M.  Cupif  à  MM.  les  pas-  -  Papiers   Galland,    Fonds    Saint-Mag- 

teurs  et   anciens  assemblés  à   Charenton,       loire. 
sur    l'imposture    du    P.     Véron.     Char., 
Louis  Vendôme,  i63q,  in-8". 
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du  roi  d'établir  des  hôpitaux  sans  sa  permission,  comme  si  pour  exercer  des 
œuvres  d'humanité  et  de  charité,  si  expressément  approuvées  de  Dieu,  il  était 
nécessaire  d'avoir  l'autorisation  des  hommes,  et  prétendant  en  second  lieu  que 
les  malades  n'étaient  pas  assistés  dans  ce  nouvel  établissement  comme  la 
charité  chrétienne  le  requérait,  il  ordonnait  que  les  malades  qui  y  étaient 
fussent  portés  à  l'Hôtel-Dieu  ou  à  la  Charité,...  que  les  lits  fussent  mis  en 
dépôt  pour  les  représenter  à  qui  le  roi  trouverait  bon;  que  le  concierge  se 
retirât  de  la  maison  avec  toute  sa  famille  à  peine  de  prison  et  de  punition 
corporelle.  Cet  arrêt  fut  exécuté  le  40  de  juillet  par  un  huissier  du  Conseil  qui 
ne  trouva  que  cinq  malades,  dont  l'un,  se  trouvant  assez  fort  pour  se  retirer 
sans  assistance  d'autrui,  eut  la  liberté  d'aller  où  il  voudrait.  Les  quatre  autres 
ayant  refusé  d'être  portés  à  l'Hôtel-Dieu,  et  marqué  les  lieux  où  ils  souhai- 
taient d'être  transférés,  y  furent  conduits  sans  opposition  par  les  soins  de 
l'huissier,  qui  fit  toute  cette  exécution  avec  plus  d'honnêteté  que  la  populace 
ne  l'aurait  voulu  '. 

L'année  de  la  mort  du  duc  de  Rohan  (i638),  le  dernier  prince 
qui  ait  pris  les  armes  pour  la  défense  de  l'Eglise  réformée,  fut  aussi 
celle  de  la  naissance  du  destructeur  de  cette  Église,  Louis  XIV. 

La  lettre  que  Drelincourt  adressait  à  Rivet  le  3  septembre 
1639,  renferme  un  détail  qui  n'est  pas  sans  importance:  «Je  crois 
vous  avoir  écrit  qu'une  pauvre  femme  de  ce  faubourg,  accusée 
d'avoir  prononcé  quelques  paroles  scandaleuses  contre  l'Église 
romaine,  avait  été  par  une  rigueur  inouie  condamnée  par  notre 
bailli  à  avoir  la  langue  percée,  à  être  pendue  et  brûlée.  Ce  juge- 
ment a  fait  horreur  à  tous  les  gens  de  bien  ;  aussi  a-t-il  été  réformé 
par  la  cour  où  plusieurs  allaient  à  l'absoudre  absolument,  ne 
voyant  pas  de  preuve  suffisante  ;  mais  à  la  pluralité  des  voix  elle  a 
été  bannie  du  royaume.  Elle  partit  hier  pour  la  Hollande,  et  nous 
l'avons  accompagnée  de  nos  vœux  et  recommandée.» 

Le  6  décembre  de  la  même  année,  un  arrêt  du  Conseil  ordonna 
que  les  inhumations  protestantes  ne  se  fissent  pas  en  plein  jour, 
mais  à  l'entrée  de  la  nuit,  sans  pompe  ni  lumière,  «  ainsi,  y  est-il 
dit,  qu'il  s'observe  en  la  ville  de  Paris.» 

Le  22  août  1640,  le  parlement  de  Paris  rendait  un  arrêt  inter- 
disant le  mariage  aux   prêtres  sortis   du   catholicisme.    La  même 

1  Benoit,  II,  565.  —   Les  malades  s'ap-  Saint-Germain;  Du  Ponton,  au   logis  de 

pelaient  Isaac  Barbet,  Daniel   La   Chaise,  son    père,    au    même    faubourg;    Rachel 

Josué    du     Ponton,     Rachel     Auvray    et  Auvray,    chez    sa  sœur,     au     marais    du 

S.  Martin.  Celui-ci   se  retira  sans  le  se-  Temple.   Après  quoi  l'huissier  Fayet  fit 

cours    de    personne;     les    quatre    autres  sortir     Pierre     Bellanger,     fossoyeur    et 

furent     transportés     où     ils    désiraient:  concierge  de    la    maison,   ainsi    que  ses 

Barbet,  en   la  rue   Dauphine,    aux  Deux  meubles,    et    mit    le  scellé   sur   la  porte. 

bottes  de  France;   La  Chaise,  à  l'acadé-  (Filleau,    Décisions  catholiques,   Poitiers, 

mie    du    sieur    De    Vaux,    au    faubourg  1688,  in-f»  p.  5gi). 
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année,  Varnier  et  Mangets,  habitants  de  Nanterre,  poursuivis 
comme  blasphémateurs  pour  avoir  parlé  de  la  Vierge  autrement 
que  les  catholiques,  furent  condamnés,  le  premier  à  cinq  ans  de 
galère,  le  second  au  bannissement  hors  du  bourg.  La  chambre  de 
l'Édit  de  Paris  modéra  la  peine  :  Varnier  fut  banni  pour  cinq  ans, 
et  Mangets  condamné  à  huit  livres  d'amende.  L'année  suivante,  un 
autre  Mangets  de  Nanterre  fut  banni  pour  trois  ans  de  la  juri- 
diction, aussi  comme  blasphémateur.  La  chambre  de  l'Édit  aggrava 
sa  peine,  qu'elle  transforma  en  neuf  années  de  bannissement  hors 
de  la  prévôté  de  Paris.  Le  7  septembre,  cette  chambre  défendit  de 
prêcher  à  Montaigu  (Seine-et-Marne)  en  l'absence  du  seigneur.  Par 
un  autre  arrêt  du  16  juillet  1642,  elle  défendit  à  Pierre  Baudouin, 
avocat  au  Parlement,  de  faire  prêcher  dans  son  fief  de  Champrosay, 
petite  terre  noble  de  Brie,  où  il  allait  les  dimanches.  Le  28  octobre, 
Drelincourt  écrivait  à  Rivet  *  :  Ce  méchant  fou  de  Véron  vient 
d'entreprendre  un  de  nos  libraires  pour  l'abrégé  du  livre  de  Cha- 
rnier, à  cause  qu'il  y  est  parlé  de  l'Antéchrist.  Il  veut  faire  brûler  le 
livre,  et  la  saison  lui  est  favorable  ;  car  on  dit  que  le  cardinal  doit 
être  légat  du  pape  a  latcre,  et  que  le  pape  doit  être  parrain  du 
Dauphin.  En  effet,  le  3  avril,  un  arrêt  du  Conseil  avait  condamné 
au  feu  Le  Capucin  de  P.  Du  Moulin,  et  le  12  décembre  ce  livre  fut 
brûlé  à  Poitiers  avec  le  Journal  du  Capucin  de  François  Clouet 2.  — 
Bien  que  Spanheim,  né  dans  le  Palatinat  et  professeur  de  théologie 
à  Genève,  fût  doublement  étranger,  le  consistoire  crût  pouvoir 
l'autoriser  à  monter  cette  année  dans  la  chaire  de  Charenton,  sans 
doute  au  moment  où  il  quittait  Genève  pour  se  rendre  à  Leyde. 

Les  enfants  de  Fuzil,  prêtre  de  Paris,  converti3,  retiré  et  marié 
à  Genève  (1614),  étant  venus  réclamer  sa  succession,  un  arrêt  de  la 
chambre  de  l'Édit,  du  25  février  1643,  les  déclara  bâtards  et  inca- 
pables d'hériter4.  Six  mois  après  la  mort  du  cardinal  (4  décembre 
1642),  celle  du  roi  (14  mai  1643),  causa  une  nouvelle  alerte  aux 
protestants  de  Paris.  La  reine-régente  donna  le  bâton  de  maréchal 
à  Turenne  (16  mai)  ;  mais  en  même  temps  elle  promit  aux  prélats 

1  Arch.  de  l'État  à  La  Haye.  lemy  et  de  Saint-Leu-  Saint-Gilles  à 
5  Déclaration  du  sieur  François  Clouef  Paris,  Paris  1619,  in-12.  —  La  déclara- 
ci-devant  appelé  Pire  Basile  de  Rouen,  tion  et  décret  de  la  Sorbonne  de  Paris, 
prédicateur  capucin,  où  il  déduit  les  rai-  faict  en  l'assemblée  générale  de  tous  les 
sons  qu'il  a  eues  de  se  séparer  de  l'Église  docteurs,  contre  les  impiétés  de  maistre 
romaine  pour  se  ranger  à  la  Réformée.  Anthoine  Fu\i,  cy-devant  curé  de  Saint- 
Sedan,  1639.  Barthélémy  et  de  Saint-Leu-Saint-Gilles, 

8  La  Banqueroute  de  maistre  Anthoine  Paris,  1619,  in-12  (B.  du  pr.). 

Fuiy,  cy-devant  curé  de  Saint-Barthé-  *  Benoît,  III,  611. 
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qui  vinrent  la  complimenter,  de  révoquer  les  édits.  Tous  les  pré- 
textes étaient  bons  pour  frapper  les  hérétiques;  le  clergé  ne  négli- 
geait aucune  occasion  de  leur  faire  du  mal  ou  de  les  menacer.  Un 
massacre  paraissait  toujours  aux  plus  grands  ennemis  des  huguenots 
chose  aussi  simple  que  désirable.  Cependant  ceux-ci  se  montraient 
bons  français  en  toute  occasion,  comme  l'atteste  la  lettre  que  Dre- 
lincourt  adressait  à  Rivet  le  23  mai1:  «Nous  avons  eu  la  grande 
nouvelle  de  la  victoire  de  M.  le  duc  d'Enghien  près  de  Rocroy,  et 
que  Dieu  s'est  principalement  servi  pour  ce  glorieux  exploit  de 
M.  Gassion,  qui  aussitôt  après  la  victoire  obligea  M.  d'Enghien  et 
les  siens  d'en  rendre  grâces  à  Dieu  avec  lui,  ce  que  je  n'admire  pas 
moins  que  la  victoire  même.»  En  novembre,  Gassion  eut  le  bâton 
de  maréchal,  mais  non  le  marquis  de  La  Force,  auquel  on  l'avait 
aussi  fait  espérer.  Deux  autres  lettres  de  Drelincourt  à  Rivet  nous 
fournissent  les  seuls  renseignements  que  nous  possédions  sur  les 
débuts  du  nouveau  règne.  Celle  du  i3  juin  est  ainsi  conçue  : 

Je  ne  doute  pas,  que...  vous  ne  soyez  en  peine  de  notre  état  à  ce  nouveau 
règne.  La  reine  régente  est  une  excellente  princesse,  bonne  et  sage  et  bienfai- 
sante, qui  avait  assuré  MM.  nos  grands  de  sa  bonne  volonté  à  faire  observer 
les  édits,  et  qu'elle  accroîtrait  plutôt  les  grâces  que  de  les  diminuer.  Nous  ne 
désespérons  point  encore  des  effets  de  ses  royales  promesses;  mais  il  approche 
de  Sa  Majesté  des  personnes  ennemies  de  notre  repos  qui  nous  ont  donné  de 
la  peur.  On  a  fait  de  la  difficulté  de  reconnaître  le  député-général,  mais  enfin 
il  a  été  reconnu  et  a  eu  une  audience  favorable  de  la  reine.  Les  députés  parti- 
culiers de  notre  province  et  de  Normandie,  entre  lesquels  sont  MM.  Basnage 
et  De  Langle,  n'ont  point  encore  été  ouïs,  et  Sa  Majesté  a  eu  de  la  peine  à  se 
résoudre  à  voir  des  ministres.  On  nous  avait  promis  une  déclaration  confirma- 
tive  des  édits,  mais  subtilement  on  y  avait  inséré  des  clauses  qui  les  renver- 
saient de  fond  en  comble...  En  étant  averti,  on  a  tâché  d'y  porter  remède,  et 
voyant  que  les  voies  ordinaires  n'avaient  pas  assez  d'efficace,  et  que  M.  de 
Clermont  [député-général]  ne  pouvait  obtenir  qu'on  lui  mit  en  mains  cette 
déclaration,  ni  la  communiquer,  ni  qu'on  y  changeât  les  clauses  dangereuses, 
MM.  de  la  Force  et  de  Chatillon  voyant  l'importance  de  l'affaire  comme  offi- 
ciers de  la  couronne  et  intéressés  en  l'affaire,  et  obligés  à  prévenir  les  maux 
que  pouvait  apporter  une  telle  déclaration,  allèrent  hier  parler  ensemble  à 
M.  de  la  Vrillière,  et  ensuite  firent  faire  leurs  remonstrances  à  la  reine,  de 
laquelle  on  abusait  en  persuadant  à  Sa  Majesté  que  cette  déclaration-là  suffi- 
rait, et  que  ceux  de  la  religion  n'étaient  pas  si  considérables  qu'on  dût  y  avoir 
égard.  Ils  lui  représentèrent  que  cette  pièce-là  les  affligerait  grandement,  et 
qu'ils  n'étaient  pas  en  si  petit  nombre  qu'on  ne  dût  craindre  de  les  mettre  au 
désespoir,  que  l'on  ne  lui  demandait  ni  villes,  ni  forteresses,  mais  la  liberté  de 
servir  Dieu  es  lieux  à  nous  accordés  par  l'Édit  de  Nantes.  Sa  Majesté  a  ouï 
favorablement  ces  MM.,  et  a  promis  d'en  conférer  avec  MM.  de  son  conseil, 

1  Arch.  de  l'Etat  à  La  Haye. 
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tellement  que  nous  espérons  ou  qu'il  n'y  aura  pas  du  tout  de  déclaration,  ou 
qu'elle  sera  en  une  autre  forme  ;  car  il  vaut  bien  mieux  n'en  pas  avoir  que 
d'en  avoir  qui  nous  prejudicie  et  qui  soit  le  levain  de  nouvelles  aigreurs  et 
dissensions. 

Les  circonstances  parurent  assez  graves  pour  que  le  synode 
provincial  ordonnât  un  jour  de  jeûne,  qui  fut  à  Charenton  la  cause 
d'une  terreur  panique  racontée  en  ces  termes  par  Drelincourt  dans 
sa  lettre  du  27  juin  : 

Mercredi  nous  célébrâmes  un  jeûne  en  cette  ^province,  à  l'occasion  duquel 
je  fis  un  petit  discours  que  je  vous  enverrai,  Dieu  aidant,  à  la  première  occa- 
sion avec  mes  sermons. rLa  veille  de  ce  jour  jusques  à  minuit,  et  le  lendemain 
dès  les  quatre  heures  du  matin,  on  nous  donna  divers  avis  et  de  lieux  fort 
éminents,  qu'il  y  avait  un  dessein  tout  formé  de  nous  égorger  ce  jour-là.  Plu- 
sieurs crurent  que  l'avis  n'était  que  trop  véritable,  surtout  lorsqu'au  milieu  de 
la  première  action,  on  vit  notre  temple  tout  brillant  d'épées  et  retentissant  de 
cris  et  d'espouvantements,  comme  au  sac  d'une  ville.  J'étais  alors  en  chaire  et 
prêchais  lorsque  le  tumulte  arriva,  et  crus  d'abord  que  c'était  l'affaire  de  l'avis 
qu'on  nous  avait  donné;  néantmoins  Dieu  me  fit  la  grâce  de  demeurer  en 
chaire  avec  un  esprit  aussi  résolu  et  constant  que  s'il  ne  fût  rien  arrivé.  Je 
pensais  du  commencement  si  j'eusse  vu  le  massacre,  à  faire  une  prière  pour 
nous  recommander  à  Dieu,  étant  résolu  d'attendre  le  coup  et  de  mourir  au  lit 
d'honneur.  Mais  je  sens  peu  après  que  ce  n'était  rien,  et  que  la  reine  ayant  été 
avertie  des  mauvais  bruits  qui  couraient,  avait  envoyé  un  exempt  de  ses 
gardes,  qui  ayant  frappé  fortement  à  la  porte  et  commandé  d'ouvrir  de  la  part 
de  la  reine,  et  ensuite  étant  entré  dans  le  temple,  suivi  de  quelques  archers 
auxquels  s'était  jointe  une  troupe  du  village  et  les  laquais  qui  étaient  à  la  cour 
du  temple,  et  qui  avaient  leurs  épées  levées  et  quelques-uns  leurs  épées  nues, 
cela  causa  la  rumeur  qui  fut  extrême,  les  uns  dégainant  l'épée,  les  autres  se 
jetant  par  les  fenêtres.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  rassurer  la  compagnie,  et  à 
faire  entendre  que  c'était  un  exempt  qui  nous  venait  apaiser  de  la  part  de  la 
reine.  Mais  à  l'ouïe  de  ces  paroles  le  tumulte  s'apaisa,  et  on  vit  l'exempt  entré 
dans  le  parquet  qui  me  parla  à  moi,  qui  après  avoir  obtenu  d'apaiser  le  tumulte 
qui  dura  près  d'un  quart  d'heure,  repris  mon  discours  et  adressai  grâces  a 
Dieu  et  finis  le  prêche  très  heureusement.  A  l'issue  du  troisième  prêche  ',  le 
duc  de  Montbazon  arriva  lui-même,  et  nous  donna.de  nouvelles  assurances  de 
la  protection  de  la  reine,  et  de  l'ordre  qui  avait  été  donné  à  Paris  pour  notre 
retour,  de  quoi  nous  n'avons  jamais  vu  un  plus  bel  ordre  et  qui  ait  mieux 
réussi;  car  dehors  la  porte  Saint-Antoine  les  gardes  de  M.  de  Montbazon 
étaient  de  rang  à  cheval,  le  pistolet  à  la  main.  La  petite  porte  de  Saint-Antoine 
était  fermée  pour  empêcher  le  commun  tpeuple^  de  sortir,  comme  lors  du 
brûlement  de  notre  temple.  A  la  porte  il  y  avait  MM.  les] magistrats  avec  des 
commissaires  du  Châtelet,  et  à  la  rue  Saint-Antoine  près  de  la  porte,  il  y  avait 
de   chaque  coté  une:  double  rangée  de  Suisses  et  autant  à  la  porte  Saint- 


1  Les   jours  de  jeûne,   il    y   avait  trois       services     consécutifs,     et     l'on     passait 

presque  toute  la  journée   dans  le  temple. 
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Bernard1,  où  abordent  les  bateaux.  Sans  doute  que  l'advis  était  faux  qu'un 
prince  eut  arrêté  de  faire  faire  ce  massacre,  et  qu'il  eût  pour  cela  amassé  des 
gens  de  pied  et  de  cheval,  et  encore  plus  faux  que  la  reine  en  eût  su  quelque 
chose  et  y  eût  connivé;  car  il  faudrait  avoir  perdu  le  sens  et  entrepris  de  mettre 
tout  en  feu.  Mais  il  était  grandement  à  craindre  que  ce  bruit  étant  espandu 
dans  Paris,  et  augmenté  par  plusieurs  des  nôtres  qui  rebroussèrent  chemin  et 
s'en  retournèrent  de  Charenton,  même  sans  ouïr  aucun  prêche,  le  commun 
peuple  s'attroupant  par  curiosité,  ne  produisit  le  mal  qui  n'avait  pas  été  pro- 
jeté. Mais  l'ordre  fut  si  bien  observé  que  nous  arrivâmes  heureusement  dans 
nos  maisons.  M.  le  marquis  de  Clermont  fut  remercier  la  reine  le  même  jour 
et  fut  fort  bien  reçu  de  Sa  Majesté.  M.  le  marquis  de  la  Force  la  fut  aussi 
remercier  de  la  faveur  qu'elle  lui  avoit  faite  d'envoyer  au-devant  de  lui  l'un  de 
ses  carrosses  à  six  chevaux  avec  un  escuyer  et  six  de  ses  pages.  II  prit  occa- 
sion de  demander  à  la  reine  le  rétablissement  de  M.  de  Saint- Marc2  en  la 
charge  de  conseiller  d'État,  ce  que  Sa  Majesté  avait  résolu  d'accorder  à  ses 
prières  et  ce  qu'elle  fit  de  bonne  grâce.  Elle  a  désiré  de  savoir  la  source  du 
méchant  et  permanent  bruit  qui  a  pensé  mettre  Paris  en  feu,  et  de  demander 
l'ordre  qu'il  faudrait  observer  pour  empêcher  de  telles  émotions.  Je  crois  que 
l'on  a  informé  Sa  Majesté  de  la  source  dont  ils  procèdent,  et  on  lui  a  repré- 
senté librement  et  à  MM.  ses  ministres  que  le  délai  de  la  Déclaration,  le  refus 
d'ouïr  les  députés  des  provinces,  avait  fort  allarmé  et  donné  sujet  de  croire 
qu'elle  nous  abandonnait.  Elle  a  promis  formellement  une  Déclaration  en  bonne 
forme,  qui  serait  une  très-grande  consolation  à  nos  Eglises. 

Cette  déclaration,  rendue  le  8  juillet,  ordonnait  que  les  Ré- 
formés eussent  «  l'exercice  libre  et  entier  de  la  religion  conformé- 
ment aux  édits,  déclarations  et  règlements  faits  sur  ce  sujet  »,  sans 
être  «  troublés  ni  inquiétés  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  fût  », 
lesquels  édits,  «  bien  que  perpétuels  »,  ladite  déclaration  confirmait 
«  en  tant  que  de  besoin  »,  en  ajoutant  que  les  contrevenants  seraient 
«  punis  et  châtiés  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »  La 
tardive  déclaration  ne  fut  enregistrée  que  plus  tardivement  encore, 
c'est-à-dire  le  3i  juillet,  et  eut  d'abord  à  triompher  des  «  folles  et 
extravagantes  oppositions  du  P.  Véron  et  du  sieur  Le  Bossu, 
seigneur  de  Charenton  en  partie  »3.  Après  avoir  intenté  un  procès 
au  consistoire  qui  faisait  élever  une  nouvelle  construction  dans  l'enclos 
du  temple,  Le  Bossu  présenta,  le  10  octobre,  une  requête  au  roi 
pour  faire  défendre  de  passer  outre  à  la  construction  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  eût  donné  acte  qu'elle  ne  servirait  pas  à  l'exercice  du 
culte.  La  chambre  de  l'édit  de  Paris  était  animée  du  même  mauvais 
vouloir:  Le  curé  d'Airon  en  Poitou  avait  des  dettes  que  ses  créan- 
ciers protestants  le  pressaient  d'acquitter;  il  les  accusa   d'avoir 

1  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  3  Lettre  de  Drelincourt,  du  i<"  août. 

1  II   avait  été  commissaire   du    roi    au 
synode  national  d'Alençon  en  1637. 
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troublé  la  procession  et  leur  intenta  un  procès  qu'il  perdit  dans 
toutes  les  juridictions,  et  qu'il  finit  par  gagner  à  la  chambre  de 
l'Édit. 

Le  9  janvier  1644  Drelincourt  écrivait  encore  à  Rivet: 

Vous  avez  bien  sujet  de  vous  plaindre  de  moi;  mais  je  ne  suis  pas  à  moi- 
même.  Deux  samedis  de  suite  ont  été  jours  de  nos  catéchismes  et  préparation 
à  la  sainte-cène.  Et  dans  l'un  j'ai  été  occupé  à  un  triste  mais  nécessaire  exer- 
cice, à  consoler  un  criminel  condané  à  mort  et  exécuté;  comme  je  me  suis 
trouvé  plus  souvent  que  je  ne  voudrais  en  de  telles  occasions,  j'y  ai  couru  de 
grands  dangers,  mais  Dieu  m'a  toujours  assisté  et  fortifié,  protégé  en  ma 
personne  et  béni  visiblement  mon  ministère.  Nous  avons  aussi  eu  force  malades 
à  visiter  et  même  des  blessés;  j'en  viens  de  voir  deux  dont  l'un  est  M.  le  baron 
de  Vivans l,  qui  m'a  fort  édifié,  et  j'espère  que  Dieu  le  rendra  à  nos  prières, 
aussi  bien  que  le  comte  de  Coligny2,  que  j'ai  aussi  visité  à  la  campagne,  lequel 
à  présent  est  hors  de  danger. 

Ce  dernier  resta  six  mois  entre  la  vie  et  la  mort  et  finit  par 
succomber,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  nouvelle  lettre  de  Drelincourt, 
datée  du  28  mai: 

Ainsi  que  je  pensais  continuer  à  vous  écrire  il  y  a  huit  jours,  on  me  vint 
quérir  pour  aller  consoler  M.  le  comte  de  Coligny;  je  l'assistai  le  reste  du  jour 
et  passai  encore  près  de  lui  le  jour  suivant,  mais  il  ne  rendit  son  âme  à  Dieu 
que  le  lundi  sur  les  huit  heures  du  matin.  Durant  sa  maladie  il  a  donné  divers 
témoignages  de  sa  repentance  et  de  sa  foi;  il  avait  l'esprit  bon,  solide  et  touché 
dans  cette  épreuve  de  la  main  de  Dieu,  de  sorte  que,  s'il  eût  survécu,  il  y  avait 
lieu  d'en  espérer  beaucoup;  mais  Dieu  en  avait  autrement  disposé,  c'est  une 
grande  perte  pour  la  maison  et  pour  toute  l'Église.  Vous  pouvez  penser,  Mon- 
sieur, quel  est  le  deuil  de  cette  vénérable  et  vertueuse  mère3;  mais  sa  vertu 
reluit  en  cette  épreuve  comme  le  fin  or  dans  le  feu.  Il  n'y  a  rien  de  plus  capable 
de  la  consoler  que  de  voir  son  jeune  fils  dans  une  véritable  conversion;  je  n'en 
désespère  point,  surtout  s'il  va  en  Hollande  et  qu'il  soit  dehors  de  cette  cour 
où  il  est  assiégé  de  tentateurs.  Il  a  l'esprit  doux  et  le  naturel  débonnaire,  et  est 
de  plus  courageux,  de  sorte  que  cela  joint  avec  une  vraie  piété  en  un  aîné  de 
Chatillon,  rendrait  un  homme  bien  considérable  *. 

Peu  après,  le  fougueux  curé  de  Charenton,  qui  n'avait  pu  faire 
condamner  le  Jubilé  des  Eglises  réformées  de  Drelincourt,  parce 
qu'on  ne  le  vendait  que  dans  l'enclos  du  temple,  entreprit  de  le 

'Jean    de    Vivans,    sieur    de    Doissat,  .3  Anne    de    Polignac,    fille  de   Gabriel, 

dont   nous   retrouverons   le    frère    cadet,  s,e"I  de  Samt-Germain. 

Henri,  à  la  Bastille.  Gaspard  IV,  frère   de   Maurice,   avait 

abjuré    en    1643;   il  mourut  en    1649  des 

*  Maurice    de   Coligny,   blessé  en   duel  suites    d'une    blessure   reçue   à   l'attaque 

par   le   duc  de   Guise,   était   fils  de   Gas-  des    barricades   de    Charenton    (Fr.  pr., 

Pard  M.  2"  édit.,  IV,  227). 


188  Revocation  de  l'Édit  de  Nantes  a  Paris. 

réfuter,  ou  plutôt  de  demander  qu'on  en  châtiât  sévèrement  l'au- 
teur. Dans  cette  même  année  1644,  Madelaine,  conseiller  protestant 
de  la  chambre  des  enquêtes,  que  son  âge  et  la  date  de  son  entrée 
en  fonctions  appelaient  au  poste  de  doyen,  y  fut  nommé  par  la 
cour;  mais  le  Parlement  refusa  de  le  recevoir.  La  cour  céda,  et  il 
fut  dès  lors  établi  que  jamais  réformé  ne  pourrait  dépasser  le 
sous-décanat  '. 

Par  ordre  du  roi,  De  Cumont,  commissaire  au  synode  national 
de  Charenton  (1644-45),  défendit  d'excommunier  à  l'avenir  les  mi- 
nistres qui  feraient  abjuration,  et  interdit  aux  étudiants  en  théologie 
tout  séjour  dans  les  universités  étrangères.  Le  10  mars  1645, 
Drelincourt  écrivait  à  Rivet2:  «Je  suis  bien  en  peine  de  la  défense 
que  l'on  nous  a  faite  au  synode,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  d'envoyer 
nos  enfants  à  Genève,  en  Hollande  et  en  Angleterre;  car  je  faisais 
état  de  vous  envoyer  mon  fils  dans  quelque  temps.  Pensez  un  peu, 
Monsieur,  si  vous  ne  pourriez  pas  faire  en  sorte  que  M.  l'ambassa- 
deur (de  Hollande)  fût  chargé  de  faire  quelque  remontrance  à  ce 
sujet  à  la  reine  et  à  ses  ministres.  »  Un  arrêt  du  Parlement  du 
29  avril  1645,  donna  force  de  loi  aux  statuts  des  lingères  de  Paris, 
qui  excluaient  les  protestantes  de  la  maîtrise.  Cet  arrêt,  le  premier 
de  ceux  qui  bannirent  les  réformés  des  corporations,"  fut  définitif. 
Vainement  Madelaine  De  La  Fond  essaya-t-elle,  vingt  ans  plus 
tard,  de  contraindre  les  lingères  à  la  recevoir,  elle  échoua.  Le 
27  mai,  Drelincourt  se  plaignait  à  Rivet  de  la  cruelle  humiliation 
que  la  folle  passion  de  la  fille  unique  de  Rohan  pour  Henri  Chabot, 
«bon  catholique  et  fort  bon  danseur»,  venait  d'infliger  à  l'Eglise3: 

Sans  doute  que  vous  saurez  de  toutes  parts  à  cet  ordinaire,  qu'on  ne  doute 
plus  du  mariage  de  M"e  de  R.  C'est  un  prodige  que  celle  qui  n'estimait  pas 
M.  de  B.  [Louis  de  Bourbon,  comte  de  Soissons?],  ni  M.  le  prince  de  Talmont 
[Henri-Charles  de  La  Trémoille,  dit  aussi  prince?  de  TarenteJ  digne  de  son 
alliance,  et  refusait  des  princes  de  la  maison  de  Savoie  et  de  Lorraine,  ait 
épousé  un  gentilhomme  de  religion  contraire;  cela  nous  rend  tout  confus  et 
vérifie  le  dire  de  l'apôtre,  que  Dieu  résiste  aux  orgueilleux.  Ce  qui  est  de  plus 
étrange,  c'est  qu'elle  a  nié  jusqu'à  la  fin.  Mmo  de  Rohan  entra  jeudi  au  temple  en 
pleurant,  et  M""  AfnneJ  de  R[ohan,  sœur  du  duc|  s'en  est  allée  en  Poitou  dans 
un  deuil  qui  est  extrême;  elle  dit  que  ni  le  siège  [de  La  Rochelle],  ni  la  famine, 
ni  la  prison  [qu'elle  subit  à  Niort  comme  prisonnière  de  guerre]  ne  lui  ont 
rien  été  auprès,  et  que  la  mort  et  les  supplices  lui  eussent  été  plus  suppor- 
tables que  de  voir  sa  maison  ensevelie  dans  cet  opprobre. 


1  Benoit,  III,  22.  3  Arch.  de  l'État  à  La  Haye. 

2  Arch.  de  l'État  à  La  Haye. 
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A  ce  scandale  s'en  ajoutèrent  deux  autres.  Indignée  de  ce  que 
le  mariage  avait  eu  lieu  sans  son  autorisation,  Mme  de  Rohan,  qui 
avait  antérieurement  fait  don  de  tous  ses  biens  à  sa  fille,  demanda 
au  Parlement  l'annulation  de  ce  don,  et  n'ayant  pu  l'obtenir,  pro- 
duisit un  héritier  mâle,  Tancrède  de  Rohan,  dont  elle  prétendait 
être  accouchée  en  secret,  et  que  les  uns  croyaient  fils  naturel  du 
duc,  tandis  que  les  autres  le  disaient  fils  adultérin  de  la  duchesse. 
On  peut  juger  par  là  si  Mestrezat  avait  eu  raison  de  dire,  quand  il 
songeait  à  se  marier1:  «Je  hais  grandement  la  vanité,  laquelle  la 
cour  nous  fait  voir  en  notre  Eglise,  et  crois  que  la  nourriture  de 
Metz  y  sera  moins  engagée.  »  —  Cependant  le  jour  de  la  Pentecôte, 
après  avoir  prêché  le  matin  et  donné  la  cène  jusqu'à  deux  ou  trois 
heures  après-midi,  Drelincourt  fit  «  une  seconde  action  en  la  cour 
du  temple,  pour  ne  point  laisser  retourner  sans  pâture  un  grand 
peuple  qui  ne  pouvait  entrer  au  temple2».  Le  3o  juin,  le  Parle- 
ment condamnait  au  supplice  du  feu  un  fou  notoirement  connu 
pour  tel,  coupable  d'avoir  arraché  l'hostie  des  mains  d'un  prêtre 
devant  l'autel.  L'horrible  sentence  reçut  son  exécution.  Le  27  juillet, 
l'archevêque  de  Narbonne  haranguant  la  régente  de  la  part  de 
l'assemblée  du  clergé  réunie  à  Paris,  «  accusa  les  Réformés  de  se 
lasser  de  la  sujétion  naturelle  et  légitime  dans  laquelle  le  feu  roi, 
Louis  le  Juste,  les  avait  ramenés,  et  de  tâcher  insensiblement  de  re- 
prendre leurs  forces  perdues  et  dissipées.  » 

En  beaucoup  d'endroits  on  obligeait  les  protestants  à  tendre 
devant  leurs  maisons  pour  le  passage  des  processions  ;  un  arrêt  de 
la  Chambre  de  l'Édit  de  Paris  du  20  juin  1646,  confirmé  le  18  mai 
suivant,  défendit  de  les  y  contraindre  à  l'avenir.  Cet  arrêt,  rendu 
au  profit  de  Joseph  Raillard  et  d'autres  habitants  de  l'île  du  palais, 
reçut  une  nouvelle  confirmation  le  9  mai  i65i3.  Le  6  février  1648 
le  Parlement  priva  les  seigneurs  protestants  de  leur  droit  de  pré- 
sentation aux  bénéfices  vacants.  Dans  la  même  année,  l'Église  de 
Paris  eut  encore  une  alerte.  Conrart  écrivait  le  21  août  à  Rivet  i  : 
«  Samedi  dernier  et  dimanche  matin,  il  nous  venait  des  avis  de  tous 
côtés  que  les  bateliers,  crocheteurs  et  autres  gens  de  la  populace, 


1  Lettre  à  Ferry  du  18  août  1618.  Coll-  ordinairement  dans  l'exécution  des  édits 

Ferry.  de  pacification,   contenant  les  moyens   de 

-  Lettre  du  17  juin   à   Rivet.    Arch.   de  ceux    de    la    religion    réformée.    Paris, 

La  Haye.  1661,  in-80,  p.  45. 

3  Pierre  Loride,  Sommaire  des  procès,  *  Bourgoin,     Valentin    Conrart,    Paris, 

différends    et    contestations    qui    arrivent  iSS'i,  in-8°,  p.  3o2. 
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se  devaient  assembler  à  la  porte  Saint- Jacques  ',  pour  nous  massa- 
crer au  retour  du  prêche,  ce  qui  obligea  nos  magistrats  à  envoyer 
un  exempt  des  gardes  avec  force  gens  armés  pour  nous  escorter.  » 
Durant  les  troubles  de  la  Fronde,  le  culte  fut  de  nouveau  inter- 
rompu. Les  troupes  royales  trop  peu  nombreuses  n'ayant  pu  s'y 
maintenir,  Charenton  fut  occupé  par  les  frondeurs  qui  y  établirent 
une  garnison.  Le  8  février  1649,  débouchant  du  bois  de  Vincennes 
avec  une  dizaine  de  mille  hommes,  le  grand  Condé,  accompagné 
du  duc  d'Orléans,  réussit  à  emporter  le  bourg  d'assaut,  après  trois 
combats  meurtriers,  et  à  s'emparer  du  pont.  Le  marquis  Dandelot, 
qui  avait  abjuré  depuis  six  ans,  fut  blessé  à  l'attaque  des  barri- 
cades et  mourut  le  lendemain.  Le  temple  échappa  aux  boulets  et 
aux  flammes  et  fut  rouvert  momentanément  le  4  avril,  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordre  suivant2: 

De  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  il  est 
ordonné  aux  capitaines  et  autres  officiers  qui  commandent  les  gardes  des  portes 
Saint-Antoine,  Saint-Bernard,  Saint-Victor  et  Saint-Marcel  et  autres  lieux,  de 
laisser  passer  par  icelles  portes  et  retourner  tant  en  carrosse,  à  cheval,  qu'à 
pied,  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  iront  demain  à  Charenton,  sans  leur  donner 
ni  souffrir  leur  être  fait  aucun  empêchement,  ains  tout  confort  et  aide  en  cas 
qu'il  en  fût  de  besoin.  Fait  au  bureau  de  la  ville  le  3"  jour  d'avril  164g. 

Drelincourt  écrivait  le  9  mai  à  Rivet:  «Vous  aurez  pu  ap- 
prendre d'ailleurs  que  Dieu,  par  une  espèce  de  miracle,  a  conservé 
notre  troupeau  dans  un  merveilleux  repos  au  milieu  de  ces  horribles 
agitations,  et  notre  temple  au  milieu  des  feux  qui  ont  embrasé  une 
partie  de  Charenton.  »  Véron,  qui  allait  mourir  avant  la  fin  de 
l'année,  ne  put  voir  sans  colère  cette  merveilleuse  préservation;  il 
s'empressa  de  prendre  la  plume  et  d'écrire  la  Désolation  du  temple 
de  Charenton,  nullité  de  sa  cène  et  confusion  de  soixante  différentes 
croyances  et  religions  ou  sectes  hérétiques  reçues  en  icclui  par  le  sieur 
Mestrezat  en  son  traité  nouveau  de  l'Eglise. 

Cet  opuscule  débute  ainsi  :  «  Le  temple  de  Charenton  a  été 
fort  soigneusement  conservé  durant  ces  troubles,  de  quoi  se  vantait 
Mestrezat  le  dimanche  devant  cette  Pentecôte,  16  du  mois  de  mai, 
lorsqu'au  saccagement  et  brûlement  de  Charenton,  mon  église 
paroissiale,  ma  chapelle  de  Sainte-Catherine,  Saint-Mandé,  annexe 


1  Cette  porte  était   entre  la  rue  Saint-  a  Reg.  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  pen- 

Hyacinthe    et   la    rue   des    Fossés  Saint-  dant  la  Fronde...  publiés  par  MM.   Le- 

Jacques,    un   peu   au-dessus  de    la    place  roux  de  Lincy  et  Douét-d'Arq,   I,  444. 

du  Panthéon.  Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read. 
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de  ma  cure,  l'église  de  la  Charité  de  Conflans  et  des  P.  Carmes 
réformés,  ont  été  désolées  et  pillées.  Mais  voici  la  désolation  de  ce 
temple  quant  au  spirituel,  etc.  ». 

Tout  au  commencement  de  l'année  i65o,  l'Eglise  de  Paris 
faillit  perdre  un  de  ses  conducteurs.  Conrart  écrivait  à  Rivet,  le 
21  janvier1:  «Il  y  a  treize  jours  que  M.  Daillé  est  malade  à  l'ex- 
trémité d'une  fièvre  maligne  et  cachée...  Je  prie  Dieu  qu'il  nous  le 
conserve  et  qu'il  le  rende  aux  vœux  ardents  de  tout  son  troupeau». 
Ces  vœux  furent  exaucés;  le  2  avril  Conrart  pouvait  annoncer  à 
son  correspondant  que  Daillé  était  en  assez  bonne  santé.  Un 
événement  plus  considérable  par  ses  suites,  marqua  cette  même 
année  i65o:  le  banquier  Barthélemi  Herwarth  fut  promu  au  poste 
d'intendant  des  finances  (9  janvier  i65o),  en  récompense  des  ser- 
vices exceptionnels  qu'il  avait  rendus  à  diverses  reprises,  comme 
financier  et  comme  négociateur.  Lorsque  l'Alsace  allait  échapper  à 
la  France  parce  que  le  trésor  de  Louis  XIII  était  vide,  Herwarth 
avait  soldé  les  dix  mille  suédois  de  Bernard  de  Saxe-Weimar,  et 
lorsque  la  couronne  chancelait  sur  la  tête  de  Louis  XIV,  il  l'avait 
raffermie  en  débauchant,  de  ses  deniers,  l'armée  que  Turenne  allait 
amener  au  secours  de  la  Fronde  (1649).  Cette  nomination  n'eut  lieu 
que  malgré  la  résistance  de  la  reine-mère,  qui  ne  pouvait  pardon- 
ner à  Herwarth  d'être  protestant,  ce  qui  l'empêcha  sans  doute,  dit 
M.Depping2,  de  devenir  surintendant,  c'est-à-dire  ministre.  Les  agents 
du  clergé  protestèrent  le  i5  février;  mais  Mazarin,  qui  appréciait 
grandement  l'honnêteté  chez  les  autres,  les  laissa  dire,  et  sept  ans 
plus  tard  il  fit  Herwarth  contrôleur  général.  «Depuis  le  duc  de 
Sully,  écrit  Benoît  (III,  139),  on  n'avait  point  vu  de  réformé  si 
autorisé  dans  les  finances.  M.  Herwarth  en  usa  mieux  que  n'avait 
fait  le  duc  de  Sully.  Sa  religion  se  sentit  de  sa  faveur3;  les  finances 
furent  le  refuge  des  réformés,  à  qui  on  refusait  les  autres  emplois. 
Ils  entrèrent  dans  les  fermes  et  dans  les  commissions,  et  se  ren- 
dirent si  nécessaires  dans  les  affaires  de  cette  nature,  que  Fouquet 
et  Colbert  ne  purent  se  passer  d'eux  et  furent  obligés  de  les  main- 
tenir, comme  des  gens  d'une  fidélité  éprouvée  et  d'une  capacité 
reconnue.   Un   grand  nombre  de   familles   trouva  ainsi  moyen  de 


1  Kerviler   et  De  Barthélémy,    Valentin  (Lettre  à  Ferry   du  18  juin  1661 .  Collect. 
Conrart,  p.  532  et  539.  Ferry.   Ms.  de  la  biblioth.  du   prot.)  En 

2  Revue  historique,  X,  284.  revanche,    il    dit    dans    une    autre   lettre 

3  Toutefois,    suivant    Drelincourt,    qui  du  8   que  Pellîsson    «est  un   personnage 
n'avait  «pas  grand  commerce»   avec  lui,  grandement  zélé  »  pour  la  religion. 

il  ne  se  serait  pas  beaucoup  plu  à  obliger 
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subsister;  et  les  libéralités  d'Herwarth  pour  les  Églises  qui  étaient 
dans  la  nécessité,  les  firent  fleurir  avec  plus  de  lustre  et  plus  de 
commodité  qu'elles  n'avaient  jamais  fait.  Jamais  les  ministres 
n'avaient  été  mieux  gagés  ni  mieux  payés;  et  presque  toutes  les 
Églises  de  quelque  considération  en  prirent  un  plus  grand  nombre 
qu'elles  n'en  avait  eu  auparavant,  parce  qu'il  y  avait  peu  de  lieux 
où  il  n'y  eût  quelques  familles  qui  entrèrent  dans  les  finances,  et 
qui  firent  part  de  leurs  profits  à  leurs  Églises  par  de  libérales 
contributions.  » 

La  conduite  d'Herwarth,  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que  sa 
passion  pour  le  jeu,  contrastait  avec  celle  du  concussionnaire  Fou- 
quet,  que,  six  mois  après  la  mort  de  Mazarin,  Colbert  réussit  à 
supplanter  et  à  faire  arrêter  (5  septembre  1661).  Aussi  Rulhière 
remarqua-t-il  avec  raison  (I,  174)  que  «sous  l'administration  de 
Colbert,  les  financiers  n'étaient  plus  un  objet  de  haine  publique  par 
leurs  rapines,  ni  de  ridicule  par  leurs  indécentes  profusions.  »  Il 
ajoute:  «Ce  silence  des  satyriques  sur  les  financiers  pendant  les 
années  où  le  plus  grand  nombre  de  ces  emplois  était  possédé  par 
les  protestants,  n'est-il  pas  infiniment  honorable  pour  eux?  Ce  fut 
après  leur  expulsion  (en  1680)  qu'on  vit  se  reproduire  les  scanda- 
leuses fortunes  que  vous  trouverez  notées  dans  La  Bruyère  ;  et 
quelques  années  plus  tard,  arriva  le  temps  des  Turcarets,  dont  le 
période  précédent  n'avait  fourni  aucun  modèle.  » 

Les  Extraits  des  Registres  de  Charenton  fournissent  près  de 
soixante-dix  familles  dont  un  ou  plusieurs  membres  ont  occupé  des 
postes  élevés  dans  les  finances,  et  dont  un  bon  nombre  n'ont  pas 
d'article  dans  la  France  protestante.  On  en  trouvera  plus  loin  le 
tableau.  Il  y  faut  joindre  les  financiers  et  ingénieurs  huguenots  qui 
poursuivirent  l'œuvre  d'Humfroy  Bradley,  dessicateur  des  marais 
de  France1:  Jean  Hceufft,  mort  en  i65r,  qui  légua  deux  mille  livres 
aux  pauvres  de  l'Église  réformée  de  Charenton;  Herwarth,  lui- 
même;  Strada,  mort  en  i655;  Fabrice  de  Gressenich,  conseiller  du 
roi,  demeurant  sur  le  quai  Malaquais,  à  la  troisième  porte  cochère 
en  venant  de  la  rue  de  Seine,  mort  en  i665;  Gaspard  van  Gangelt, 
dont  le  comptoir  était  près  du  Pont-Neuf,  mort  en  1684,  et  Jean  de 
Béringhen,  conseiller  du  roi,  expulsé  du  royaume  en  1688. 

Colbert,  auquel  Herwarth  portait  ombrage,  l'exclut  du  nou- 
veau conseil  des  finances  qu'il  constitua   quelques  jours  après  le 

1  Voir  VHist.  du  dessèchement  des  lacs       et  marais   en    France,  par    le   comte  de 

Dienne,  Paris,  1891,  in-8°. 
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5  septembre  1661,  date  de  l'arrestation  de  Fouquet.  Toutefois 
Herwarth  conserva  ses  fonctions  de  contrôleur  jusqu'en  i665  ou 
1666.  Il  était  secrétaire  du  roi  et  reçut  le  17  août  i665  une  pension 
de  6000  livres.  Il  fut  inhumé  à  Charenton  le  25  octobre  1676,  dans 
sa  soixante-dixième  année.  L'une  de  ses  maisons  de  campagne  était 
le  château  de  Saint-Cloud.  A  Paris,  il  habitait  et  fit  décorer 
par  Mignard  l'ancien  hôtel  d'Epernon,  qui  fut  depuis  l'hôtel  des 
postes,  rue  Jean-Jacques  Rousseau.  En  1693,  après  la  mort  de 
Mme  de  La  Sablière,  La  Fontaine  y  trouva  un  dernier  asile  chez  le 
fils  cadet  d'Herwarth,  Anne,  que  sa  qualité  de  protestant  faillit 
empêcher  d'être  reçu  conseiller  au  Parlement.  On  le  trouve  en  1682 
commissaire  pour  l'exécution  des  édits  dans  la  généralité  de  Paris. 
A  la  révocation,  il  abjura  pour  conserver  son  titre  et  sa  fortune,  et 
épousa  une  catholique  Bénigne  Le  Ragois,  fille  du  sieur  de  Bre- 
tonvilliers,  président  de  la  chambre  des  comptes. 

Le  6  mai  i65o,  le  Chàtelet  de  Paris  condamna  un  père  à  payer 
pension  à  sa  fille  qu'on  lui  avait  enlevée  pour  la  faire  catholique,  et 
qu'il  offrait  de  reprendre  chez  lui.  L'assemblée  du  clergé  réunie  à 
Paris  au  mois  de  juillet,  obtint  un  arrêt  (19  octobre)  ordonnant  aux 
protestants  de  tendre  leurs  maisons  pour  le  passage  des  processions; 
mais  le  député-général  des  Églises  réformées  fit  révoquer  cet 
arrêt  le  19  mai  suivant.  Le  7  septembre  i65i,  Louis  XIV,  déclaré 
majeur  à  treize  ans  et  deux  jours,  inaugura  son  règne  en  confirmant 
et  renouvelant  la  déclaration  de  i636  contre  les  blasphémateurs  de 
Dieu,  de  la  Vierge  et  des  saints.  Il  y  avait  là  de  quoi  donner  à 
réfléchir  aux  huguenots;  aussi  le  bruit  de  leur  prochain  massacre 
courut-il  bientôt  de  nouveau  à  Paris  et  ailleurs.  Condé,  qui  voulait 
les  attirer  à  la  Fronde,  y  était  peut-être  pour  quelque  chose;  mais 
il  perdit  sa  peine  et  Mazarin  félicita  bientôt  le  petit  troupeau  d'avoir 
affermi  la  couronne  sur  la  tête  du  jeune  roi.  Loin  de  laisser  ébran- 
ler sa  fidélité,  le  consistoire  avait  invité  Drelincourt  à  publier  la 
Prière  qu'il  avait  officiellement  faite  à  Dieu  pour  le  roi  et  pour  le 
royaume,  et  particulièrement  pour  la  ville  de  Paris,  sur  le  sujet  de  la 
majorité  du  roi,  Paris,  i65i,  in-12.  Voici  un  fragment  de  cette 
curieuse  pièce  : 

En  tout  temps  nous  devons  te  supplier  pour  notre  roi,  qui  est  ton  image 
vivante  ;  mais  particulièrement  aujourd'hui  que  tu  l'appelles  au  gouvernement 
de  ce  grand  empire  pour  lequel  tu  l'as  fait  naître.  Tu  l'as  donné  à  la  France 
par  une  espèce  de  miracle;  tu  l'as  conservé,  nourri  et  élevé  dans  ton  sein,  tu 
l'as  conservé  au  milieu  d'une  infinité  de  périls,  et  surtout  dans  une  maladie 
dangereuse  qui  mit  dans  le  tombeau  des  milliers  de  personnes  de  son  âge. 
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Maintenant  que  tu  lui  donnes  à  tenir  les  rênes  de  cet'e  monarchie,  fortifie  ses 
mains  et  son  cœur  et  le  revêts  d'un  courage  héro'ique. . .  Mets  tes  lois  en  ses 
mains,  mais  plutôt  grave-les  en  son  cœur,  et  lui  apprends  qu'en  t'adorant  et  te 
servant  religieusement,  comme  il  doit,  il  sera  doublement  roi.  Inspire-lui  les 
sacrés  mouvements  que  tu  fis  naître  en  l'âme  du  roi  Salomon  au  commence- 
ment de  son  règne...  Qu'il  soit  comme  un  soleil,  qui  dans  l'orient  de  sa  gloire 
dissipe  tous  les  nuages  qui  noircissent  notre  air,  et  qui  nous  menacent  d'un 
furieux  orage.  O  Dieu  des  bontés,  rends  nos  jours  bienheureux  et  nous  fais 
voir  l'accomplissement  de  cet  oracle  sacré  :  Le  roi  séant  sur  le  trône  de  justice, 
dissipe  tout  mal  par  son  regard. . .  Qu'il  apprenne  de  bonne  heure  à  tenir  reli- 
gieusement sa  parole,  vu  que  c'est  ce  qui  fait  fleurir  les  États  et  qui  conserve 
les  monarchies...  Éloignes-en  les  flatteurs,  qui  sont  la  peste  que  les  rois  ont  le 
plus  à  craindre.  Éloignes-en  les  perfides  et  les  déloyaux,  qui  sont  capables  de 
bouleverser  les  plus  puissants  et  les  plus  florissants  empires,  etc. 

Ce  ne  fut  que  le  21  mai  i652,  que  Louis  XIV  confirma  l'Édit 
de  Nantes,  en  déclarant  que  ses  sujets  de  la  R.  P.  R.  lui  avaient 
«  donné  des  preuves  certaines  de  leur  affection  et  fidélité  »,  dont  il 
demeurait  très  satisfait. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  précédent,  le  ministre  Aubertin 
étant  sur  le  point  d'expirer,  sa  maison  avait  été  assaillie  par  la 
populace,  ainsi  qu'on  lit  dans  le  Dictionnaire  de  Bayle  : 

Le  curé  de  Saint-Sulpice  [Jacques  Ollier]  se  présenta  à  la  porte  du  malade 
avec  le  bailli  de  Saint-Germain,  à  neuf  heures  du  soir  '.  La  canaille,  au  nombre 
de  quarante  personnes,  le  suivait  avec  des  armes.  Celui  qui  frappa  à  la  porte 
contrefit  la  voix  du  médecin,  afin  qu'on  ouvrit.  Dès  que  la  porte  fut  ouverte, 
toute  la  troupe  se  jeta  impétueusement  dans  la  maison,  et  se  mit  à  dire  que  le 
malade  souhaitait  de  faire  son  abjuration  entre  les  mains  du  curé;  mais  qu'on 
l'en  empêchait;  qu'on  venait  donc  pour  délivrer  de  cet  esclavage  sa  conscience. 
Le  fils  aîné  du  malade  défendit  autant  qu'il  put  les  montées;  mais  enfin  pour 
empêcher  que  cette  canaille  ne  rompit  les  portes  des  chambres,  on  consentit 
que  le  curé  et  le  bailli  entrassent  seuls  à  la  chambre  du  malade.  Les  cris  et  les 
huées  de  leur  escorte  firent  un  peu  revenir  M.  Aubertin  de  son  assoupissement 
léthargique,  si  bien  qu'il  déclara  fort  distinctement  sa  persévérance  dans  la 
religion  réformée.  Le  curé  et  le  bailli  sortirent,  et  eurent  bien  de  la  peine  à 
faire  retirer  la  canaille.  Elle  revint  peu  après,  et  aurait  enfoncé  et  pillé  toute 
la  maison  si  deux  notables  n'eussent  interposé  leurs  prières. 

Le  pasteur  ayant  succombé  le  vendredi  5  avril,  on  craignait  que 
le  transport  du  corps  à  Charenton  ne  pût  avoir  lieu  sans  insultes; 
mais  M.  de  Vaux,  qui  tenait  une  académie,  vint  offrir  ses  services  et 


1  Aubertin  demeurait  donc  au  faubourg  comme  le  dit  la  France  protestante,   dic- 

Saint-Oermain,  sans  doute  dans  la   mai-  tait   son   testament   au   mois  d'avril    1664 

son  de  la  rue  du  Jour  où   Claude   Brun,  (Arch.  nat.  Y,  20). 
sa  femme,    qui  ne    mourut   pas  en    1Ô61 
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ceux  de  ses  élèves,  jeunes  gens  résolus  et  bien  élevés,  de  sorte  que 
la  funèbre  cérémonie  s'acheva  sans  tumulte. 

Daillé  fils,  écrivant  plus  tard  la  biographie  de  son  père1, 
s'arrête  avec  bonheur  sur  l'ère  de  paix  intérieure  et  d'union  qui 
dura  jusqu'à  la  mort  d'Aubertin,  et  laisse  entrevoir  que  celle  qui 
suivit  fut  bien  différente. 

On  me  permettra,  dit-il  p.  26,  de  faire  ici  une  petite  réflexion  sur  l'état 
avantageux  où  était  alors  notre  Charenton,  qui  assurément  n'a  jamais  été  plus 
dignement  pourvu,  que  durant  les  bienheureuses  années  que  ces  cinq  illustres 
collègues 2  y  ont  exercé  conjoin  ement  leur  ministère.  Aussi  nous  pouvons 
appeler  ce  temps-là  le  bon  temps  de  notre  Église,  la  belle  saison,  les  années  de 
bénédiction  et  de  prospérité.  C'est  alors  véritablement  qu'elle  était  dans  sa 
splendeur  et  dans  son  lustre,  qu'elle  était  chargée  de  fleurs  et  de  fruits  en 
abondance.  Elle  servait  d'exemple  aux  autres  troupeaux  par  la  lumière  de  sa 
foi  et  par  le  feu  de  sa  charité,  qui  était  renommée  par  toute  la  terre.  Au  lieu 
que,  dès  le  moment  que  Dieu  a  commencé  de  nous  ôter  quelques-unes  de  ces 
colonnes,  les  choses  ont  bien  changé  de  face,  et  ce  n'est  pas  sans  douleur  que 
nous  ne  pouvons  tenir  le  même  langage  des  années  qui  ont  suivi  jusqu'à  celle 
que  le  dernier  des  cinq  s'en  est  allé  [Drelincourt],  de  sorte  que  qui  voudrait 
juger  par  là  entre  ces  deux  serviteurs,  dont  nous  nous  venons  de  voir  que  l'un 
fut  pris  [Aubertin]  et  l'autre  laissé  [Daillé],  il  n'y  a  point  de  doute  qu'à  le  bien 
prendre,  celui-là  fut  le  mieux  traité  que  Dieu  retira  du  milieu  de  tant  de  maux; 
l'autre,  au  contraire,  semble  n'être  resté  que  pour  en  avoir  la  vue  et 
l'affliction. 

Le  pasteur  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  Balthasar-Octavian 
Amyrault,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  le  célèbre  professeur 
de  Saumur,  essaya  de  se  faire  donner  la  place  vacante.  Etant  venu 
à  Paris  pour  solliciter  en  faveur  du  comte  de  Ribeaupierre,  son 
seigneur  devenu  vassal  de  la  France,  il  y  séjourna  quatorze 
semaines  et  y  prêcha  dix  fois  avec  succès,  quatre  fois  à  Charenton 
et  six  fois  à  l'ambassade  de  Hollande.  Drelincourt,  qui  louait  sa 
prédication  et  estimait  «son  savoir,  sa  bonté  et  sa  cordialité»,  ne 
se  montra  pourtant  point  favorable  à  sa  nomination,  pour  les 
motifs  suivants  exposés  dans  sa  lettre  à  Ferry  du  24  juin  i6563: 

M.  Amyrault  s'est  plaint  que  lorsqu'on  a  parlé  en  notre  consistoire  de  le 
retenir,  je  ne  lui  ai  pas  été  favorable,  et  que  j'ai  allégué  ce  qu'il  m'avait  dit  de 
sa  vocation  en  l'Église  de  Metz.  Je  ne  sais  pas  ce  que  ce  bon  personnage  s'était 
imaginé.  Mais  je  sais  bien  que  dès  qu'il  fut  arrivé,  il  fit  entendre  à  plusieurs  et 
même  à  un  proposant  qui   demeurait  chez  moi 4,   qu'il  serait  bien  aise   de 

1  Abrégé    de    la    vie    de    M.    Daillé,       Fouquembergue,  qui  avait  demeuré  chez 
Que\illy,  1670,  in-8°.  son  oncle  Drelincourt  et  faisait  les  fonc- 

2  Voir  plus  haut  p.  177  et  suiv.  tions  de    lecteur    à    Charenton.    Celui-ci 

3  Ms.  de  la  biblioth.  du  prot.  était  pasteur  à  Dieppe  depuis  i636. 
*  Ce  proposant  était  autre  que  Jean  de 
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demeurer  ici  pour  nous  soulager.  Je  confesse  qu'à  cela  je  fis  la  sourde  oreille, 
parce  que  ce  n'est  pas  l'ordinaire  de  se  produire  de  la  sorte.  Enfin  il  dit  à  deux 
de  nos  anciens  que,  si  on  voulait,  il  demeurerait  ici  jusqu'à  la  venue  de 
M.  Gâches  [qu'il  était  question  d'appeler],  et  sur  le  rapport  qu'ils  en  firent  au 
consistoire,  il  fut  décidé  d'accepter  son  offre. 

On  convint  de  le  garder  provisoirement,  ne  le  chargeant  que 
de  la  prédication  et  de  la  visite  des  malades  d'un  quartier,  sans  lui 
donner  part  au  gouvernement  de  l'Eglise.  Il  quitta  subitement  Paris, 
le  19  juin,  pour  retourner  près  de  sa  femme  en  couches,  et  quelques 
personnes  accusèrent  Drelincourt  d'avoir  hâté  sa  retraite  dans  le 
dessein  de  se  faire  donner  pour  collègue  son  fils  Laurent.  Le  véné- 
rable pasteur  en  fut  affligé  et  confia  sa  peine  à  Ferry  dans  la 
même  lettre,  qu'il  lui  recommandait  de  brûler. 

Je  puis  dire  que  j'ai  servi  cette  Église  avec  toute  l'assiduité  et  toute  l'ardeur 
dont  je  suis  capable;  que  je  ne  me  suis  jamais  épargné  ni  le  jour  ni  la  nuit  en 
tout  ce  que  j'ai  pu;  que  durant  un  long  temps  j'ai  porté  le  fardeau  [seul  ']  avec 
M.  Mestrezat  en  des  rencontres  les  plus  difficiles;  que  j'ai  si  peu  eu  égard  à 
ma  santé  que  pour  contenter  dans  ces  quartiers,  lorsqu'on  ne  pouvait  aller  à  Cha- 
renton  [pendant  les  troubles  de  la  Fronde],  j'ai  souvent  fait  jusqu'à  sept  prêches 
par  jour,  et  qu'une  infinité  de  fois  j'ai  exposé  ma  vie,...  et  toutes  les  fois  que 
j'ai  passé  une  nuit  entière  en  mon  cabinet,  je  n'ai  pas  fait  sonner  la  trompette. 
Outre  le  service  que  j'ai  rendu  au  public,  aucun  particulier  de  quelque  condi- 
tion qu'il  fût,  ne  m'a  jamais  requis  d'aucun  service  que  je  ne  lui  aie  rendu  de 
grand  cœur,  s'il  a  été  en  mon  pouvoir.  Cependant  comment  ai-je  été  reconnu 
et  dans  le  consistoire  et  dans  l'Eglise?  Si  j'avais  pour  mon  fils  des  tendresses 
qui  ne  se  peuvent  exprimer,  qui  me  portèrent  à  cet  excès  de  désirer  de  le 
retenir  près  de  moi  pour  mon  soulagement  et  ma  consolation,  sans  qu'il  en 
coûtât  rien  à  l'Église3;  bien  que  cette  affaire  fût  importante  et  qu'elle  regardât 
toute  l'Église,  elle  fut  résolue  à  la  pluralité  des  voix  en  une  heure  ou  deux  de 
temps  et  cela  à  la  négative.  Les  anciens  qui  étaient  pour  l'affirmative  et  qui 
étaient  presque  en  nombre  égal,  me  vinrent  voir  le  lendemain  et  me  conju- 
rèrent de  demander  une  assemblée  des  chefs  de  famille,  ce  que  des  principaux 
chefs  de  famille  me  proposèrent  aussi.  Mais  je  répondis  que  j'irais  plutôt 
prêcher  aux  Indes  avec  mon  fils,  que  d'être  cause  du  moindre  bruit  et  de  la 
moindre  division  en  l'Église.  En  effet,  le  jour  suivant  j'écrivis  à  La  Rochelle 
pour  y  accorder  mon  fils  3.  [Par  suite  d'une  grande  maladie,  ce  fils  étant  encore 

1  <•  11  eut   particulièrement  une  grande  réimprimé    en    1847    par    la    Société  des 

charge  sur  les  bras,  les  premières  années  livres  relig.  de  Toulouse), 

de  son  ministère  dans  l'Église  de   Paris;  >  Il  possédait,  par  sa  femme,  une  grande 

car  peu   de    mois    après  qu'il   y  eut  été  fortune,  qui  ne  l'aida  pas  peu  à  élever  et  à 

appelé,  M.  Du  Moulin  en   ayant  été  été,  faire  instruire  ses  quinze  ou  seize  enfants, 

il    fut    douze    ans  lui   troisième  à  servir  3  Tout    ceci   se   passant   après  la   mort 

cette  grande  Eglise,  et  même  assez  long-  d'Aubertin,  il  nous  semble  que  la  France 

temps  lui    deuxième  avec   M.   Mestrezat»  prot.    fait    erreur    en    datant   de   i65i   la 

{Les  dernières  heures  de  M.  Drelincourt,  nomination  de  Laurent  Drelincourt  à  I.a 

Gen.,    1C71,    pet.    in-S°,    p.    3,    opuscule  Rochelle. 
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à  Paris  lorsqu'arriva  M.  Gâches],  on  s'imagina  que  je  traversais  le  dessein 
qu'on  avait  de  l'arrêter  ici.  Mais  on  fut  fort  surpris  que  je  le  proposai  moi- 
même  au  consistoire  avec  tous  les  éloges  possibles...  Après  cela,  je  croyais 
avoir  levé  tout  soupçon.  Cependant  parce  qu'à  cause  de  la  plainte  que  M.  le 
Cardinal  avait  faite  à  M.  de  Turenne  d'un  prêche  fait  par  M.  Morus,  je  faisais 
difficulté  de  lui  donner  la  chaire  sans  ordre  du  consistoire,  on  ne  manqua  pas 
aussi  de  dire  que  j'ai  peur  de  son  introduction  en  cette  Église,  parce  que  j'y 
voulais  introduire  mon  fils...  Je  vois  bien  qu'il  y  a  une  envie  secrète  qui  ne 
cessera  pas  que  je  ne  sois  dans  le  tombeau.  Ma  consolation  est  que  ce  temps-là 
approche,  et  que  je  serai  bien'ôt  à  couvert  du  fléau  de  la  langue  et  de  la 
médisance. 

On  ne  s'empressa  point  de  donner  un  successeur  à  Aubertin; 
entre  sa  mort  et  l'installation  de  Gâches,  il  s'écoula  plus  de  deux 
ans.  Gâches,  il  est  vrai,  prêchait  à  Charenton  le  5  avril  1654,  jour 
de  Pâques,  mais  comme  candidat  et  non  comme  titulaire.  Il  dédia 
son  sermon  de  ce  jour,  Jésus  dans  l'agonie,  à  la  duchesse  de  La 
Trémoille,  qui  en  avait  demandé  l'impression  après  en  avoir  lu  le 
manuscrit.  Il  prêchait  encore  à  Charenton  le  25  mai,  lundi  de  Pente- 
côte; ce  nouveau  discours  intitulé  Le  consolateur  promis  aux  apôtres, 
fut  dédié  de  sa  part,  par  Coras,  chapelain  de  Turenne,  à  la  pieuse 
compagne  de  celui-ci.  Le  2  juin,  il  prêchait  à  l'ambassade  de  Hol- 
lande un  discours  d'Actions  de  grâces  pour  la  publication  de  la  paix 
entre  V Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  dédié  à  l'ambassadeur 
Boreel,  qui  l'avait  sollicité  de  faire  cette  prédication.  Toutefois  il 
était  encore  pasteur  de  Castres  lorsqu'il  prononça  à  Blois,  le 
22  juillet,  le  discours  intitulé  Le  fondement  de  l'espérance  du  chrétien. 
Il  dédia  la  même  année  à  Louis  de  Bourbon,  marquis  de  Malauze, 
qui  venait  d'épouser  Henriette  de  Durfort,  nièce  de  Turenne,  Le 
Triomphe  de  l'Évangile,  sermon  prononcé  devant  le  synode  de 
Carjac  au  mois  d'octobre  i652.  Gâches  fut  évidemment  appelé  à 
Charenton  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1654,  puisque,  le 
Ier  janvier  i655,  il  y  prêchait,  comme  titulaire  Le  Vœu  du  fidèle, 
dédié  à  Pierre  De  Launay.  Le  14  octobre  1657,  avec  le  concours 
d'Albouy,  pasteur  à  Meaux,  et  de  Le  Sueur,  pasteur  à  La  Ferté1, 
il  consacrait  à  Nanteuil-lés-Meaux  le  candidat  déjà  désigné  comme 
pasteur  de  ce  lieu,  Isaac  Sarrau,  sieur  de  Boinet,  fils  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Le  discours  de  l'imposition  des  mains,  pro- 
noncé en  cette  circonstance  et  imprimé  par  Olivier  de  Varennes, 
i658,  in-8°,  est  dédié  en  ces  termes  à  la  mère  du  nouveau  pasteur2: 

1  La  discipline   n'exigeait   que  la  par-  2  Françoise    Du     Candal,    fille    d'Isaac 
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cration.  therine  De  Launay. 
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Madame,  vos  vœux  sont  enfin  exaucés  :  Dieu  vous  a  donné,  selon  le  souhait 
de  votre  cœur,  un  fils  qui  annonce  son  Évangile,  et  à  qui  il  a  libéralement 
départi  les  grâces  nécessaires  pour  s'acquitter  d'un  si  difficile  emploi.  Vous  ne 
lui  avez  point  désiré  les  richesses,  ni  les  honneurs  du  monde,  et  quoiqu'il  ait 
trouvé  dans  sa  maison  une  charge  considérable,  et  qui  est  sans  doute  des  plus 
relevées  où  puisse  aspirer  une  personne  qui  fait  profession  de  notre  religion, 
vous  n'avez  point  été  tentée  de  révoquer  la  promesse  que  vous  aviez  faite  à 
Dieu,  lorsque  ce  cher  fils  vous  naquit,  de  le  lui  consacrer  pour  l'œuvre  du 
ministère.  Vous  avez  en  cela,  Madame,  imité  le  zèle  de  feu  M.  Sarrau,  votre 
illustre  époux,  l'amour  et  l'admiration  de  tous  les  hommes  savants...  Ce  grand 
homme,  etc. 

Le  dernier  sermon  de  Gâches  qui  ait  été  publié,  La  Résurrection 
du  fidèle,  Saumur,  René  Péan,  1670,  in-8°,  est  dédié  à  la  douai- 
rière de  Duras,  Elisabeth  de  La  Tour  d'Auvergne,  veuve  de  Guy- 
Aldonce  de  Durfort,  marquis  de  Duras,  dont  les  deux  fils  avaient 
abjuré. 

Gâches  était  le  type  du  bel  homme;  son  portrait  rappelle  Ros- 
sini  vieux,  par  la  régularité  des  traits,  le  grand  nez,  le  visage 
allongé,  la  figure  pleine  et  le  menton  fort.  Il  portait  une  moustache 
à  peine  apparente  et  les  cheveux  longs,  sauf  ceux  de  devant,  coupés 
courts  et  retombant  presque  sur  les  yeux,  où  il  nous  semble  aper- 
cevoir un  reflet  de  mélancolie.  Vinet  a  apprécié  de  la  manière 
suivante  le  talent  de  ce  prédicateur1: 

Gâches  n'est  ni  dialecticien  exercé,  ni  théologien  profond  comme  plusieurs 
autres;  la  justesse  du  jugement  et  la  sûreté  des  vues  lui  manquent  souvent; 
mais  il  a  une  belle  et  riante  imagination,  qui  sait  tirer  parti  de  la  poésie  du 
christianisme,  tout  à  fait  négligée  par  ses  contemporains.  Il  a  aussi  de  la  sensi- 
bilité, on  pourrait  presque  dire  de  l'onction...  Lefaucheur  est  éloquent,  il  est 
vrai;  on  trouve  chez  lui  une  abondance  d'images;  mais  il  n'a  pas  la  grâce,  le 
coloris  aimable  et  la  poésie  de  R.  Gâches.  Celui-ci  a  quelquefois  aussi  de  l'élan 
et  de  la  hardiesse...  Il  n'atteint  pas  toutefois  les  sommités  de  l'éloquence.  Il  y  a 
en  lui  le  germe  des  plus  grandes  beautés,  mais  sans  la  force  de  le  développer 
en  plein;  c'est  le  bouton  d'une  fleur  qui,  à  peine  ouvert,  se  referme.  Il  a  plus 
d'intuition  que  quelques  autres  et  trouve  sans  le  labeur  du  raisonnement,  par 
une  sorte  de  rapide  synthèse,  de  belles  idées,  de  beaux  traits...  On  sent  chez 
lui,  comme  chez  Ch.  Drelincourt,  l'influence  du  P.  Senault,  alors  très  en  vogue. 
Comme  lui,  Gâches  aime  les  citations  et  les  allusions  historiques,  l'érudition 
ornée.  Son  style  est  bien  plus  coulant,  plus  pur,  plus  agréable  que  celui  de  la 
plupart  de  ses  contemporains;  il  ne  donne  ni  beaucoup  d'aliment  ni  beaucoup 
d'occupation  à  l'esprit;  mais  il  l'attire  et  l'entraîne  doucement  sur  ses  pas, 
d'autant  plus  que  la  marche  de  ses  idées  est  simple,  nette  et  facile.  Aujourd'hui 
encore  il  se  ferait  lire  avec  plaisir. 


1  Hist.  de  la  prédication. 
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A  la  suite  de  ce  jugement  aussi  profond  que  délicat,  on  nous 
pardonnera  de  placer  une  anecdote  qui  a  trait  au  même  sujet.  On 
lit  dans  les  Mémoires  de  Jean  Rou  (I,  170):  «  Les  admirables  Lefau- 
cheur,  Mestrezat  et  Daillë  ne  prêchaient  sans  doute  qu'avec  beau- 
coup de  solidité  ;  mais  s'ils  étaient  incapables  de  donner  par  eux- 
mêmes  dans  l'esprit  faux,  ils  ne  se  faisaient  pas  d'ailleurs  une  sérieuse 
affaire  de  sonner  le  tocsin  contre  le  clinquant  et  la  hapelourde 
des  passe-volants,  et  se  contentaient  d'en  hausser  les  épaules  dans 
le  tête-à-tête  avec  leurs  amis.  Je  sais  entre  autres  que  sur  le  bruit 
que  M.  Gâches  vint  à  faire  au  commencement  de  sa  vocation,  prin- 
cipalement dans  les  ruelles  et  parmi  les  dames,  que  son  admirable 
prestance,  son  œil  vif,  ses  dents  blanches,  ses  belles  mains  et  son 
accent  gascon,  avaient  fort  prévenues,  M.  Lefaucheur,  dans  une 
conversation  célèbre  de  savants  et  de  beaux  esprits,  n'ayant  pu 
s'empêcher  de  faire  sentir  la  grande  différence  entre  le  vrai  or  et 
le  simple  oripeau,  il  arriva  que  M.  Gâches,  à  qui  cela  fut  bientôt 
rapporté,  ne  manqua  pas  de  dire,  dans  une  occasion  à  peu  près 
semblable,  et  où  l'on  parlait  des  beaux  talents  de  M.  Lefaucheur, 
qu'à  la  vérité  c'avait  été  autrefois  une  assez  belle  fleur,  mais  qu'il  y 
avait  déjà  du  temps  qu'elle  était  fanée». 

Peu  après  la  mort  d'Aubertin,  la  guerre  civile  prit  fin,  et  un 
arrêt  du  conseil  du  21  mai  i652  annula  la  défense  de  prêcher  dans 
les  annexes.  Le  même  jour,  le  roi  confirma  plus  solennellement  que 
jamais  les  édits  rendus  en  faveur  des  protestants.  «  Nosdits  sujets 
de  la  R.  P.  R.,  disait-il  dans  la  nouvelle  déclaration,  nous  ont  donné 
des  preuves  certaines  de  leur  affection  et  fidélité,  notamment  dans 
les  occasions  présentes,  dont  nous  demeurons  très-satisfaits.  »  — 
Ce  n'était  que  justice;  car  vivement  sollicité  de  se  joindre  au  parti 
de  la  Fronde,  le  maréchal  de  La  Force  avait  chargé  Armand  de 
Saint-Martin,  auquel  il  confiait  le  soin  de  ses  affaires,  de  consulter 
les  pasteurs  de  Charenton,  et  ceux-ci  avaient  répondu  que  le  maré- 
chal ne  pouvait  en  conscience  et  sans  encourir  l'excommunication, 
épouser  la  cause  des  révoltés1.  —  Le  14  juin,  le  Parlement  s'as- 
sembla pour  recevoir  deux  conseillers,  dont  l'un  était  le  susdit 
Armand  de  Saint-Martin,  qui  recueillait  la  charge  de  son  coreli- 
gionnaire Claude  Sarrau. 

A  diverses  reprises  le  culte  avait  cessé  à  Charenton  durant  la 
Fronde,  et  de  petites  assemblées  avaient  été  tenues  à  Paris  en 
divers  lieux  par  les  pasteurs.  On  s'empressa  de  rouvrir  définitive- 

1  Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read. 
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ment  le  temple  dès  que  la  chose  fut  possible.  Lefaucheur  écrivait  à 
Ferry  le  2  novembre1: 

Le  roi  étant  à  cette  heure  en  cette  ville,  nous  avons  repris  nos  exercices 
ordinaires  à  Charenton ,  dont  nous  étions  privés  auparavant  à  cause  de  la 
proximité  des  armées.  Nous  y  célébrâmes  la  sainte  cène  dimanche  dernier, 
comme  nous  ferons  encore  dimanche  prochain  avec  l'aide  de  Dieu.  11  nous  a 
conservé  comme  miraculeusement  notre  temple  et  notre  maison,  quoique  les 
gens  de  guerre  y  soient  entrés  et  y  aient  fait  quelque  petit  désordre.  Nous 
espérons  que  toutes  choses  se  disposeront  à  une  bonne  paix,  dont  les  peuples 
ont  bien  besoin  après  tant  de  ravages  qu'ils  ont  soufferts. 

D'abord  exercé  par  les  assemblées  politiques,  puis  par  les 
synodes  nationaux,  le  droit  de  désigner  les  députés-généraux 
chargés  de  soutenir  à  la  cour  les  intérêts  des  Réformés,  avait  été 
ôté  à  ceux-ci  en  1644,  lors  de  la  démission  du  marquis  de  Cler- 
mont-Gallerande.  Le  roi  avait  pourvu  lui-même  à  son  remplace- 
ment par  la  nomination  du  baron  d'Arzilliers.  Vainement  le  synode 
tenu  à  Charenton  en  1645,  avait-il  demandé  que  le  choix  du  succes- 
seur de  D'Arzilliers  fût  rendu  aux  Eglises.  A  la  mort  du  baron,  le 
roi  nomma  directement  le  marquis  de  Ruvigny,  et  en  informa  les 
consistoires  par  une  circulaire  du  16  août  i6532.  Mentionnons  en 
passant  la  mort  (octobre  i653)  du  célèbre  médecin  apostat  Théo- 
phraste  Renaudot,  dont  la  femme,  Marthe  Du  Moustier,  avait  été 
inhumée  au  cimetière  protestant  de  la  Trinité  le  12  février  1639,  à 
l'âge  de  cinquante-sept  ans.  Il  fut  le  créateur  de  la  Gazette,  qui 
faisait  dire  à  Gabriel  Naudé3:  «Il  ne  me  semble  pas  à  propos  que 
la  populace  sache  tant  de  nouvelles.  A  quoi  bon  l'informer  si  ponc- 
tuellement des  révolutions  de  Naples,  des  séditions  de  Turquie,  de 
l'horrible  attentat  des  Anglais,  et  il  s'en  est  peu  fallu  qu'on  ne  lui 
ait  aussi  raconté  le  détail  des  troubles  de  Moscovie.  Certes,  on 
n'aurait  garde  de  publier  des  nouvelles  si  contagieuses  à  Rome  ni 
à  Venise,  parce  que  ces  deux  villes-là  sont  bien  mieux  policées  que 
Paris.  » 

Le  14  janvier  1654,  un  horrible  accident  plongea  dans  le  deuil 
l'Église  de  Paris  tout  entière.  A  l'issue  du  second  service,  un  vieux 
bateau  trop  chargé  sombra  près  du  moulin  au  port  de  Charenton*. 
Des  soixante-treize  personnes  qu'il  portait,   il  n'en  réchappa  que 

1  Collect.  Ferry.  Ms.  de  la  biblioth.  du  6    janvier    jusqu'à    la     déclaration     du 
prot.  fer  avril  164g,   p.   38o  (Note  communi- 

2  Bullet.,  X,  117.  quée  par  M.  Ch.  Read). 

3  Jugement  de  tout  ce   qui  a   été  im-         *  Lettre   de  Mestrezat    à   Ferry    du    19 
primé    contre    le    cardinal    Ma\arin    du  janvier. 
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seize;  les  quarante-sept  autres  périrent.  Des  femmes,  des  filles 
infirmes  et  de  jeunes  enfants  furent  sauvés,  tandis  que  des  jeunes 
hommes  forts  et  robustes  perdirent  la  vie.  Plusieurs  cadavres 
n'étaient  pas  encore  retrouvés  huit  jours  après;  celui  d'une  jeune 
fille  péché  par  des  malfaiteurs  fut  entièrement  dépouillé.  Parmi  les 
victimes  se  trouvèrent  les  deux  fils  d'Armand  d'Escodéca,  sieur  de 
Pardaillan,  marquis  de  Mirambeau,  que  la  rupture  de  leur  carrosse 
à  l'aller,  obligeait  de  prendre  le  bateau  au  retour  '.  Le  dimanche  25, 
Drelincourt  prêcha  sur  l'écroulement  de  la  tour  de  Siloé.  Ce  tou- 
chant discours,  qui  a  été  imprimé,  est  dédié  au  malheureux  marquis, 
auquel  Drelincourt  avait  été  chargé  d'écrire  la  triste  nouvelle. 
Nous  en  détachons  quelques  lignes  d'où  il  ressort,  tout  en  faisant 
la  part  de  l'exagération  qu'on  reproche  habituellement  aux  prédi- 
cateurs, que  la  tenue  des  fidèles  pendant  le  culte  laissait  un  peu  à 
désirer  : 

Qui  a  jamais  vu  un  désordre  pareil  à  celui  qui  se  commet  durant  la  lecture 
de  la  parole  de  Dieu  ?  Au  lieu  de  l'écouter  avec  une  attention  religieuse,  la 
plupart  parlent  si  haut  que  le  lecteur,  quelque  forte  que  soit  sa  voix,  ne  peut 
être  entendu.  Et  la  confusion  est  si  horrible  que  ceux  qui  entrent  ici  pensent 
entrer  en  un  marché,  et  non  pas  en  une  assemblée  de  fidèles.  Le  désordre  que 
l'on  voit  durant  le  baptême  n'est  pas  moins  insupportable.  Car  il  se  fait  un  tel 
bruit  que  le  pasteur  qui  administre  le  sacrement,  a  de  la  peine  à  s'entendre 
soi-même.  Cela  scandalise  ceux  de  dedans  et  ceux  de  dehors.  Et  on  remarque 
que  ce  grand  scandale  est  tout  particulier  à  l'Eglise  de  Paris,  et  qu'il  ne  se  voit 

1  II  semble  que  trente-deux  corps  seu-  Marguerite    Legros,   servante  de   M.   des 

lement     aient     été    retrouvés.     M.    Read  Rousseau*. 

(Bullet.,  3°  sér.,  VIII,  482)   n'a  découvert  Marie    Auger,    veuve    de    Samuel    Petit, 

dans  les   registres  d'inhumation   que]  les  libraire. 

noms  suivants:  Marie  La  Braière,  servante  de   M.    Roze- 

Jean  Malherbe,  avocat  au  cons.   d'Etat  et  mont. 

au  cons.  privé  du  roi.  Hilaire  Pinayen,  fille. 

Remy  Cousin,  commis  aux  aides.  Pierre  Blanc,  secret,  des   finances  de  son 

Jean  Dervongne,  ouvrier  en  fer-blanc.  Altesse  royale. 

Paquet.  Marguerite  Garnier,  veuve  Cudé,  servante 

Jean  Pasquier,  ouvrier  en  soie.  de  M.  du  Bourg. 

Jean  De  Saint-Jean,    compagnon   apothi-  Charlotte  Cudé,  fille. 

caire.  Jeanne    Pelletier,    fille    de     feu    Jacques, 

Jean  Riris,  graveur.  cordonnier. 

Barthélémy  Bessct.  Marie     Val,     femme    de     Pierre     Claire, 

Marie    Agneau,    femme    de     Pierre    Des  ouvrier  en  drap  de  soie. 

Hayes,  libraire.  Anne  Blondeau,  fille. 

Esther  Cellier,  femme  de  Paul  La  Rousse,  Marie  Trillart.  t»"e. 

maçon.  Jean-Henry  Riat,  fa 

Esther  La  Rousse,  fille  de  Paul  La  Rousse,        ...     ,       |    '.  T0^?ur' 

'       Nicolas  Perrier,  libraire 


Jean-Henry  Riat,  faiseur  de  cordons. 


maçon. 


Jacques  Blondin,  clerc  de   M.  Desmarets. 
Jeanne  Le  Clerc,  fille  de  Simon  Le  Clerc.       Un  jeune  homme  de  Montpellier, 
Madelaine  et  Elisabeth  Pingart.  Les  deux  Mirambeau. 
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rien  de  semblable  en  pas  une  Église  de  ce  royaume.  Durant  que  l'on  célèbre  la 
sainte  cène,  il  y  parait  plus  de  dévotion.  Et  néanmoins  il  y  en  a  qui  sortent 
sans  nécessité,..  Je  me  sens  aussi  obligé  à  reprendre  ceux  qui  négligent 
tout-à-fait  les  prêches  qui  se  font  sur  semaine,  dont  le  nombre  est  si  grand, 
qu'à  peine  le  pasteur  trouve-t-il  quelquefois  des  auditeurs...  J'avais  presque 
oublié  un  défaut  à  quoi  je  ne  pense  pas  sans  frémir,  et  que  je  considère  comme 
un  péché  criant.  C'est  que  durant  la  prière  plusieurs  ne  se  mettent  point  à 
genoux,  et  ont  des  gestes  si  peu  honnêtes  qu'ils  auraient  honte  de  comparaître 
de  la  sorte  devant  le  roi...  Enfin,  je  ne  me  saurais  empêcher  de  reprendre 
ceux  qui,  sans  une  nécessité  urgente,  sortent  de  ces  saintes  assemblées  avant 
que  d'avoir  reçu  la  bénédiction  ...  Et  n'était  que  je  ne  veux  point  faire  saigner 
une  plaie  que  j'ai  entrepris,  avec  l'aide  de  Dieu,  de  consolider,  je  dirais  que  ce 
défaut  a  été  cause  en  partie  du  malheur  que  nous  déplorons  aujourd'hui. 

Au  mois  d'avril  i655,  un  jeune  malade  huguenot,  nommé 
Vivarais,  disparut  subitement  de  la  salle  de  l'Hotel-Dieu  où  il  était 
visité  par  ses  coreligionnaires.  Comme  ils  n'obtenaient  que  des 
réponses  évasives,  ceux-ci  comprirent  qu'on  travaillait  à  sa  conver- 
sion, et  qu'on  les  éloignait  afin  qu'ils  n'y  pussent  mettre  obstacle. 
Loride  Des  Galinières  et  Papillon,  tous  deux  avocats  et  anciens  de 
Charenton,  portèrent  plainte  au  premier  président,  qui  chargea 
deux  membres  du  conseil  d'administration  de  faire  une  enquête. 
MM.  De  Gomont  et  Lecomte  se  transportèrent  donc  à  l'Hôtel- 
Dieu,  où  on  leur  dit  que  le  jeune  homme  avait  abjuré  et  s'était 
confessé  le  jour  même.  Ils  essayèrent  vainement  de  tirer  de  lui 
quelque  renseignement:  il  était  hors  d'état  de  se  faire  entendre. 
L'aumônier  les  assura  que  la  conversion  avait  été  volontaire.  La 
sœur  qui  veillait  ce  singulier  prosélyte,  avoua  qu'on  l'avait  changé 
de  lit  pour  que  les  P.  R.  ne  le  pussent  trouver,  et  qu'ils  erraient 
partout  à  sa  recherche.  Après  avoir  entendu  ce  rapport,  le  ma- 
gistrat déclara  «  qu'il  fallait  donner  la  liberté  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  voir  ce  jeune  malade,  pour  apprendre  de  lui  et  par  sa  bouche 
quelle  religion  il  voulait  maintenant  professer;  que  cela  pourtant  se 
devait  faire  sans  bruit  et  sans  désordre,  et  que  la  demande  et  la 
déclaration  en  devait  être  faite  en  présence  de  l'ecclésiastique  et 
de  la  mère  prieure  qui  en  devait  être  avertie  ;  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  devaient  et  ne  pouvaient  emporter  le  malade  ;  que,  s'il  avait 
changé  de  religion,  il  n'était  plus  à  eux,  et  que,  quand  il  serait 
encore  de  leur  religion,  l'Hôtel-Dieu  était  l'hôpital  commun;  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  ne  devaient  point  avoir  d'hôpital,  et  de  fait  que 
lui,  premier  président,  ayant  été  averti  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
avaient  depuis  peu  établi  une  espèce  d'hôpital  proche  la  porte 
Montmartre,   il  avait  donné  ordre  de  le  faire  ôter  par  commande- 
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ment  de  la  reine,  et  que  cela  avait  été  exécuté  ;  qu'il  fallait  aussi 
leur  donner  la  liberté  de  voir  leurs  malades  à  l'Hôtel-Dieu,  soit 
pour  leur  consolation  ou  pour  les  entretenir  de  leur  créance  suivant 
la  liberté  des  édits,  mais  non  pas  souffrir  qu'il  y  fût  fait  des  prières 
publiques1».  MM.  de  Gomont  et  Lecomte  retournèrent  à  l'Hôtel- 
Dieu  et  notifièrent  les  ordres  du  magistrat  à  la  prieure  et  à  l'au- 
mônier. Celui-ci  prétendit  qu'on  ne  s'en  était  jamais  écarté  ;  qu'on 
laissait  aux  protestants  une  entière  liberté  de  parler  à  leurs  malades, 
«  pourvu  que  ce  fût  en  présence  d'un  ecclésiastique,  pareequ'autre- 
ment  ils  en  détournaient  plus  en  un  quart  d'heure  (en  troublant  les 
consciences  mal  affermies  dans  leurs  nouvelles  croyances)  qu'on 
n'en  pouvait  édifier  en  trois  jours.»  Il  reconnut  que  les  plaintes  des 
Réformés  étaient  fondées  en  un  seul  point,  à  savoir  que  «l'Hôtel- 
Dieu  était  un  lieu  de  bénédiction,  où  chacun  se  convertissait.»  Il  se 
plaignait,  de  son  côté,  de  ce  que  les  exhortations  des  huguenots 
étaient  de  nature  à  «corrompre»  les  malades  catholiques  qui  étaient 
dans  les  lits  voisins  ou  dans  ceux  même  des  religionnaires  -. 

En  apprenant  la  conversion  de  Vivarais,  Des  Galinières  et 
Papillon  parlèrent  de  porter  plainte  au  roi  et  de  demander  un 
règlement  pour  l'avenir.  Quant  à  leur  hôpital  particulier,  ils  en 
atténuèrent  l'existence,  en  reconnaissant  qu'«un  tissotier  rubanier, 
qui  s'était  de  tout  temps  appliqué  à  composer  des  drogues  et  des 
médicaments,  à  servir  des  malades  et  à  recevoir  ceux  qui  n'avaient 
point  de  condition»,  soignait  chez  lui  des  personnes  de  sa  connais- 
sance, ce  qui  devait   être  permis  à  tout  le  monde3.   Lorsque  les 


1  Brièle,  Collect.  de  documents  pour  l'humanité  et  de  la  bienfaisance,  Paris, 
servir  à  Vhist.  des  hôpitaux  de  Paris,  1769,  in-18).  L'auteur  de  cet  ouvrage 
Paris,  i8S3,  in-4»,  p.  101.  avoue  (p.    5o)   que  le    prosélytisme    sans 

2  Le  grand  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  pudeur  dont  les  protestants  se  plaignaient 
s'assemblait  tous  les  trois  mois  à  l'arche-  en  i635,  durait  encore  plus  d'un  siècle 
vêché.  Le  bureau  se  composait  de  douze  apres  :  «  u  cst  bon  d'avertir  que  ces 
commissaires  de  la  grande  administra-  ecclésiastiques  ne  font  aucune  peine  aux 
lion,  qui  étaient  ordinairement  des  con-  malades  qui  ne  sont  pas  catholiques,  ni 
seillers  au  Châtelet  ou  autres  personnes  même  chrétiens,  ils  n'emploient  ni  les 
de  distinction;  il  se  réunissait  tous  les  menaces  ni  aucune  violence;  mais  ils 
mercredis  et  les  vendredis  au  Parvis  tâchent  par  la  douceur,  et  par  toutes  les 
Notre-Dame.  L'administration  spirituelle  v-oies  que  la  charité  suggère,  de  les  atti- 
était  confiée  à  vingt-quatre  prêtres  dont  rer  à  l'Eglise,  et  la  maison  a  pour  eux 
le  chef  était  qualifié  de  maître  au  spi-  les  mêmes  attentions  et  les  mêmes  soins», 
rituel.  Quatorze  administraient  les  sacre-  3  Depuis  1637,  et  même  depuis  1619,  ils 
ments  et  remplissaient  les  autres  fonc-  avaient  au  faubourg  Saint-Marcel  un 
tions  du  ministère,  fort  pénibles  en  rai-  autre  hôpital  clandestin  dont  l'existence 
son  du  grand  nombre  des  malades:  on  fut  attestée  le  18  août  i655  (Brièle,  op. 
y  comptait  1233  lits,  dont  chacun  conte-  cit.,  p.  107). 
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deux  anciens  se  présentèrent  à  l'Hôtel-Dieu  pour  voir  le  malade, 
ce  fut  Lecomte  qui  les  reçut.  Après  leur  avoir  demandé  le  temps 
de  faire  prévenir  l'ecclésiastique  et  la  prieure,  il  les  pria  de  passer 
sur  le  pont  '  et  les  y  accompagna.  Au  bout  d'une  demi-heure 
d'attente,  il  fut  obligé  d'aller  chercher  lui-même  cet  ecclésiastique. 
On  ne  voulut  ensuite  admettre  que  deux  protestants.  Des  Galinières 
resta  sur  le  pont,  tandis  que  Papillon  et  le  gentilhomme  péné- 
trèrent dans  la  seconde  partie  de  l'établissement.  Vivarais,  à  qui 
l'on  avait  fait  la  leçon,  répondit,  en  conséquence,  qu'il  voulait 
mourir  catholique.  Aussitôt  M.  de  Saint-Jean  Granger,  chanoine  de 
Paris  et  l'un  des  supérieurs  spirituels  de  l'Hôtel-Dieu,  s'écria  : 
«  Messieurs,  c'est  assez,  il  est  à  nous  ;  vous  n'avez  plus  que  faire 
ici.»  Les  huguenots  sortirent  et  rejoignirent  Des  Galinières,  auquel 
le  gentilhomme  dit  que  l'accomplissement  de  leur  mission  avait  été 
des  plus  laborieux  et  que,  pour  sa  part,  on  l'avait  menacé  de 
l'assommer.  Vivarais  mourut  le  3o,  et  le  procès-verbal  du  conseil 
d'administration  d'où  nous  extrayons  ces  détails,  porte  que  MM.  De 
Gomont  et  Lecomte  furent  chargés  de  voir  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  réserver  un  lit  à  part  pour  les  protestants,  afin  que  les  catho- 
liques ne  reçussent  aucun  scandale  des  exhortations  des  ministres 
et  des  anciens. 

Deux  ans  plus  tard,  le  4  avril  i65~]  le  même  Des  Galinières  et 
Tavernier  allèrent  à  l'Hôtel-Dieu  demander  qu'on  leur  rendît  un 
parent  du  dernier,  savoir  Elie  Billy,  de  Châtellerault,  qui  y  avait  été 
porté  quinze  jours  auparavant.  On  le  leur  refusa  sous  prétexte 
qu'il  était  catholique  depuis  près  de  deux  mois,  ayant  abjuré  dans 
un  précédent  séjour  qu'il  avait  fait  à  l'Hôtel-Dieu;  et  on  leur 
reprocha  en  outre  d'avoir  des  hôpitaux  clandestins,  contenant  l'un 
dix-huit  ou  vingt  lits,  et  l'autre  quatorze  ou  quinze2. 

Cependant  l'assemblée  générale  du  clergé  réunie  à  Paris  en 
i656,  donna  libre  cours  aux  sentiments  amers  que  lui  inspirait  la 
déclaration  de  i652,  qui  avait,  disait-elle,  anéanti  d'un  seul  coup 
une  multitude  d'arrêts  des  plus  favorables  à  l'Église.  Au  nom  de 
cette  assemblée,  l'archevêque  de  Sens  présenta  au  roi,  le  2  avril, 
une  remontrance  pleine  d'exagération  et  de  violence.  Drelincourt 
y  répondit  par  la  Lettre  d'un  habitant  de  Paris  à  un  de  ses  amis  de 
la  campagne,  avec  une  force  et  une  modération  dignes  de  remarque. 


1  Pont    couvert    qui     reliait    les    deux  *  Brièle,  op.  cit.,  p.   120. 

parties    de    l'Hôtel-Dieu    séparées    par   le 
petit  bras  de  la  Seine. 
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Voici  le  début  de  cette  admirable  réfutation,  qui  fut  très  probable- 
ment revue  par  Conrart  : 

Monsieur, 

La  remontrance  de  MM.  du  clergé,  dont  vous  me  demandez  des  nouvelles, 
fait  ici  beaucoup  de  bruit,  et  chacun  en  parle  selon  sa  passion.  De  moi,  je  ne 
l'ai  pu  lire  sans  un  merveilleux  étonnement,  et  j'ai  eu  de  la  peine  à  en  croire 
mes  propres  yeux.  Je  m'attendais  bien  d'y  rencontrer  des  paroles  d'aigreur  et 
d'animosité,  et  d'y  voir  toutes  choses  exagérées  contre  nous  par  d'étranges 
hyperboles,  et  en  un  style  de  feu.  Mais  je  ne  me  fusse  jamais  imaginé  qu'une 
assemblée  si  grave,  et  composée  de  tant  de  personnes  illustres,  se  fût 
emportée  à  dire  des  choses  qui  ne  sont  point,  et  qui  ont  été  inventées  à 
plaisir  pour  nous  rendre  odieux.  Surtout  en  parlant  à  un  si  grand  roi,  et  qui 
est  l'image  vivante  du  Dieu  de  vérité,  devant  le  trône  duquel  il  faut  que  nous 
comparaissions  tous.  Le  commencement  de  cette  remontrance  vous  fera  voir 
quelle  vérité  vous  devez  attendre  de  tout  le  reste. 

A  voir  M.  l'archevêque  de  Sens,  vous  diriez  qu'il  parle  tout  de  bon,  et  que 
c'est  un  autre  Jérémie  qui  pleure  sur  la  cendre  et  au  milieu  des  morts  de 
Jérusalem.  Il  représente  l'Eglise  romaine  en  une  désolation  lamentable,  et  qui 
doit  émouvoir  tout  le  monde  à  pitié.  Il  déplore  la  douleur  qu'elle  ressent  dans  la 
persécution  qu'elle  souffre  de  ses  ennemis.  Il  dit  que  c'est  une  mère  affligée  qui 
expose  aux  yeux  de  Sa  Majesté  les  plaies  profondes  qui  lui  sont  fai'es  tous  les 
jours  par  la  violence  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  Qu'après  avoir  si  longtemps  gémi 
dans  le  cœur  de  ses  prélats  qui  sont  ses  Pères,  et  de  celui  de  tous  les  fidèles  qui 
sont  ses  enfants,  elle  ne  peut  plus  retenir  ses  plaintes  ;  et  que  dans  celte  grande 
oppression,  elle  cherche  quelque  autre  soulagement  que  celui  de  ses  soupirs  et  de 
ses  larmes.  Enfin,  il  enchérit  pardessus  toutes  les  expressions  qui  se  trouvent 
dans  les  lamentations  du  prophète  Jérémie.  Car  il  ne  se  contente  pas  de  parler 
de  soupirs,  de  gémissements  et  de  larmes  ;  mais  il  représente  des  larmes  de 
sang  qui  coulent  avec  abondance  des  yeux  de  cette  Eglise,  qu'il  appelle  Y  Epouse 
de  Jésus-Chris/. 

Il  n'en  pourrait  pas  dire  davantage  quand  on  se  serait  emparé  de  tout  le 
temporel  des  ecclésiastiques,  qu'on  aurait  démoli  toutes  leurs  églises  et  leurs 
chapelles,  renversé  tous  leurs  autels,  brisé  toutes  leurs  images  et  aboli  tout 
leur  service,  et  que  de  toutes  parts  on  les  persécuterait  à  feu  et  à  sang.  Cela 
pourrait  trouver  quelque  créance  parmi  des  peuples  barbares,  ou  qui  n'ont  nul 
commerce  avec  la  France.  Mais  tous  ceux  qui  vivent  en  ce  royaume,  ou  qui 
sont  tant  soit  peu  informés  des  choses  qui  s'y  passent,  savent  que  MM.  les 
évêques,  archevêques,  abbés  et  autres  bénéficiers,  possèdent  pour  le  moins  le 
tiers  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  et  de  plus  riche  dans  le  royaume,  et 
qu'ils  jouissent  tout  à  leur  aise  de  leurs  grands  revenus;  que  les  prêtres  lèvent 
des  dîmes  partout,  en  toute  liberté,  même  parmi  ceux  de  notre  religion  ;  qu'ils 
recueillent  partout  sans  aucune  contradiction  les  fruits  de  leurs  autels,  et  enfin 
que  la  messe  se  célèbre  partout  sans  empêchement  et  sans  trouble.  Il  ne  se 
trouvera  point  que  l'on  ait  touché  du  bout  du  doigt  à  leurs  belles  maisons,  ni  à 
leurs  superbes  palais;  ni  qu'on  leur  ait  ravi  la  valeur  d'une  obole.  Il  ne  se 
trouvera  point  qu'on  leur  ait  arraché  un  cheveu  de  la  tête,  ni  qu'on  leur  ait  dit 
la  moindre  injure    La  Remontrance  elle-même,   quelque  sanglante  qu'elle  soit 


2o6  Révocation  de  V  Édit  de  Nantes  a  Paris. 

contre  nous,  et  bien  que  toute  remplie  de  faits  supposés,  n'en  dit  pas  un  seul 
mot.  De  sorte  que  les  plus  judicieux  ne  peuvent  croire  que  les  larmes  et  les 
lamentations  de  ces  Messieurs  soient  fort  sérieuses,  et  ils  estiment  qu'elles  se 
devraient  garder  pour  quelque  autre  saison.  Certainement,  Monsieur,  si  vous 
aviez  vu  leur  assemblée,  combien  elle  est  magnifique  et  pompeuse,  et  avec 
quel  éclat  elle  paraît  dans  Paris,  vous  diriez  qu'elle  n'est  guère  propre  à  repré- 
senter une  Église  désolée,  et  qui  pleure  des  larmes  de  sang.  Comme  il  n'y  a 
que  Dieu  seul  qui  connaisse  les  cœurs  de  tous  les  hommes,  et  qui  lise  leurs 
pensées,  il  n'y  a  que  lui  aussi  qui  puisse  savoir  si  le  cœur  de  ces  Messieurs 
gémit  et  sanglote.  Mais  nous  pouvons  dire  sans  les  offenser,  qu'une  douleur  si 
vive  et  si  perçante  que  celle  qu'ils  feignent,  n'est  point  peinte  sur  leurs  visages; 
et  qu'il  y  a  toute  apparence  que  si  quelque  chose  les  afflige,  c'est  de  ce  que 
nous  sommes  encore  vivants  par  la  grâce  et  miséricorde  de  Dieu,  et  que  nos 
Églises  respirent  encore  sous  la  faveur  des  édits  du  roi. 

L'auteur  de  la  Lettre  prend  l'une  après  l'autre  les  accusations 
de  l'archevêque  et  en  montre  l'inanité  ;  il  rétablit  les  faits  altérés  et 
démasque  les  véritables  intentions  de  ses  adversaires,  en  ce  qui 
concerne  l'Édit  de  Nantes  (p.  14—19)  : 

Messieurs  de  l'assemblée  du  clergé  font  semblant  de  ne  demander  que 
V  observation  de  cet  Édit;  mais  ils  ajoutent  :  selon  les  explications  légitimes  qui  y 
ont  été  données  par  le  feu  roi  de  glorieuse  mémoire.  Sur  quoi  nous  avons  à  dire 
que  le  roi  Henri  le  Grand,  qui  connaissait  mieux  ce  qui  était  propre  à  ses  états 
qu'aucun  prince  qui  fût  au  monde,  ayant  donné  cet  édit  pour  être  perpétuel  et 
irrévocable,  et  l'ayant  donné  avec  un  conseil  si  sage  et  si  mûr,  le  feu  roi  l'a 
aussi  confirmé  par  plus  de  vingt  déclarations,  au  préjudice  desquelles  on  ne 
peut  alléguer  avec  quelque  couleur,  ni  des  ordonnances  faites  en  colère  contre 
quelques  villes  particulières  qui  l'avaient  irrité,  ni  des  arrêts  rendus  par  sur- 
prise et  sans  avoir  ouï  les  parties  intéressées.  Mais  les  explications  que  ces 
Messieurs  trouvent  légitimes,  ce  sont  celles  qui  ruineni  l'Édit  et  qui  le  ren- 
versent de  fond  en  comble. 

Par  exemple,  ils  trouvent  bon  que  l'on  observe  l'article  VI,  qui  est  conçu 
en  ces  mots  :  Pour  ne  laisser  aucune  occasion  de  troubles  et  différends  entre  nos 
sujets,  avons  permis  et  permettons  à  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée, 
vivre  et  demeurer  par  toutes  les  villes  et  les  lieux  (ficclui  notre  royaume  et  pays 
de  notre  obéissance,  sans  être  enquis,  vexés,  molestés,  ni  astreints  à  faire  chose 
pour  le  fait  de  la  religion  contre  leur  conscience,  ni  pour  raison  (ficelle  être  recher- 
chés es  maisons  et  lieux  oit  ils  voudront  habiter,  en  se  comportant  au  reste  selon 
qu'il  est  contenu  en  notre  présent  édit.  Mais  c'est  à  condition  qu'il  sera  appliqué 
en  cette  sorte  :  Ils  seront  chassés  avec  violence  de  plusieurs  lieux,  et  il  y  a  des 
villes  où  on  ne  les  souffrira  point  du  tout.  On  leur  fera  tous  les  maux  que  l'on 
pourra,  et  ils  seront  contraints  à  faire  les  choses  où  leur  conscience  répugne 
davantage,  comme  d'adorer  le  sacrement  lorsqu'on  le  porte  dans  les  rues.  Que 
s'ils  ne  le  font,  on  leur  fera  leur  procès,  on  les  emprisonnera,  on  les  condam- 
nera à  des  amendes,  et  on  permettra  aux  peuples  de  leur  courir  sus... 

Ils  approuvent  aussi  le  quatrième  article,  qui  est  conçu  en  ces  mots: 
Ne  seront  pareillement  tenus  ceux  de  ladite  religion  de  recevoir  exhortation  lors- 
qu'ils seront  malades  ou  proches  de  la  mort,  soit  par  condamnation  de  justice  ou 
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autrement,  d'autres  que  de  la  même  religion;  cl  ils  pourront  être  visites  et  consolés 
de  leurs  ministres,  sans  y  être  troublés...  Mais  moyennant  qu'on  l'explique 
ainsi:  Il  sera  permis  aux  missionnaires  et  à  leurs  adhérents  de  s'ingérer  dans 
les  maisons  des  particuliers  et  des  ministres,  si  bon  leur  semble;  et  même  il 
leur  sera  permis  d'y  entrer  par  force,  et  de  troubler  les  exercices  de  piété  qui 
s'y  font.  Us  pourront  interrompre  le  ministre  qui  console  les  affligés,  l'empê- 
cher de  prier  Dieu,  et  même  le  tirer  de  là  par  la  violence  s'ils  en  ont  le  pou- 
voir. Ils  pourront  contraindre  les  malades  et  les  agonisants  à  les  écouter  et  à 
recevoir  leurs  sacrements.  Il  sera  aussi  permis  aux  prêtres  et  aux  moines  de 
persécuter  les  pauvres  criminels  dans  les  prisons,  sur  les  gibets  et  les  écha- 
fauds,  et  de  leur  crier  jusqu'au  dernier  soupir  qu'ils  sont  damnés. 

En  un  mot,  ces  Messieurs  ne  demandent  point  de  parole  la  révocation  de 
l'Édit,  mais  ils  la  veulent  en  effet  ;  et  je  m'assure  que,  s'ils  en  étaient  crus,  ce 
serait  bientôt  fait ,  et  que  de  bon  cœur  ils  donneraient  ou  obtiendraient  une 
dispense  générale  du  pape  de  toutes  les  promesses  et  de  tous  les  serments  par 
lesquels  nos  rois  se  sont  obligés  à  l'observation  de  cet  Édit..  Mais  le  roi  et  la 
reine  sont  trop  sages  et  trop  bien  conseillés  pour  déférer  à  ce  faux  zélé. 

Dans  une  seconde  Réponse  à  la  remontrance  (p.  4),  Drelincourt 
revient  encore  sur  le  même  point,  et  montre  que  tous  les  efforts 
des  adversaires  tendent  à  la  révocation  de  l'Edit,  qu'il  compare  à 
une  place  assiégée  dont  l'ennemi  s'approche  peu  à  peu  pour  la 
pouvoir  emporter  d'assaut.  Le  clergé  chargea  de  sa  réplique  le 
bourreau,  par  la  main  duquel  il  fit  brûler  l'opuscule  que  Drelincourt 
n'avait  osé  signer,  et  qui  avait  paru  sans  désignation  de  lieu  ni 
d'imprimeur.  Dans  l'intervalle,  les  agents  du  clergé  avaient  obtenu 
la  déclaration  du  18  juillet,  qui  équivalait  à  une  révocation  de  celle 
de  i652;  mais  on  ne  l'exécuta  rigoureusement  qu'après  la  mort  de 
Cromwell  (i658).  Cette  déclaration  fut  suivie  d'une  autre,  datée  du 
16  décembre,  qui  portait  de  graves  atteintes  aux  libertés  de  l'Eglise 
réformée.  En  résumé,  c'est  à  partir  de  la  remontrance  de  i656,  que 
le  pouvoir  se  fit  le  docile  instrument  de  la  haine  du  clergé.  Mestrezat 
écrivait  le  3  novembre  à  Ferry*  :  «Notre  député  général  est  plein 
de  bonne  volonté;  mais  l'égard  que  celui  dont  tout  dépend  a  au 
clergé,  est  si  grand,  qu'il  fait  difficulté  de  lui  proposer  pendant  la 
subsistance  de  l'assemblée,  ce  que  hors  d'elle  il  croirait  ne  devoir 
pas  rencontrer  de  difficulté.» 

Notons  en  passant  que,  dans  cette  même  année,  le  consistoire 
modifia  l'inscription  placée  sur  le  banc  réservé  dans  le  temple 
aux  ambassadeurs  anglais,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  Pour  les  ambas- 
sadeurs du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Par  égard  pour  le  Pro- 
tecteur, on  effaça  les  deux  mots  que  nous  avons  soulignés2. 

1  Papiers  Ferry-  Ms.  de  la  biblioih.  du  -  Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read. 

prot.  Ce  fut  en  se  fondant  sur  cette  suppres- 
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Le  ii  janvier  i65j,  un  arrêt  du  Conseil  interdit  aux  pasteurs 
de  prendre  un  autre  titre  que  celui  de  ministre,  et  aux  protestants 
en  général  de  désigner  leur  Église  autrement  que  sous  le  nom 
d'Église  prétendue  réformée;  il  leur  défendait  en  outre  d'empêcher 
de  tendre  devant  leurs  maisons  pour  le  passage  des  processions. 
Le  19  mai,  un  autre  arrêt  du  Conseil  accorda  l'exemption  des  tailles 
aux  ministres  convertis;  le  26  juillet,  le  Conseil  rendit  encore  un 
arrêt  interdisant  les  colloques;  interdiction  qui  nuisit  grandement 
aux  Églises  dont  le  synode  provincial  ne  se  réunissait  que  tous  les 
deux  ans. 

Nous  empruntons  quelques  détails  du  plus  haut  intérêt,  et 
qu'on  chercherait  vainement  ailleurs,  au  Journal  d'un  voyage  à 
Paris1,  rédigé  en  1657  et  i658  par  MM.  de  Villiers,  neveux  de 
M.  de  Sommerdick,  ancien  ambassadeur  des  Pays-Bas  près  la  cour 
de  France. 

Le  i4>,me  janvier,  nous  eûmes  ici  de  la  neige  qui  donna  occasion  à  un  assez 
grand  désordre,  et  où  ceux  de  la  Religion  auraient  été  maltraités,  s'ils  ne  se 
fussent  défendus  avec  vigueur.  C'est  qu'au  retour  de  Charenton,  la  canaille, 
attendant  les  carrosses,  accablait  le  monde  à  coups  de  pelotes  de  neige.  Notre 
hôte2  y  fut  blessé  à  la  lèvre,  par  une  pelote  où  sans  doute  il  y  avait  une  pierre 
enfermée.  Le  fils  du  sieur  Oger,  résident  d'Angleterre,  ne  pouvant  souffrir 
cette  insolence,  mit  pied  à  terre  et  se  voyant  encore  poursuivi  de  cette  mar- 
maille, mit  l'épée  à  la  main.  Il  y  eut  un  homme  qui  vint  le  charger  et  qui  le 
blessa;  mais  il  ne  marchanda  point  et,  se  tournant  vers  lui,  l'étendit  sur  le  pavé 
d'un  coup  qui  le  perçait  de  part  en  part.  Aussitôt  il  se  vit  assailli  de  toute  la 
multitude,  et  le  frère  du  mort  lui  passa  l'épée  tout  au  travers  du  corps.  Ayant 
été  retiré  d'entre  les  mains  de  la  canaille,  on  le  mena  chez  un  chirurgien  pour 
le  panser,  qui  a  été  si  habile  qu'en  peu  de  jours  il  l'a  guéri.  Son  père,  qui  est 
considérable  parce  qu'il  a  autrefois  servi  à  l'Angleterre  et  qu'il  est  encore  ici 
comme  agent  de  Cromwell,  l'ayant  été  auparavant  du  roi ,  s'en  plaignit  et  eut 
un  fort  bon  arrêt  de  la  Cour,  par  lequel  son  fils  fut  absous  de  ce  malheur  et  les 
assaillants  condamnés  à  une  bonne  amende  (p.  17). 

Le  28ème,  nous  fumes  pour  la  première  fois  à  Charenton  et  y  entendîmes  le 
sieur  Daillé,  qui  est  un  fort  bon  ministre,  savant  et  éloquent.  La  masse  du 
temple  est  assez  grande  et  fort  bien  bâtie;  il  y  a  deux  galeries  l'une  sur  l'autre 
soutenues  par  des  piliers  de  pierres,  qui  sont  tout  à  l'entour.  L'assemblée  y 

sion    que    les    conseillers    anglicans    de  les  huguenots,  détestés  en  leur  qualité  de 

Charles    II,    le    déterminèrent    à    ne   pas  presbytériens  (Ibid.,  II,  39). 

assister  au  culte   de   Charenton,    lors  de  i  pUDlié   à   Paris  en    1862,    in-8%    par 

son     séjour    en     France    (De    Schickler,  a_  p    Faueère. 

Égl.  du  refuge    II    207).  De  même,  vers         ',  èêuh  le  maître  de  VHÔtel  de  Mont- 

i639,    grâce    al  influence   heureusement  ffifir    da[]S  ri  se  des   Bourdonnais, 

passagère    de    1  archevêque    Laud,    1  am-  où  ce3  ieunes  seigneurs  hérétiques  étaient 

bassadeur   angla.s   ava.t  reçu    l'ordre  de  descendus  ainsi  que  révêque  de  Sisteron, 

cesser  de  se  rendre  au  prêche  à  Charen-  ayec  ,         ,  ;,s  dînaient  nabiiuellement. 

ton,  et  de  n  avoir  aucun  commerce   avec 
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y  est  fort  belle,  et  on  y  voit  tous  les  dimanches  pour  le  moins  autant  de  monde 
qu'en  notre  Cloosterkerk  à  La  Haye.  La  plupart  des  gens  de  condition  venant 
à  Paris  ou  pour  affaires  ou  pour  faire  leur  cour,  en  augmente  le  nombre. 
Chacun  a  un  endroit  où  il  fait  garder  place  ou  un  banc  qui  lui  est  réservé; 
l'ambassadeur  de  Hollande  y  a  le  sien  ,  niais  comme  il  n'y  va  point,  nous  le 
fîmes  garder  pour  nous,  la  presse  étant  si  grande  que  chacun  prend  place  où  il 
la  trouve  (p.  D4). 

Le  ^irme  février,  nous  finies  notre  dévotion  à  Charenton.  C'était  le  sieur 
Gâches  qui  prêcha  ;  il  lit  un  sermon  qui  ravissait  les  âmos  de  tout  le  monde  , 
tant  par  la  beauté  du  discours  que  par  la  bonté  et  excellence  des  saintes  ma- 
tières qu'il  traitait  (p.  63). 

Le  i2imc  mars,  nous  fûmes  à  Charenton  où  nous  entendîmes  le  sieur  Mes- 
trezat,  qui  fit  un  fort  beau  sermon  et  capable  de  toucher  les  âmes  des  vrais 
chrétiens  (p.  88).  [Il  mourut  le  2  mai  suivant]. 

Le  2ème  d'avril,  qui  était  le  lendemain  de  Pâques,  nous  fûmes  à  Charenton 
avec  M.  le  Rhingrave  et  le  sieur  Gillier,  qui  nous  avait  fait  demander  le  soir 
auparavant  place  en  notre  carrosse.  Nous  y  entendîmes  le  sieur  Drelincourt 
qui  fit  un  fort  bon  prêche  ;  mais  il  a  la  voix  si  cassée  et  la  langue  si  grasse 
qu'on  dirait  qu'il  ne  fait  que  de  bredouiller. 

Le  i5,  en  revenant  de  Charenton,  leur  carrosse  versa  dans  le 
ruisseau  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  et  ils  en  furent  quittes  pour 
quelques  écorchures;  mais  les  roues  passèrent  sur  les  jambes  du 
sieur  De  Brunel,  leur  précepteur. 

Le  27:*me  de  mai,  nous  participâmes  à  la  sainte-cène  à  Charenton,  où  notre 
ambassadeur,  le  sieur  Boreel,  se  trouva  pour  la  première  fois  depuis  sept  ans 
qu'il  est  ici.  Ce  qui  l'a  obligé  d'y  venir  faire  ses  dévotions,  est  l'exemple  de 
celui  d'Angleterre,  qui  n'y  a  jamais  manqué  tant  qu'il  a  été  ici.  Le  nôtre,  à  son 
arrivée,  demanda  qu'on  lui  permît  de  tapisser  et  orner  son  banc,  ce  qui  jamais 
ne  s'est  pratiqué  ;  et  sur  le  refus  qu'on  lui  en  fit,  prit  occasion  de  n'y  aller 
point.  Mais  comme  il  a  vu  que  l'anglais  n'avait  point  fait  cette  difficulté,  il  a 
cru  que  tout  le  monde  le  blâmerait,  s'il  continuait  dans  son  humeur  (p.  176). 

Le  sieur  Herbert,  cousin  des  jeunes  Villiers,  étant  tombé 
malade,  ils  envoyèrent  quérir  le  pasteur  Gâches. 

Il  refusa  de  venir,  d'autant  qu'il  ne  connaissait  point  le  laquais  qu'on  lui 
envoyait.  Pour  ne  pas  le  laisser  sans  la  consolation  d'avoir  un  ministre,  le  sieur 
de  Spyck,  qui  s'était  habillé,  monta  à  cheval  et  le  fut  prier  de  venir.  Il  lui  fit 
mille  excuses  de  ce  qu'il  n'était  pas  venu  avec  le  laquais,  disant  qu'on  leur 
pourrait  faire  quelque  frasque  s'ils  sortaient  la  nuit  avec  des  personnes  qu'ils 
ne  connaissent  pas  bien,  et  qu'ils  ne  se  hasardaient  pas  si  à  la  légère.  Le 
ministre  étant  donc  venu,  il  commença  à  examiner  le  malade  touchant  les 
articles  de  sa  foi  dont  il  rendit  fort  bonne  raison,  et  l'ayant  un  peu  exhorté  à 
songer  que  cette  vie  terrestre  n'était  rien  au  prix  de  celle  du  royaume  des 
cieux  qui  lui  était  préparée,  il  fit  une  très  belle  et  très  dévote  prière.  Après 
qu'il  l'eut  achevée,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire,  il  nous  souhaita  le 
bonjour,  recommandant  le  pauvre  malade  à  la  miséricorde  de  Dieu  (p.  235). 

li 
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Un  jeune  hérétique  étranger  agonisant  dans  une  chambre  d'au- 
berge, parut  au  zèle  indiscret  et  astucieux  de  quelques  énergumènes 
une  proie  facile  à  conquérir;  aussi  s'empressèrent-ils  de  tenter 
l'entreprise. 

On  nous  vint  dire  qu'il  y  avait  deux  prêtres  qui  voulaient  voir  le  sieur 
Herbert,  sur  un  avis  qu'ils  assuraient  qu'on  leur  avait  donné  qu'il  les  avait 
demandés.  Nous  le  leur  niâmes  fortement,  et  nous  nous  opposâmes  à  leur  des- 
sein, disant  qu'il  n'y  avait  jamais  songé.  Ils  opiniâtraient  pourtant  qu'il  avait 
dit  que,  s'il  ne  changeait  de  religion,  il  était  damné  ;  que  celle  qu'il  avait  jus- 
qu'ici professée  ne  valait  rien,  et  qu'il  voulait  mourir  catholique-romain,  et  nous 
dirent  mille  faussetés  de  cette  nature ,  et  voulurent  même  nous  pousser  et 
entrer  par  force  en  la  chambre  du  malade.  Le  sieur  de  Brunel  commença  à  se 
fâcher,  et  leur  dit  qu'ils  étaient  de  méchantes  gens  et  des  perturbateurs  du  repos 
de  toute  l'Europe,  et  que,  tandis  qu'il  y  aurait  des  prêtres  et  de  telles  sortes  de 
gens  qui  ne  cherchaient  que  sédition,  la  chrétienté  serait  en  trouble,  et  que 
devant  Dieu  ils  n'en  pourraient  avoir  pardon.  Pour  flatter  le  sieur  de  Brunel, 
ils  disaient  qu'il  était  un  fort  honnête  homme,  et  qu'ils  ne  croyaient  pas  qu'il 
eût  cette  opinion  d'eux,  tâchant  toujours  d'entrer,  ce  qui  fit  que  nous  les  mena- 
çâmes de  les  jeter  du  haut  en  bas  des  degrés.  S'apercevant  que  nous  prenions 
feu  et  que  nous  nous  mettions  en  colère,  ils  s'en  allèrent  et  avertirent  le  com- 
missaire du  quartier,  et  lui  soufflèrent  cent  faussetés  aux  oreilles;  ce  qui  fit 
qu'il  nous  vint  voir  à  l'instant,  nous  demandant  ce  que  c'était,  s'il  était  vrai  que 
nous  avions  refusé  et  mêmement  chassé  les  prêtres,  le  malade  les  ayant 
demandés.  Nous  lui  accordâmes  le  premier;  mais  pour  l'autre  nous  lui  dîmes 
que  personne  n'en  avait  demandé,  et  que  le  pauvre  affligé  n'y  avait  songé  de 
sa  vie.  Il  pria  le  sieur  de  Brunel  de  vouloir  aller  trouver  le  lieutenant-civil 
pour  lui  expliquer  toute  l'affaire:  ce  qu'il  fit,  et  parla  audit  lieutenant-civil  qui 
lui  dit  qu'il  viendrait  lui-même  voir  le  malade,  comme  il  fit,  et  lui  ayant  demandé 
s'il  était  vrai  qu'il  avait  demandé  des  prêtres  pour  se  convertir,  il  répondit  que 
non  et  qu'il  voulait  vivre  et  mourir  en  la  religion  qu'il  avait  toujours  professée, 
et  qu'il  n'avait  jamais  eu  la  moindre  pensée  de  changer.  Le  lieutenant-civil  lui 
dit  :  Mais,  Monsieur,  peut-être  qu'on  vous  fait  parler  ainsi.  —  Non,  répondit-il, 
Monsieur,  je  ne  prétends  pas  de  changer  de  religion,  ni  d'admettre  aucun 
prêtre.—  M.  le  lieutenant-civil  donc  se  retira;  nous  lui  fîmes  une  petite  ha- 
rangue, que  nous  nous  étonnions  fort  de  l'insulte  et  de  l'insolence  de  ces 
prêtres;  qu'on  établissait  en  France  une  espèce  d'inquisition;  qu'en  notre  pays 
nous  laissions  mourir  le  monde  en  sa  religion,  et  que  nous  nous  étonnions  que 
nous,  qui  ne  dépendions  pas  du  roi,  étant  étrangers,  fussions  inquiétés  de  la 
sorte;mais  que  nous  ne  manquerions  pas  d'en  avertir  MM.  les  Etats,  afin  qu'on 
s'en  plaignît  au  roi . . .  Le  sieur  Drelincourt  fit  encore  à  son  départ  la  prière  , 
voyant  le  malade  bien  bas  et  ne  croyant  pas  qu'il  passât  la  nuit  (p.  240). 

Il  mourut  le  3o  août  et  fut  inhumé  vers  les  six  heures  du  soir 
dans  le  cimetière  Saint-Père  au  faubourg  Saint-Germain,  en  pré- 
sence de  l'ambassadeur  des  Pays-Bas. 
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i6=me  de  septembre.  Le  sieur  de  Codure1  nous  étant  venu  voir  ce  même 
jour,  nous  apprit  qu'on  avait  prêché  en  français  chez  l'ambassadeur  de  Hol- 
lande, et  qu'il  y  avait  deux  missionnaires  qui,  pendant  qu'on  communiait  et 
qu'on  faisait  la  prière,  avaient  toujours  été  tête  nue;  mais  lorsqu'on  chantait  le 
Cantique  de  Siméon  ils  avaient  mis  leur  chapeau.  Tout  le  monde  en  étant 
scandalisé,  on  leur  fit  souvent  signe  qu'ils  se  découvrissent  ;  mais  ils  demeu- 
rèrent toujours  en  la  même  posture  jusqu'à  ce  qu'un  honnête  homme  le  leur 
vint  ôter,  et  leur  dit  :  Messieurs,  quand  nous  sommes  dans  vos  églises,  nous 
n'y  apportons  point  de  scandale;  quand  vous  venez  aux  nôtres,  faites-en  de 
même  (p.  266). 

Le  246">c  on  nous  dit  que  M.  le  chancelier  avait  envoyé  prier  l'ambassa- 
deur de  Hollande  qu'il  ne  fit  plus  prêcher  en  français  dans  sa  maison,  d'autant 
que  le  concours  de  monde  rendait  les  assemblées  grandes,  que  le  peuple  en 
murmurait,  et  disait  qu'on  permettait  aux  huguenots  de  faire  leurs  dévotions 
dans  la  ville  même,  et  qu'il  lui  conseillait  que  pour  éviter  le  désordre  qui  pou- 
vait arriver,  il  ne  fît  prêcher  qu'en  sa  langue.  L'ambassadeur  lui  fit  répondre  qu'il 
le  remerciait  fort  du  soin  qu'il  prenait  de  sa  personne;  mais  qu'il  trouvait  fort 
étrange  qu'on  le  voulût  empêcher  de  prêcher  chez  soi  en  telle  langue  qu'il  lui 
plairait,  et  que,  si  on  voulait  limiter  le  droit  de  son  ambassade  de  ce  côté-là, 
il  en  avertirait  MM.  les  États,  ses  maîtres,  afin  qu'ils  fissent  la  même  défense 
à  l'ambassade  de  France  et  ne  lui  permissent  pas  de  dire  la  messe  en  latin 
(p.  270). 

Par  une  note  du  7  octobre,  De  Thou,  ambassadeur  en  Hollande, 
s'en  plaignit  aux  États-Généraux  et  leur  demanda  d'interdire  le 
culte  en  français  et  la  célébratiou  des  mariages  à  la  chapelle  de 
l'ambassade.  Les  États  firent  droit  à  cette  réclamation,  mais  en 
même  temps  ils  défendirent  aux  catholiques  hollandais  d'assister  à 
la  messe  chez  l'ambassadeur  de  France  (p.  271). 

Le  2i*me  d'octobre,  nous  apprîmes  qu'un  petit  bateau  revenant  de  Charen- 
ton  rempli  de  monde,  avait  été  renversé  par  un  cable  que  le  batelier  n'avait 
pas  évité,  le  brouillard  l'ayant  empêché  de  le  voir,  et  que  deux  ou  trois  per- 
sonnes s'étaient  noyées,  et  qu'on  avait  repêché  une  femme  auprès  du  Pont- 
Marie  qui ,  toute  morte  qu'elle  était,  tenait  ses  psaumes  à  la  main3  (p.  299). 

Le  23™',  nous  allâmes  à  Charenton  à  six  chevaux,  ce  qui  réussit  assez 
bien  pour  la  première  fois  que  nous  mîmes  tout  notre  attelage  ensemble.  Le 
sieur  Daillé  nous  fit  un  fort  beau  prêche  et  de  grande  édification  (p.  3o6). 

Le  19^  d'avril  ;653.  Les  grands  efforts  du  clergé  contre  nos  Églises,  la 
corruption  de  nos  mœurs  et  le  peu  de  zèle  qui  règne  parmi  nous,  faisant  appré- 
hender à  ceux  de  notre  religion  qui  sont  en  cette  ville,  que  Dieu  ne  voulût  nous 
châtier   de    notre    impiété   et    irréligion    en  nous  ôtant    la  prédication   de  sa 

1   Un  Codure,  ancien   capitaine   Ju   ré-  de   la  Bast.    Règne  de  L.  XIV,  1661, 

giment   de    la   marine,  mis  à    la  Bastille  p.  j!(|(j. 

sur  le   soupçon   d'avoir  apporté   à    Paris  -  L'éditeur    et    annotateur    du   Journal 

la    nouvelle    de    l'arrestation   de   Fouquet  confond     cet     accident     avec    celui     du 

avant    les    courriers    du   roi,    n'en    sortit  iS  janvier  1654. 
que  le  20  janvier  iGG5  (Ravaisson,   Arch. 
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parole  .  . . ,  leur  firent  choisir  ce  jour  pour  l'employer  au  jeûne  et  à  des  prières 
extraordinaires.  Nous  fûmes  à  Charenton  depuis  les  huit  heures  du  matin 
jusques  aux  six  heures  de  l'après-dinée.  Nous  y  ouïmes  trois  beaux  prêches  et 
fort  touchants  [de  Daillé,  Gâches  et  Drelincourt '],  et  Dieu  veuille  que  nous  en 
ayons  fait  notre  profit  (p.  459). 

Le  2iimc,  nous  fûmes  à  Charenton  y  célébrer  la  sainte  cène  et  y  fûmes  aussi 
longtemps  que  le  vendredi,  sans  boire  ni  manger;  et  il  faut  avouer  que  le 
jeûne  est  une  grande  aide  pour  la  piété  et  la  dévotion  (p.  461). 

Au  commencement  de  cette  même  année  i658,  les  députés  de 
différents  synodes  provinciaux  assemblés  à  Paris  pour  rédiger  en 
commun  un  cahier  de  plaintes,  s'étaient  obstinés  à  demander  au  roi 
une  audience  qu'il  refusait  toujours.  «Ils  étaient  persuadés,  dit 
Benoit  (III,  264),  que  s'ils  pouvaient  une  fois  avoir  l'honneur  de  lui 
parler,  et  de  l'informer  eux-mêmes  de  leurs  griefs  sans  l'entremise 
d'un  autre,  ils  le  disposeraient  plus  aisément  à  leur  faire  quelque 
justice;  et  tous  les  réformés  ont  été  entêtés  de  ce  préjugé  jusqu'au 
moment  de  la  révocation  de  l'Edit  »,  même  au-delà,  ajouterons-nous, 
ainsi  que  l'attestent  les  suppliques  de  Claude  Brousson.  Enfin  cette 
audience  leur  fut  accordée  le  18  février.  La  Forêt,  gentilhomme  du 
Poitou,  porta  la  parole  et  se  plaignit  surtout  de  la  déclaration  de 
juillet  i656  ;  il  protesta  en  finissant  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance 
des  Eglises  qui  n'estimaient  pas  qu'aucune  puissance  temporelle  eût 
pouvoir  de  les  eu  dispenser.  Ces  députés  furent  ensuite  reçus  non 
sans  peine  par  le  Cardinal,  qui  leur  dit  en  somme  :  Le  roi  fera 
connaître  par  des  effets  la  bonne  volonté  qu'il  a  pour  vous  ;  assurez- 
vous  que  je  vous  parle  du  bon  du  cœur.  —  Des  mots;  ce  fut  tout  ce 
qu'ils  obtinrent. 

En  cette  année  i658,  on  vit  encore,  mais  pour  l'une  des  der- 
nières fois,  un  protestant  appelé  à  un  poste  élevé.  Jacques  de 
Monteil,  conseiller  du  roi  et  des  finances  fut  promu  trésorier  de 
France  dans  la  généralité  de  Paris.  La  cour  des  comptes  le  repoussa 
en  sa  qualité  d'hérétique  et  ne  le  reçut  qu'en  vertu  d'un  ordre  de 
jussion  où  on  lit  :  «  Les  agréables  services  que  nous  rend  continuel- 
lement notre  amé  et  féal  conseiller  et  secrétaire  de  nos  finances,  le 
sieur  de  Monteil,  et  les  bonnes  qualités   qui  sont  en  sa  personne, 


1  Tous  les  trois  ont  été   imprimés   se-  nos  Églises  sont  dans  la  crainte;  et  il  y 

parement    en    n358;    les    deux    premiers,  en  a   quelques-unes  qui  sont   déjà  dans 

par   Samuel    Périer,    et   le  troisième  par  la  souffrance.  »  On  y  voit  en  outre  qu'un 

Anthoine  Cellier,  petit  in-8c.  On  lit  dans  désordre   extraordinaire   de    la    nature  (.-; 

VActe  pour  le  jeune  qui  a  été  célébré  à  avait  récemment  manifesté  d'une  manière 

Charenton   le  vendredi   11/   avril    i658,  effroyable  la  colère  divine. 
Char.,  Ant.  Cellier,  petit  in-8":  «Toutes 
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nous  ont  fait  résoudre  à  le  pourvoir  de  l'office  de  notre  conseiller 
et  trésorier  de  France  en  notre  généralité  de  Paris.-..,  et  à  lui 
témoigner  en  l'honorant  de  cet  emploi  que  la  profession  qu'il  fait  de 
la  R.  P.  R.  ne  diminuait  pas  la  confiance  que  nous  avons  en  sa 
fidélité.» 

Le  12  février  i65g,  un  arrêt  du  Conseil  interdit  le  chant  des 
psaumes  dans  les  maisons,  dans  les  boutiques  et  dans  les  rues.  Le 
19  avril,  les  députés  des  synodes  provinciaux,  revenant  à  la  charge, 
adressèrent  au  roi  un  mémoire  pour  obtenir  justice  de  l'oppression 
qui  pesait  sur  eux  depuis  la  funeste  déclaration  de  i656.  Ils  se 
plaignaient  que  leurs  coreligionnaires  fussent  empêchés  de  tra- 
vailler les  jours  de  fête  catholique,  exclus  de  certains  hôpitaux  bien 
qu'ils  payassent  l'impôt  affecté  à  ces  sortes  d'établissements,  tandis 
qu'en  d'autres  on  tourmentait  leur  malades  et  on  les  sollicitait 
constamment  d'abjurer.  Ils  rappelaient  la  suppression  de  l'exercice 
en  une  foule  de  lieux,  les  vexations  auxquelles  donnaient  lieu  les 
prédications  des  missionnaires,  les  conversions  qu'ils  opéraient  par 
la  ruse  et  la  violence,  la  multiplication  des  enlèvements  d'enfants,  ainsi 
que  les  exclusions  des  charges,  offices  et  maîtrises,  etc.  Une  lettre 
que  le  ministre  Jacques  Couët-du- Vivier  adressait  à  Ferry,  son 
grand-père,  le  26  octobre  ',  nous  apprend  que,  consulté  par  Ancillon 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Réformés  étaient  tenus  de  payer 
pour  les  tentures  qu'on  mettait  d'office  sur  leurs  maisons  les  jours 
de  procession2,  Drelincourt  répondit  qu'ils  n'y  étaient  point  obligés, 
et  qu'il  y  avait  quantité  d'arrêts  qui  les  en  dispensaient.  Il  ajouta 
qu'à  la  requête  des  tapissiers  demeurés  impayés  parce  qu'on  avait 
diverti  le  fonds  destiné  à  cet  usage,  une  sentence  rendue  environ 
vingt-cinq  ans  auparavant  par  le  lieutenant-civil,  ayant  contraint 
quelques  fidèles  de  Paris  à  solder  la  note  qu'on  leur  présentait,  ils 
en  avaient  appelé  et  que,  finalement  les  commissaires  des  quartiers 
leur  avaient  remboursé  l'argent  qu'on  avait  indûment  exigé  d'eux3. 
Le  consistoire  approuva  cette  réponse,  et  d'un  commun  accord  fut 
d'avis  «qu'il  fallait  bien  se  garder  de  rien  payer,  que  cela  ferait 
grand  tort  et  tirerait  à  grande  conséquence,  et  qu'il  s'en  fallait 
plaindre  hautement...,  attendu  l'importance  de  cette  affaire,  parce 
que  si  l'on   était  une  fois  engagé  à  ces  sortes  de  frais,  il  y  aurait 


1  Dont  une  copie   nous  a  été  commu-  devant  les  maisons  des  huguenots  {Reg. 
niquée  par  M.  Ch.  Read.  du    Parlement,     t.    c.    IX,    f°    256.    Note 

2  Un  arrêt  du  parlement  du    icr   juillet  eommunique'e  par  M.  Ch.  Read). 
IÔ56  ordonnait  aux   tapissiers  de   tendre,  3  Voir  ci-dessus  p.  189. 

le    jour    de    la    fête    du    saint-sacrement, 
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pareille  raison  de  nous  contraindre  à  l'entretien  des  lumières,  aux 
réparations  du  presbytère  et  aux  autres  choses  dont  l'Edit  nous 
décharge  et  dont  nous  nous  sommes  toujours  défendus.» 

Jacques  Couët  qui  avait  perdu  la  vue  dans  le  cours  de  ses 
études1,  avait  prêché  à  Charenton  le  17  mars  après-midi  à  la  place 
de  Daillé.  «J'eus  l'honneur,  dit-il  dans  une  lettre  dictée  pour  son 
grand-père,  le  19,  d'avoir  pour  auditeur  M.  le  prince  de  Turenne, 
qui  demeure  rarement  au  catéchisme  à  ce  que  l'on  me  dit,  Mmc  la 
princesse,  Mme  de  La  Trémoille,  M"e  de  Bouillon  et  plusieurs  autres 
personnes  de  condition.  En  suite  de  cette  action,  j'eus  l'honneur 
d'être  visité  par  plusieurs  personnes  considérables;  même  M"e  de 
Bouillon  et  M"e  de  La  Suze  ont  pris  la  peine  de  demander  après 
moi  en  mon  logis.»  Il  prêcha  de  nouveau  le  dimanche  suivant,  et 
avec  tant  de  succès  qu'on  lui  demanda  de  faire  imprimer  son  sermon. 
M.  de  Rambouillet,  qui  lui  avait  envoyé  son  carrosse  pour  le  con- 
duire à  Charenton,  le  retint  à  diner  au  retour.  Peu  après,  Couët 
dina  aussi  chez  la  princesse  de  Turenne. 

Depuis  quinze  ans  la  tenue  des  synodes  provinciaux  avait  seule 
été  autorisée;  enfin  le  synode  national  de  Loudun,  présidé  par 
Daillé,  s'ouvrit  le  10  novembre  1659.  Le  commissaire  royal  y  fut 
Jacques  de  Colas,  sieur  de  La  Madelaine,  vénérable  vieillard,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  celui-là  même  qui  en  1644  avait  été 
repoussé  de  la  grand'-chambre  comme  hérétique.  Il  émit  non  sans 
tristesse  l'axiome  nouveau  de  la  monarchie  absolue,  en  vertu  duquel 
le  roi  «  peut  régler  les  choses  mêmes  qui  concernent  l'Église,  qui  a 
toujours  été  considérée  comme  une  partie  de  l'État»;  il  montra  que 
les  Églises,  entourées  d'ennemis,  ne  subsistaient  que  par  la  pro- 
tection du  roi;  il  défendit  à  l'assemblée  de  parler  des  infractions  des 
édits.  S.  M.  lui  ayant  commandé  de  dire  que  les  Réformés  violaient 
ces  édits  ouvertement,  et  qu'ils  en  étaient  venus  «  au  suprême  degré 
d'insolence  »  en  prêchant  partout  malgré  les  défenses.  Enfin,  il 
invita  la  compagnie  à  donner  tout  pouvoir  aux  synodes  provinciaux 
pour  terminer  les  affaires,  parce  que  S.  M.  avait  résolu  qu'il  ne  se 
tiendrait  plus  de  synode  national  «  que  lorsqu'elle  le  jugerait  expé- 
dient.» —  En  fait,  celui  de  Loudun  fut  le  dernier;  le  clergé,  s'inféo- 
dant  de  plus  en  plus  la  monarchie,  avait  résolu  la  suppression  de 
ces  assemblées  qui  lui  portaient  ombrage.  —  Un  détail  humiliant 
mais  caractéristique,  qu'on  ne  trouve  ni  dans  Aymon  ni  dans  Benoit, 


1  C'est   à  tort  que  la   France  prot.  le  dit  aveugle-né. 
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nous   est   fourni   par    la    lettre  que  Couët-du- Vivier   adressait  de 
Loudun  à  Paul  Ferry,  le  19  décembre  i65o,  '  : 

Nos  députés  [Eustache,  pasteur  de  Montpellier,  et  Mirebel,  envoyés  en 
cour  pour  y  porter  les  remerciements  de  l'assemblée]  sont  de  retour  depuis 
une  heure,  fort  satisfaits  (!)  de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait.  Le  roi  a  répondu  à 
la  harangue  de  M.  Eustache  (qu'il  a  prononcée  à  genoux,  n'ayant  pu  obtenir 
de  parler  au  roi  debout,  quoiqu'il  ait  fait  toutes  les  instances  imaginables, 
même  que  d'abord  on  ait  donné  à  entendre  qu'on  se  priverait  plutôt  de  l'hon- 
neur de  faire  la  révérence  à  Sa  Majesté,  que  de  souffrir  cette  flétrissure)  par  ce 
peu  de  mots  :  Je  vous  servirai,  je  vous  maintiendrai  dans  vos  édits,  et  vous  en 
aurez  les  défrais.  En  effet,  on  nous  a  accordé  la  somme  de  seize  mille  livres, 
comme  au  dernier  synode 

On  a  vu  plus  haut  que  le  premier  président  avait  supprimé  un 
hôpital  clandestin  établi  par  les  Réformés  près  la  porte  Montmartre, 
et  que,  quelques  années  plus  tard,  on  les  accusait  d'en  avoir  deux 
autres,  contenant  ensemble  une  trentaine  de  lits.  Benoit  ne  connais- 
sait qu'un  de  ces  établissements,  dont  il  parle  en  ces  termes  (III,  33i)  : 

L'Église  de  Paris  entretenait  secrètement  au  quartier  de  l'Estrapade  ,  lieu 
presque  désert  et  loin  de  la  ville,  une  maison  où  on  avait  soin  des  pauvres 
malades.  Ils  y  étaient  reçus  sur  le  billet  du  ministre  et  de  l'ancien  de  leur  quar- 
tier. Quoique  ce  canton  fût  peu  fréquenté,  il  ne  fut  pas  possible  de  tenir  la 
chose  longtemps  cachée.  Le  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  Paris  en  eut 
connaissance,  et  fâché  peut-être  de  ce  qu'on  ne  l'avait  pas  payé  pour  n'en 
rien  savoir,  il  fit  des  plaintes  au  procureur-général.  Le  Parlement,  informé  du 
fait,  donna  le  io^"^  de  juin  [1660]  un  arrêt  qui  défendait  aux  Réformés  d'avoir 
des  hôpitaux  et  des  lieux  publics  pour  y  mettre  leurs  malades,  leur  permettait 
de  les  faire  porter  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  où  ils  seraient  suivant  PÉdit,  et 
ordonnait  d'y  transporter  ceux  qui  se  trouveraient  dans  cette  maison.  Il  y  eut 
deux  conseillers  nommés  pour  faire  exécuter  l'arrêt,  mais  les  Réformés,  aver- 
tis d'assez  bonne  heure,  firent  en  sorte  qu'on  ne  trouva  rien;  et  ils  avaient  cet 
avantage  à  Paris  que,  dans  les  choses  même  qui  leur  étaient  désavantageuses, 
on  gardait  avec  eux  de  grandes  mesures  d'honnêteté. 

En  1661,  à  la  sollicitation  de  l'assemblée  du  clergé,  la  Sor- 
bonne  déclara  qu'elle  avait  en  horreur  les  traductions  de  l'Ecriture 
sainte;  Alexandre  VII  publia,  le  7  janvier,  une  bulle  où  il  traitait 
d'«  enfants  de  perdition  »  les  traducteurs  de  la  Bible.  Le  25,  un 
arrêt  obtenu  à  la  requête  de  la  même  assemblée,  défendit  aux  pro- 
testants d'appliquer  à  leur  religion  l'épithète  d'orthodoxe.  L'affiche 
par  laquelle  Guibé,  professeur  à  Nîmes,  annonçait  qu'il  explique- 
raient dans  ses  leçons   le  catéchisme  de  la  religion  orthodoxe  fut 


1  Bullet.,  VIII,  i83. 


2i6  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

brûlée  par  la  main  du  bourreau  ;  l'imprimeur  et  l'auteur,  décrétés 
d'ajournement  personnel,  et  l'avocat  Des  Galinières  interdit  pour 
s'étre  servi  du  même  mot  dans  sa  requête  au  conseil.  Drelincourt 
fut  obligé  de  prier  le  député-général  d'intervenir1.  Le  7  février, 
l'évèque  de  Lavaur,  haranguant  le  roi  au  nom  de  l'assemblée  du 
clergé,  lui  représenta  l'Eglise  comme  étant  «  tous  les  jours  oppri- 
mée par  les  entreprises  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  »,  qui  bâtissaient 
des  temples,  multipliaient  le  nombre  de  leurs  «  faux  prophètes  », 
profanaient  les  mystères  et  triomphaient  de  la  fréquente  apostasie 
des  moines  ;  en  un  mot  il  lui  peignit  la  «  fausse  religion  »  comme 
progressant  et  même  «  souvent  par  la  force  »,  et  s'enhardit  jusqu'à 
demander  ouvertement  l'entière  destruction  du  calvinisme.  Le 
i5  mars,  Mazarin  succombe;  le  24,  un  arrêt  du  conseil  fixe  à  qua- 
torze ans  pour  les  garçons  et  à  douze  pour  les  filles,  l'âge  où  ils 
pourront  se  faire  catholiques,  et  défend  aux  juges  de  les  interroger 
sur  les  motifs  de  leur  conversion.  Le  i5  avril,  eut  lieu  la  nomina- 
tion des  commissaires  royaux  mi-parties,  qui  allaient  parcourir  les 
provinces  et,  sous  prétexte  de  vider  les  différends  existant  entre  les 
adeptes  des  deux  religions,  supprimer  un  nombre  considérable  de 
lieux  de  culte.  Le  3o,  un  arrêt  du  conseil  interdit  aux  Réformés  de 
dresser  des  rôles  d'imposition  pour  les  frais  du  culte,  sans  être 
assistés  par  un  juge  royal.  Le  24  mai,  l'assemblée  du  clergé 
adressa  une  circulaire  à  tous  les  prélats  du  royaume,  pour  les 
exhorter  à  poursuivre  avec  vigueur  les  usurpations  des  huguenots  ; 
cette  circulaire  parlait  ouvertement  de  la  réunion  de  tous  les  sujets 
du  roi  «  dans  un  même  temple  »,  et  manifestait  l'espoir  que  le  roi 
ramènerait  sans  peine  à  l'Eglise  «  la  plupart  des  ennemis  du  véri- 
table culte  de  Dieu.  »  Des  projets  de  réunion  étant  remis  en  circu- 
lation, le  synode  provincial  de  Nîmes  s'y  opposa  énergiquement, 
affirmant  qu'il  était  impossible  «  d'unir  la  lumière  avec  les  ténèbres 
et  Dieu  avec  Bélial.  »  Un  arrêt  du  6  août  cassa  les  délibérations  de 
ce  synode,  interdit  Claude,  qui  en  avait  été  le  modérateur,  de  ses 
fonctions  de  pasteur,  et  le  condamna  à  quitter  le  Languedoc  dans 
les  deux  mois.  Ce  bannissement  lui  procura  le  loisir  de  venir  à 
Paris  où  il  se  fit  connaître  et  désirer. 

Empêché  par  une  maladie  qui  dura  les  six  premiers  mois  de 
l'année,  de  visiter  les  pauvres  et  les  malades  de  son  quartier, 
Gâches  fut  suppléé  par  Drelincourt,  et  afin  que  celui-ci  ne  succom- 
bât pas  à  la  tâche,  la  princesse  de  Turenne  le  venait  prendre  en 

1  Lettre  à  Ferry  du  18  juin.  Ms.  de  la  biblioth.  du  prot. 
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carrosse  pour  faire  les  visites  avec  lui  '.  Le  charitable  consolateur 
ressentait  plus  que  personne  les  coups  portés  au  protestantisme. 
«  Je  ne  vous  parlerai  pas,  écrivait-il  le  20  octobre,  de  l'état  déplo- 
rable de  quelques-unes  de  nos  Églises;  car  cela  ne  se  peut  repré- 
senter qu'avec  des  larmes  de  sang;  mais  ce  sont  nos  péchés  qui 
ont  attiré  sur  nous  l'ire  de  Dieu  et  la  colère  du  roi.  » 

Le  scandale,  heureusement  unique  dans  nos  annales,  dont  le 
temple  de  Charenton  fut  le  théâtre  en  1662  -,  n'était  pas  fait  pour 
consoler  Drelincourt,  ni  pour  adoucir  la  douleur  paternelle  que  lui 
avaient  causée  les  nominations  de  Gâches,  d'Adrien  Daillé  et  de 
Morus.  En  moins  d'un  mois  l'Église  de  Paris  avait  perdu  deux  de 
ses  conducteurs  :  Lefaucheur,  le  5  avril  i65y,  inhumé  le  7  à  Cha- 
renton où  sa  voix  éloquente  s'était  fait  entendre  pendant  vingt  ans, 
et  Mestrezat,  le  2  mai,  inhumé  le  4  au  même  lieu,  après  un  minis- 
tère de  quarante-deux  années  tout  entier  consacré  à  la  même 
Église.  Au  mois  de  mai  de  l'année  suivante,  on  s'occupa  de  donner 
un  successeur  à  ce  dernier.  Les  amis  de  Daillé,  veuf  depuis  i63i 
et  n'ayant  qu'un  fils,  eurent  pitié  de  la  solitude  du  vieillard  et  pro- 
posèrent Adrien  Daillé.  Suivant  la  coutume  particulière  à  l'Église 
de  Paris,  où  la  réunion  des  chefs  de  famille  offrait  une  assez  grande 
difficulté 3 ,  les  anciens  de  chaque  quartier  allèrent  de  maison  en 
maison  pour  recueillir  les  avis.  Parignon  s'étant  présenté  chez 
Pellisson  absent,  celui-ci  lui  transmit  son  sentiment  par  écrit4:  «Je 
ne  connais,  disait-il,  personne  sur  qui  on  puisse  jeter  les  yeux,  plus 
capable  d'édifier  cette  Église  que  celui  qui  est  proposé,  soit  pour  la 
piété  et  pour  les  mœurs,  soit  pour  l'esprit,  pour  le  savoir  et  pour 
les  autres  talents.  Je  crois  aussi  qu'on  ne  saurait  trop  donner  aux 
longs  et  importants  services  de  M.  son  père,  à  ses  rares  qualités, 
à  son  mérite  si  èminent,  et  en  tant  de  choses  différentes,  que  je 
n'en  vois  point  qui  osât  se  vanter  de  le  surpasser  en  toute  l'Europe. 
Ainsi  mon  avis  est  que  nous  devons  tous  souhaiter  et  appeler 
M.  Daillé  fils...  Mais  il  me  semble  qu'en  même  temps  on  doit 
soigneusement  prendre  garde  qu'à  l'avenir  cette  vocation  d'un  fils, 
du  vivant  de  son  père,  ne  fasse  aucune  fâcheuse  conséquence,  et 
qu'il  est  bon  d'aller  dès  cette  heure  au-devant  par  quelque  bon 
règlement.  »  Adrien  Daillé  fut  élu,  et  le  consistoire  délégua  Turpin 
pour  l'aller  demander  à  l'Église  de  La  Rochelle.  Bien  qu'il  semble 

1  Lettre  de  Ferry  du  8  juin    1661.   Ms.  3  Voir  ci-dessus   p.    i;3  et  Bullet.,  VII, 
de  la  biblioth.  du  prot.  i3i. 

2  C'est  à  tort   que   la   France  prot.   le  4  Bullet.,  VII,  i?o. 
place  en  1661. 
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n'avoir  joué  qu'un  rôle  assez  effacé,  et  malgré  l'irrégularité  du 
mode  de  son  élection,  le  nouveau  pasteur,  arrivé  le  18  juillet  et 
entré  en  fonctions  le  dimanche  suivant1,  sut  conserver  les  sympa- 
thies du  troupeau,  et  son  ministère  n'excita  aucun  trouble.  Il  en  fut 
autrement  d'Alexandre  Morus,  qui  obtint  l'autre  place  vacante,  et 
que  Bayle  appelle  «  l'un  des  plus  grands  prédicateurs  de  son  siècle 
dans  le  parti  réformé  ». 

Né  en  1616  au  collège  de  Castres,  dont  son  père,  écossais  d'ori- 
gine, était  principal,  Morus  fut  nommé  professeur  de  grec  à 
l'académie  de  Genève  en  163c;  il  succéda,  en  1642,  à  Spanheim 
comme  pasteur  et  professeur  de  théologie,  et  devint  recteur  de 
l'académie  en  1645.  En  1649,  il  exerçait  les  fonctions  de  pasteur  et 
de  professeur  en  théologie  à  Middelbourg,  et  fut,  peu  après,  appelé 
comme  professeur  d'histoire  ecclésiastique  à  l'école  illustre  d'Am- 
sterdam. Ce  petit  homme  d'aspect  négligé,  avait  les  pommettes 
saillantes,  le  menton  très  petit,  le  nez  grand,  fort;  sa  figure  maigre, 
creusée  et  terminée  en  pointe,  s'élargissait  vers  les  tempes;  le 
front  un  peu  fuyant  se  dérobait  en  partie  sous  les  boucles  rabat- 
tues de  la  chevelure;  la  bouche  était  grande;  les  lèvres  un  peu 
moqueuses  et  en  saillie  s'entrouvraient  comme  pour  parler  ; 
d'énormes  yeux  noirs  pleins  de  feu  complétaient  cette  physionomie 
peu  gracieuse,  mais  singulièrement  originale  et  plutôt  bohémienne 
qu'écossaise.  Morus  portait  la  perruque  du  temps  et  une  moustache 
presque  imperceptible.  Esprit  distingué,  capable  de  toutes  choses 
et  doué  d'une  érudition  non  moins  remarquable  que  sa  facilité 
d'élocution;  mais  peu  laborieux,  d'une  vanité  sans  bornes,  chagrin, 
emporté,  toujours  en  querelle,  il  jetait  partout  la  discorde  par  son 
intempérance  de  langage  et  sa  causticité.  Ces  défauts,  joints  à  une 
certaine  légèreté  de  conduite  qui  prêtait  à  la  calomnie,  le  rendaient 
peu  propre  au  ministère  pastoral2. 

A  son  retour  d'Italie,  où  il  avait  reçu  du  grand  duc  de  Tos- 
cane et  de  la  république  de  Venise  l'accueil  le  plus  flatteur,  il  tra- 
versa la  France  et  prêcha  à  Charenton  en  avril  ou  mai  i656,  au 
grand  applaudissement  d'un  auditoire  enthousiaste  ,  qui  parla 
aussitôt  de  le  retenir  pour  remplacer  Lefaucheur,  réduit  à  l'inac- 


1  Abrégé    de    la    vie    de    M.     Daillé ,  quiet,    changeant,    hardi,    présomptueux 

Quevilly,  1670,  in-8°,  p.  20.  et  irrésolu.  Il  sait  le  latin,  le  grec,  l'hé- 

*  Voici  le  jugement  qu'en   portait  son  breu,    l'arabe  et   ne    sait    pas   vivre...    Il 

contemporain       Chevreau:      «  Beaucoup  disait  de  bonne  foi  qu'il  était  infiniment 

d'érudition  et  d'esprit,  peu  de  religion  et  au-dessous  de  M.  Daillé.  » 
de  jugement,   malpropre,  ambitieux,   in- 
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tion  par  ses  infirmités.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  '  Mazarin  se 
plaignit  à  Turenne  de  cette  prédication,  et  Drelincourt  hésitant  à 
accorder  la  chaire  à  Morus  sans  un  ordre  du  consistoire,  on  ne 
manqua  pas  de  dire  qu'il  redoutait  l'éclat  de  son  incomparable 
talent.  Aussi,  nonobstant  les  démêlés  que  le  prédicateur  avait  eus 
à  Genève  et  ceux  qui  commençaient  en  Hollande,  le  consistoire, 
entraîné  par  Daillé  et  par  le  député-général,  Ruvigny,  résolut-il, 
le  5  novembre  suivant,  de  lui  adresser  prochainement  vocation. 
Une  vigoureuse  opposition  s'accentua  dans  les  séances  suivantes. 
Sept  anciens  ou  diacres,  le  commentateur  chiliaste  de  l'Ecriture, 
Pierre  de  Launay,  conseiller  secrétaire  du  roi,  âgé  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  —  Loride  Des  Galinières,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  au 
conseil  privé,  —  Papillon  et  Samuel  Beauchamp,  avocats  au  Parle- 
ment, —  David  Le  Mercier,  sieur  de  Lucemont,  —  François  de 
Netz,  Parignon  et  Cury,  protestèrent.  Le  8  avril  1657,  c'est-à-dire 
le  lendemain  de  l'inhumation  de  Lefaucheur,  après  un  vif  débat 
relatif  aux  mauvais  bruits  qui  couraient  sur  le  compte  du  candidat, 
le  consistoire  passa  outre,  à  la  pluralité  des  voix,  et  appela  Morus. 
Les  opposants  interjetèrent  appel  devant  le  synode  provincial  qui 
s'ouvrit  à  La  Ferté-sous-Jouarre  le  19 2.  L'assemblée  élut  pour 
président  Daillé,  pour  vice-président  Le  Sueur,  pasteur  du  lieu,  et 
pour  secrétaires  Albouy,  pasteur  à  Meaux  et  Des  Galinières  ;  celui- 
ci,  bientôt  démissionnaire,  fut  suppléé  par  un  autre  ancien  de  Paris, 
Pierre  Turpin,  conseiller  du  roi  et  avocat  au  Conseil.  Daillé  et 
Turpin  demandèrent  la  rejection  de  l'appel  des  opposants  ;  mais  la 
compagnie  les  déclara  recevables.  Après  une  discussion  qui  dura 
quatre  jours,  et  dans  laquelle  Tallemant  et  Pellisson,  députés  de 
plusieurs  chefs  de  famille,  furent  autorisés  à  intervenir  en  faveur 
de  Morus  et  du  consistoire,  la  compagnie  se  déclara  «  tout  d'une 
voix  pleinement  satisfaite  »  des  éclaircissements  donnés  sur  le 
compte  de  Morus,  valida  sa  nomination,  tout  en  censurant  le  consis- 
toire pour  n'avoir  pas  observé  les  formes  requises,  et  l'exhorta  à 
faire  à  l'avenir  tout  ce  qui  serait  possible  pour  assembler  les 
fidèles  en  semblable  circonstance.  En  définitive  la  censure  fut  levée. 
Il  semblait  donc  que  Morus  dût  s'empresser  d'accourir;  toutefois, 
l'opposition  persistant,  il  demeura  encore  près  de  deux  ans  en 
Hollande. 

En  i658,  revenant  sur  sa  détermination,  sans  doute  dans  le 


1  Page  197.  7  Manuscrits  Auzière  à  la  biblioth.  du  prot. 
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dessein  de  rétablir  la  paix,  profondément  troublée,  le  consistoire 
députa  le  pasteur  Gâches  et  l'ancien  Massanes,  secrétaire  du  roi, 
auprès  de  l'Église  de  Caen  pour  la  prier  de  céder  Du  Bosc  à  celle 
de  Paris.  Turenne  et  sa  femme,  Mmcs  de  La  Trémoille  et  de  Rohan, 
ainsi  que  Pellisson,  ami  particulier  du  pasteur  de  Caen,  joignirent 
leurs  sollicitations  à  celles  du  consistoire.  Du  Bosc  ayant  refusé, 
on  se  retourna  vers  Morus  dans  les  premiers  mois  de  i65g.  En 
avril,  celui-ci,  que  ses  adversaires  accusaient  «  de  mensonge,  de 
fourbes,  d'impiétés,  d'orgueil  insupportable,  de  détractions  et  injures 
atroces,  et  de  fréquentation  de  mauvais  lieux  »,  fut  cité  devant  le 
synode  de  Tergow,  pour  les  «scandales  de  sa  mauvaise  vie»;  il 
s'abstint  de  comparaître,  sous  prétexte  qu'il  ne  dépendait  que  des 
Églises  de  France.  Le  synode  lui  interdit  la  cène  et  toutes  les 
fonctions  du  ministère  l.  Cependant,  le  8  mai,  au  synode  provincial 
dJAï,  sa  nomination  fut  emportée  de  haute  lutte  par  Daillé,  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  la  regretter  amèrement.  Tandis  qu'on  procé- 
dait à  l'installation  du  nouveau  pasteur,  Papillon  et  Beauchamp 
interjetaient  appel  devant  le  synode  national,  et  étaient  pour  ce 
fait  censurés  par  le  consistoire.  Le  synode  de  Nimègue,  tenu  en 
septembre  1659,  confirma  la  résolution  de  celui  de  Tergow,  bien 
que  Morus  fût  depuis  plusieurs  mois  en  fonctions  à  Paris.  Le  10 
décembre  de  la  même  année,  l'appel  de  Papillon  vint  à  l'ordre  du 
jour  du  synode  national  de  Loudun. 

L'ancien  de  Charenton  plaida  sa  cause  et  fit  récuser  Ruvigny, 
comme  ayant  pris  une  part  trop  ostensible  à  l'élection  de  Morus. 
Daillé  et  Turpin  s'efforcèrent  de  justifier  la  résolution  prise  à  Aï. 
Cinq  ou  six  séances  furent  consacrées  à  la  plaidoirie  de  Morus 
qui  gagna  son  procès.  Le  19  décembre,  l'assemblée  souveraine 
censura  les  synodes  de  la  Ferté,  d'Aï  et  le  consistoire  de  Paris  ; 
elle  leva  la  censure  prononcée  contre  Papillon,  déclara  Morus 
«  innocent  des  crimes  qui  lui  étaient  imputés  »,  et  le  confirma  dans 
sa  charge,  en  lui  recommandant  fortement  d'être  à  l'avenir  plus 
circonspect  dans  ses  discours  et  ses  écrits,  «  afin  de  fermer  la  bouche 
aux  médisants.  » 

Sur  son  invitation,  Morus  occupa  la  chaire  de  Loudun  le 
dimanche  28  décembre.  «  C'est  une  chose  incroyable,  dit  une  lettre 
du  4  février  1660  "2,  que  l'empressement  qu'on  témoigne  pour  l'ouïr. 
La    curiosité  amena  les   proposants    de  Saumur  et  la  moitié   de 


1  Bibl.    de    l'Arsenal.    Collect.    Conrart  '  Bullet.,  VIII,  191. 

in-f»,  XIV,  537. 
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l'Église  le  samedi  au  soir,  et  il  en  vint  d'autres  de  Poitiers,  et 
d'autres  poussés  par  un  même  motif,  tant  y  a  que,  le  dimanche 
avant  jour,  on  ne  trouvait  plus  de  places  vides  au  temple.  Il  prêcha 
sur  ces  mots  :  Là  où  est  le  corps  mort,  là  s'assembleront  aussi  les 
aigles.  Il  fut  prodigieusement  long,  et  toutefois  n'ennuya  pas  ;  mais 
il  choqua  extrêmement  MM.  les  catholiques  romains  qui  s'y  ren- 
contrèrent, et  les  plus  raisonnables  d'entre  nous,  par  une  contro- 
verse animée  et  hors  de  saison.  On  fit  des  jugements  différents  de 
son  sermon  :  les  uns  le  trouvèrent  bon  au  superlatif  degré,  c'est  là 
le  parti  du  peuple  et  de  la  noblesse  parisienne,  qui  (pour  le  dire  à 
vous  seulement),  en  est  presque  infatuée;  les  autres  dirent  qu'il 
était  monté  au  dernier  degré  de  l'extravagance;  qu'il  paraissait 
avoir  beaucoup  d'esprit  mais  peu  de  jugement;  beaucoup  de  belles 
pensées  et  de  belles  saillies,  mais  peu  à  propos.  Ainsi  furent  les 
sentiments  partagés.  »'. 

Le  pasteur  Couët-du- Vivier,  auteur  de  cette  lettre,  avait  écrit 
déjà,  le  23  juillet  1659,  à  son  grand-père  Ferry2: 

Dimanche  je  fus  à  Charenton  dans  le  carrosse  de  Me  de  Roye  (Elisabeth 
de  Durfort,  femme  de  Frédéric-Charles  de  La  Rochefoucauld),  et  j'eus  de  quoi 
satisfaire  ma  curiosité,  car  M.  Mo  rus  y  prêcha  sept  quarts  d'heure  et  demi,  à 
la  mode  de  Hollande.  Il  prit  pour  texte  les  versets  7  et  8  du  chapitre  I  de 
l'Épitre  aux  Romains.  Il  fit  paraître  un  esprit  fort  beau,  fort  vif  et  fort  brillant. 
Il  captive  extrêmement  l'attention  de  son  auditoire,  parce  qu'il  a  des  pensées 
fort  surprenantes...  Enfin  son  action  peut  à  mon  avis  passer  pour  le  discours 
d'un  homme  tout  docte,  mais  qui  débite  tout  ce  qui  lui  vient  à  la  pensée,  sans 
ordre,  sans  choix  et  sans  préméditation.  Au  reste  extrêmement  animé  à  la 
controverse  ;  car  il  la  traita  presque  toute  son  action,  et  si  chaudement  et  en 

1  Ce   sermon    bizarre  est   peut-être  l'un  Dieu    y   a   pourvu   par    sa    grâce    ut    pai 

des  moins  bons  de  Morus.  Les  flatteries  l'entremise  de  ses  serviteurs.  Il  est  temps 
exagérées   qu'il    y   adresse   à   Louis   XIV,       dc  convertir  nos  vœux  en  actions  de  grâces; 

sous    la    protection     duquel    les    Églises       ici  lcs  an*es  ne  Pf le"1  Pashà  des  ber*' 

,  .      r    ..    .,     .         .  n  .  mais  un   pauvre   et   infirme  berger   annonce 

n'ont  rien,  dit-il,  a  redouter,  témoignent       et  ,a  pajx  et  ]a  &]oire  de  Dieu  et  sa  vokinu, 

d'un  jugement  peu  sûr  et  d'une  absence  memL.,  non  pas  à  des  anges  du  cieli  mais  ., 

complète  de  clairvoyance.   Voir   VEncycl.  des   anges  de   service,    et   à  des   ministi 

des   sciences    relig.,    IX,    437,    où     nous  anges   de   l'Église,   anges    de   paix,   oh   que 

avons  cité  le  passage.  leurs  pieds  sont  beaux  sur  les  moritagni  ^.  i  I 

Le    sermon    troisième   des    Fragments  leurs  mains  ne  le  sont  Pas  moini  sur  cette 

des  sermons  de  M.   Morus  (p.  81)  a  aussi  '^le;  heureux    les  pieds  qui  apportent  cette 

...,.,                                 ,                     ,    .  paix  de  Dieu;    heureuses  les   mains   qui    ont 

ete  prêche  devant   un   synode,   soit  celui  fait  ,a  paix   emre   nous;  heureusc   et   „,,,, 

de  Sancerre   1644,  soit  plus  probablement  encore  ia  bouche  qui  a  l'honneur  de  publie! 

celui    de    Loudun   iô5g.   Il_  débute   ainsi:  aujourd'hui   l'un    et    l'autre,   et   de   porter  la 

Un    ancien    docteur   de   l'Eglise,   voulant  branche  d'olive  dans  l'arche  après  un  déluge 

apaiser  les  disputes   d'un   concile,  monta  de  maux  et  de  malheurs  dont   la   mémoire 

en  chaire  et   prit   pour   texte   le   cantique  puisse  Cire  a  jamais  éteinte. 
des  anges:  Gloire  à   Dieu  etc.  Loué  soit  2  Papiers  Ferry,  Biblioth.  du  prot, 

Dieu  de  ce   que   nous   n'avons   pas   à   re- 
courir au  même  procédé. 
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des  termes  si  hardis,  que  les  nôtres  en  furent  étonnés,  et  ceux  du  dehors  qui 
étaient  ce  jour-là  en  assez  grand  nombre  en  sortirent  tout  scandalisés,  de  sorte 
que  chacun  dit  qu'il  le  faut  prier  de  ne  plus  [en]  user  ainsi  à  l'avenir... 
M.  Morus  a  un  bel  organe;  pour  son  geste  il  ressemble  plutôt  à  celui  d'un 
moine,  pour  ne  pas  dire  à  celui  d'un  joueur  de  farce,  qu'à  celui  d'un  prédicateur 
modeste.  Enfin,  quoique  tout  le  monde  soit  charmé,  pour  moi  je  n'y  trouve 
rien  de  rare  qui  soit  digne  d'approbation  ;  car  tout  ce  qui  s'y  rencontre  d'ex- 
traordinaire, me  paraît  extravagant;  on  n'est  point  de  ses  amis  à  l'hôtel  de 
Turenne. 

Il  écrivait  encore  le  5  octobre  de  la  même  année  1659:  «J'ouïs 
jeudi  à  Charenton  M.  Morus,  qui  fit  une  action  bien  plus  régulière 
que  je  lui  en  avais  ouï  faire  auparavant.  Il  prêche  avec  un  peu 
moins  d'emportement  et  de  saillies  que  par  le  passé,  et  le  peuple 
de  Paris  y  trouve  toujours  à  son  gré  un  objet  digne  des  acclama- 
tions publiques.  » 

En  regard  de  cette  appréciation  qui  semble  un  écho  de  l'hôtel 
de  Turenne,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  geste  dont  un 
aveugle  ne  pouvait  parler  que  par  ouï-dire,  il  est  équitable  de 
placer  celle  d'un   proposant  fort  ami  de   Morus,  Gondreville,   qui 

écrivait  à  Paul  Ferry  le  9  août  1666  '  : 

1 

Vous  savez,  Monsieur,  la  réputation  où  M.  Morus  a  été  inter  convitia  fl 
laudes.  Il  a  eu  des  ennemis;  il  en  a  encore;..,  mais  sans  mentir,  je  crois  qu'il  y 
a  plus  d'envie  que  de  vérité..,  Les  prêches  de  M.  Morus  sont  si  pleins  de  zèle, 
sa  conversation  si  sainte,  que  je  ne  puis  pas  croire  qu'il  soit  coupable  de 
[ce  dont]  on  l'accuse.  Pour  ce  qui  est  du  jugement,  dont  plusieurs  le  croient 
dépourvu,  je  crois  que  c'est  faute  de  le  connaître.  Il  en  a  infiniment...  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  si  brusque  ni  si  farouche  qu'on  le  fait;  j'ai  l'honneur  de  le  voir 
assez  souvent  ;  il  me  semble  fort  doux,  fort  civil  et  fort  agréable.  Il  est  vrai 
qu'il  ne  l'est  pas  également  à  tous;  mais  c'est  pour  n'être  pas  accablé  de 
visites,  qui  le  détourneraient  de  ses  méditations,  qui  durent  continuellement, 
même  parmi  les  rues.  Ce  sont  elles  qui  lui  fournissent  ses  belles  pensées,  qui 
font  toujours  le  meilleur  de  son  discours,  c'est-à-dire  de  ses  prêches,  qui  en 
sont  souvent  plus  remplis  que  de  doctrine;  ce  qui  fait  qu'il  n'a  pas  toujours 
l'ordre  que  plusieurs  souhaiteraient.  Pour  dire  une  belle  pensée,  il  ne  fait  point 
difficulté  de  sortir  en  quelque  façon  de  son  texte. 

Pour  ce  qui  est  de  sa  façon  de  prêcher,  tout  le  monde  reconnaît,  ses  enne- 
mis mêmes,  qu'il  réussit  bien.  Il  est  grave  et  majestueux  partout.  Jamais  il  n'est 
bas,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  également  élevé.  11  a  toujours  du  feu;  mais 
il  le  ménage  très-bien,  le  faisant  tantôt  plus,  tantôt  moins  paraître;  il  y  a  un 
accord  merveilleux  entre  sa  parole,  son  geste  et  ses  pensées.  Il  pratique  tout 
ce  qu'un  orateur  peut  avoir  de  beau. 


Vinet,  Hist.  de  la  prédication  au  XVII"  siècle,  p.  717. 
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Voici  ce  que  pensait  Elie  Benoit  (III,  3x5)  de  la  résolution  du 
synode  de  Loudun  :  «  Il  serait  malaisé  de  dire  si  la  vocation  de 
Morus  fit  plus  de  mal  que  de  bien  ;  parce  qu'elle  porta  dans  le 
consistoire  et  dans  l'Eglise  une  si  grande  division,  que  l'un  des 
partis  appelait  édification  ce  que  l'autre  appelait  scandale;  qu'il 
parut  de  grands  excès  d'un  côté,  des  soupçons  de  passion  de 
l'autre;  quelque  chose  de  trop  recherché  pour  détruire  Morus,  et 
quelque  chose  de  trop  violent  pour  le  maintenir.» 

Enivré  par  le  succès,  Morus  ne  garda  plus  aucune  mesure,  et 
souleva  contre  lui  jusqu'à  ceux  même  qui  l'avaient  appelé.  Daillé, 
Drelincourt,  Gâches  et  les  anciens  Le  Coq  des  Forges  et  Massanes, 
finirent  par  se  joindre  aux  sept  membres  du  consistoire  qui  avaient 
combattu  sa  candidature.  Il  eut  aussi  pour  adversaires  Turenne  et 
son  admirable  compagne  Charlotte  de  Caumont-La-Force,  leur 
chapelain  Daniel  Brevin  ;  le  ministre  Duret,  chapelain  du  duc  de 
La  Force •  ;  Thomas  d'Escornay,  sieur  de  La  Vallée,  écuyer  de  la 
grande  écurie;  Jacques  Caillard,  sieur  de  Villiers,  célèbre  avocat 
au  Parlement,  et  son  collègue  Pierre  Chartier;  M"e  delà  Trémoille, 
Mmc  de  La  Suze  et  M"e  de  Bouillon.  Les  chefs  de  l'opposition,  qui 
devint  bientôt  acharnée,  étaient  M"e  de  Bouillon  (Charlotte  de  La 
Tour-d'Auvergne),  sœur  cadette  de  Turenne,  morte  en  1662  sans 
avoir  vu  la  fin  de  la  lutte,  et  Mme  de  La  Suze  (Charlotte  de  La 
Rochefoucauld),  veuve  depuis  i63i  de  Louis  de  Champagne,  comte 
de  La  Suze,  à  laquelle  Amyrault  avait  dédié  en  i656  sa  Réplique 
au  livre  de  M.  De  Launay  sur  le  règne  de  mille  ans,  et  son  Expo- 
sition du  c/iap.  VI  de  l'Epître  aux  Romains,  en  1659.  Lucas  Jansse 
lui  dédia  aussi,  en  quelques  lignes  de  mauvais  goût,  le  sermon 
intitulé  Les  Larmes  chrétiennes,  1669,  in-8°.  Mme  de  La  Trémoille 
accusait  cette  dame  d'aimer  à  dominer  dans  les  consistoires, 
circonstance  qui  lui  avait  valu  le  surnom  de  coquette  de  ministre. 
Mme  de  La  Suze  mourut  en  1702,  âgée  de  quatre-vingt-onze  ans-. 
—  Parmi  les  partisans  de  Morus,  dont  la  destinée  fut  de  ne  pouvoir 
être  haï  ni  aimé  à  demi,  se  trouvaient  les  anciens  Jean  de  Béringhen, 
Bernard,  sieur  de  Bouilly,  avocat'1;  Marc- Antoine  Crozat,  sieur  de 

1  Procès-verbal  du  synode  de  Charen-  de  change  pour  recevoir  deux  ou  trois 
ton,  2  mai  i653  (A.  N.,  TT  32i),  commu-  mille  livres  pour  elle;  je  vous  prie  de  le 
nique  par  M.  Ch.  Read.  faire   et    de  tenir   la   chose  secrète;   que 

2  Nous  ne  pouvons  assurer  qu'elle  soit  M""  de  La  Suze  ni  ses  parents  n'en 
la  personne  mentiunnée  dans  la  lettre  de  sachent  rien  pour  cause;  car  on  pourrait 
Claude  à  son   fils  du  25  septembre   iG85:  bien  lui  escamoter  cet  argent». 

«  t.a   pauvre  M»"  Lombard  vous  enverra  ■'  Leurs  noms  n'apparaissent  pas  dans 

aussi  ou   vous    a  déjà   envoyé   une   lettre        la  lutte;    mais  nous   savons    que    Eouillv 
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La  Bastide  ;  Valentin  Conrart,  secrétaire  du  roi  et  père  de  l'aca- 
démie française  ;  les  conseillers  au  Parlement  Gabriel  Bizet,  Benja- 
min Amproux  et  Gaspard  de  Gilliers  ;  les  intendants  des  finances 
Herwarth  et  Jacques  Amproux,  sieur  de  Lorme;  le  comte  de 
Donna;  Paul  Sonnet,  Michel  Langlois  et  De  Rapin,  avocats  au 
Parlement;  Baptiste  Tarneau  et  Raimond  Dumas,  avocats  au 
Conseil;  Melchior-Georges  Tavernier,  graveur  du  roi  et  contrôleur 
de  la  maison  du  duc  d'Orléans,  et  son  gendre  Paul  Bénard  ;  le 
banquier  Antoine  Estrang;  le  graveur  (?)  Briot  '  ;  Jodoin,  De  La 
Barre,  Cartier,  Thévenin,  Gautier,  Pérachon  ;  le  duc  et  la  duchesse 
de  La  Trémoille  (Marie  de  La  Tour-d'Auvergne,  sœur  de  Turenne); 
la  duchesse  de  Rohan  (f  1660)  qui  voulut  le  loger  dans  son  hôtel 
et  lui  céda  l'appartement  de  Tancrède;  sa  fille,  la  duchesse  de 
Rohan-Chabot  et  la  comtesse  de  Vivans  (Jacqueline  de  Caumont- 
La-Force),  à  laquelle  Morus  dédia  le  20  septembre  i665,  c'est-à-dire 
après  la  mort  de  la  duchesse  de  La  Trémoille,  sa  plus  dévouée 
protectrice,  le  seul  de  ses  sermons  qui  ait  été  imprimé  de  son 
vivant,  savoir  celui  qui  a  pour  sujet  la  naissance  du  Sauveur,  et  le 
premier  qu'il  prononça  lorsque  la  chaire  lui  fut  rouverte  en  1664. 
Mme  de  Vivans  était  cousine-germaine  de  Mme  de  Turenne  et  tante 
du  duc  de  La  Force  qui  fut  si  cruellement  persécuté  par  Louis  XIV. 
Non-seulement  les  deux  sœurs,  M'nc  de  La  Trémoille  et  Mlle  de 
Bouillon,  étaient  à  la  tète  des  deux  camps,  mais  encore  la  fille  de  la 
première,  Charlotte  de  La  Trémoille,  qui  épousa  en  1662  Bernard 
de  Saxe-Weimar,  était  passée  dans  celui  de  sa  tante. 

Des  plaintes  ayant  été  portées  en  consistoire  au  mois  de  sep- 
tembre 1661,  les  amis  de  Morus  lui  conseillèrent  de  demander  un 
congé  et  de  se  rendre  en  Angleterre,  soit  pour  y  chercher  une 
place,  soit  pour  laisser  passer  l'orage.  Il  partit  vers  le  20  décembre, 
porteur  d'une  lettre  de  recommandation  que  le  duc  de  La  Trémoille 
lui  avait  donnée  pour  sa  sœur,  la  comtesse  de  Derby,  en  grande 
faveur  à  la  cour  du  nouveau  roi.  Charles  II2.  Il  prêcha  deux  fois 


fut  l'exécuteur  testamentaire  de  Morus,  et  Clamor  sanguinis  régis  ad  ccelum  adver- 

que   Béringhen   conduisait   le   ministre  à  sus  parricidas   anglicanos,    16D2,   sur   la 

Charenton  dans  son  carrosse.  mort  de  Charles  Ier.   Toutefois  la  royale 

1  Un  nomme  Benoist,  réfugié  à  Londres  protection  de  Charles  II  ne  put  triom- 
l'informait  de  tout  ce  qui  s'y  tramait  pher  des  menées  de  Duret  et  de  Brévin, 
contre  Morus  (Bullet.,  ie  série,  VII,  141).  qui,  tout   dévoués  aux    Turenne,  empê- 

2  Bullet.,  v  sér.,  VII,  i3y.  Ce  chaleu-  chèrent  l'élection  de  Morus  à  l'Église  de 
reux  accueil  était  justifié  par  l'attitude  la  Savoie  (De  Schickler,  Kgl.  du  refuge, 
de  Morus,  qui  avait  surveillé  l'impression  II,  146). 

du     livre     de     Pierre     LHi     Moulin     hls  : 
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dans  la  chapelle  royale  en  présence  du  monarque,  qui  fut  émerveillé 
de  son  talent  et  l'accueillit  très  favorablement.  La  cabale  des  adver- 
saires le  poursuivit  jusque-là;  leurs  accusations  trouvèrent  un  écho 
en  Mme  George  Carteret,  dont  la  fille  allait  épouser  le  chapelain  de 
Turenne,  et  dont  le  mari  remplissait  les  fonctions  de  vice-chambellan 
de  la  maison  royale  d'Angleterre,  de  membre  du  conseil  privé,  de 
trésorier  de  la  flotte  et  de  commissaire  de  l'amirauté l.  On  disait 
hautement  à  Londres  que  Morus  n'était  pas  près  de  revenir  en 
France  ;  qu'on  lui  en  fermerait  toutes  les  issues  ;  que  Des  Forges, 
Chartier,  Mlle  de  La  Trémoille  et  Mme  de  La  Suze  feraient  voir  la 
vérité  des  accusations 2.  Cependant  ce  séjour  en  Angleterre  fut  ou 
parut  d'abord  un  nouveau  triomphe;  car  Morus  écrivait  à  sa  pro- 
tectrice: «Dieu  étant  pour  moi  et  Mme  de  La  Trémoille  n'étant  point 
gagnée  par  l'hôtel  dominant,  je  me  consolerai  de  tout  avec  un  roi 
qui  vaut  un  monde3». 

Dans  cet  aigre  conflit  de  passions  surexcitées,  on  est  heureux 
d'entendre  une  voix  équitable  recommander  à  l'un  la  repentance  et 
la  modestie  ;  aux  autres,  la  modération  et  le  support.  Mme  de  La 
Trémoille  écrit  à  son  protégé:  «Vous  m'avez  avoué  des  défauts 
en  votre  conduite  ;  corrigez-les,  au  nom  de  Dieu,  fermez  la  bouche 
à  vos  ennemis  en  vivant  aussi  saintement  que  vous  prêchez  pure- 
ment, afin  que  les  excellents  dons  que  Dieu  a  mis  en  vous  soient 
en  édification  à  son  Église  et  que  le  roi  en  prenne  occasion  de  vous 
mettre  à  couvert  contre  les  persécutions  de  vos  ennemis l  ».  En 
même  temps  elle  écrit  à  Blacal,  l'un  des  amis  anglais  de  Morus  5  : 

Il  est  certain  que  c'est  la  jalousie  que  l'on  a  contre  lui  qui  fait  tout  son 
malheur.  Il  peut  bien  avoir  manqué  en  quelque  chose  en  sa  conduite...  ;  mais  il 
y  a  bien  de  la  malice  en  ses  ennemis,  et  ils  n'ont  jamais  perdu  une  occasion 
de  lui  tendre  des  pièges  quand  ils  ont  cru  le  faire  tomber.  Enfin  on  n'a  que 
trop  vu  qu'ils  se  sont  réjouis  de  ses  fautes,  et  qu'au  lieu  de  souhaiter  de  voir 
sa  vie  et  son  ministère  en  édification  à  cette  Église,  on  n'a  eu  pour  but  que  de 
l'enchâsser:  les  uns,  parce  qu'il  leur  faisait  ombre;  les  autres,   pour   pouvoir 


1  Ravaisson,  Arch.  de  la  Bast.  Règne  dans  les  détroits  où  ils  dominent  il  n'y 
de  Louis  XIV,  1661,  p.  41.  eut     jamais     pape    plus    tyran     qu'eux? 

2  «Mu,a  de  La  Suze  et  de  Bouillon,  Mais  je  m'emporte  sans  y  penser,  et  ce- 
écrivait  Morus,  sont  les  deux  sources  pendant  j'ai  pris  une  ferme  résolution  de 
d'où  découlent  ici  des  ruisseaux  pleins  ne  rendre  point  outrage  pour  outrage  et 
de  fiel  et  de  haine...  Je  n'ai  point  de  de  vaincre  le  mal  par  le  bien.»  (Bullet  , 
traverse  que  de  leurs  clients  et  de  leurs  2e  sér.,  VII,  140). 

adhérents,    qui    exercent    sur     moi     une  a  /£,•</.  ]  p.  ,33. 

rigueur   et    une    inhospitalité    qui    n'eut  1  j^j          I  g 

jamais  sa  pareille.  S'ils  étaient  les  maîtres  ,   ....               „ 

r         ,      .         .,         .            .  a  Ibid.,  p.   143. 

partout,  que  ne  teraient-ils  point,  puisque  '       T 
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mettre  en  sa  place  quelqu'autre  personne  qui  leur  serait  plus  agréable.  Voilà 
la  cause  de  tous  ses  maux;  et  si  le  bruit  qui  court  est  vrai,  la  contagion  en  a 
passé  jusqu'où  vous  êtes;  car  on  dit  que  les  ministres  de  l'Église  française 
ayant  craint  qu'on  [le]  leur  donnât  pour  collègue,  ils  écrivaient  de  tous  côtés 
pour  avoir  des  mémoires  contre  lui.. .  Je  ne  trouve  rien  si  extraordinaire  que 
de  voir  qu'on  ait  donné  la  chaire  à  M.  Hespérien  [accusé  d'avoir  séduit  la  fille 
de  son  collègue  Betoule]  et  qu'on  l'ait  refusée  à  M.  Morus.  Tous  deux  sont 
accusés;  mais  il  est  vrai  que  contre  celui-ci  rien  n'est  justifié,  et  contre  l'autre 
il  y  a  arrêt  de  mort  '. 

La  lettre  suivante  qu'elle  adressait  à  Morus,  le  i5  mars  1662, 
atteste  tout  à  la  fois  l'esprit  chrétien  dont  elle  était  animée  et  le 
zèle  qu'elle  déployait  pour  ramener  la  paix  dans  l'Eglise2: 

J'avais  bien  envie  de  [ne  répondre  à  votre  lettre  du  14  du  mois  passé] 
qu'après  avoir  pu  entretenir  M.  De  Lorme.  Je  l'avais  convié  à  venir  céans; 
il  me  l'avait  accordé  et  néanmoins  je  suis  encore  à  l'attendre  sans  pouvoir 
deviner  la  cause  de  ce  retardement.  J'avais  à  lui  dire  le  détail  d'un  long 
entretien  que  j'ai  eu  avec  ma  sœur  [M"e  de  Bouillon  3],  duquel  je  suis  sortie 
satisfaite  pource  qu'elle  me  fit  paraître  des  sentiments  assez  raisonnables  sur 
votre  sujet,  qui  aboutissent  à  ceci  que  bien  que  M""  de  Turenne  et  elle  n'aient  que 
trop  de  preuves  de  ce  qui  se  publie  contre  vous,  néanmoins  elles  seraient  les 
premières  à  vous  tendre  les  bras  si  vous  leur  donniez  sujet  d'être  persuadées 
de  votre  repentance;  mais  que  ce  n'est  pas  en  donner  des  marques  que  de 
faire  voir  que  toutes  vos  pensées  ne  vont  qu'à  recevoir  les  applaudissements 
qui  ont  accoutumé  de  suivre  vos  sermons;  et  elles  trouvent  que  ce  n'est  pas  là 
le  chemin  que  vous  devez  prendre,  et  que  quand  on  ne  pourrait  vous  accuser 
que  d'une  conduite  où  toute  la  prudence  n'avait  pas  été  apportée,  et  qui  aurait 
scandalisé  toute  cette  Eglise,  vous  devriez  apporter  autant  de  soin  à  la  réparer 
et  à  en  faire  paraître  votre  déplaisir.  Mais  on  n'en  demeure  pas  là;  car  on  sait 
qu'il  y  a  des  informations  faites  contre  vous  qui  vous  chargent  furieusement. 
Que  si  vous  pouvez  vous  en  défendre,  et  en  bonne  conscience,  vous  pouvez 
revenir  hardiment  :  Dieu  sera  le  protecteur  de  votre  innocence  et  vos  amis  ne 
vous  manqueront  point;  mais  si  vous  sentez  ne  le  pouvoir  pas  faire,  donnez 
gloire  à  Dieu,  rendez  vos  amis  témoins  de  votre  repentance  ;  prenez  un  train 
de  vie  qui  édifie  cette  Église,  et  après  que,  par  l'espace  de  quelque  temps, 
vous  serez  confirmé  dans  un  si  bon  chemin,  ne  doutez  point  que  Dieu  n'étende 
sa  bénédiction  et  sur  votre  personne  et  sur  votre  ministère.  Mais,   Monsieur, 

1  Hespérien  se  justifia  devant  deux  sy-  l'est  sur  votre  sujet.  Ce  n'est  pas  que 
nodes  provinciaux  et  devant  le  synode  les  personnes  que  vous  connaissez  ne 
national  de  Loudun,  ainsi  qu'il  l'écrivait  lui  aient  persuadé  autant  qu'elles  l'ont 
à  Mme  de  La  Suze,  dans  une  lettre  con-  pu  tout  ce  qui  s'est  dit  contre  vous; 
servée  au  tome  XI  de  la  collection  mais  je  lui  ai  fait  avouer  que,  quand 
Conrart.  tout    serait   aussi    vrai    que    je    le    crois 

2  Bullet.,  2e  sér.,  VII,  2'io.  faux,  la  charité   nous   doit   porter  plulut 

3  La  pieuse  dame  s'était  déjà  efforcée  à  désirer  et  à  procurer  votre  amende- 
d'inspirer  ses  sentiments  à  son  frère  ment  qu'à  vous  pousser  dans  une  ruine 
Turenne.  «Je  voudrais,  disait-elle  à  totale,  qui  ne  peut  arriver  sans  un  ex- 
Morus   le    b    mars,    que    tous    ceux    qui  trême  scandale." 

l'approchent  fussent  aussi  modérés   qu'il 
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pour  en  venir  là,  il  faut  renoncer  à  tous  préjugés,  ne  chercher  votre  gloire 
mais  celle  de  Dieu,  agir  en  toutes  vos  actions  vous  le  représentant  toujours 
scrutateur  de  votre  cœur  et  comme  un  Dieu  qui  ne  peut  être  moqué  ni  trompé. 
Prenez,  je  vous  prie,  cette  bonne  résolution;  ne  vous  fiez  ni  en  votre  capacité 
ni  en  votre  adresse  :  ce  sont  des  armes  trop  faibles  pour  résister  à  Dieu;  mais 
faites  qu'en  vous  retournant  à  lui  il  se  retourne  à  vous  et  lors  vous  serez  fort. 
Il  vous  donnera  la  victoire  et  contre  vous-même  et  contre  tous  ceux  qui  sont 
vos  ennemis  injustement,  et  donnera  à  vos  amis  la  joie  de  vous  revoir  au 
milieu  d'eux,  et  à  cette  Église  celle  de  profiter  de  vos  bons  enseignements  et 
des  fruits  de  vos  excellents  dons.  Je  me  trouve  bien  hardie,  Monsieur,  de  vous 
écrire,  avec  tant  de  liberté;  mais  vous  l'avez  voulu.  Vous  jugez  bien  que  je 
n'ai  pas  la  folie  de  croire  que  j'étais  en  état  de  vous  pouvoir  jamais  rien 
apprendre.  Je  connais  trop  bien  mon  ignorance  pour  aller  à  un  si  grand  excès; 
mais  je  me  crois  propre  â  vous  exhorter  à  l'humilité  et  à  la  charité,  et  à  prier 
Dieu  de  vous  remplir  tellement  de  son  esprit,  que  dorénavant  vous  n'ayez 
autre  but  que  sa  gloire  et  l'édification  de  son  Église.  Ce  sont  les  souhaits  très 
ardents  que  fait  pour  vous  de  tout  son  cœur  M.  D.  L.  T. 

Morus,  touché  d'un  véritable  repentir,  répond  le  3i  mars  '  : 

...J'ai  une  résolution  entière  de  suivre  ce  beau  chemin  que  Dieu  vous  a 
inspiré  de  me  montrer,  à  moi  qui  le  devais  montrer  aux  autres.  Mais  hélas  !  il 
n'est  que  trop  vrai  que  les  applaudissements,  ou  des  grands  ou  du  peuple,  ne 
sont  pas  le  principal  fruit  que  nous  devrions  chercher  dans  nos  actions;  j'avoue 
qu'il  le  faut  faire  tout  autrement  que  je  n'ai  fait  jusqu'ici,  et  je  m'y  prépare.  Faites 
seulement,  Madame,  s'il  se  peut,  qu'on  ne  m'ôte  point  les  moyens  de  donner 
gloire  à  Dieu  par  une  nouvelle  prédication  aussi  bien  que  par  une  nouvelle  vie. 
Je  suis  très-persuadé  que  si  ceux  qui  me  sont  le  plus  contraires  voyaient  ma 
disposition  présente,  au  lieu  de  me  précipiter,  comme  il  me  semble  qu'ils  s'en 
vont  faire,  ils  me  tendraient  la  main  . ..  Quelques  avantages  que  je  puisse  me 
promettre  dans  la  chicane,  je  veux  les  perdre  tous.  Je  veux  moi-même  donner 
des  preuves  contre  moi  pour  me  mortifier  et  m'humilier  sous  la  main  de  Dieu, 
pourvu  que  je  voie  quelque  soin  à  me  rendre  plus  utile  à  son  Église  que  je  n'ai 
été  jusqu'ici,  suivant  la  résolution  très-entière  qu'il  m'en  a  mise  au  cœur,  et 
quelque  disposition  (qui  se  trouve)  dans  les  autres  que  vous  connaissez, 
approchantes  de  celle  de  ces  bonnes  âmes  qui  disent  qu'elles  seront  les  pre- 
mières à  me  donner  la  main  lorsqu'elles  me  verront  humilié.  Je  les  prends  au 
mot.  Vous  vous  souvenez  de  ce  que  je  vous  ai  confessé,  devant  M"e  votre  fille, 
à  l'égard  de  ma  conduite.  Je  suis  prêt  à  en  reconnaître  beaucoup  davantage, 
et  très  fermement  résolu  de  suivre  le  contenu  de  votre  dernière. 

Et  encore  le  22  mai  -  : 

Si  vous  pouviez...  faire  en  sorte  que  l'hôtel  de  Turenne  m'écoutàt,  Dieu 
m'a  mis  au  cœur  de  si  bonnes  résolutions...,  que  je  crois  qu'on  me  tendrait  la 
main,  du  moins  pour  me  donner  le  temps  d'en  faire  voir  l'effet. 


Bullet.,  î«  sér.,  VII,  -33.  '  Ihid.,  283. 


228  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  h  Paris. 

Un  fâcheux  incident  vint  entraver  l'œuvre  de  pacification.  Au 
moment  où  un  ami  de  Conrart,  Jacques  Amproux,  sieur  de  Lorme, 
sus-mentionné  ',  y  travaillait  «  avec  tant  d'affection  et  tant  de  juge- 
ment qu'il  y  avait  à  espérer  que  Dieu  bénirait  ses  soins  et  son 
entreprise»,  cet  ancien  procureur-général  des  eaux  et  forêts  de 
Bretagne,  devenu  intendant  des  finances,  conseiller  du  roi  et  des 
finances,  fut  enveloppé,  comme  Pellisson,  dans  la  disgrâce  de 
Fouquet  et  mis  à  la  Bastille,  peu  avant  le  i5  mars  1662,  pour 
n'avoir  pas  voulu  charger  son  chef.  Mme  de  La  Trémoille  explique 
ainsi  à  mots  couverts  cette  arrestation  qui  surprit  et  peina  tout 
le  monde2:  «Chacun  dit  que  M.  De  Lorme  n'a  rien  à  craindre; 
mais  que  n'ayant  pas  répondu  à  ce  que  l'on  attendait  de  lui  contre 
une  personne  qu'il  [on]  avait  sujet  de  vouloir  perdre,  on  s'est  résolu 
à  ce  qui  s'est  fait.»  —  «Il  avait,  lit-on  dans  les  Défenses  de  Fouquet, 
grande  réputation  d'être  homme  d'honneur  et  de  parole,  et  avait 
un  crédit  qui  avait  fait  subsister  l'État  en  grande  partie  es  années 
i655  et  i656.»  On  lui  permit,  le  n  mai,  de  recevoir  la  visite  de  son 
ami  Harouys,  trésorier  des  États  de  Bretagne  ;  le  20,  celle  de  son 
beau-frère  et  de  sa  belle-sœur  M.  et  Mm0  de  Béringhen,  «  accom- 
pagnés d'une  demoiselle»  qui  devait  être  sa  femme,  Marie  de 
Béringhen3;  et  le  24  octobre  i663,  celle  de  son  neveu  par  alliance 
Armand  de  Saint-Martin,  conseiller  au  Parlement,  qui  avait  épousé 
Françoise  Amproux,  fille  de  Jean,  sieur  de  La  Massaye.  Le  19  dé- 
cembre de  la  même  année,  il  refusait  encore  «  de  prêter  interroga- 
toire sur  les  faits  résultants  des  informations  contre  lui  faites.»  Par 
ordre  du  20  juin  1664,  il  fut  transféré,  ainsi  que  Fouquet,  Jeannin 
de  Castille,  Guénegaud  et  La  Bazinière,  au  château  de  Moret  près 
Fontainebleau,  où  était  la  cour.  Sa  noble  attitude  lui  valut  quatre 


1  Morus  avait  proposé  à  Chapuzeau  de  cette  Marie  était  la  sœur   de  Jean  de  Bé- 

dédier   à  M.   De    Lorme    sa    version  des  ringhen,    ancien    de    Charenton,   et    que 

Colloques    d'Erasme.    —     Ce     n'est     pas  c'est  celui-ci  qui  visita  le  prisonnier  à  la 

Jacques    Amproux,    mais    peut-être    son  Bastille.      La     coutume     était     alors    de 

frère  aîné  Jean,  que  nous  voyons  men-  prendre  pour  parrains  et  marraines,  soit 

tionné  au  titre  de   la  plaquette  suivante  les  grands   parents,    soit  de  proches    pa- 

conservée  à  la  bibliothèque  du  protestan-  rents,   l'un    du  côté   paternel,    l'autre  du 

tisme:  Lettre  du  chancelier  d'Angleterre,  côté    maternel.      Or    Jacques     Amproux 

adressée    à    tous    ceux    de    la    Religion  présentait  au  baptême  en  1G4+  Théodore, 

prétendue    réformée    de   la  France,  tou-  lîls  de    Jean    de    Béringhen;  et    en    i663 

chant  les  affaires  de  ce  temps,  traduite  et  Frédéric,    autre    fils   de   Jean,    eut   pour 

mise  en  français  par  le  sieur  De  Lorme.  parrain    son    oncle  maternel    Jacques  de 

Paris    1G22    in-8°.  Menours,  et   pour  marraine  la  femme  de 

1  Bullet.,  2"  sér.,  VII,  278.  Jacques   Amproux,   Marie  de   Béringhen, 

:1  Des  indices  tirés   des   Reg.    de   Cha-  qui   était   nécessairement  sa  tante  pater- 

renton    nous     portent     à    admettre    que  nelle. 
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ans  et  demi  de  réclusion  ;  il  ne  fut  relâché  que  vers  le  mois  d'août 
1666,  après  avoir  consenti  à  abandonner  721,  209  livres  d'effets  qu'il 
avait  sur  le  trésor1.  Il  mourut  en  1679,  âgé  de  soixante-onze  ans, 
et  fut  inhumé  le  29  août  à  Charenton,  en  présence  de  son  frère 
Benjamin  et  de  son  neveu  de  Saint-Martin. 

Son  arrestation  avait  fait  évanouir  en  grande  partie  l'espérance 
exprimée  par  Morus:  «J'espère  que  V.  A.  jointe  à  M.  De  Lorme 
prévaudront  sur  l'injuste  tyrannie  des  âmes  bigotes.»  Cependant, 
dit  Mme  de  La  Trémoille,  «le  bonhomme  M.  de  Conrart»  poursui- 
vait l'œuvre  de  son  ami.  «Présentement,  écrivait-elle  le  16  avril 
1662 î,  il  n'a  pour  but  que  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  aucune 
démarche  qui  puisse  faire  tort  au  dessein  de  vous  et  de  vos  amis  ; 
et  si  cela  peut  se  faire  et  que  le  [prochain]  synode  se  passe  sans 
rien  dire,  il  y  a  espérance  que  Dieu  fera  le  reste.  J'en  entretins 
encore  hier  M.  de  Ruvigny,  qui  me  parut  être  dans  ce  même  senti- 
ment, et  je  le  fais  glisser  le  plus  que  je  puis  dans  l'esprit  de  tous 
ceux  qui,  je  crois,  peuvent  servir  à  notre  dessein,  lequel  je  ne  doute 
point  que  Dieu  bénisse,  si  vous  vous  fortifiez  de  plus  en  plus  dans 
votre  bonne  et  sainte  résolution.»  Morus  revint  à  Paris  avec  mylord 
Saint-Albans  le  10  ou  le  11  juin.  Le  3o,  étant  indisposé,  il  écrivait 
à  sa  bienfaitrice 3  :  «  V.  A.  a  tellement  édifié  Mme  de  Rohan  par  le 
discours  qu'elle  lui  a  tenu  de  moi,  que  je  vous  en  dois  des  remer- 
ciements tout  particuliers.  On  me  veut  faire  croire  que  Ml,e  de  La 
Suze  se  rend,  et  ce  que  je  crois  plus  facilement,  que  Mme  de  La 
Force4  a  quelque  bonté  pour  moi.  V.  A.  ne  pourrait-elle  point  agir 
sur  l'esprit  de  M.  de  Ruvigny  ?  Un  homme  comme  lui  pourrait  aller 
au-devant  des  désordres  inévitables,  et  il  est  appelé  à  cela;  mes 
amis  plutôt  que  moi  sont  mal  satisfaits  de  lui  jusqu'ici.» 

La  repentance  de  Morus,  «presque  résolu  d'abandonner  le 
champ  à  ses  ennemis»5,  ne  désarma  point  ceux-ci.  Dans  la  crainte 
que  la  voix  de  l'enchanteur  ne  fît  évanouir  les  accusations,  et  bien 
résolus  à  l'empêcher  de  remonter  en  chaire,  ils  lui  suggérèrent  de 
faire  prêcher  à  sa  place  Daillé  fils,  le  18  juin,  et  ne  lui  donnèrent 
aucune  fonction  dans  le  jeûne  célébré  le  22.  C'était  un  mois  de 


1  Ravaisson,  Arch.  de  la  Bastille,  III,  Cordouan, marquis  de  Langey, et  remariée 
34.  Voir  aussi  [I,  38,  3g,  76,  1 5+,  173,  à  Jacques-Nompar  de  Caumont,  duc  de 
200  et  365.  I.a  Force  et  pair  de  France. 

2  BMet.,  2°  sér.,  VII,  279.  5  Moyens     d'appel     des     députés     de 

3  lbid.,  286.  l'Église    de    Paris    contre    le  consistoire. 
*  Sans  doute  Marie  de  Saint-Simon  de  Collect.  Conrart,  in-f°,  XIV,  6o5. 

Courtomer,  femme  divorcée  de   René  de 
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gagné,  son  tour  de  prédication  ne  revenant  que  le  16  juillet.  Ses 
partisans  voulurent  porter  plainte;  mais  le  consistoire  refusa  d'en- 
tendre leurs  délégués.  Gâches  s'indigna  contre  une  Eglise  qui  était 
«sans  piété  ni  charité»,  et  dit  qu'il  avait  demandé  son  congé.  Con- 
trairement à  ce  qu'il  avait  affirmé  dans  un  de  ses  sermons  imprimés, 
savoir  que  l'élection  ou  la  rejection  d'un  pasteur  est  un  acte  sur 
lequel  l'assemblée  des  fidèles  doit  être  consultée,  Drelincourt 
repoussa  également  les  délégués.  Le  lundi  10  juillet,  le  consistoire 
consentit  cependant  à  recevoir  Herwarth  et  le  comte  de  Donna  ; 
mais  peu  fidèle  aux  assurances  de  pacification  qu'il  leur  avait 
données,  il  décida  le  même  jour  que  Morus  serait  ouï  en  ses  justi- 
fications, et  qu'en  attendant  il  s'abstiendrait  de  prêcher;  résolution 
contraire  à  la  discipline  qui  n'accordait  qu'au  colloque  le  droit  de 
suspension.  En  même  temps  il  s'occupa  de  faire  dresser  l'acte 
d'accusation. 

Resté  vieux  garçon  et  trop  souvent  désœuvré,  Morus  semble 
s'être  parfois  amusé  à  courir  les  rues  en  suivant  et  intriguant  les 
dames,  en  compagnie  de  l'ancien  pasteur  Chapuzeau,  chez  lequel 
il  demeura  quelque  temps.  C'est  à  celui-ci  qu'on  s'adressa  pour 
obtenir  les  preuves  de  culpabilité  qui  manquaient,  malgré  les 
enquêtes  faites  par  Des  Forges,  Massanes,  Beauchamp  et  Des  Gali- 
nières,  et  malgré  l'espionnage  auquel  s'étaient  livrés  les  deux 
premiers  :  le  complice  se  fit  accusateur,  et  n'oublia  pas  d'exagérer 
les  torts  de  l'accusé.  Requis  par  le  consistoire  de  déclarer  par  écrit 
«les  choses  venues  à  sa  connaissance  en  juin,  juillet,  août  et  sep- 
tembre 1661  !»,  Chapuzeau  rédigea,  le  i5  juillet  1662,  un  mémoire 
que  nous  n'avons  pu  lire  sans  éprouver  un  profond  mépris  pour 
l'auteur.  Dès  le  début,  l'effronté  se  pose  hypocritement  en  défenseur 
de  «la  gloire  de  Dieu  et  de  son  Église»;  il  prétend  s'être  préoccupé 
du  «salut»  de  Morus,  et  «l'avoir  voulu  retirer  adroitement  de  son 
vice.»  C'est,  dit-il,  dans  cette  pieuse  intention  qu'il  a  fait  des  révé- 
lations à  M.  de  La  Vallée,  qui  n'alla  tout  conter  à  Daillé  père 
qu'après  avoir  vainement  averti  et  exhorté  le  coupable.  Dans  la 
lettre  adressée  par  lui  au  consistoire  le  27  août2,  Chapuzeau  con- 
fesse avoir  agi,  à  plusieurs  reprises,  de  concert  avec  MM.  De 
Massanes  et  Des  Forges  ;  aveu  qui  justifie  ce  que  Mme  de  La  Tré- 
moille  dit  des  pièges  tendus  au  ministre  qu'on  voulait  perdre.  II 
nous   apprend  lui-même    qu'on  l'accusait   d'avoir  incité  Morus   à 


1  Mém.    de    Chapuzeau.    Collect.   Con-  '  Ibid.,  p.  585. 

rart,  XIV,  553. 
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commettre  certaines  fautes  qui  pouvaient  servir  à  sa  condamnation. 
Complice,  agent  provocateur,  et  couvrant  la  trahison  du  manteau 
de  la  religion,  Chapuzeau  n'a  qu'un  titre  à  la  pitié  :  il  était  père  de 
famille  et  besogneux;  la  misère  est  mauvaise  conseillère.  Mais  à 
quel  point  fallait-il  que  les  passions  fussent  montées,  pour  qu'un 
corps  aussi  respectable  que  le  consistoire  eût  recours  à  un  pareil 
homme,  et  pour  que  Daillé  père  eût  fait  à  ce  misérable  l'honneur 
d'être  le  parrain  d'un  de  ses  enfants,  le  2  juillet  ! 

Le  dimanche  16,  dans  le  dessein  de  prévenir  le  désordre  qui 
pouvait  éclater,  les  partisans  du  pasteur  illégalement  suspendu, 
déléguèrent  à  Daillé  fils,  Bénard,  De  La  Barre 1  et  Jodoin a  pour  le 
supplier  de  ne  pas  prêcher  à  la  place  de  Morus.  Daillé  père  inter- 
vint brusquement,  dit  que  Morus  était  «  un  coureur,  qu'il  ne  prêche- 
rait pas  s'il  ne  passait  sur  le  corps  de  son  fils,  et  que  son  fils 
prêcherait  ou  qu'il  y  périrait»;  puis  il  congédia  les  délégués.  En 
arrivant  au  temple,  les  fidèles  en  trouvèrent  les  portes  occupées 
par  des  gardes-suisses,  qu'on  disait  envoyés  par  le  consistoire3.  Le 
peuple  s'en  émut  et  s'en  irrita,  et  les  mousquetaires  '*,  venus  pour 
assister  au  culte,  plus  que  tous  les  autres.  Une  bagarre  s'ensuivit  ; 
les  mousquetaires  triomphants  repoussèrent  violemment  Daillé  fils 
qui  allait  monter  en  chaire,  et  voulurent  y  porter  Morus  qui  s'y 
opposa.  «Après  un  grand  bruit  et  un  scandale  sans  exemple,  quel- 
ques personnes  de  commandement  apaisèrent  les  mousquetaires  et 
les  firent  retirer.  Il  n'y  eut  point  de  prêche  cette  matinée,  et  chacun 
s'appliqua  au  moyen  de  prévenir  les  suites  de  ce  désordre.  La 
violence  des  mousquetaires  fut  fort  mal  prise  à  la  cour;  et  elle 
servit  de  prétexte  au  roi  pour  casser  tous  les  réformés  qui  servaient 
dans  les  deux  compagnies  des  Grands  et  des  Petits5.  Les  gens  de 
justice  se  voulurent  mêler  de  cette  affaire,  aussi  bien  que  les  gens 
d'épée,  et  deux  conseillers  se  présentèrent  au  consistoire  pour 
assister  aux  délibérations  qui  y  seraient  prises;  mais  cette  com- 
pagnie refusa  de  les  y  admettre  °.» 

Le  lundi  17,  les  trois  conseillers  au  Parlement  favorables  à 


'  Sans    doute    l'orfèvre   Josias    De     La  '  Les  mousquetaires  du  roi  étaient  un 

Barre.  corps  privilégié,   très-remuant,  qui  sem- 

2  Probablement  Urie,  sieur  de  Boinjon,  blait  tenir   à    honneur  d'intervenir  dans 

marié    à    Renée    de    La    Barre.  Leur  fils  toutes  les  occasions  de  tapage,  et  surtout 

François,   sieur    de    Boinjon,   ministre  à  au    théâtre   où    ils    prétendaient  avoir  le 

Senlis   en    1684,    quitta    la    France    à    la  droit  d'entrer  sans  payer. 

Révocation.  s  Un   grand    nombre   se   réfugièrent   à 

8  Moyens    d'appel,     Collect.    Conrart ,  Berlin  (Ch.  Weiss,  I,  143). 

XIV,  633.  "  Benoit,  III.  454. 
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Morus,  dressèrent  procès-verbal  du  tumulte  de  la  veille,  pour  servir 
en  cas  de  besoin.  Le  même  jour,  les  avocats  Sonnet  et  Tarneau,  le 
graveur  Tavernier  et  le  banquier  Estrang,  eurent  le  tort  d'invoquer 
l'intervention  du  pouvoir  civil  dans  une  affaire  purement  religieuse, 
en  présentant  à  la  chambre  de  l'Edit,  au  nom  de  cinq  cents  fidèles, 
une  requête  tendant  à  la  confirmation  de  Morus  dans  sa  charge  '. 
Le  21  la  chambre  décida  que  l'affaire  serait  appelée  le  jeudi  sui- 
vant, et  que  le  prêche  de  ce  jour  et  celui  du  dimanche  matin  seraient 
faits  par  Samuel  Métayer  de  Saint-Quentin,  venu  à  Paris  pour 
s'opposer  à  la  suppression  de  l'exercice  à  Le  Hautcourt,  et  celui 
du  dimanche  après-midi  par  Drelincourt.  Le  jeudi  27,  Michel  Lan- 
glois  plaida  pour  les  demandeurs,  et  Jacques  Caillard  pour  les 
défendeurs.  Conformément  au  réquisitoire  de  l'avocat-général 
Talon  2,  qui  soutint  que  les  plaintes  contre  le  consistoire  ne  pou- 
vaient être  portées  que  devant  le  synode,  la  chambre  de  l'Edit  mit 
les  deux  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  et,  le  prochain  synode 
ne  devant  se  réunir  qu'en  i663,  renvoya  l'affaire  à  un  colloque, 
qui  se  réunirait  dans  la  quinzaine,  et  où  un  pasteur  et  un  ancien  non 
suspects  représenteraient  l'Église  de  Paris.  Le  colloque  se  tint  à 
Charenton  du  10  au  19  août,  sous  la  présidence  de  Le  Sueur  père, 
auquel  on  donna  pour  adjoint  Pages,  pasteur  à  Château-Thierry  ; 
les  secrétaires  furent  Fremin,  ancien  de  Roucy,  et  Des  Prez,  pasteur 
à  Calais.  Sans  s'arrêter  aux  plaintes  élevées  contre  la  préférence 
accordée  à  Daillé  fils  sur  Drelincourt  fils,  qui  n'avait  pas  moins  de 
talent  que  le  premier,  —  ni  au  reproche  d'illégalité  formulé  contre 
la  vocation  de  celui-ci  qui  n'avait  été  précédée  d'aucune  délibéra- 
tion des  fidèles,  —  ni  aux  reproches  adressées  aux  anciens,  qu'on 
accusait  de  s'être  «  rendus  perpétuels  contrairement  à  la  discipline  » 
qui  en  exigeait  le  renouvellement  tous  les  trois  ans,  le  colloque, 
après  avoir  entendu  Morus  et  ses  défenseurs,  Sonnet  et  La  Bastide, 
le  suspendit  pour  un  an,  sans  lui  ôter  son  traitement,  et,  en  raison 
de  son  repentir  et  de  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  se  réconcilier 
avec  Des  Forges  et  Massanes,  l'autorisa  à  participer  à  la  sainte 
cène,  dont  Chapuzeau  fut  exclus  jusqu'à  Pâques  ;  exclusion  qui  dut 
singulièrement  mortifier  Daillé.  Le  colloque  décida,  en  outre,  que 
le  vendredi  25,  l'Église  de  Paris  célébrerait  un  jeûne  pour  «  fléchir 
le  Seigneur  par  une  profonde  humiliation  et  repentance.»  Le  Sueur 
et  ses  collègues  Ranconnet  (de  Fontainebleau),   Cottin  (de  Cus),  et 


1  Extraits  des  reg.  du    Parlem.  Collect.  J  Collect.  Conrart,  XIV,  b+b. 

Conrart,  XIV,  633. 
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un  ancien  de  chacune  des  trois  Églises,  furent  chargés  de  veiller 
sur  la  conduite  de  Morus  pendant  sa  suspension,  et  autorisés  à  le 
déposer  en  cas  de  récidive1.  Les  adversaires  de  celui-ci  ne  se 
tinrent  pas  pour  satisfaits  ;  ils  en  appelèrent  au  synode  tenu  à  Roucy 
en  i663,  lequel  donna  raison  à  leur  acharnement  en  aggravant  la 
peine  du  condamné 1.  Enfin  le  synode  du  Berry,  auquel  Morus  en 
avait  appelé,  s'ouvrit  à  Sancerre  le  8  mai  1664,  sous  la  présidence 
de  Gantois.  Les  tentatives  d'apaisement  faites  dans  l'intervalle 
n'étaient  pas  demeurées  sans  résultat  ;  une  sorte  d'accord  avait  eu 
lieu  en  vertu  duquel  le  consistoire  et  les  chefs  de  famille  députèrent 
à  ce  synode  le  pasteur  Gâches  et  les  anciens  Girardot,  De  Rapin  et 
Bernard  de  Bouilly.  Morus  obtint  que  Rapin  l'assisterait  de  ses 
conseils.  Finalement  le  synode  le  rétablit  dans  sa  charge,  en  lui 
ordonnant  «de  se  comporter  à  l'avenir  avec  plus  de  prudence  et  de 
circonspection,  de  se  tenir  plus  attaché  à  son  cabinet,  de  s'abstenir 
de  toutes  ses  courses  dans  les  rues  qui  avaient  donné  des  soupçons 
contre  lui  »,  en  un  mot  de  se  conduire  d'une  manière  plus  édifiante. 
Deux  de  ses  partisans,  Cartier  et  Briot,  calmés  par  cette  résolution, 
se  désistèrent  de  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté  contre  la  nomina- 
tion de  Daillé  fils.  Cependant  le  parti  opposé,  continuant  les 
hostilités,  avait  porté  de  nouvelles  plaintes  ;  le  synode  délégua  les 
pasteurs  Gantois  (de  Sancerre),  Lenfant  (de  Chàtillon-sur-Loing), 
Longuet  et  Varnier  (d'Issoudun),  avec  les  anciens  De  Soustelle, 
Bussière  et  Morin,  pour  en  prendre  connaissance  sur  les  lieux,  en 
même  temps  qu'ils  procéderaient  à  la  réinstallation  de  Morus.  La 
cérémonie  eut  lieu  à  Charenton  le  6  juillet.  Gantois  prit  pour  texte 
de  son  exhortation,  qui  fut  aussitôt  imprimée  à  Sedan  par  Olivier 
de  Varennes,  1  Cor.  I,  10:  «Qu'il  n'y  ait  point  de  divisions  parmi 
vous».  Il  exhorta  l'Église  tout  entière  à  n'avoir  qu'un  seul  senti- 
ment et  qu'un  seul  langage,  et  s'adressant  aux  pasteurs  :  «  Recevez, 
leur  dit-il3,  dans  votre  vénérable  compagnie  celui  que  nous  avons 
jugé  innocent,  ne  pouvant  pas  prononcer  autrement,  à  moins  que 
de  trahir  les  mouvements  de  notre  conscience.»  La  réconciliation  se 
fit  solennellement  dans  le  temple,  à  l'issue  du  service*.  La  paix  fut 


1  Actes    du    colloq.    communiqués    par  chaire  au  mois  d'août   i663,  tandis  qu'il 
M.  Ch.  Read.  ne  reprit  ses  fonctions  qu'en  juillet  1664. 

2  Bayle  seul  parle  de  cette   aggravation  3  Collect.  Conrart,  XIV,  42. 

de  peine  sans  donner  aucun  détail;  mais  4  Bruce,  A   critical  account  of  the  life, 

il  devait  être    exactement   renseigné:   en  character  and    discourses    of  Alexander 

effet,    si    une    nouvelle    décision     n'était  Morus,  iSi3,  in-8",  p.  2Ô3. 
intervenue,  Morus  aurait  dû  remonter  en 
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définitivement  rétablie;  Morus  vécut  en  bonne  harmonie  avec  ses 
collègues,  et  eut  une  fin  des  plus  édifiantes  '. 

Le  23  février  1662,  la  défense  de  chanter  des  psaumes  dans 
les  rues  et  dans  les  boutiques  avait  reçu  une  nouvelle  consécration, 
et  le  i3  novembre,  la  question  des  enterrements  protestants  avait 
été  tranchée  dans  le  sens  le  plus  restrictif:  le  nombre  des  assistants 
limité  à  dix  personnes.  Ce  n'était  pas  encore  assez  au  gré  des  fana- 
tiques. Perreau,  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu,  prétendait  que  les 
P.  R.  n'avaient  aucun  droit  d'être  enterrés  dans  le  cimetière  de  la 
Trinité,  et  qu'on  ne  devait  point  tolérer  ce  scandale-.  La  progres- 
sion des  iniquités  ne  s'arrêta  plus;  un  arrêt  du  conseil  du  26  février 
i663  ordonna  de  baptiser  à  l'église  les  enfants  nés  d'un  père  catho- 
lique; le  même  jour,  un  autre  arrêt  du  Conseil  ordonna  la  suppres- 
sion de  l'ouvrage  dans  lequel  le  ministre  Bruguier  justifiait  le 
chant  des  psaumes;  ce  pasteur  fut  interdit  et  expulsé  du  Languedoc 
pendant  un  an;  l'imprimeur,  banni  pour  deux  ans  et  privé  du 
droit  de  tenir  boutique  à  l'avenir.  Une  déclaration  du  mois  d'avril 
défendit  aux  protestants  convertis  de  retourner  à  leur  ancienne 
religion  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
Le  11  mai,  la  commission  administrative  de  l'Hôtel-Dieu  prit  con- 
naissance d'une  lettre  du  P.  Bonaventure  de  Troyes,  donnant  avis 
que  le  ministre  Drelincourt  venait  dans  l'établissement  pour  em- 
pêcher la  conversion  des  huguenots  et  pervertir  ceux  qui  s'étaient 
convertis,  et  qu'un  hôpital  huguenot  existait  rue  des  Poulies 
(Poules).  Sur  quoi  l'administrateur  Perreau  dit  que,  s'il  connaissait 
de  visage  les  ministres  (leur  costume  ne  les  désignait  donc  pas 
suffisamment),  il  les  empêcherait  bien  de  venir  à  l'Hôtel-Dieu;  mais 
qu'il  n'en  connaissait  aucun.  A  l'égard  dudit  hôpital,  on  ajouta  qu'il 
en  existait  deux  ou  trois  autres  à  Paris,  et  qu'on  ne  pouvait  en 
ôter  les  lits  sans  l'autorité  du  premier  président.  M.  Lhoste  annonça 
qu'il  avait  dressé  l'arrêt,  auquel  il  ne  manquait  plus  que  la  signa- 
ture 3. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  date  du  i3  juin  stipula  que 
les  enfants  convertis  au  catholicisme  ne  pourraient  être  déshérités, 

1  Le     Bullet.     (VII,     33a)     mentionne  nom     de    l'Église.    Peut-être    s'agissait-il 

«  Galand,  ci-devant   pasteur  à   Paris,   re-  de    «  Gallan,   pasteur   à   Corps    vers    1660 

tiré  à  Genève  à  cause  de  la  persécution»,  (France  prot.,  i»  édit.,  VI,  810). 

comme    assistant    au    souper  donné   par  2  Brièle,  Collection   de  documents  pour 

les  professeurs  de  Genève  aux  membres  servir   à    Phist.   des  hôpitaux  de  Paris, 

du  synode  de  Bourgogne,  le  21  août  i665.  18S1,  in-40,  p.  100. 

Nous  n'avons  trouvé  aucune   trace  de  ce  3  Brièle,  p.  160. 
Galand;    on    a    évidemment    mal    lu    le 
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quand  même  ils  se  seraient  mariés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents.  Toutefois  le  conseil  du  roi  conservait  encore  un  reste  de 
pudeur,  et  pour  réprimer  les  attentats  de  certains  parlements, 
notamment  celui  de  Rouen,  qui  autorisaient  la  conversion  d'enfants 
de  sept  à  huit  ans,  il  déclara  que  ces  conversions  ne  seraient 
valables  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  de  douze 
ans  pour  les  filles.  Un  autre  arrêt  du  5  octobre  supprima  le  culte 
en  plus  de  quatre-vingts  lieux.  Ces  signes  précurseurs  de  la  tempête 
finale  excitaient  le  zèle  de  la  population  protestante  qui  se  portait 
en  foule  à  Charenton  dans  l'espoir  d'apaiser  la  colère  divine.  Les 
chevaliers  d'industrie  qui  la  suivaient  opéraient  dans  le  temple 
même  et  dans  la  cour  :  «  Dimanche  25  octobre,  lit-on  dans  le  récit 
d'une  ambassade  suisse  envoyée  à  Paris  en  i663  l,  nous  nous  ren- 
dîmes, dans  le  carrosse  du  capitaine  Stuber,  à  Charenton,  au 
temple,  et  assistâmes  au  culte.  Après  le  service,  MM.  les  pasteurs 
se  tenant  devant  le  temple,  nous  complimentèrent.  Il  y  avait  une 
si  grande  foule,  qu'on  paraissait  presque  se  porter  réciproquement. 
On  a  soustrait  la  montre  de  M.  Werdsmuller,  trésorier  de  Zurich  ; 
le  jeune  M.  Wasser,  secrétaire,  a  été  dépouillé  de  sa  bourse,  qui 
contenait  près  de  sept  doublons;  d'autres  personnes  ont  eu  à  se 
plaindre  de  pertes  pareilles.  » 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  un  prince  étranger  qui 
avait  étudié  à  Paris,  sous  la  conduite  de  M.  Fabrice,  ayant  notifié 
aux  pasteurs  de  Charenton  sa  conversion  au  catholicisme,  le  plus 
ancien  d'entre  eux,  chez  lequel  le  'prince  avait  logé  lors  de  son 
dernier  voyage  en  France,  fut  chargé  par  ses  collègues  de  châtier 
la  présomption  du  jeune  ambitieux  qui  avait  abjuré  pour  acquérir 
les  bonnes  grâces  de  l'empereur,  et  dans  le  but  de  se  faire  ériger 
une  principauté  indépendante  au  détriment  de  son  neveu.  La 
Réponse  de  Ch.  Drclincourt  à  la  lettre  écrite  par  Monseigneur  le 
prince  Ernest,  landgrave  de  Hesse  aux  cinq  ministres  de  Paris  mu 
ont  leur  exercice  à  Charenton,  Gen.,  De  Tournes,  i663,  in- 12,  forme 
un  volume  de  526  pages. 

En  1664  il  fut  défendu  aux  pasteurs  de  prêcher  en  plus  d'un 
lieu,  et  de  porter  ailleurs  que  dans  les  temples  la  robe  à  laquelle  ils 
avaient  droit  en  vertu  de  leurs  diplômes  universitaires;  un  arrêt  du 
Conseil  annula  les  lettres  de  maîtrise  où  la  clause  de  la  religion 
catholique  et  romaine  n'était  pas  insérée.  Divers  arrêts  exclurent 
les  protestants  des  fonctions  de  procureur  du  roi,  de  monnayeur, 

1  BuUet.,  2«  ser.,  XIII,  187. 
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de  messager  public  etc.  L'illustre  pasteur  de  Caen,  Du  Bosc,  fut 
exilé  sous  prétexte  d'avoir  mal  parlé  de  la  confession  auriculaire,  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  frappés  de  la  même  peine  sous  divers 
autres  prétextes. 

Guy  Patin  écrivait  le  3  mars  i665:  «On  dit  que  pour  miner 
les  huguenots,  le  roi  veut  supprimer  toutes  les  chambres  de  l'Edit 
et  abolir  l'Edit  de  Nantes  ;  ils  ne  sont  plus  en  état  de  se  défendre 
comme  jadis,  ils  n'ont  plus  de  prince  de  sang  de  leur  parti,  ni  de 
ville  d'otage,  ni  de  Rochelle,  ni  de  secours  d'Espagne  ',  ni  d'Angle- 
terre.» Les  protestants  devaient  donc  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  intentions  du  pouvoir,  qui  continua  du  reste  à  les  manifester  de 
plus  en  plus  ouvertement2.  L'arrêt  du  10  janvier  i665  porte  que 
les  catholiques  seuls  recevront  l'ordre  de  Saint-Michel  ;  l'arrêt  du 
26  autorise  les  syndics  du  clergé  à  intervenir  contre  les  Réformés 
devant  les  commissaires  royaux  ;  celui  du  24  avril,  contresigné  par 
Massanes,  conseiller-secrétaire  du  roi  et  ancien  de  Charenton,  fait 
exception:  il  interdit  d'enlever  les  enfants  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  ; 
celui  du  12  mai,  l'un  des  plus  odieux,  autorise  les  curés  et  les 
moines,  accompagnés  d'un  magistrat,  à  se  rendre  chez  les  malades 
protestants  pour  savoir  en  quelle  religion  ils  veulent  mourir  ;  celui 
du  20  juin  bannit  à  perpétuité  les  relaps.  La  déclaration  du  24  oc- 
tobre porte  que  les  enfants  convertis  ne  pourront  être  contraints  de 
retourner  chez  leurs  parents,  de  peur  qu'ils  ne  les  maltraitent  pour 
les  ramener  à  la  religion. 

Les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu,  continuaient  à  s'indigner 
de  l'existence  des  hôpitaux  protestants  clandestins.  On  lit,  à  la  date 
du  4  mars  i665,  dans  le  registre  de  leurs  délibérations3: 

Le  sieur  Péan  est  venu  au  bureau  et  a  remontré  que  les  gens  de  la  R.  P.  R 
non-seulement  continuent  à  avoir  des  hôpitaux  particuliers  pour  les  pauvres 
malades  de  leur  religion,  mais  même  y  font  transporter  des  catholiques  qu'ils 
pervertissent,  ne  permettant  pas  que  les  catholiques  les  visitent.  Ce  qu'ils  ont 
fait  à  l'endroit  d'un  charretier  qui  demeurait  dans  le  collège  de...,  qu'ils  ont 
enlevé  et  nourri  en  leur  hôpital,  et  fait  embrasser  de  nouveau  la  religion 
calviniste  qu'il  avait  abjurée,  et  ont  excédé  sa  femme  catholique  qui  voulait  lui 
parler. 


1  Allusion  aux  secours  promis  à  curie  effusion  de  sang,  mais  que  le  roi 
Rohan,  qui  ne  les  reçut  jamais.  Voir  leur  rendrait  si  difficile  l'exercice  de  leur 
France  prot.,  VIII,  494.  religion,     qu'ils    seraient    contraints    de 

2  C'est  alors  qu'un  juge  de  Normandie,  rentrer  dans  l'Eglise  romaine  dont  ils 
M.  de  Vertamont,  assurait  Bostaquet  que  s'étaient  séparés  trop  légèrement  {Mém., 
les  protestants   n'avaient   pas   à  craindre  p.  39). 

une    nouvelle    Saint-Barthélémy,    ni    au-  3  Brièle,  p.  168. 
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Le  6  octobre,  l'évêque  d'Uzès,  haranguant  le  roi  au  nom  de 
l'assemblée  du  clergé,  reprit  le  thème  récemment  développé  par 
l'apostat  Du  Han  de  Jandun,  dans  son  Moyeu  pour  empêcher 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  eu  France,  présenté  au  roi,  et  fit  entendre 
des  plaintes  si  outrées  contre  les  persécutés,  «qu'on  aurait  dit  que 
c'était  l'Église  de  Rome  qui  souffrait,  et  que  les  Réformés  abattaient 
ses  temples,  étaient  les  charges  à  ses  disciples,  les  excluaient  des 
moyens  de  gagner  leur  vie,  et  lui  faisaient  en  un  mot  tout  ce  qu'il 
n'était  que  trop  vrai  qu'on  leur  faisait  à  eux-mêmes1».  Il  demandait 
qu'il  fût  défendu  aux  catholiques,  soit  de  naissance,  soit  prosélytes, 
de  sortir  du  catholicisme,  et  invitait  Sa  Majesté  à  porter  le  dernier 
coup  au  monstre  de  l'hérésie,  déjà  presque  réduit  à  l'agonie.  C'est 
ainsi  que  l'idée  d'une  prochaine  révocation  gagnait  peu  à  peu  du 
terrain,  et  hantait  de  plus  en  plus  l'esprit  des  malheureux  qui  la 
redoutaient.  Nous  lisons  dans  une  apologie  des  Eglises  réformées 
du  Languedoc,  sans  lieu  ni  date,  mais  imprimée  en  1666  (p.  i3)  : 
«Hélas  !  peut-on  penser  à  révoquer  l'Édit  de  Nantes  sans  flétrir  la 
glorieuse  mémoire  d'Henri-le-Grand?  —  Ceux  qui  ont  formé  ce 
dessein...,  en  sont  venus  jusque-là  que  d'acheter  à  prix  d'argent 
nos  libertés  et  nos  privilèges.» 

Au  mois  de  novembre  i665,  après  une  maladie  aggravée  sans 
doute  par  la  continuation  de  son  ministère,  le  pasteur  Gâches  suc- 
combait dans  la  force  de  l'âge  ;  il  n'avait  que  quarante-cinq  ans,  et 
fut  inhumé  le  n  à  Charenton 2-  Morus,  chargé  de  présider  aux 
funérailles,  prit  pour  texte  2  Rois  II,  9,  Elisée  demandant  une  double 
portion  de  l'esprit  d'Élie,  et  exhorta  le  troupeau  à  mettre  à  profit 
l'épreuve  que  Dieu  lui  envoyait.  Voici  quelques  fragments  de  ce 
discours3  : 


Ce  triste  et  touchant  objet  que  nous  venons  de  voir  dans  cette  cour,  et  que 
nous  devons  consigner  en  dépôt  au  sein  de  la  terre,  demande  bien  de  nous  les 
honneurs  funèbres  et  les  derniers  devoirs,  mais  sans  aucun  mélange  de  super- 
stition; il  faut  honorer  et  bénir  la  mémoire  des  serviteurs  de  Dieu  dans  l'Église, 
en  imitant  leurs  vertus  et  leur  foi,  et  en  suivant  l'exemple  de  leur  piété;  c'est 
là  notre  eau  bénite,  ce  sont  nos  litanies  et  notre  encens,  et  c'est  la  méditation 
à  laquelle  nous  conduisent  les  paroles  que  vous  venez  d'ouïr,  qui  demandent 
de  vous  une  double  attention,  et  un  double  sermon,  pendant  que  nous  deman- 
derons à  Dieu  une  double  portion  de  son  esprit  :  oui  un  double  sermon;  car  le 


1  Benoit,  IV,  36.  3  Sermons    choisis,    Gen.    i(jq4,    p.    i32 

'  La    date    de    décembre     16G8    donnée       et  19. 
par  la  France  prot.  est  erronée. 


238  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

mort  prêche  bien  mieux  que  le  vivant  :  nous  prêchons  dans  ce  temple ,  mais  on 
prêche  aussi  à  la  cour,  si  vous  ne  le  savez.  Et  ce  que  le  prophète  royal  disait 
des  deux,  nous  le  pouvons  dire  de  notre  mort  :  //  n'y  a  point  en  lui  de  langage, 
ni  de  parole;  toutefois  sa  voix  est  ouïe,  et  n'entendez-vous  pas  cette  voix  qui 
crie  :  Toute  chair  est  comme  l'herbe,  mais  la  parole  de  Dieu  demeure  éternelle- 
ment?. .. 

Il  nous  arrive  trop  souvent  de  dire  :  Si  cet  homme  meurt,  que  deviendra 
l'Église  de  Dieu?  comme  si  les  hommes  la  soutenaient ...  Ils  ne  regardent  qu'à 
l'éloquence,  à  l'érudition,  à  l'expérience,  aux  rares  qualités  de  la  personne. 
Mais  nous  perdons  tout  cela,  et  c'est  une  perte  inestimable  ;  mais  l'esprit  de 
Dieu  ne  s'éteint  pas.  Les  instruments  nous  sont  ôtés;  mais  sa  grâce  n'y  est  pas 
attachée;  nous  perdons  des  vaisseaux  de  terre,  mais  le  trésor  demeure,  et 
Dieu  le  conserve  à  l'Église  en  d'autres  vaisseaux.  Moïse  est  mort,  lève-toi, 
Josué  ;  Aaron  est  mort,  Eléazar  est  revêtu  du  même  esprit,  quoiqu'il  n'y  eût 
rien  de  pareil  à  Moïse  et  à  Aaron  ;  dans  divers  hommes  et  dans  la  diversité  de 
leurs  dons,  on  voit  un  seul  et  même  esprit  de  Dieu. 

C'est  ce  que  nos  yeux  ont  vu  en  la  personne  de  ce  bon  M.  Gâches,  servi- 
teur que  Dieu  a  pris  à  soi,  l'enlevant  d'avec  nous  en  sa  colère,  par  une  juste 
punition  des  péchés  de  son  peuple.  O  Dieu,  qu'avons-nous  fait,  que  tu  nous 
châties  si  rudement,  et  que  tu  nous  ôtes  nos  flambeaux  en  un  temps  où  nous  en 
avons  tant  besoin,  dans  les  ténèbres  de  ce  siècle?  Ton  Église  a  si  peu  de  tels 
instruments,  que  la  perte  en  est  irréparable,  si  ta  Providence  ne  se  déploie 
extraordinairement  en  notre  faveur.  Qu'il  est  heureux  d'être  hors  du  danger 
de  voir  les  maux  qui  nous  menacent,  et  dont  ce  funeste  coup  qui  nous  l'a  ravi 
n'est  qu'un  présage  trop  assuré  !  Qu'il  est  heureux  de  se  reposer  de  ses  tra- 
vaux de  si  bonne  heure,  et  d'avoir  obtenu  la  couronne  au  milieu  de  la  course  ! 
Qu'il  est  heureux  et  plus  digne  d'envie  que  de  compassion,  d'être  recueilli  dans 
le  sein  de  notre  Sauveur  en  paix,  suivant  sa  parole,  et  de  n'avoir  pas  été  em- 
porté dans  le  ciel  par  un  tourbillon  ;  mais  d'avoir  eu  le  temps  et  le  loisir  de 
bénir  plusieurs  Élisées!  Filles  de  Jérusalem,  ne  pleurez  point  sur  lui,  mais  sur 
vous-mêmes,  et  sur  nous  qui  restons  engagés  dans  les  détours  et  les  horreurs 
de  ce  désert,  dans  de  si  tristes  et  si  fâcheux  combats... 

La  parole  de  Dieu  n'est  pas  morte.  Il  est  vrai  que  vous  ne  verrez  plus 
celui  qui  vous  l'annonçait  si  fidèlement. ..  Il  est  mort  comme  il  a  vécu,  toujours 
invoquant  le  nom  de  son  Dieu,  et  nous  protestant  qu'il  mourait  en  la  même 
foi,  comme  il  l'avait  toujours  enseignée  sans  varier...  Un  seul  homme  qui 
meurt  dans  ces  sentiments,  nous  doit  plus  édifier  que  ne  nous  scandalisent  mille 
hommes  et  mille  femmes  qui  nous  abandonnent,  s'il  y  en  avait  autant.  Mais  le 
nombre  n'en  est  pas  fort  grand,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  le  compte  en  est  bientôt 
fait;  car  nous  en  voyons  assez  la  raison,  et  il  ne  faut  pas  être  fort  subtil  pour 
l'apercevoir. 

En  effet,  la  très  grande  majorité  des  abjurations  protestantes 
de  cette  époque,  n'avaient  rien  de  commun  avec  l'austérité  du 
devoir  et  de  la  conscience  ;  c'étaient  des  actes  de  faiblesse  dictés 
par  l'ambition,  par  l'intérêt  ou  par  la  crainte  de  la  persécution. 

Dans  cette  même   année   i665,   dérogeant  à  l'habitude  et  con- 
trairement à  l'article  IV  de  la  Discipline,  qui  disait  :   Nul  ne  sera 
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reçu  ministre  du  Saint  Évangile  «  que  par  le  synode  provincial  ou 
le  colloque  »,  et  à  condition  que  ce  colloque  soit  composé  d'au  moins 
sept  pasteurs,  le  synode  de  l'Ile-de-France  tenu  à  Yitry-le-François, 
autorisa  les  pasteurs  de  Paris  à  le  suppléer  dans  l'examen  des 
proposants  de  sa  circonscription.  En  conséquence,  le  25  novembre, 
Drelincourt,  Daillé  père  et  trois  pasteurs  de  passage  à  Paris  (Claude, 
Stouppe  et  Carcenat  fils),  élurent  Daillé  fils  pour  président l  et 
firent  subir  au  sedanais  Abel  de  Lambermont,  demandé  par  l'Eglise 
d'Imecourt  en  Champagne,  les  épreuves  d'usage,  consistant  en  un 
examen  de  grec,  d'hébreu,  de  philosophie,  suivi  de  la  soutenance 
de  deux  propositions  rédigées  en  vingt-quatre  heures  par  le  can- 
didat sur  un  sujet  donné,  l'une  en  français,  l'autre  en  latin;  d'une 
voix  unanime  ils  déclarèrent  Lambermont  digne  d'entrer  dans  le 
ministère.  C'est  le  seul  exemple  de  ce  genre  que  nous  ayons  ren- 
contré. vReg.  d'Imecourt,  à  la  biblioth.  du  prot.) 

Quelques  mois  plus  tard  parut,  sans  nom  de  lieu  ni  d'impri- 
meur, une  éloquente  protestation  qui  a  pour  titre  :  Relation  succincte 
de  l'état  où  sont  maintenant  les  Eglises  Ré/or/nées  de  France  en  l'an 
1666,  in-8°.  Nous  n'en  citerons  que  quelques  lignes  : 

Nous  n'avons  plus  d'espérance  d'être  écoutés  au  Conseil  même,  où  nos 
causes  se  jugent  en  dernier  ressort  :  il  est  souvent  arrivé  que  des  députés 
envoyés  ou  par  les  provinces  ou  par  les  villes  ont  eu  ordre  exprès  du  roi  de  se 
retirer  sans  avoir  eu  le  loisir  seulement  de  paraître.  C'est  ainsi  qu'en  1661,  le 
sieur  de  Vignolles  ayant  été  député  par  la  province  du  Bas-Languedoc,  ne  fut 
pas  plus  tôt  arrivé  à  Paris,  qu'un  exempt  lui  vint  faire  commandement  de  se 
retirer  dans  huit  jours,  sous  peine  de  désobéissance.  Et  en  1664  les  habitants  de 
Privas  ayant  chargé  le  sieur  de  La  Faïsse  de  la  poursuite  de  leurs  affaires,  dès 
qu'il  parut  pour  cet  effet,  le  chevalier  du  guet  lui  vint  de  même  signifier  un 
ordre  du  roi  de  s'en  retourner  incessamment  en  Languedoc  2. 

Vit-on  jamais  rien  de  plus  étrange,  que  les  voies  dont  ces  Messieurs  se 
servent  pour  faire  des  prosélytes?  Ce  n'est  ni  par  les  enseignements,  ni  par 
les  bons  exemples,  qui  sont  les  seuls  moyens  propres  et  légitimes  pour  gagner 
les  âmes  à  Dieu;  mais  par  les  promesses,  par  les  menaces  et  par  les  intrigues. 
Dès  qu'un  homme  est  pauvre  ou  qu'il  tombe  dans  quelque  désordre  de  ses 
affaires,  ils  ne  manqueront  pas  de  lui  promettre  de  l'appui  contre  ses  créanciers 
et  des  montagnes  d'or,  pourvu  qu'il  change  de  religion.  Dès  qu'un  fils  débauché 


1  Morus,  qui  ne  paraît  pas  en  cette  le  service  de  l'Etat;  mais  le  prince  de 
circonstance,  a  dû  être  empêché  par  une  Conti,  gouverneur  du  Languedoc,  croyant 
indisposition  ou  par  quelque  fonction  qu'il  voulait  s'entremettre  en  faveur  des 
du  ministère:  il  pouvait  être  de  semaine.  protestants  de  Privas,  exclus  de  la   ville, 

2  Page  10.  Lafaîsse  venait  demander  obtint  du  roi  l'ordre  Je  le  faire  partir  de 
pour  la  quatrième  fois  le  paiement  de  suite.  (Le  baron  de  Coston,  André  de 
33,88o  livres,  qu'd  avait  déboursées  pour  Lafaîsse,   Lyon,  1880,  in-S°,  p.  70. 
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veut  secouer  le  joug  de  son  père,  ils  vont  incontinent  à  lui  pour  le  solliciter  au 
changement,  moyennant  quoi  il  aura  la  faveur  de  l'Église.  Si  un  homme  a  un 
méchant  procès  dont  il  appréhende  l'événement,  s'il  est  poursuivi  pour  ses 
crimes,  son  refuge  assuré  est  le  changement  de  religion.  S'il  est  pauvre  ou 
malade  dans  les  hôpitaux,  il  n'a  qu'à  changer  pour  être  bien  traité,  au  lieu  que, 
demeurant  ferme,  il  est  abandonné  et  meurt  misérablement.  Un  gentilhomme 
Danou  [danois,  dit  Élie  Benoît  IV,  47]  ayant  été  porté  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
blessé  mortellement,  on  le  sollicita  de  changer  de  religion,  et  ne  l'ayant  pas 
voulu,  on  se  servit  de  fausses  apparences  de  diables  feints  avec  une  tête  de 
mort,  où  on  avait  mis  de  la  lumière;  ces  démons  feints  ayant  dit  à  diverses  fois 
à  ce  jeune  homme  qu'il  était  damné  s'il  ne  se  faisait  catholique,  lui  firent  enfin 
tant  de  frayeur  qu'il  y  mourut  désespéré  le  24  janvier  1666  '. 

On  attribuait  cette  pièce,  dit  Élie  Benoit  (IV,  43),  au  célèbre 
ministre  Claude,  qui  ne  l'a  néanmoins  jamais  avouée  :  soit  qu'en 
effet  elle  fût  l'ouvrage  d'un  autre,  soit  qu'ayant  déjà  deux  arrêts  sur 
lui,  comme  le  roi  le  dit  au  Député-général,  il  ne  voulut  pas  s'attirer 
de  fâcheuses  affaires  par  l'aveu  d'un  écrit  qui  ne  pouvait  être 
agréable  aux  puissances,  et  qui,  en  effet,  fut  supprimé  avec  les 
rigueurs  accoutumées  en  pareilles  occasions.  D'abord  chapelain  de 
la  famille  de  Duras,  pasteur  à  Saint- AfiVique,  puis  à  Nîmes,  et 
condamné  à  quitter  le  Languedoc  pour  son  opposition  au  projet  de 
réunion,  Claude  vint  à  Paris  à  la  fin  d'octobre  i66t  dans  le  dessein 
de  faire  rapporter  l'arrêt,  et  quitta  cette  ville  le  27  mai  suivant  sans 
avoir  rien  obtenu.  Toutefois  son  voyage  ne  fut  pas  inutile.  A  la 
prière  de  Mme  de  Turenne,  désireuse  de  prémunir  son  mari  contre 
l'obsession  des  convertisseurs  jansénistes,  il  écrivit,  en  réponse  au 
Traité  manuscrit,  de  Nicole,  contenant  une  manière  facile  de  con- 
vaincre les  hérétiques,  quelques  pages  magistrales,  qu'on  n'imprima 
point,  mais  dont  on  fit  un  très  grand  nombre  de  copies  qui  por- 
tèrent au  loin  sa  réputation.  L'Église  de  Nîmes  lui  demeurant 
fermée,  il  accepta  les  offres  de  celle  de  Montauban,  d'où  les  intrigues 
cléricales  le  firent  encore  expulser  en  1 665.  Il  songeait  à  s'expatrier 
(témoin  sa  lettre  du  16  septembre,  citée  par  Cougnard,  Vie  de 
Claude,  Strasbourg  i836,  in-40,  p.  18)  ;  néanmoins  il  revint  à  Paris 
tenter  une  nouvelle  justification  qui  eut  le  sort  de  la  première.  Au 
bout  de  neuf  mois,  il  allait  accepter  la  vocation  que  lui  adressait 
l'Église  de  Bordeaux,  quand  le  consistoire  de  Charenton  eut  l'heu- 
reuse inspiration  de  s'attacher  l'homme  dont  le  caractère  et  le  talent 


'  Relation,  p.  '}u.  La  Relation  était  alors       connu   à    temps    pour    l'insérer    dans    le 
sous    presse,    et     Claude    s'empressa    de       texte, 
noter   le    fait  en   marge,    ne   l'ayant    pas 
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allaient  faire  le  digne  émule  de  Bossuet,  et  qui  sut  porter  sans 
fléchir  le  drapeau  de  l'Église  réformée  dans  les  circonstances  les 
plus  périlleuses  qu'elle  ait  jamais  traversées,  Claude  accepta  de 
succéder  à  Gâches.  Le  proposant  Gondreville  écrivait  à  Paul  Ferry, 
le  17  juin  i666l:  «M.  Claude  a  été  reçu  malgré  tous  ceux  qui  s'y 
sont  opposés.  Son  mérite  a  triomphé  de  toutes  les  brigues,  et  il  y 
a  huit  jours  qu'il  a  fait  sa  première  semaine,  après  celle  de 
M.  Morus,  à  qui  il  a  cédé  de  bon  gré  la  préséance,  encore  qu'il  fût 
reçu  ministre  devant  lui,  parce  que  M.  Morus  a  été  professeur  avant 
que  lui  fût  ministre.»  —  La  lutte  qui  fera  l'étonnement  et  la  stupé- 
faction de  tous  les  âges,  celle  du  despotisme  contre  la  conscience 
religieuse,  allait  commencer. 

Le  jésuite  Bernard  venait  de  publier  Y  Explication  de  l'Edit  de 
Nantes,  ouvrage  dans  lequel  il  exhortait  l'autorité  à  renvoyer 
l'exercice  bien  au-delà  de  Charenton,  et  à  ne  plus  souffrir  que  les 
ministres  demeurassent  à  Paris.  Tandis  qu'on  n'avait  attaqué 
jusque-là  que  le  droit  d'exercice,  Bernard,  empruntant  à  la  chicane 
du  P.  Véron  son  argument  favori,  détruisait  l'Édit  tout  entier  par 
cette  prétendue  explication,  où  il  posait  en  principe  qu'on  ne  devait 
aux  Réformés  que  ce  que  l'édit  leur  accordait  en  termes  exprès. 
Enfin  la  déclaration,  répondant  au  vœu  d'Anne  d'Autriche  expi- 
rante, manifesta  si  clairement  l'intention  d'exterminer  le  protestan- 
tisme, qu'un  grand  nombre  de  fidèles  quittèrent  aussitôt  la  France, 
et  que  le  commencement  de  la  grande  émigration  date  de  ce 
moment2.  Les  dix-huit  années  qui  suivront  seront  employées  à 
l'accomplissement  de  ce  funeste  dessein.  Avant  d'entrer  dans  cette 
nouvelle  période,  il  nous  reste  à  signaler  quelques  faits,  et  à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  controverse  avec  le  catholicisme  et  sur  le  mou- 
vement théologique  jusqu'en  1666. 

Un  arrêt  rendu  le  même  jour  que  la  fameuse  déclaration,  et 
signifié  le  21  avril,  renouvelait  une  disposition  imaginée  contre  les 
chrétiens  par  Julien  l'apostat  ;  il  attestait  la  prétention  de  restreindre 
l'enseignement  protestant  à  l'instruction  primaire,  et  le  dessein 
d'obliger  les  parents  à  mettre  leurs  enfants  dans  les  collèges  et  les 
académies  catholiques  3  : 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi  étant  en  son  Conseil,  par  les  arche- 
vêques,  évêques  et    autres   bénéficiers   députés  en  l'assemblée   générale  du 


1  Vinet,  Hist.  de  la  prédication,  appen-  2  Voir  Introduction,  p.  35. 

dice.  3  France  prot.,  i»  édit.,  VI,  64S. 
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clergé  de  France  assemblez  à  Paris,  qu'encore  bien  que,  par  l'article  37  de 
l'Edit  de  Nantes,  il  soit  permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'avoir  des  collèges  aux 
lieux  seulement  pour  lesquels  il  leur  a  été  accordé  des  lettres  patentes,  néan- 
moins le  sieur  Foubert 1,  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  par  une  entreprise 
et  contravention  audit  Édit,  a  établi  une  académie  au  faubourg  Saint-Germain 
en  cette  ville  de  Paris,  dans  laquelle  il  enseigne  les  exercices  aux  jeunes 
gentilshommes,  ce  qui  serait  d'une  conséquence  dangereuse,  s'il  n'y  était 
pourvu,  Sa  Majesté  a  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  tant  audit  sieur 
Foubert  qu'à  tous  autres  faisant  profession  de  la  R.  P.  P.,  de  tenir  académie 
dans  aucunes  villes  et  lieux  du  royaume  2  pour  y  enseigner  les  exercices,  ni 
de  s'associer  pour  cet  effet  avec  des  catholiques,  à  peine  d'être  puni  comme 
infracteur  des  édits,  s'il  n'y  a  provision  duement  vérifiée.  Fait  au  conseil 
d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Saint-Germain-en-Laye  le  2°  jour 
d'avril  1666. 

A  la  date  du  28  mai,  on  lit  dans  le  registre  des  délibérations  de 
l'Hôtel-Dieu :!  : 

Un  parent  de  M'u"  la  comtesse  de  Clermont  [Susanne  Morin  de  Loudon, 
femme  de  Louis  de  Clermont-Gallerande?]  a  dit  que  ladite  dame,  en  haine  de 
la  religion  catholique  que  lui  et  sa  famille  a  embrassée  depuis  quatorze  ou 
quinze  ans,  les  prive  de  sa  succession  par  des  dispositions  qui  absorbent  son 
bien,  dans  lesquelles  elle  n'a  point  compris  la  mère  dudit  particulier,  et  qu'entre 
lesdites  dispositions  il  y  en  a  une  de  neuf  mille  livres  au  profit  du  sieur 
Drelineau  [Drelincourt],  ministre  de  la  R.  P.  R.  et  directeur  de  sa  conscience, 
ce  qu'il  croit  être  contre  les  ordonnances  qui  défendent  de  faire  des  legs  aux 
confesseurs  et  médecins,  et  offrait  de  céder  à  l'Hôtel-Dieu  le  droit  qu'il  avait 
comme  héritier,  si  l'Hôtel-Dieu  voulait  en  entreprendre  la  poursuite,  ce  que  la 
compagnie  n'a  voulu  accepter,  étant  droits  litigieux. 

La  prudence  dont  les  commissaires  firent  preuve  en  cette  cir- 
constance, ne  provenait  point  d'un  manque  de  zèle  religieux; 
car  ils  prirent  sans  pudeur,  le  mois  suivant,  une  résolution  fort 
différente  4. 

3o  juin  1666.  Sur  ce  qui  a  été  rapporté  par  M.  Perreau  qu'une  femme  est 
décédée  en  la  couche  de  l'Hôtel-Dieu,  et  a  laissé  son  enfant,  qui  est  une  fille 
nommée  Charlotte,  et  ayant  appris  que  le  père  de  l'enfant  était  prisonnier  au 
For-1'Evêque  nommé  Jean-Jacques  Rois,  qui  y  avait  été  mis  à  la  requête  de 


1  Salomon  de  Foubert,  écuyer  du  roi,  M.  de  Courval,  bientôt  imité  par  Du 
dont  la  fille  Marie  fut  inhumée  le  16  Plessix,  avait  ouvert  à  Rouen  une  aca- 
mars  16GS  au  cimetière  des  Saint-Pères  demie  où  Bostaquet  passa  quelques  mois. 
(Mém.  de  Bostaquet,  p.  5o,  voir  ci-dessus  (Mêm.,  p.  G  et  84. 

P-   "43)-  3  Brièle,  p.  177. 

2  Vers  le  milieu  du  siècle,  un  réformé,  *  Ibid.,  p.  120. 
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ladite  femme  pour  l'épouser,  le  sieur  bailli  du  For-1'Evêque  ayant  par  sentence 
condamné  ledit  prisonnier  à  l'épouser,  de  laquelle  sentence  il  y  a  appel,  lequel 
Rois  fait  profession  de  la  R.  P.  R.,  demande  cet  enfant  suivant  les  règlements 
donnés  en  faveur  de  ceux  de  ladite  R.,  particulièrement  en  conséquence  d'un 
arrêt  du  conseil  d'État  du  24  avril  1666.  Sur  quoi,  vus  au  bureau  les  arrêts  du 
Conseil,  que  la  femme  était  catholique,  l'enfant  baptisée  sur  les  fonts  de 
l'HOtel-Dieu,  la  Compagnie  a  arrêté  que  ledit  enfant  ne  sera  rendu  et  demeurera 
à  la  charge  de  l'Hùtel-Dieu,  vu  la  conséquence  '. 


1  Brièle,  p.   120. 


CONTROVERSE  DU  P.  VÉRON 


Au  premier  rang  des  adversaires  de  bas  étage,  acharnés  et 
violents  (les  Cotton,  les  Arnoux,  les  Gontier,  les  apostats  Cayer  et 
Bouiu,  dit  de  Beaulieu,  etc.),  contre  lesquels  l'Eglise  réformée  eut  à 
se  défendre  dans  la  première  moitié  du  XVIIe  siècle,  figure  Véron, 
furieux  curé  de  Charenton.  C'est  surtout  à  lui  que  convenait  la 
caractéristique  que  Daillé  a  faite  de  la  controverse  envenimée  de 
l'époque,  en  disant  de  celle  du  P.  Adam1:  «C'est  une  invective 
aigre  et  violente  au  dernier  point,  où  l'on  semble  n'avoir  eu  d'autre 
dessein  que  de  sonner  le  tocsin  contre  tous  ceux  de  notre  religion 
en  général,  et  d'attirer  sur  eux  la  colère  et  la  haine  des  puissances 
qui  nous  gouvernent,  et  de  nous  exposer  à  la  furie  des  peuples, 
ramassant  ensemble  pour  cet  effet  toutes  les  médisances  et  les 
calomnies,  dont  le  père  de  mensonge  a  tâché  depuis  le  commence- 
ment de  dénigrer  ou  nos  créances  ou  nos  mœurs.  » 

Les  protestants  de  Charenton  avaient  un  ennemi  redoutable  en 
Le  Bossu,  leur  seigneur  malgré  lui,  qui  ne  négligeait  aucune  occa- 
sion de  leur  intenter  des  procès  sans  rime  ni  raison.  Quand  parut 
Véron,  ce  fut  bien  autre  chose  :  celui-ci  n'attendait  pas  les  occasions, 
il  les  faisait  naître,  il  les  créait,  afin  de  combattre  et  de  dénoncer  à 
tout  propos  les  hérétiques.  Cet  énergumène,  qui  avait  porté  l'habit 
de  jésuite,  et  que  Benoit2  représente  comme  digne  «de  le  porter 
toute  sa  vie,  tant  il  avait  appris  la  chicane  et  la  mauvaise  foi  dans 
l'école  de  cette  société  »,  était,   d'après   le  même    historien,   «  un 

1  Rcpliq.    de    Jean    Daillé    aux    deux      publics  contre  lui.    Édit.   de    iôôq,  in-4", 
livres   que   MM.    Adam    et    Cottiby  ont       I,  p.  III. 

-  Hist.  de  VÉdit  de  Nantes,  III,  21. 
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esprit  superbe,  évaporé,  chicaneur  et  séditieux»,  en  même  temps 
qu'un  «  homme  sans  pudeur,  sans  jugement  et  sans  lettres  »,  dont 
les  manières  aigrissaient  la  populace  en  la  divertissant,  tandis  que 
les  honnêtes  gens  en  avaient  honte,  et  qui  reçut  plus  d'une  fois 
l'ordre  de  se  montrer  plus  modeste  et  plus  sage.  Les  jésuites  furent 
bien  aises  de  se  débarrasser,  en  1619,  de  ce  personnage  trop 
bruyant,  mal  avisé  et  compromettant. 

Né  en  1576,  il  avait  près  de  quarante  ans  lorsqu'il  entreprit  en 
i6i5  d'«  agacer  »  l  les  ministres  de  presque  toute  la  France,  qu'il  par- 
courut guerroyant,  mentant,  calomniant,  triomphant  de  ses  défaites, 
élevant  à  la  porte  des  temples  une  chaire  qu'il  appelait  son  théâtre, 
et  du  haut  de  laquelle  il  épanchait  sa  bile  et  ses  lazzis,  aux  acclama- 
tions d'une  tourbe  fanatique.  Jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire  durant 
trente-quatre  années,  il  fit  au  protestantisme  une  guerre  de  plume 
et  de  parole  sans  trêve  ni  repos,  sans  sérieux  ni  dignité,  avec  une 
jactance  et  des  fanfaronnades  qui  le  rendaient  non  moins  odieux 
que  ridicule.  A  force  de  zèle  et  d'impudence,  grâce  à  son  inex- 
tinguible haine  pour  tout  ce  qui  appartenait  à  la  Réforme,  ce 
charlatan,  qui  faisait  trompetter  ses  appels  de  défi  sur  le  Pont-Neuf, 
est  devenu  le  type  du  missionnaire  jésuite,  répétant  sur  tous  les 
tons  :  Il  faut  détruire  l'Eglise  réformée.  Tallemant  des  Réaux 
l'appelle  «violent  et  farouche»,  «un  fou  qui  n'a  jamais  rien  fait 
de  plaisant  qu'un  livret  qu'il  appelait  la  courte  joie  des  huguenots, 
parce  qu'il  avait  pensé  mourir.  »  Au  dire  même  des  siens,  il  avait 
quelque  chose  de  détraqué  dans  le  cerveau.  Il  a  publié  un  nombre 
immense  de  pamphlets,  vrais  libelles,  où,  ressassant  éternellement 
les  mêmes  pauvretés,  les  mêmes  inventions  d'une  imagination 
blessée,  il  demandait  au  clergé  et  au  roi  des  châtiments  et  des 
édits  persécuteurs.  La  plupart  ont  des  titres  ronflants,  qui  sentent 
le  rodomont  comme  les  suivants: 

Le  ministre  d' Amiens  contraint  de  renoncer  à  la  pure  parole  de 
l' Ecriture  sainte,  rendu  muet  et  mis  en  fuite.  Rouen  i6i5. 

Le  Bâillon  des  ministres  de  la  France.  S.  d. 

Abrégé  de  Fart  et  méthode  nouvelle  de  bâillonner  les  ministres  de 
France.  Rouen  1618. 


1  «J'attends,  écrivait  il,...   le   retour  de  tant  de  Charenton  que  de  Mantes,  Meaux 

M.    Du    Moulin,   et   cependant   je    conti-  et    autres    lieux   voisins»   (L'abbé  Feret, 

nuerai   mes  combats,  imprimant,  confé-  Un  curé  de  Charenton  au  XVII°  siècle, 

rant,    agaçant     mes    ministres     fuyards,  Paris,  p.  69). 
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La  défaite  de  dix-neuf  ministres  et  leurs  dépouilles  mises  aux 

pieds  du  roi.  Paris,  1620. 
La  fuite  du  plus  ancien  ministre  de  France,  sieur  de  Bcaulieu. 

Paris,  1620. 
La  fuite  générale  des  ministres  de  Charenton  et  de  Bric,  et  la 

confusion  de  leurs  troupeaux.  Paris,  1622. 
Les  derniers  abois  des  ministres  de  Dieppe,  et  leur  reconnais- 
sance de  la  nullité  de  leur  religion  par  l' Ecriture  sainte. 

Rouen,  S.  d. 
Victoire  obtenue  contre  trente  ministres  assemblés  au  synode  de 

Sainte-Foi.  Paris,  1622. 
La  victorieuse  méthode  pour  combattre  tous  les  ministres  par  la 

seule  Bible,  précitée  à  la  Sainte-Chapelle.  Paris,  1623. 
La  fuite  honteuse  de  Du  Moulin.  Paris,  1623. 
La  Corneille  de  Charenton  dépouillée  des  plumes  des  oiseaux  de 

Genève  et  de  Sedan.  Paris,  1624. 
La  seconde  Corneille  de  Charenton,  Aubertin  ministre,  parée  et 

dépouillée  des  plumes  d' autrui,  de  l'apostat  Spalatin.  S.  d. 
La  sainte  Bible  abandonnée  par  les  ministres   de    Charenton. 

S.  d. 
La  B.  P.  R.  entièrement  désarmée  des  textes  de  l'Écriture  sainte 

par  les  saints  Pères  des  quatre  premiers  siècles.  S.  d. 
Du  grand  jubilé  et  indulgences  plénières  octroyée  (sic)  par  les 

ministres  de  l'Evangile  réformé  à  tous  les  vrais  fidèles  de 

leur  irréligion,  et  libertinage.  S.  d. 
Nouvelle  secte   des   Doministes  élevée  à   Charenton ,   divisée   en 

deux    religions    contraires    des    Daillistes    et  Moulimstes. 

Paris,  IÔ25. 
Nouvel  hérésiarche,  Mestrezat,  ministre  de  Charenton,  accusé 

par   devant  le  synode  national  de  tous   les  ministres   de 

France  qui  y  est  assemblé.  Paris,  i632. 
Le  Luther o-  Calvinisme,  hérésie  nouvelle,  inventé,  prêché  et  public 

par  livre  imprimé  par  le  sieur  Bochart,  ministre  de  Caen, 

accusé  pour  ce  chef,  et  pour  injures  et  blasphèmes  exécrables 

devant  le  synode  national  des  ministres  de  France  assemblé 

à  Charenton.  Paris,  i63i. 
La  nouvelle  Cène  inventée  et  publiée  au  présent  mois  par  le  mi- 
nistre Faucheur,  contraire  à   celle  de   Charenton,   tune  et 

l'autre  destructive  de  celle  de  l'Evangile.  S.  d. 
La  désolation  du  temple  de  Charenton,  nullité  de  sa  Cène,  et 

confusion  de  soixante  différences,  croyances  et  religions  ou 
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sectes  hérétiques  reçues  en  icelui  par  le  sieur  Mestrezat  en 
son  traité  nouveau  de  l'Eglise.  S.  d. 

Les  nouveaux  lutins  cl  esprits  familiers  de  Charcnton  induisant 
à  l'athéisme  découverts  et  conjurés.  S.  d. 

Plainte  et  accusation  troisième  contre  tous  les  ministres  pour 
avoir  ôté  de  leurs  Bibles  et  Psaumes  la  prière  pour  le  roi. 
Paris,  i636. 

Réponse  au  dernier  jubilé  de  Charenton.  Contre  les  bouffonneries, 
menteries  et  faibles  raisons  des  ministres.  S.  d. 

La  conversion  de  quarante-quatre  ministres  et  quatorze  propo- 
sants. S.  d. 

La  conversion  de  trois  cent- cinquante  personnes  de  la  R.  P.  R.  à 
l'Eglise  C.  A.  et  R.  en  la  ville  de  Caen  et  aux  environs, 
présentées  au  roi  par  F.  Véron.  Paris,  i63i. 

La  plupart  de  ces  livrets  n'ont  que  quelques  pages  et  ne  con- 
tiennent que  des  citations,  accompagnées  d'une  ou  deux  lignes  de 
conclusion  tirée  au  hasard.  Un  seul,  répété  et  développé  bien  des 
fois  sous  des  titres  différents,  mérite  plus  d'attention.  M.  le  profes- 
seur Sabatier  a  récemment  apprécié  comme  elle  le  méritait  la 
méthode  du  P.  Meynier,  qui,  dépouillant  l'idée  de  droit  de  toute 
notion  morale,  pour  n'y  laisser  subsister  que  celle  de  la  force, 
permit  de  fouler  aux  pieds  l'Edit  de  Nantes,  et  de  le  révoquer  sous 
prétexte  de  l'exécuter  à  la  lettre.  La  méthode  du  P.  Véron,  plus 
ancienne  et  qui  contenait  l'autre  en  germe,  est  une  création  non 
moins  digne  du  génie  démoralisateur  de  la  compagnie  de  Jésus  '. 
Le  jésuitisme  ne  fait  qu'oeuvre  de  mort  :  là  où  son  ombre  a  passé, 
le  sol  stérilisé  ne  produit  plus  que  des  ronces  et  des  épines.  Le 
secret  de  Véron  consistait  à  dépouiller  les  mots  de  leur  substance, 
c'est-à-dire  de  leur  signification,  pour  n'y  laisser  que  des  sons,  une 
forme,  un  rien.  Repoussant  toute  glose  et  toute  conséquence  comme 
forcée  et  illégitime,  il  exige  que  les  termes  des  passages  de  l'Écri- 
ture par  lesquels  les  protestants  établissent  leurs  croyances,  soient 


1  Mestrezat     dit     dans     le    Hibou    des  du    P.    Gontery,    Rouen,    1609,    in-12,  et 

jésuites,   p.  22:   «Véron   rompt  la  tête  à  remplit  tout  l'ouvrage   suivant  du    même 

tout  le  monde  de  sa  pre'tendue  méthode,  jésuite  :    Les    conséquences    auxquelles  a 

et  s'en  vante  comme  s'il  en  était  l'auteur;  été  réduite  la  R.  P.  R.  après  avoir  re- 

cependant    il   la    tient    de    feu    Gontery,  connu    qu'elle    n'avait    aucun    fondement 

jésuite,  qui  s'en  est  servi  il  y  a  plusieurs  dans  la   sainte    Ecriture,    voire  après  y 

années.»   Elle  apparaît,   en    effet,  dans  la  avoir    renoncé,    Rouen,    1609,     in-12.    — 

Déclaration    de   l'erreur  de  notre  temps,  Véron  finit  par  avouer  cet  emprunt. 
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identiques  à  ceux  de  la  confession  de  foi l  ;  et  quand  on  lui  fournit 
un  de  ces  passages,  il  en  exige  un  autre  qui  dise  que  le  premier 
doit  être  pris  dans  le  sens  qu'on  lui  attribue.  En  vain  ce  sens  est-il 
d'une  clarté  qui  crève  les  yeux  ;  les  mots  ne  sont  pas  ceux  de  la 
confession  de  foi,  c'est  tout  ce  que  Véron  voulait  démontrer  ;  là- 
dessus  il  triomphe.  Sommé  d'établir  à  son  tour  les  croyances  catho- 
liques par  les  termes  même  de  l'Écriture,  il  s'en  défend  ;  c'est  aux 
hérétiques  à  fournir  des  textes  qui  condamnent  ces  croyances  en 
termes  exprès  2.  Cette  méthode,  qui  ne  fonde  pas  plus  le  catholi- 
cisme que  le  protestantisme,  équivaut  à  un  aveu  de  la  non-confor- 
mité du  catholicisme  avec  la  Bible  ;  aussi  le  biographe  et  l'admira- 
teur de  Véron,  M.  l'abbé  Feret,  se  permet-il  de  trouver  qu'elle 
laisse  à  désirer  parce  qu'elle  n'est  que  destructive3.  Elle  eut  pour 
résultat  d'obliger  les  catholiques  et  le  P.  Véron  lui-même  à  intro- 
duire la  messe,  le  purgatoire  etc.,  dans  leurs  versions  du  Nouveau 
Testament4.  —  Ce  n'est  donc  qu'une  pure  chicane  ou  logomachie 
à  la  portée  de  tous  les  disputeurs,  et  destinée  à  ameuter  contre 
l'Église  réformée  une  multitude  d'illettrés,  doués  seulement  de  la 
bonne  foi  jésuitique  et  de  poumons  infatigables.  Véron  le  reconnaît 
et  l'avoue  en  maints  endroits,  notamment  dans  la  Fuite  honteuse  de 
Du  Moulin,  p.  10 1  : 

Je  me  suis  offert,  par  mon  premier  livret  à  Monseigneur  le  cardinal  de 
Retz,  d'ouvrir  à  Paris  une  académie  publique  de  cette  méthode  nouvelle,  si 
solide  et  si  facile,  de  rendre  muets  les  ministres,  et,  pource  que  pour  la  prati- 
quer il  n'est  besoin  d'être  versé  ni  en  théologie  ni  en  philosophie,  ni  en  la  lec- 
ture des  conciles  ou  des  saints  Pères,  ni  avoir  la  connaissance  des  langues, 
mais  il  suffit  avoir  un  peu  de  jugement  naturel,  j'ai  promis,  ce  que  j'ai  fait  en 
Saintonge,  de  rendre  dans  trois  semaines  toute  personne  qui  assisteroit  à  ces 
académies,  capable  de  combattre  toutes  sortes  d'erreurs  en  toutes  matières 
controversées,  avec  assurance  de  victoire. 

On  va  voir  à  l'œuvre  l'homme  qui  prétendait  réduire  au  silence 
tous  les  ministres,  à  commencer  par  celui  d'Amiens.  Bernarde  de 
Longjumeau,  dame  de  Bours,  veuve  de  Messire  Jean  de  Montmo- 
rency, chevalier,  seigneur  de  Bours,  a  publié  la   Conférence  tenue 


1  o  Gomment,   disait  Morus,    osez-vous  nom     de     Dieu  ,     ne     chicanons    plus.  » 

donc  nous   forcer  de   vous   faire   voir  ce  (Sermons  sur  le  catéch.,  I,  206). 

que  nous    voyons  dans   les  Écritures  en  2  Propositions    générales    adressées    à 

autant  de  mots  et  de  syllabes?  La  Trinité,  tous  les  ministres,  p.  6. 

que  vous  croyez  aussi    bien  que   nous,  y  3  Un  curé  de  Charent.,  p.  24.. 

est-elle?  Cette  Église  catholique  dont  vous  *  Voir  nos  Altérations  catholiq.  et prot. 

faites  bien  plus  de  trophée  que   nous  y  du   N.    T.    dans    la    Rcv.    de    théol.    de 

est-elle   nommée    une    seule   fois?...    Au  Strasbourg,  3e  sér.,  VI,  1. 
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entre  Adrian  le  Hacher ;  ministre  de  la  parole  de  Dieu  en  l'Église 
réformée  a" Amiens,  et  François  Véron,  jésuite,  i6i5,  petit  in-8°.  Elle 
s'exprime  ainsi  dans  l'avis  au  lecteur  : 

Ami  lecteur,  tu  as  ici  fidèlement  ce  qui  s'est  passe  entre  le  jésuite  et 
Hucher,  ainsi  que  j'ai  le  tout  signé  de  part  et  d'autre.  Tu  l'eusses  eu  plus  tôt, 
si  plus  tôt  le  jésuite  eût  signé,  et  si,  après  avoir  signé,  il  eût  consenti,  comme 
il  donnait  à  espérer,  qu'on  imprimât  en  la  ville  d'Amiens.  Mais  après  avoir  signé 
et  délayé  [usé  de  délai]  plus  de  temps  qu'il  ne  fallait  à  imprimer,  il  a  osé  requérir 
qu'on  imprimât  un  écrit  tout  autre  que  celui  qu'il  avait  signé  ;  ce  qui  m'a  con- 
traint de  recourir  ailleurs  pour  te  montrer  la  vérité  toute  nue. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  reproduire  la  discussion  beau- 
coup trop  longue  et  qui  n'offrirait  aujourd'hui  que  peu  d'intérêt  ; 
les  préliminaires  suffiront  (p.  i3)  : 

Première  séance  le  22  de  janvier  i6i5  es  présences  de  Madame  de  Bours, 
de  plusieurs  gentilshommes  et  autres. 

Hucher.  Vous,  jésuites,  croyez  que  les  Agnus  Dei  effacent  les  péchés  comme 
le  sang  du  fils  de  Dieu. 

Véron.  Je  le  nie. 

Hucher.  Si  est-ce  que  le  pape  enseigne  cela. 

Véron.  Je  le  nie. 

Hucher.  Signez-moi  cela. 

Véron  écrit  et  signe  :  Je  nie  que  le  pape  ait  écrit  que  les  Agnus  Dei  effacent 
les  péchés  comme  le  sang  de  Jésus-Christ.  Je  crois  cette  doctrine  être  fausse 
et  damnable:  que  Y  Agnus  Dei  efface  le  péché  comme  le  sang  de  Jésus-Christ. 

Hucher.  Et  toutefois  le  pape  Urbain  V  écrivant  à  l'Eucharistie  (sic),  ainsi 
qu'il  est  rapporté  es  cérémonies  de  l'Église  romaine,  liv.  I,  titre  VIII,  parle  de 
Y  Agnus  Dei  en  ces  termes  :  Oimie  malignum  peccatutn  frangil  ut  Chrisli  san- 
giùs  et  angit,  c'est-à-dire  :  V Agnus  Dei  rompt  et  angoisse  tout  malin  péché 
comme  le  sang  de  Jésus-Christ. 

Véron.  Laissons-là  ces  petites  choses,  et  parlons  de  quelque  grosse  cor- 
ruption de  l'Église  romaine. 

C'en  est  assez  pour  juger  de  la  sincérité  avec  laquelle  le 
jésuite  parle  de  la  défaite  et  de  la  fuite  du  ministre;  mais  il  importe 
d'emprunter  quelques  autres  détails  à  cet  opuscule.  Mme  de  Bours 
écrivait  à  M,ne  de  Rieux  (p.  5):  «Madame  ma  nièce,  je  ne  saurais 
vous  exprimer  combien  me  pue  la  race  des  jésuites.  Il  y  a  plus  de 
deux  mois  que  ces  importuns  me  chevalent.»  Elle  poursuit  (p.  9)  : 

Le  jeudi  22  de  janvier  dernier,  les  jésuites  et  leurs  gens  mandèrent  en  mon 
nom,  mais  à  mon  insu,  ledit  Hucher,  et  comme  il  entrait ...  en  ma  chambre, 
deux  jésuites  suivirent,  et  aussitôt  la  chambre  fut  pleine  de  peuple.  Ces  moines 
m'offensèrent  extrêmement...  Le  lendemain  on  recommença  environ  sur 
les  trois  heures  après-midi,  et  était  plus  de  huit  heures  quand  Le  Hucher  désira 
se  retirer.  Les  jésuites  lors  surent  prendre  le  temps  et  accompagnés  des  cris 


25o  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

et  applaudissements  de  la  multitude,  qui  était  toute  catholique  romaine,  fors  un 
gentilhomme  et  moi..  .,  et  protester  que  c'était  fuir,  qu'il  fallait  répondre  ou 
confesser  qu'on  ne  pouvait  le  faire  et  signer...  Le  Hucher  ne  fit  donc  faute  le 
lendemain  de  retourner  à  point  nommé.  Mais  moi  qui  avais  vu  les  insolences 
de  la  journée  précédente,  qui  voyais  encore  mon  logis  assiégé  d'une  légion  de 
prêtres  et  écoliers  des  jésuites  ,  qui  commençais  à  reconnaître  le  danger  où 
j'exposais  le  pasteur  et  son  petit  troupeau,  qui  remarquais  manifestement  le 
dessein  des  jésuites  de  mutiner  le  peuple  en  ce  qu'ils  importunaient  M.  le  duc 
de  Longueville,  en  ma  présence  même,  de  reprendre  la  grande  salle,  au  lieu 
qu'il  avait  choisi  une  chambrette  afin  que  le  tout  allât  plus  paisiblement,  qui 
voyais,  aux  yeux  de  mondit  seigneur,  la  porte  de  la  chambrette  forcée,  les 
fenêtres  échelées,  qui  oyais  de  tous  côtés  les  impostures  et  calomnies  des  mu- 
tins, je  priai  Le  Hucher  que  pour  ce  coup  il  offrit  de  répondre  à  la  dernière 
objection,  et  qu'il  ne  se  laissât  emporter  plus  avant  à  la  conférence  que  pre- 
mier tout  ce  qui  s'était  passé  ès-jours  précédents  ne  fût  non-seulement  signé, 
mais  imprime.  Chose  aussi  dont  je  suppliai  M.  le  duc  de  Longueville.  Et  ainsi 
ce  bon  prince  se  retira  et  nous  aussi.  Les  jésuites  qui  voulaient  faire  profit  de 
ce  tumulte  et  désordre  en  furent  fâchés.  Leurs  partisans  donc  vinrent  heurter 
incontinent  après  à  la  porte  de  ma  chambre,  et  l'un  des  jésuites  sortit  en  la  rue 
pour  crier  que  le  champ  de  bataille  leur  était  demeuré.  Vous  eussiez  dit,  voyant 
ces  insolences1,  que  le  troupeau  de  Dieu  s'en  irait  dissipé;  mais,  grâces  à 
Dieu,  pas  un  seul  agnelet  ne  s'est  détraqué.  Et  particulièrement  pour  mon  âme 
que  ces  géants  pensaient  butiner,  je  confesse  que  je  ne  la  sentis  jamais  plus 
fortifiée  en  la  profession  des  Eglises  réformées  ;  car  ces  docteurs  ne  parlent 
que  de  syllogismes  et  de  leurs  formes,  d'antécédents,  de  conséquents,  de  ma- 
jeure, de  mineure,  de  termes,  d'attributs,  dont  je  n'avais  jamais  été  déjeûnéc 
et  n'estime  pas  qu'un  autre  y  entendit  davantage. 

Véron  eut  recours  aux  mêmes  procédés  dans  ses  luttes  avec 
La  Balle  de  Lindebceuf,  De  Langle  de  Quevilly  (1618),  Duchat  de 
Claye  (1619),  plusieurs  ministres  de  Saintonge  et  Chorin  de  Limay- 
lès-Mantes  (1620).  Il  le  confesse  au  cardinal  de  Retz,  archevêque  de 
Paris,  en  lui  expliquant  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  sortir  de  la 
compagnie  de  Jésus  2  : 

Vous  savez  combien  de  plaintes  furent  faites  par  ceux  desquels  je  recher- 
chais la  conversion,  vers  le  conseil  du  roi,  vers  Monseigneur  le  gouverneur  de 
la  province  et  au  parlement  de  Normandie.  Ces  plaintes  retombaient  au  détri- 
ment du  corps  [l'ordre  des  jésuites],  trop  d'autre  part  calomnié  :  les  supérieurs 
duquel  pour  cela  me  restreignirent  grandement  en  mes  exercices,  même  me 
commandèrent  en  vertu  de  sainte  obéissance,  c'est-à-dire  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  n'attaquer  plus  le  ministre  de  Dieppe  où  j'étais  ;  puis  après  ils  m'or- 
donnèrent de  désister  du  tout  de  telle  poursuite  de  l'erreur  en  Normandie.  En 


1  Insolences   relativement   modérées,   si  ces   «vermines  et  canailles»    de   hugue- 

011  les   compare   aux  «déclamations  cati-  nots.  (Voir  Bullet.,  2*  sér.,  II,  m). 

linaires»  du  P.  Gonteri  ou  Gonticr,  ex-  -  Combat  contre  tous  les  min.  de  France, 

horUnt   ses  auditeurs  à  ne  pas  souffrir  p.  7. 
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cette  seule  province  ?  —  Non  ;  car  j'eusse  autant  fait  de  bruit  et  fait  autant  re- 
muer les  religionnaires  en  tout  autre  lieu... 

Je  n'omettrai  pas  de  dire  que,  n'ayant  pas  fait  la  dixième  partie  en  Nor- 
mandie de  ce  que  j'ai  fait  [depuis]  en  Saintongc,  pourquoi  les  ministres  pussent 
former  des  plaintes  au  roi  ou  au  Parlement,  néanmoins  ils  ont  tempêté  si  fort 
sur  cette  première  occasion,  s'en  prenant  au  corps,  qu'il  me  fallut  désister; 
sur  cette  seconde  ils  n'ont  dit  un  seul  mot,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre  qu'à 


Suivons  maintenant  le  missionnaire  dans  la  campagne  à  la 
suite  de  laquelle  il  écrivit  l'opuscule  intitulé:  Victoire  obtenue  contre 
trente  ministres  assemblés  au  synode  de  Sainte-Foy.  C'était  pendant 
le  siège  de  Montauban  auquel  présidait  le  roi  en  personne,  le  len- 
demain de  la  mort  du  duc  de  Mayenne  tué  dans  la  tranchée  le  17 
septembre  1621,  dans  la  semaine  qui  précéda  celle  où  la  populace 
parisienne  allait  massacrer  les  protestants  sur  le  chemin  de  Cha- 
renton,  et  incendier  le  temple  (26  septembre).  Muni  de  l'autorisation 
de  l'assemblée  du  clergé  séante  à  Bordeaux,  Véron  part  de  cette 
ville  le  18  pour  solliciter  au  combat  le  synode  réuni  dans  une  cité 
toute  protestante.  Bien  qu'il  n'abandonnât  pas  «  l'espérance  du 
martyre»2,  il  se  fait  accompagner  des  gentilshommes  et  officiers 
du  comte  de  Gorson,  zélé  catholique,  et  pénètre  le  dimanche  19 
dans  le  temple  à  l'heure  du  culte.  Le  service  fini,  il  offre  à  tous  des 
exemplaires  de  son  cartel  de  défi;  puis  il  prêche  et  invective 
durant  une  heure  et  demie  sous  les  halles,  sommant  les  ministres 
d'entrer  en  lice  avec  lui.  Il  recommence  le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  et  devient  de  plus  en  plus  provocateur  «  pour  mettre  le 
cœur  au  ventre  à  ces  pasteurs  timides  »  ;  il  s'indigne  de  leur  couar- 
dise et  leur  lance  l'épithète  de  lâches,  que  les  têtes  chaudes  du 
Midi  ne  devaient  supporter  qu'impatiemment.  Toutefois  ni  ces  pro- 
vocations, ni  la  lettre  qu'il  fit  remettre  à  l'assemblée,  n'obtinrent 
l'honneur  d'un  seul  mot  de  réponse.  Il  se  place  alors  à  la  porte  du 
lieu  où  se  tient  le  synode,  distribue  son  cartel  à  tous  ceux  qui 
entrent  ou  sortent,  et  envoie  une  seconde  lettre  à  laquelle  on  fait 
le  même  accueil  qu'à  la  première.  La  foule  s'amassait,  et  sans  doute 
les  rieurs  n'étaient  pas  de  son  côté.  Véron  se  décide  à  livrer  une 
sorte  d'assaut.  Il  monte  à  la  salle  du  synode,  mais  le  commissaire 
royal  lui  en  interdit  l'entrée.  Il  est  contraint  de  redescendre  et  de 
lever  le  siège,  comme  le  roi  allait  faire  peu  après  devant  Montauban. 
On  ne  saurait  trop  louer  la  sagesse  de  l'assemblée  qui,  contenant 

1  Combat     contre     tous    les    min,     de  '  Ibid.,  p.   29. 

France,  p.  23, 
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les  indignations  prêtes  à  éclater,  et  afin  d'éviter  des  désordres  que 
le  roi  eût  punis  avec  bonheur  pour  venger  son  échec,  laissa  le 
pourfendeur  triompher  à  son  aise  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée 
sans  combat,  mettre,  selon  l'expression  du  Menteur  confondu1,  son 
honneur  à  n'avoir  point  d'honneur,  et  tirer  sa  réputation  du  mépris 
de  sa  réputation.  —  De  Sainte-Foy  Véron  porta  ses  insolences  à 
Bergerac,  et  revint  à  Paris  à  la  suite  de  l'armée  royale  aussi  peu 
victorieuse  que  lui. 

L'année  suivante,  pour  renforcer  l'efficacité  de  sa  méthode,  il 
se  fit  nommer  prédicateur  du  roi  pour  les  controverses.  Des  lettres- 
patentes  du  19  mars  1622  l'autorisèrent  à  prêcher  partout,  même 
en  pleine  rue,  et  à  conférer  avec  tous  les  ministres  ou  autres,  sans 
pouvoir  en  être  empêché  sous  aucun  prétexte.  Elles  enjoignaient 
aux  officiers  royaux  de  lui  prêter  main  forte,  et  lui  assuraient  une 
pension  pour  subvenir  à  ses  frais  de  voyage.  Cette  faveur  étrange 
accordée  à  un  véritable  boutefeu,  n'est  assurément  pas  ce  qui 
honore  le  plus  le  ministère  de  Richelieu. 

Véron  se  hâta  d'en  profiter  et  d'en  abuser,  ainsi  qu'il  nous 
l'apprend  dans  la  Fuite  générale  des  ministres  de  Champagne  et  de 
Bric.  On  y  voit  ce  hâbleur  «  reçu  même  par  la  noblesse  huguenote 
honorablement  »  en  vertu  de  son  titre  officiel,  «  assisté  fortement  » 
des  officiers  royaux,  et  soutenu  plus  que  jamais  par  la  populace 
qui  l'accompagne.  Non  seulement  il  s'y  vante,  comme  toujours 
d'avoir  triomphé  des  ministres,  mais  il  formule  contre  l'un  d'eux, 
auquel  il  en  voulait  plus  qu'aux  autres,  une  accusation  aussi 
odieuse  que  mensongère  (p.  9  etc.). 

Duchat,  ministre  de  Clayc  et  subsidiaire  de  Nanteuil-les-Meaux,  s'enfuit 
honteusement  par  deux  fois  de  ses  deux  temples,  dans  lesquels  je  l'attaquai. 
Billot,  ministre  de  Bézu,  fit  de  même,  d'autant  plus  honteusement  que  la 
compagnie  devant  laquelle  je  l'assaillis  était  de  plus  de  4000  personnes. 
Perreaux,  ministre  de  Lizy,  contraint  par  son  seigneur  baron  de  Mongé, 
de  conférer  avec  moi,  ploya  bientôt  sous  les  armes  de  la  vérité.  Richard, 
ministre  de  Vendières,  Roucy  et  Saponay,  attaqué  à  Roucy,  où  il  faisait  la 
cène,  et  puis  à  Fère  au  milieu  de  la  rue,  après  la  honte  d'un  double  refus, 
fit  pacte  et  convention  avec  moi  de  renoncer  au  ministère,  et  procurer  la 
conversion  des  seigneurs  comtes  de  Roucy  et  de  Lassus,  moyennant  deux 
cents  écus  de  pension  du  clergé3...  Dieu  sait  si  les  catholiques  ahalaient  les 


1  Opuscule  dirigé  contre  Véron,  et  dont  de  Charenton  en    1623,    ni   sur  celle  que 

l'auteur   était  Basile,   célèbre   prédicateur  donne  Véron  des  quarante-quatre  rainis- 

de  Rouen  converti  au  protestantisme.  très    pensionnés  par   le  clergé;   l'accusa- 

a  On  ne  trouve  Richard  ni  sur  la  liste  tion    de    Véron    était  donc,  à    n'en    pas 

des  apostats   dressée  au   synode  national  douter,  celle  d'un  malhonnête  homme. 
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erreurs,  mais  doucement...  Les  catholiques,  réjouis  de  la  victoire,  ne  se 
pouvaient  tenir  de  gausser,  faisant  allusion  sur  le  chat  et  disant  en  sa  pré- 
sence par  tous  les  villages  voisins  que  le  chat  avait  été  échaude  et  avait  perdu 
ses  ongles  et  ses  griffes...  Je  fus  donc  bien  aise  de  trouver  cette  occasion 
nouvelle  de  le  hontoyer...  J'arrivai  à  Claye  vers  les  neuf  heures  du  matin; 
mes  gens  en  sont  avertis,  ils  se  renferment  dans  leur  prêche;  je  heurte, 
assisté  seulement  de  M.  Ballosié,  régent  en  l'abbaye  de  Lagny,  m'étant 
dérobé  de  la  vue  de  mes  catholiques.  L'on  me  refuse  la  porte,  je  les  menace 
de  prendre  acte  du  refus  nonobstant  les  patentes  du  roi;  enfin  j'entre  et 
m'assis  au  temple  proche  du  ministre.  La  crainte  saisit  ce  jeune  pasteur; 
hardi  capitaine,  il  n'ose  traiter  de  controverse  en  la  présence  de  celui  qu'il 
savait  venir  lui  donner  le  démenti...  Descendant  de  sa  chaire,  je  lui  présente 
mon  cartel  de  défi  à  la  vue  de  tous  les  siens,  lui  reproche  sa  poltronnerie, 
le  presse;  il  me  refuse  et  voulait  sortir,  mais  je  le  tenais  enserré  en  un  coin. 
Enfin  après  une  longue  contestation,  et  après  lui  avoir  fait  boire  assez  de 
honte,  je  lui  permets  de  s'en  échapper;  il  me  laisse  au  milieu  de  son  temple 
et  des  siens.  Je  monte  en  la  chaire  que  j'avais  préparée  en  une  place  contiguë 
à  ce  temple. 

Laissons  le  bravache  résolu  de  hontoyer  de  nouveau  le  même 
ministre  à  Nanteuil,  dire  de  Billot  que  son  nom  lui  convenait, 
parce  qu'en  ces  quartiers  l'oison  se  nomme  billot,  et  répondre  à  ceux 
qui  lui  demandent  combien  de  conversions  il  a  opérées,  que  discré- 
diter les  ministres  n'est  pas  un  petit  bien. 

Il  n'eut  pas  aussi  aisément  raison  des  pasteurs  de  Paris.  Au 
Bâillon  des  quatre  ministres  de  Charenton  (1616),  on  répondit  par 
1' '  Apologétic  pour  la  défense  des  Eglises  reformées  contre  le  Bâillon 
de  François  Véron,  jésuite,  et  autre  libelle  intitulé:  Dépravations  de 
toutes  les  Bibles,  1618'.  Voici  le  début  de  cette  pièce  rarissime: 

S'il  y  avait  eu  quelque  conférence  entre  les  sieurs  pasteurs  de  l'Église  de 
Paris  et  le  P.  Véron,  sur  les  propositions  mentionnées  es  libelles  nouvellement 
imprimés  et  que,  par  le  résultat  d'icelle,  il  fût  demeuré  pour  constant  que 
les  dits  pasteurs  eussent  été  vaincus  et  fussent  demeurés  court,  il  faudrait 
ingénuement  reconnaître  que  le  P.  Véron  aurait  eu  tout  sujet  de  qualifier  son 
livre  :  Le  Bâillon  des  ministres;  mais  cela  n'ayant  été,  et  qu'on  a  seulement 
tenté  d'y  venir,  comme  il  y  a  de  l'apparence,  on  peut  mieux,  et  avec  sa  vraie 
dénomination,    appeler    ledit  livre  :    Le   Ballon  jésuitique   rempli   de   vaincs 


1  Paul  Ferry  prit  aussi  part  à  la  lutte  choses  qui  ne  le  méritent  pas».  La  même 
par  le  Dernier  désespoir  de  la  tradition,  année  Samuel  Bochart  (Fr.  prot.,  2"  édit. 
161S,  opuscule  au  sujet  duquel  Du  Mou-  Il  10)  publia  un  opuscule  en  vers  inti- 
lin  lui  écrivait  le  18  août:  «J'ai  lu  votre  tulé  :  Réponse  au  brouillon  gui  a  fait  le 
livre  contre  le  P.  Véron,  qui  est  plein  de  Bâillon.  —  Quarante  ans  plus  tard,  — 
bonnes  remarques;  mais  ce  qui  gâte  votre  Daniel  Charnier,  petit-fils  du  célèbre  pro- 
ouvrage, est  que  vous  parlez  à  un  sot,  fesseur  de  Montauban,  taisait  imprimer 
duquel  vous  ne  pouvez  suivre  la  piste  les  Victoires  imaginaires  de  Véron,  i658. 
sans  vous  égarer   et  sans  vous  amuser  à 
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vanterics  et  suppositions  calomnieuses.  Car  de  vouloir  faire  croire  que  le  sieur 
Du  Moulin  ait  refusé  d'entrer  en  lice  avec  quiconque  dût  être,  pourvu  que 
permission  lui  en  fût  donnée,  ce  sont  autant  de  bayes,  balivernes;  et  à  qui 
pense-t-on  vendre  ces  coquilles?  A  d'autres,  à  d'autres,  etc. 

A  La  Corneille  de  Charenton,  où  il  était  gracieusement  pris  à 
partie,  Mestrezat  répondit  sur  le  même  ton  par  Le  Hibou  des  jésuites, 
1624,  pet.  in-8°.  auquel  il  mit  cette  épigraphe:  Répons  au  fol  selon 
sa  folie,  de  peur  qu'il  ne  s'estime  être  sage  (Prov.  XXVI  5),  et  dont 
les  personnalités  sont  aussi  peu  séantes  que  celles  auxquelles  il 
répondait:  «  Pour  trouver  ce  Véron,  il  le  faut  chercher  dedans  sa 
propre  écume;  car  tout  ce  qu'il  dit  n'est  qu'une  rapsodie  de  ses 
autres  écrits:  ce  sont  des  choux  recuits  qui  font  mal  au  cœur» 
(p.  11).  «Ne  plus  que  moins  que  les  autres  oiseaux  ne  souffrent 
point  le  hibou  en  leur  compagnie,  les  jésuites  n'ont  pu  souffrir 
Véron;  ils  l'ont  banni  de  leur  société,  tellement  que  de  jésuite  il  est 
devenu  prêtre  séculier»  (p.  12).  «Tout  ce  qui  sort  de  la  bouche 
de  Véron  est  pure  infection,  bien  punais  qui  ne  le  sent  »  (p.  14). 
«Sa  Majesté  est  occupée  à  choses  beaucoup  plus  grandes  qu'à 
ordonner  de  la  sauce  d'un  véron  ou  de  la  cage  d'un  hibou  »  (p.  28). 

Un  inconnu  publia  la  même  année  le  Récit  véritable  des  confé- 
rences que  les  pasteurs  de  Charenton  ont  eues  avec  le  sieur  Véron. 
Voici  quelques  lignes  de  cette  opuscule: 

Il  y  a  si  longtemps  qu'on  a  découvert  les  impostures  du  sieur  Véron,  que 
nous  ajoutons  aussi  peu  de  foi  à  ses  discours,  que  s'ils  sortaient  de  la  bouche 
du  père  du  mensonge.  Cependant  en  son  ridicule  traité  de  La  Corneille  de 
Charenton,  il  assure  avec  tant  de  hardiesse  ses  prétendues  victoires  sur  les 
pasteurs  de  l'Église  de  Paris,  que  j'ai  été  curieux  de  savoir  ce  qui  en  est, 
afin  d'avoir  de  quoi  convaincre  cet  homme  qui  a  perdu  toute  honte,  et  chante 
la  victoire  après  avoir  été  battu  dos  et  ventre,  ne  voulant  pas  m'arrêter  à 
réfuter  plus  amplement  cet  inepte  traité  qu'il  a  fait  contre  M.  Mestrezat  et 
les  autres  pasteurs  de  l'Église  de  Paris,  pour  ce  que  quiconque  le  lira  n'y 
trouvera  qu'injures  insolentes  et  mensonges  ridicules;  je  dis  injures  violentes, 
car  il  appelle  les  pasteurs  de  l'Église  de  Paris  lapereaux  timides,  calomniateurs, 
diables  déleslablcmcnt  impies,  et  perpétuellement/a«ssrt//-cs... 

Comme  M.  Mestrezat  n'avait  pas  recherché  la  conférence,  mais  avait  été 
attaqué  en  son  propre  logis  l,  aussi  attendait-il  qu'on  le  vînt  trouver,  si  on 
voulait  continuer  ladite  conférence;  mais  c'est  de  quoi  il  n'a  ouï  parler  depuis; 


1  La  maréchale    de  Thémines,    petite-  L 'ex-jésuite     s'introduisit     chez     Durant, 

tille  de  La  Noue  bras-de-fer,  étant  sur  le  comme  solliciteur  de  procès,  en   la  com- 

point  de  céder  aux   sollicitations  de   son  pagnie  de  Mm0  de   Saint-Angel  également 

mari   catholique,    avait    conduit    Véron,  disposée   à   l'abjuration,   et   chez  Drelin- 

ainsi   que  MM.   de  Brussac   et  de   Chau-  court,  en  compagnie  d'une   dame  qui  ne 

mont,  chez  Mestrezat,  sans  l'en  prévenir.  se  donna  point  à  connaître. 
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et  certes  ces  Messieurs  qui  avaient  vu  le  P.  Véron  avoir  si  mal  dispute  pour 
l'Église  romaine,  ont  eu  raison  de  ne  pas  requérir  qu'on  passât  plus  outre. 

Toutefois  Véron  commence  sa  réponse  au  Hibou  de  Charenton 
par  ces  mots  :  «  Victoire  !  La  vérité  triomphe.  » 

Dans  la  campagne  qu'il  fit  en  Languedoc  l'année  1625,  le  con- 
troversiste  trouva  aussi  à  qui  parler  :  les  troupes  royales  et  le  mo- 
narque irrité  n'étaient  plus  là  pour  imposer  silence  aux  plus  hardis. 
Les  ministres  Bansilion  d'Aiguesmortes,  Faucher  de  Nîmes,  Croy 
de  Béziers,  Le  Faucheur  de  Montpellier,  Desmarest  d'Alais, 
La  Faye  de  Gignac,  lui  tinrent  tête.  Venturin,  ministre  de  Vigan 
publia  une  Réponse  au  cartel  de  défi  de  Véron,  divisée  en  quatre 
parties  :  Les  vanités  de  Véron,  ses  impudences,  ses  menteries  et  ses 
chicanes.  A  Aiguesmortes  la  lutte  dura  trois  semaines,  à  Montpellier 
vingt-deux  jours.  Le  résultat  fut  maigre  de  l'aveu  même  de  Véron. 
«  Les  conquêtes  eurent  du  prix,  dit  son  biographe  ',  moins  peut- 
être  par  leur  nombre  que  par  leur  importance.  Parmi  les  convertis 
on  citait  les  barons  du  Pouget,  Vendémian,  Pouzols  et  autres  sei- 
gneurs et  officiers  du  roi...  «  Ce  sont  là,  écrivait  Véron  à  Louis  XIII, 
les  dépouilles  des  combats  hardis  que  j'ai  rendus  par  tout  le 
Languedoc.  » 

Bien  qu'il  suivît  régulièrement  le  programme  qu'il  s'était  tracé 
dès  l'origine,  et  qui  consistait  à  transporter  chaque  année  ses  con- 
troverses dans  un  nouveau  diocèse2,  il  lui  restait  du  temps  pour 
s'occuper  de  Charenton:  témoin  les  Manquements  de  la  cène  des  mi- 
nistres, remarqués  par  M.  François  Véron,  docteur  en  tliéologic,  en 
son  voyage  de  Charenton  au  jour  de  leur  cène,  et  représentés  au 
consistoire  dttdit  lieu  pour  y  être  pourvu  et  pour  réformer  leur  pro- 
chaine Pâque.  Paris,  1627  : 

Messieurs,  la  charité  et  le  désir  de  votre  salut,  qui  m'a  fait  me  trans- 
porter à  vos  prêches  tout  cet  été,  spécialement  au  jour  que  vous  fîtes  votre 
cène,  pour  mieux  en  marquer  les  défauts,  et  puis  vous  les  représenter  en 
mes  prédications  de  Saint-Séverin,  ce  que  j'ai  fait  en  la  présence  de  grand 
nombre  de  ceux  de  votre  religion,  sans  que  vos  pasteurs  aient  osé  y  rien 
répliquer,  ni  à  toutes  mes  réfutations  de  tous  les  prêches  faits  par  eux  à 
Charenton  cedit  été,  m'a  convié  à  vous  communiquer  ces  mêmes  manque- 
ments, pour  vous  donner  meilleure  occasion  de  les  considérer,  d'y  pourvoir, 
et  réformer  sur  cela  votre  prochaine  cène. 

Il  semble  donc  établi  que,  dès  cette  année,  les  Pasteurs  de 
Paris  avaient  résolu  de  tenir  pour  non  avenues  et  d'ignorer  volon- 

1  Un  curé  de  Char.,  p.  54.  s  Combat  contre   tous   les    ministres  de 

France,  p.  3. 
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tairement  les  prédications  et  les  publications  de  Véron  quelles 
qu'elles  fussent.  Cela  ne  faisait  pas  son  compte  :  il  lui  fallait  du  bruit, 
de  la  dispute  à  tout  prix.  Comme  les  scrupules  ne  le  gênaient  point, 
il  agit  en  conséquence.  Il  va  dire  lui-même  à  quels  procèdes  il  eut 
recours l : 

Sortant  trois  mois  y  a  de  l'académie  française,  que  j'ai  tenue  à  la  fin  de 
cet  été  en  l'église  de  St-Yves3,  pour  l'instruction  familière  des  errants  en  la 
foi,  leur  donnant  liberté  de  me  proposer  leurs  difficultés,  M.  Soulphour,  confes- 
seur des  mères  Carmélites,  m'avertit  qu'il  avait  un  sien  cousin  de  la  R.  P.  R., 
qu'il  eût  désiré  d'aider  par  mon  moyen,  mais  que  les  impressions  mauvaises 
qu'il  avait  reçues  par  son  ministre  de  ma  personne,  faisaient  qu'il  ne  me  vou- 
lait pas  écouter.  Il  ne  me  connaît  peut-être  que  de  nom,  lui  dis-je,  changeons-le, 
nommez-moi  De  La  Fons,  aussi  suis  rené  sur  les  fonts  du  baptême. 

Là-dessus,  on  se  rend  chez  le  cousin,  seigneur  d'Averne  près 
de  Pontoise,  qui  se  montrait  disposé  à  l'abjuration.  Véron  réduit  le 
gentilhomme  au  silence,  mais  sans  le  convaincre;  celui-ci  voudrait 
voir  le  prêtre  aux  prises  avec  un  ministre.  Qu'à  cela  ne  tienne,  dit 
Véron;  et  afin  que  sa  soutane  ne  l'empêche  pas  d'être  reçu  chez 
l'un  des  pasteurs  de  Paris,  il  imagine  de  se  déguiser. 

Le  vendredi,  dès  le  grand  matin,  notre  prétendu  De  la  Fons,  revêtu  d'un 
habit  court  bien  chamarré,  mais  noir  en  couleur  pour  ne  point  changer  entiè- 
rement l'habit  ecclésiastique,  va  trouver  le  sieur  d'Averne  qui  demeurait  avec 
le  sieur  de  Courcelles  3,  le  sieur  Soulphour  s'y  trouve  aussi,  et  s'acheminent 
tous  à  la  maison  du  sieur  Daillé.  Les  deux  hommes  d'épée  heurtent  à  la  porte; 
De  La  Fons  s'écarte  un  peu,  craignant  d'être  reconnu.  Enfin,  après  quelques 
difficultés  faites  par  le  ministre...,  nous  sommes  tous  reçus  à  recevoir  quel- 
ques éclaircissements  en  matière  de  religion.  Le  seigneur  d'Averne  propose 
ses  difficultés,  et  spécialement  ce  que  De  La  Fons  lui  avait  dit,  qui  dissimulait 
du  commencement  d'avoir  pratiqué  es  controverses;  néanmoins  quelquefois 
s'oubliant  du  personnage  qu'il  représentait,  pressait  de  trop  près  son  prétendu 
docteur,  qui  s'étonnait  des  paroles  de  son  court  vêtu,  et  l'envisageait  attenti- 
vement. Ce  pourparler  dura  bien  trois  heures...  Notre  instructeur  s'étonne  de 
se  voir  ainsi  pressé  par  le  prétendu  De  La  Fons  de  robe  courte,  et  par  la  mé- 
thode imprimée  par  le  P.  Véron;  il  envisage  fixement  celui  qu'il  instruisait,  et 
après  plusieurs  réflexions  :  Assurément  vous  êtes  le  P.  Véron,  fit-il.  —  Oui,  lui 

1  La    conversion   à  l'Égl.   catholiq.    du  2  Nous  le  voyons  aussi  prêcher  à  Saint- 

seigneur  d'Averne,  où  est   établi  le  plus  Séverin,   à   la  Sainte -Chapelle,   à   Saint- 

ancien  prêche  de  France,    avec  celle   de  Sulpice,  aux  Carmes,  à  Saint-Germain-des- 

deux  autres  gentilshommes  et   plusieurs  Près,  où  il  demeura  finalement  après  avoir 

bourgeois,   en  suite  d'une  conférence  pri-  longtemps   habité    l'abbaye   Saint-Victor. 

vec  du  sieur  Véron  déguisé,  avec  le  sieur  II  continua  de  résidera  Paris  même  quand 

Daillé,   ministre  de  Char.  Paris,  s.  d.  —  il  fut  appelé  à  la  cure  de  Charenton. 
La  page  14  des  Manquements   de  la  cène  3  D'Amours,  seigneur  de  Courcelles  et 

nous   apprend   que   cette   conférence   eut  d'Hus,    passé    au    catholicisme    avec    sa 

lieu  en   1627.  femme  depuis  un  an. 
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répond  le  prétendu  De  La  Fons,  à  votre  trés-humble  service.  —  Il  s'estomaque 
contre  le  seigneur  d'Averne  de  lui  avoir  amené  un  tel  homme.  —  Ne  vous  en 
prenez  pas  à  lui,  Monsieur  ;  car  je  vous  assure  qu'il  est  innocent,  ne  sachant 
pas  qui  je  suis, . . .  il  m'a  fallu  changer  de  nom  pour  le  pouvoir  arraisonner. 

Véron  demande  à  Daillé  une  autre  entrevue.  Daillé  refuse  et 
ajoute  cependant  qu'il  ne  s'enfuira  pas  de  son  logis  pour  éviter  de 
le  rencontrer.  Huit  jours  après,  Véron,  le  sieur  d'Averne,  le  prési- 
dent Baillif,  le  sieur  Foulon  et  le  sieur  Brisset,  trois  catholiques  zélés, 
pénètrent  dans  le  salon  de  Daillé. 

Cestui,  écrit  Véron,  avait  eu  cependant  temps  de  consulter  ;  je  ne  sais  pas 
la  réponse  du  consistoire  ,  je  dirai  seulement  que  m'ayant  promis  de  nous 
recevoir  quand  nous  reviendrions  le  trouver,  il  manqua  à  sa  parole...  Le 
fuyard  prit  pour  excuse  de  sa  fuite  que  j'avais  bien  congé  par  patentes  du  roi 
de  disputer  avec  les  ministres,  mais  que  les  ministres  n'avaient  pas  licence  de 
conférer  avec  moi . . .  Les  anciens  1  demeurant  en  la  même  rue  où  se  tient  le 
ministre,  accourent  aussitôt,...  ils  crient,  ils  tempêtent  que  leur  ministre  ne 
conférera  pas  ;  eux  et  lui  prétendent  qu'il  y  aurait  danger  de  trouble . . .  Nous 
sortons  joyeux  du  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  confusion  de  l'erreur,  après 
quelques  compliments  de  ma  part,  le  sieur  ministre  bien  fâché  me  criant  que 
je  ne  revinsse  plus,  et  qu'il  protestait  que  jamais  il  ne  me  parlerait  au  sujet  de 
la  religion. 

Véron  y  retourne  pourtant  une  troisième  fois  en  compagnie  d'un 
autre  gentilhomme  et  d'un  bourgeois,  tous  deux  à  moitié  convertis 
au  catholicisme. 

Je  n'y  allai  pas  en  habit  déguisé,  poursuit  Véron,  car  j'étais  reconnu  ;  bien 
me  glissai-je  dans  l'allée  de  sa  porte,  car  s'il  m'eût  vu  par  la  fenêtre,  il  eût  fait 
dire  qu'il  n'y  était  pas,  et  me  mets-je  derrière  ceux  qui  me  conduisaient,  de 
peur  que,  s'il  m'eût  aperçu  d'abord,  il  eût  fermé  aussitôt  sa  porte.  Le  gentil- 
homme fait  la  harangue,  le  prie  de  lui  donner  instruction  sur  quelque  difficulté. 
Comme  il  parlait,  le  ministre  m'avise  derrière  ;  il  se  fâche  contre  moi,  refuse 
brusquement  de  parler  au  gentilhomme,  et  cependant  tient  la  porte  demi- 
fermée,  et  ne  veut  pas  même  qu'on  passe  dans  la  salle  voisine...  Je  le  presse 
sans  autre  repartie,  qu'il  me  donne  ce  mot  de  la  Bible  sur  quelque  sujet  qu'il 
voudrait  ;  il  ne  se  met  en  devoir  de  le  faire.  Nous  le  prions  de  nous  laisser 
entrer,  il  le  refuse,  ains  nous  chasse  et  nous  la  ferme  à  tous  au  nez. 

Un  honnête  homme  se  le  fût  tenu  pour  dit.  Véron  nullement. 
M.  de  Chauchard,  gentilhomme  du  Périgord,  avait  promis  de  se 
rendre  catholique,  si  on  lui  montrait  qu'on  pouvait  faire  son  salut 
en  allant  à  la  messe.  Véron  va  le  voir,  mais  en  se  donnant  pour 
avocat  et  non  pour  controversiste,  et  s'engage  à  faire  avouer  cette 

1  Boyer  et   les  avocats  Tardif  et  Gourmandière. 
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proposition  à  Daillé.  Sachant  bien  qu'il  ne  serait  pas  reçu,  il  spécu- 
lait d'avance  sur  le  mécontentement  assuré  du  gentilhomme,  qui 
devait  naturellement  s'irriter  d'être  mis  à  la  porte  sans  savoir 
pourquoi. 

Nous  allons,  reprend  le  jésuite,  chez  Daillé.  Je  me  glisse  dans  son  allée,. . . 
nous  nous  glissons  clans  la  salle;  je  me  retire  au  coin  de  la  cheminée  pour  n'être 
pas  aperçu.  Le  sieur  ministre  descendu,  apercevant  le  sieur  Brisset,  qu'il  con- 
naît trés-zélé  catholique,  commence  de  prime  abord  à  répondre  brusquement 
au  gentilhomme,  ne  veut  pas  croire  qu'il  soit  de  la  religion,  non  obstant  que 
l'autre  l'en  assurât...  Qui  connaissez-vous,  lui  fit-il?  II  nomma  M.  de  La  Force. 
Il  le  rabroue.  J'étais  cependant  retiré  de  manière  qu'il  ne  me  voyait  pas.  Pas- 
sant plus  avant  dans  la  salle,  il  m'aperçut;  il  vit  aussi  un  mien  serviteur  qui 
portait  quelques  livres,  Les  Centuries  de  Magdebowg,  par  lesquelles  je  le  voulais 
convaincre.  Chacun  peut  penser  quelle  mine  il  me  fit.  Que  faites-vous  ici  ?  me 
dit-il  brusquement.  Ne  vous  ai-je  pas  dit  que  je  ne  voulais  pas  que  vous  vinssiez 
en  ma  maison  ? . . .  et  me  charge  d'injures . . . ,  nous  veut  chasser  de  sa  salle,  et 
ne  m'en  allant  pas  de  sitôt,  il  proteste  qu'il  criera  à  la  force,  si  je  ne  m'en  vas. 
Force,  dis-je  en  souriant,  il  n'y  a  point  d'apparence;  car  il  n'y  avait  que  lui  et 
nous  trois,  et  un  mien  serviteur.  Enfin,  il  nous  met  dehors,  mon  gentilhomme 
bien  étonné. 

L'opuscule  rouennais  *  Vcron  exploitant  par  tout  le  royaume  de 
France,  MDCXXVIII,  pet.  in-8°,  contient  un  portrait  fort  ressem- 
blant, tracé  d'une  main  énergique  et  sans  ménagement,  qui  doit 
être  celle  de  Maximilien  de  Baux,  sieur  de  Langle.  L'auteur  feint 
de  s'être  trouvé  chez  ce  pasteur,  absent,  au  moment  où  l'on  y 
apportait  un  écrit  de  Véron  l'accusant  d'avoir  falsifié  les  actes  de 
la  conférence  qu'ils  avaient  eue  dix  années  auparavant,  et  de 
refuser  d'entrer  de  nouveau  en  lice.  L'amitié  qui  le  lie  à  ce  pasteur, 
l'oblige,  dit-il,  «  à  prendre  sa  cause  en  main,  à  repousser  les  impos- 
tures de  ce  docteur  de  mensonge,  et  à  souffler  sur  les  vanités 
insupportables  de  cet  homme  qui  fait  parade  de  ses  déroutes,  fait 
gloire  de  se  faire  traîner  dans  la  fange  et  qui,  quoiqu'il  ait  la  face 
couverte  de  flétrissures,  rompt  la  tête  à  tout  le  monde  de  ses  insul- 
tations  et  de  ses  victoires  imaginaires.»  Il  poursuit  ainsi  : 

Il  y  a  environ  dix  ans,  au  même  temps  que  nous  vîmes  la  dernière 
comète,  que  ce  grand  personnage  parut  ici  cheminant  sur  les  brisées  de 
Gonlier,  excepté  que  celui-ci  est  plus  ignorant,  et  que  Gontier  lui  a  laissé 
son  esprit  d'impudence  au  double.  Chacun  sait  la  disgrâce  qu'il  reçut  chez 
M.  de  Chaulieu,  en  la  conférence  qu'il  eut  avec  M.  de  Langle,  et  le  scandale 
qu'il  apporta  à  ceux  de  son  parti,  comme  la  parole  qui  sera  en  cet  homme 
le  dernier  mourant  lui  manqua  ce  coup-là,  comme  son   épitaphe  lui  fut  fait 

1  Voir  Bullet.  VII,  b2q. 
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sur-le-champ,  et  comme  il  fut  enseveli  dans  la  honte  et  dans  l'ignominie. 
Jamais  personne  ne  fut  pilorié  comme  lui.  Quelques-uns  de  son  parti,...  voyant 
qu'il  avait  frustré  leur  espérance  et  apprenant  sa  déroute,  parlaient  de  lui 
avec  indignation,  et  disaient  qu'il  le  fallait  jeter  par-dessus  les  murailles, 
parce  que  cet  homme  préjudiciait  à  leur  religion;  qu'il  était  avantageux  en 
ses  promesses,  hardi  en  ses  entreprises,  mais  impuissant  et  malheureux  en 
ses  exploits;  que  par  sa  méthode  il  excitait  la  curiosité  de  plusieurs  catho- 
liques romains  de  voir  la  Bible  et  d'y  examiner  les  prétendues  falsifications 
des  ministres,  et  que  cependant  ne  trouvant  là  dedans  ni  la  messe,  ni  le 
purgatoire,  ni  les  indulgences,  ni  l'invocation  des  saints,  plusieurs  se  dégoû- 
taient de  la  religion  romaine. 

De  fait  depuis  ce  temps-là  il  ne  se  passe  presque  dimanche  qui  ne  soit 
solemnisé  par  la  conversion  de  quelques-uns;  j'y  ai  vu  souvent  des  familles 
tout  entières  faire  profession  de  la  vérité;  et  est  arrivé  à  Véron  comme  aux 
pourceaux,  qui  dedans  un  verger  semblent  renverser  tout  sens  dessus  dessous, 
cependant  ils  labourent  le  champ  et  rendent  les  arbres  plus  fertiles  (p.  6). .. 

Quant  aux  vanteries  de  tant  de  mille  âmes  qu'il  a  gagnées,  ce  sont 
conquêtes  imaginaires,  aussi  en  met-il  les  noms  en  blanc  dans  ses  libelles.  Il  a 
convertiM.de...,  item  M'"c  de. ..  avec  M.  D'Averne,  celui-ci  sert  de  base  à 
ses  impostures  :  c'est  un  gentilhomme  qui  a  fait  banqueroute  à  notre  religion 
il  y  a  plus  de  deux  ans,  quatriduanus  est  jam  fœtel.  Je  ne  sais  si  c'est  Véron 
qui  l'a  précipité  dans  l' Averne  ;  quoi  que  ce  soit,  il  le  promène  comme  un 
ours  par  toute  la  France,  le  propose  à  tous  comme  un  échantillon  de  ses 
victoires,  et  partout  où  il  aborde,  demandez-lui  comme  au  diable  de  Job  d'où 
il  vient,  il  vous  dira  qu'il  vient  de  convertir  M.  d'Averne.  Cependant  il  perd 
une  infinité  des  siens,  et  je  puis  protester  avec  toute  sorte  de  vérité  que, 
depuis  que  nous  l'avons  vu  ici,  notre  Église  est  accrue  de  plus  de  cinq  cents 
personnes  (p.  18). .. 

Entre  ceux  qui  ont  foulé  aux  pieds  l'orgueil  de  Véron,  j'apprends  que  le 
pasteur  de  Béziers,  qui  est  un  jeune  homme,  l'a  tellement  malmené  qu'il  lui  a 
fait  quitter  le  champ  de  bataille  et  tout  le  Languedoc. . .  Il  reçut  pareils  traite- 
ments à  Lyon,  et  voyant  que  tous  ses  coups  étaient  en  vain,...  il  passe  à  des 
résolutions  désespérées,  anime  quelque  vau-néants  aux  actes  de  violence,  les 
induit  à  aller  tous  affronter  le  peuple  de  la  religion  au  lieu  de  l'exercice,  et 
sans  la  prudence  de  M.  d'Alincourt,  ce  méchant  homme  nous  eût  fourni  la 
matière  de  quelque  funeste  histoire.  Mais  ce  seigneur  fit  châtier  les  plus 
émancipés,  et  épargnant  le  caractère  indélébile  se  contenta  de  chasser  Véron 
hors  de  la  ville  (p.  24). 

Enfin  De  Langle  «fait  gloire  de  ne  point  conférer  avec  Véron.... 
Il  a  d'autres  occupations  qu'à  s'amuser  à  courre  le  faquin.  Tout  ce 
qu'il  peut  promettre  à  Véron,  c'est  de  le  mépriser  magnanimement, 
et  de  faire  relier  tous  ses  livrets  et  ses  cartels  de  défi  si  magni- 
fiques, avec  les  œuvres  de  Des  Viettes.» 

Des  Viettes  était  quelque  auteur  méprisé,  témoin  ces  vers  en 
patois  du  pays  de  Caux,  que  nous  empruntons  au  Dialogue  entre 
deux  drapiers  de  Saint-Nicaizc,  réimprimé  dans  le  Bulletin  (V,  207)  : 
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Bref,  chais  livrais  plains  de  chometles 
Qui,  comme  cheux  de  Des  Vielles, 
N'ont  sens,  ne  rime,  ne  raison. 

Le  Dialogue  paru  aussi  en  1628  malmène  longuement  Véron, 
et  reproduit  en  entier  la  Réponse  au  brouillon  qui  a  fait  le  Bâillon, 
dont  voici  le  quatrain  le  plus  remarquable  : 

Le  seul  titre  insolent  qu'en  ignorant  brouillon 

Tu  bailles  à  ton  livre, 
Montre  assez  clairement  par  ce  mot  de  bâillon 

Que  tu  es  fol  ou  ivre. 

Le  zèle  de  ce  triste  personnage  égalait  son  astuce;  en  voici 
une  nouvelle  preuve.  Il  écrivait,  page  6  de  la  Paix  en  religion,  et 
les  moyens  certains  pour  causer  la  conversion  générale  des  errants 
proposés  à  nosseigneurs  de  l'assemblée  générale  du  clergé,  Paris, 
i636. 

LE  MANIEMENT  ou  mes  exercices,  sont  trois.  Le  premier,  sont  des 
communications  particulières,  fréquentes  et  recherchées  avec  ces  brebis 
errantes...  Je  me  transporte  à  cette  fin  dans  leurs  maisons,  m'y  moyennant 
l'accès  par  leurs  amis,  ou  y  allant  de  moi-même  sans  y  être  appelé,  opportune, 
importuné.  Je  vas  à  ce  même  dessein  à  Charenton  tous  les  dimanches  de 
l'année,  hors  le  fond  de  l'hiver,  quand  je  suis  en  cette  ville,  lieu  de  ma  demeure 
ordinaire,  dans  les  bateaux  qui  y  portent  et  reportent  les  religionnaires,  exprès 
pour  communiquer  avec  eux  en  allant  et  retournant,  c'est-à-dire  l'espace  de 
plus  de  deux  heures...  J'en  trouve  dans  ces  barques,  allant  quelque  trentaine, 
et  au  retour  plus  de  soixante;  car  je  choisis  le  plus  grand  bateau,  et  ils 
accourent  tous  où  je  suis.  Quelques-uns  chantaient  autrefois  pour  m'empêcher 
de  parler;  maintenant  ils  s'en  abstiennent  communément,  désireux  de  m'ouïr. 
Nous  communiquons  pendant  tout  le  chemin.  Je  réfute  au  retour  le  prêche 
que  j'ai  ouï  et  écrit  au  temple  à  la  vue  d'un  chacun;  divers  proposent  ou 
objectent.  Je  satisfais  aux  uns  de  çà,  aux  autres  de  là,  toujours  par  Y  Ecriture 
sainte,  faisant  voir  que  le  ministre  en  son  prêche  que  je  réfute,  ni  aucun  autre 
en  tous  leurs  livres,  ne  prouvent  aucun  point  controversé  de  leur  doctrine  par  la 
parole  de  Dieu  en  termes  exprès,  ni  par  conséquences  suffisantes  pour  fonder  et 
appuyer  des  articles  de  foi,  sans  jamais  me  départir  de  leur  Bible  de  Genève, 
Catéchisme  et  Formule  de  prières  ou  d'administrer  leurs  sacrements,  que  je  porte 
toujours  avec  moi... 

Mon  second  exercice,  sont  mes  prédications  assidues  de  controverses,  y 
réfutant  de  vive  voix  tous  les  livres  que  les  ministres  publient  de  temps  en 
temps,  et  tous  les  prêches  qu'ils  font  de  dimanche  en  dimanche,  soit  à  Cha- 
renton, soit  aux  autres  temples  des  provinces  où  je  me  trouve.  J'ai  toujours 
été  aux  prêches  même  pour  cette  fin  en  tous  les  quartiers  où  j'ai  été,  et  y  vas 
assidûment  à  Charenton,  où  j'ai  ma  place  ordinaire  à  la  première  haute 
galerie,  entrant  par  la  grande  porte  à  main  gauche,  en  lieu  fort  visible.  Je  n'y 
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parle  à  personne  spécialement  de  religion,  si  ce  n'est  qu'incidemment  quelqu'un 
me  demande  mon  avis  du  prêche  du  ministre  ou  sur  quelque  autre  chose  en 
trois  mots.  Je  n'y  fais  la  moindre  action  de  mépris,  ôtant  même  mon  chapeau 
quand  ils  ôtent  le  leur,  par  honneur  civil  et  politique,  sans  y  exercer  aucun 
acte  de  religion;  car  en  cela  je  ne  peux  communiquer  avec  eux.  J'y  suis  à  la 
vue  de  tous  la  plume  à  la  main. . .  Je  prêche  à  mon  tour  le  même  jour,  ou  en 
quelque  grande  église  que  je  choisis,  comme  maintenant  je  prêche  à  Saint- 
Germain-d es-Prés,  ou  ès-portes  de  leurs  temples,  hors  l'enceinte  toutefois 
d'iceux,  ou  es  places  voisines,  y  faisant  mettre  une  chaire...  Que  si  le  ministre 
n'ose  (ce  qui  arrive  souvent)  traiter  de  controverses,  je  continue  en  mon 
sujet  ordinaire  des  principaux  points  débattus... 

Troisième  exercice.  Je  répons  par  écrit  imprimé  à  tous  les  livres  que  les 
ministres  publient,  et  réciproquement  je  les  attaque  par  livres  nouveaux.  Le 
tout  en  deux  façons,  par  livres  de  juste  grandeur,  et  par  petits  cahiers  qui, 
par  leur  petitesse  et  brièveté  se  rendent  entre  les  mains  et  se  font  lire  d'un 
chacun,  tellement  que  j'en  remplis  le  monde,...  imitant  en  tout  cela  saint 
Augustin,  fléau  des  hérétiques... 

Moins  circonspecte  que  les  jésuites  et  assez  puissante  pour  ne 
pouvoir  être  compromise  même  par  Véron,  l'assemblée  du  clergé 
le  prit  sous  sa  protection,  lui  paya  une  pension  et,  à  diverses 
reprises,  le  gratina  d'allocations  destinées  à  l'impression  de  ses 
ouvrages.  Aussi  s'intitulait-il  «écrivain  et  député  de  nos  seigneurs 
du  clergé  pour  répondre  aux  livres  des  hérétiques»1.  Tous  les  rôles 
lui  étaient  bons,  et  il  passait  de  l'un  à  l'autre  avec  une  facilité  sans 
égale.  S'agissait-il  d'amener  quelque  pasteur  sur  le  terrain,  il  avait 
recours  à  la  flatterie,  le  complimentait  dans  son  temple  en  présence 
de  ses  auditeurs.  «J'accompagne,  écrivait-il2,  mes  paroles  de  baise- 
mains et  de  salutations  respectueuses  du  sieur  ministre,  et  selon 
l'occasion  et  qualité  des  assistants,  j'accole  l'un,  j'embrasse  l'autre, 
avec  mille  paroles  emmiellées.  Ainsi  disant  et  faisant,  je  sors  hors 
du  temple  avec  joie,  contentement  et  acclamations  publiques,  et 
nous  nous  acheminons  tous  vers  mon  théâtre.»  Il  supporte  les  plus 
rudes  coups  sans  broncher  ni  rougir,  notamment  celui-ci3:  «Le 
sieur  Bochart  s'étonne  comment  le  sieur  Véron  a  entrepris  d'accuser 
sa  Bible  de  fausseté,  en  un  mot  d'un  des  commandements  de  la  loi 
de  Dieu,  que  son  Eglise  a  raye'  tout  entier  de  la  plupart  des  livres 
qui  sont  entre  les  mains  du  peuple.»  Avec  un  front  d'airain,  il 
reproduit  l'après-midi  des  allégations  dont  la  fausseté  a  été 
démontrée  le  matin,  comme  si  l'on  n'avait  rien  dit,  et  comme  si  les 


1  L'abbé  Feret,  op.  cit.,  p.  5o.  çois    Véron    et    Samuel   Bochart.     Caen, 

2  Ibid.,  p.  52.  1629,  p.  48. 

3  Actes  de  la  conférence  entre  M.  Fran- 
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scribes  n'en  eussent  gardé  copie  signée  des  deux  adversaires1. 
L'illustration  même  d'un  Bochart,  l'un  des  hommes  les  plus  savants 
de  son  temps,  ne  le  préserve  pas  de  la  vantardise  et  des  railleries 
de  Véron  :  «  Le  pauvre  Bochart,  écrit-il 2  fut  réduit  deux  fois  à  la 
mort,  comme  chacun  sait,  à  Caen,  par  les  presses,  angoisses  et 
ignominies  qu'il  reçut  en  la  conférence.  Ses  livres  [«de  valeur  de 
quelques  cents  écus»]  furent  saisis  par  un  acte  de  sergent  à  ma 
requête,  comme  dépouilles  de  celui  qui  s'en  était  fui  du  champ  de 

bataille Le  16  dudit  mois   (octobre   1628)   ledit  sieur  Bochart 

ministre  tombe  en  maladie,  soit  par  nature  ou  par  bécarre*,  Dieu  en 
soit  juge.  Il  y  a  toutefois  apparence  qu'il  était  malade  à  bon  escient, 
se  plaignant  d'une  grande  douleur  de  tête  *. . .  Le  ministre  y  reçut 
tant  de  confusion  et  se  trouva  en  tant  de  peines,  qu'il  en  cuida 
mourir  par  deux  fois  ;  et  pour  ne  retourner  au  combat,  il  plaida  par 
les  députés  du  parti  envoyés  exprès,  plusieurs  mois  à  Rouen  et  au 
conseil  du  roi,  pour  se  faire  faire  des  défenses  de  se  battre,  et  à 
moi  de  l'attaquer,  par  faux-donner  à  entendre  de  sédition  dans  la 
ville  pour  cela5». 

La  vérité  est  que  le  duc  de  Longueville  fit  restituer  les  livres 
insolemment  saisis  ;  que  Bochart  fils  fut  obligé  d'opposer  au  compte- 
rendu  tronqué  publié  par  Véron,  le  compte-rendu  authentique  signé 
des  deux  scribes,  l'un  protestant,  l'autre  catholique,  et  que  Véron 
répliqua  par  des  libelles  tellement  diffamatoires  et  tendant  à  sédi- 
tion, que,  sur  l'ordre  du  roi,  le  parlement  de  Rouen  imposa  silence 
aux  deux  partis,  le  18  janvier  i63i. 

Pour  un  tel  homme  les  chiffres  n'ont  qu'une  valeur  très  relative; 
il  les  enfle  à  plaisir  au  risque  de  se  démentir  lui-même.  On  a  vu 
plus  haut  qu'il  se  vantait  d'avoir  opéré  à  Caen  et  dans  les  environs 
trois  cent  cinquante  conversions  ;  à  la  page  5  de  son  traité  de  La 
Paix  en  religion,  ce  chiffre  s'élève  à  six  cents  pour  retomber  à  plus 
de  trois  cents  à  la  page  onze.  De  même  dans  Les  Motifs  de  la  conver- 
sion des  barons  du  Pouget,  Vendemian,  Pouzols,  etc.,  Paris,  IÔ25,  il 
ne  nomme  que  ces  trois  convertis,  parce  qu'il  n'en  a  pas  d'autres  à 


1  Actes  de  la  conférence  entre  M.  Fran-  4  Ibid.,  p.  24. 

çois  Véron  et  Samuel  Bochart.  Caen,  1629,  s  /_a   paix  en   religion   et   les   moyens 

p.  65.  certains  pour  causer  la   conversion  gêné- 

2  Ibid.,  p.   10.  raie  des  errants  proposés  à  nos  seigneurs 

3  Allusion    au   solfège   du    temps,    qui  de   l'assemblée   générale   du    clergé,   par 
distinguait    trois    sortes  de    gammes:    la  François  Véron,  Paris,  i636,  in-8°. 
gamme  par  bémol,   la  gamme  par  nature 

et  la  gamme  par  bécarre. 
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citer;  toutefois  il  se   laisse   aller  à  dire,   dans  la  dédicace   à   nos 
seigneurs  les  prélats  et  députés  du  clergé  : 

Je  présente  à  vos  Grandeurs  ces  nouvelles  conversions  de  barons, 
seigneurs,  gentilshommes,  officiers  de  justice  et  d'autres  sujets  du  roi,  et 
même  d'une  vingtaine  de  ministres ,  si  vous  les  assurez  de  vingt  pensions 
pour  les  garantir  de  la  pauvreté  qui  les  presserait  quittant  leur  ministère. 
Ce  sont  conséquemment  plusieurs  seigneurs,  châteaux  et  centaines  de  sujets 
dépendant  d'eux,  acquis  au  service  du  roi,  sans  sang,  canon,  ni  dépenses,  ès- 
Iieux  où  Sa  Majesté  est  mal  obéie. 

C'est  ce  dangereux  bateleur  qui  a  l'un  des  premiers  demandé 
la  suppression  de  l'Église  réformée.  Dès  1624,  il  dit  au  roi  dans  une 
dédicace l  :  «  Sire,  j'expose  et  déduis  à  Votre  Majesté  un  moyen 
facile  et  assuré  pour  extirper  dans  quatre  ou  cinq  ans  de  tout  votre 
royaume  l'hérésie,  cause  de  tous  les  troubles  d'icelui  et  semence 
de  perpétuelles  rebellions,...  par  un  seul  établissement  de  la  con- 
grégation de  la  propagation  de  la  foi  ou  de  missionnaires  »,  qui 
procurera  «la  destruction  totale  de  l'hérésie.  »  Il  dit  encore  ailleurs2  : 
«  Je  dédie  mes  veilles,  je  consacre  ma  plume,  j'oblige  mon  sang,  je 
dévoue  mon  âme  au  combat,  et,  si  je  peux,  à  la  destruction  totale 
d'une  irréligion  (que  plusieurs  de  nos  Français,  pensant  bien  faire, 
estiment  et  nomment  Reformations  ennemie  de  Dieu,  qu'elle  fait 
cruel,  le  rendant  auteur  de  la  damnation  des  hommes.  »  Il  exprime 
jésuitiquement  la  même  pensée  dans  la  Paix  en  religion.  Il  y  pro- 
pose trois  moyens  :  des  missions,  une  conférence  publique  générale, 
un  édit  exilant  tous  les  ministres  et  déclarant  les  hérétiques  inca- 
pables de  tester  et  d'hériter.  «  Voilà  dit-il,  p.  4,  les  trois  moyens 
jugés  très-sortables  par  ces  saints  évêques  (ceux  d'Afrique)  pour 
rendre  la  paix  en  religion,  et  qui  de  fait  causa  (sic)  la  conversion 
générale  de  ces  donatistes,  religionnaires  prétendus  réformés  comme 
les  nôtres.  Je  laisse  à  juger  aux  puissances  supérieures,  politiques 
et  ecclésiastiques,  du  second  et  troisième  moyen;  je  ne  me  mêle 
pas  des  choses  qui  me  surpassent.  Le  premier,  sans  doute,  ne  se 
peut  qu'il  ne  soit  approuvé.  »  Ainsi  dès  i636,  il  voudrait  faire  inter- 
venir le  bras  séculier,  et  sous  le  nom  de  paix  ne  demande  pas 
moins  que  la  mort  civile  des  protestants.  Après  avoir  dit  qu'il  ne 
se  mêle  pas  des  choses  qui  le  surpassent,  il  supplie  le  roi  de  lui 

1  Établissement  de   la  congrégation  de  les  provinces  de  cette  monarchie   et,   ap- 

la  foi  et  des  missionnaires  généraux  des  prouvé  par  N.  S.  P.  le  pape  et  les  prélats 

prélats  de  France,  pour  conférer  avec  les  de  ce  royaume,    représenté   de   rechef  au 

ministres  et  prêcher  aux  portes  de  leurs  roi  en  son  conseil.  Paris,  1624,  in-8",  p.  3. 

temples  et  es  places  publiques  par  toutes  s  L'abbé  Feret,  op.  cit.,  p.  22. 
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procurer  une  conférence  analogue  à  celle  de  Du  Perron  et  de 
Du  Plessis-Mornay,  dont  «  toute  la  France,  dit-il  (p.  3  de  ses  Cartels 
de  défi  adressés  au  ministre  Aubertin  sur  son  dernier  volume  contre 
le  s.  sacrement,  et  conjointement  an  sieur  Mcstrezat,  son  collègue,  sur 
son  livre  du  même  sujet,  Paris,  s.  d.)  a  reçu  un  grand  contentement 
et  fruit...  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  m'en  octroyer  une  pareille, 
sinon  en  toutes  ses  circonstances,  en  celle  qu'elle  jugera  à  propos. 
Mais  qu'elle  commande,  s'il  lui  plaît,  cette  entrevue  ;  car  les  ministres 
fuyards  désespérés  de  (ne)  pouvoir  résister  à  la  force  d'une  cer- 
taine méthode,  par  laquelle  je  les  poursuis  par  l'Ecriture  sainte  et 
les  saints  Pères,  ont  arrêté,  même  par  actes  publics,  à  ce  que  j'en- 
tends, tant  en  leur  consistoire  qu'en  leur  synode  provincial  et  na- 
tional (!),  de  demeurer  muets  toute  leur  vie  ou  la  mienne  sur  toutes 
mes  attaques,  et  de  ne  répondre  jamais  à  mes  cartels,  prédications 
ou  livres,  ce  qu'ils  observent  si  longtemps  y  a  qu'ils  semblent  en 
être  en  possession;  ni  par  écrit,  ni  par  conférences  verbales,  si  le 
commandement  exprès  de  Votre  Majesté  ne  les  oblige  à  paraître 
et  parler,  lequel  commandement  demande...  avec  humbles  et  ins- 
tantes prières...  F.  Véron.  » 

Revenons  au  premier  moyen  proposé  par  le  controversiste 
royal.  «  Rien  ne  fit  plus  de  mal  aux  Réformés,  dit  Benoit,  II,  5o5, 
que  l'établissement  des  missions  (i63o),  composées  presque  toujours 
de  gens  d'un  esprit  violent,  séditieux,  scolastique,  qui  se  faisaient 
un  honneur  d'exciter  des  tumultes  et  de  se  faire  maltraiter,  pour 
avoir  occasion  de  faire  des  affaires  aux  principaux  membres  des 
Eglises  réformées.  Les  plus  dangereux  de  ces  chicaneurs  étaient 
de  certains  laïques  de  la  lie  du  peuple,  dont  les  plus  éminents 
étaient  des  merciers,  des  cordonniers  etc.  »  Ces  missions  étaient, 
on  peut  le  dire,  une  création  de  Véron,  qui  ne  se  lassa  point  de 
revenir  à  la  charge  auprès  de  l'assemblée  du  clergé  et  du  roi,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  gain  de  cause.  «  Votre  Majesté,  disait-il  en  1622  ', 
a  agréé  la  congrégation  des  missionnaires  résolue  par  les  prélats 
de  France,  à  la  requête  de  N.  S.  Père  le  pape,  en  la  forme  et  selon 
la  proposition  que  j'en  avais  faite  à  Votre  Majesté  et  auxdits 
seigneurs  prélats:  missionnaires  qui...  attaqueront  de  front  les  mi- 
nistres, et  feront  les  mêmes  exercices  que  j'ai  faits  les  deux  années 
précédentes  dans  tout  le  Saintonge  et  la  Gascogne.  » 

«  Ce  méchant  fou  de  Véron  »,  comme   l'appelaient  entre  eux 

1  Page  5  de  la  Fuite   génér.    des  min.       des  Motifs  de  la  conversion  des  barons 
de  Champ,  et  de  Brie.   Voir  aussi   p.  4      du  Pouget,  etc.,  1625. 
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les  ministres  de  Charenton,  ne  devint  curé  de  ce  lieu  qu'en  i638  ou 
1639,  sur  la  présentation  du  chapitre  de  Saint- Marcel  de  Paris; 
il  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  s'efforcer  de  nuire  à  ceux  sur 
lesquels  il  devait  prélever  une  dîme  de  la  valeur  de  soixante  sols 
durant  les  dix  dernières  années  de  sa  vie.  Il  s'enorgueillit  de  cette 
dime,  et  en  conclut  que  ceux  qui  la  paient  ne  sont  pas  les  vrais 
pasteurs  de  Charenton.  Le  vrai  pasteur,  c'est  lui,  et  il  n'a  accepté 
la  cure  de  Saint-Brice  (arrond.  de  Provins?)  où  il  était  dès  1628,  que 
dans  le  dessein  d'obtenir  celle  de  Charenton l.  Une  dernière  citation, 
extraite  de  Y  Accusation  contre  Daillé  développée  devant  l'assemblée 
du  clergé,  montrera  comme  il  se  comportait  en  i635,  à  l'égard  de 
ce  ministre  et  de  ses  collègues  (p.  2)  : 

Nosseigneurs,  je  me  présente  à  votre  sacrée  et  très-illustre  assemblée,  selon 
l'ancienne  coutume  des  premiers  siècles  de  l'Église,  comme  un  autre  Ischirion, 
Théodore  et  Athanase,  au  concile  de  Chaîcédoinc,  contre  Dioscorc,  Eulyclics,  et 
autres  nouveaux  hérésiarques,  ces  libelles  en  main  de  dénonciation,  1°  D'une 
nouvelle  hérésie  enseignée  par  Jean  Daillé,  ministre  de  Charenton  et  Jean  Mestre- 
zat,  son  complice,  inventée  par  Papos/al  Marc-Antoine  de  Dominis,  condamné 
et  brûlé  à  Rome  pour  cela  depuis  quelques  années.  20  Contre  tous  les  ministres 
qui  se  sont  trouvés  en  leur  synode  national  tenu  à  Charenton  l'an  i63i,  pour 
avoir  reçu  par  acte  exprès  à  leur  cène  les  Luthériens.  3°  Contre  Bochart,  ministre 
de  Caen  spécialement,  pour  avoir  publié  par  écrit  un  Lidliéro- Calvinisme. 
4°  Contre  Faucheur  et  ledit  Mestrezat,  pour  avoir  inventé  une  nouvelle  cène  à  la 
mode.  5°  Généralement  contre  tous  ces  faux  pasteurs  français,  pour  avoir 
retranché  de  toutes  leurs  Bibles  et  Psaumes  en  rime  la  solennelle  prière  pour 
le  roi  du  Ps.  XX,  Exaudiat,  v.  10.  6°  Pour  appeler  tous  les  dimanches  en  leurs 
assemblées  et  prières  publiques  le  pape  Antéchrist.  7°  Pour  avoir  falsifié  toutes 
leurs  Bibles  es  principaux  points  controversés,  et  innové  diversement  en  leur 
religion,  depuis  la  première  permission  de  l'exercice  d'icelle,  par  les  édits,  telle 
seulement  qu'ils  l'avaient  présentée  au  colloque  de  Poissy,  car  les  édits  suivants 
confirmatifs  des  premiers,  bien  qu'ils  leur  augmentent  quelques  faveurs,  ce 
n'est  qu'en  l'exercice  de  cette  première  religion,  non  pour  en  changer  comme 
de  chemise  ou  de  vêtement.  8°  Pour  avoir  fait  en  leur  discipline  ou  cabale 
cachée  plusieurs  ordonnances  contraires  même  aux  édits  du  roi  et  ordonnances 
du  royaume.  90  J'accuse  quelques  particuliers,  Drelincourt,  Bochart,  Aubertin, 
Faucheur  et  autres,  pour  avoir  outragé  par  paroles  blasphématoires  et  inso- 
lentes Jésus-Christ,  son  Église,  les  mystères  plus  augustes  d'icelle  et  ses  pré- 
lats, le  tout  contre  les  édits.  J'espère  la  même  faveur  et  justice  de  votre  part, 
qu'obtinrent  du  grand  synode  de  Chalcédoine  les  premiers  accusateurs,  savoir 
d'être  admis  dans  le  lieu  de  votre  assemblée  pour  vous  en  exposer  de  vive 
voix  les  forfaits  des  accusés,  comme  vous  m'avez  ordonné  des  juges  commis- 
saires pour  faire  mes  preuves  au  long  pour  leur  rapport  prononcer  sur  le  tout  ; 
et  qu'après  l'imitation  de  ces  pères,  juges  en  la  doctrine  et  complaignant  vers 


Voir  sa  Discipline  des  Égl.  P.  R.  de  France,  1643,  in- 16,  p.  617. 
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l'empereur  Martian  sur  la  politique,  condamnant  par  vos  autorités  ecclésias- 
tiques ces  offenses  contre  l'Église,  vous  en  empêcherez  le  progrès  et  consé- 
quences par  vos  justes  plaintes  vers  Sa  Majesté  pour  l'entière  observation  de 
ses  édits  en  faveur  de  l'Église,  aux  fins  qu'à  la  requête  de  vos  agens,  les  délin- 
quants appelés  devant  le  roi  en  son  conseil,  il  soit  dit:  Que  toutes  innovations 
faites  en  leur  religion  depuis  la  première  permission  obtenue  de  l'exercice  d'i- 
ccllc,  seront  de  rechef  défendues,  spécialement  cette  nouvelle  hérésie  publiée 
par  Daillé,  et  cette  union  en  religion  avec  les  luthériens;  que  l'acte  de  celle-ci 
soit  déchiré  de  leur  registre  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau,  avec  les  deux 
livres  de  Daillé  qui  contiennent  ce  que  dessus,  et  tous  autres  livres  contenant 
ces  innovations  ou  blasphèmes  et  injures  atroces  ;  que  la  prière  pour  le  roi 
serait  restituée  en  leurs  Bibles  et  Psaumes...  Et  que  Daillé  soit  châtié  comme 
nouvel  hérésiarque  avec  Mestrezat  et  les  autres  délinquants  proportionnément 
à  leurs  crimes  et  transgressions  contre  les  édits  de  Sa  Majesté  etc. 

Parmi  les  griefs  absolument  imaginaires  qu'articulait  Véron,  il 
s'en  trouvait  un  d'autant  plus  dangereux  qu'il  était  fondé,  et  au 
sujet  duquel  Drelincourt  écrivait  à  Rivet,  le  7  mars  i636. 

Je  crois  que  vous  aurez  pu  être  averti  de  la  harangue  faite  au  roi  [le  17 
février]  par  l'évêquc  d'Orléans  au  nom  de  toute  l'assemblée  du  clergé  de 
Fiance.  Nous  y  avons  été  dépeints  comme  gens  abominables  qui,  en  haine  des 
puissances  supérieures,  avons  (sic)  retranché  du  psaume  20  la  prière  pour  le 
roi  :  O  Dieu  sauve  le  roi,  et  qui  contre  l'État  entreprenons  d'introduire  en 
France  une  nouvelle  religion.  M.  Daillé  a  été  nommé  en  particulier  comme 
voulant  faire  une  nouvelle  Babel,  et  recevoir  en  notre  religion  toutes  sortes 
d'hérésies  modernes  et  anciennes,  excepté  huit . . .  La  conclusion  fut  que  nous 
ne  méritions  pas  de  réponse  à  nos  écrits,  mais  bien  d'être  mis  entre  les  mains 
du  bourreau,  toutefois  que  comme  ecclésiastique  il  ne  le  pouvait  conseiller, 
mais  que  c'était  au  roi  et  aux  magistrats  d'y  pourvoir.  Toutes  ces  accusations 
ont  été  suscitées  par  Véron,  qui  depuis  plusieurs  années  ne  fait  que  rebattre 
cette  chanson,  et  de  nouveau  a  fait  plusieurs  petits  cahiers  contre  MM.  le 
Faucheur,  Mestrezat,  Aubertin,  Daillé,  mais  les  plus  sanglants  sont  contre 
M.  Bochart  et  moi  ;  car  il  a  fait  des  extraits  de  nos  livres  et  les  a  rédigés  en 
lieux  communs  portant  pour  titre:  Blasplièmes  cl  impiétés  contre  Dieu,  contre  le 
pape,  l'Eglise,  le  clergé  etc.  Nous  nous  en  riions  parce  que  c'était  Véron  ;  mais 
contre  toute  apparence  nous  voyons  ses  jolies  [inventions]  reçues  et  portées 
jusques  aux  oreilles  du  plus  grand  prince  de  la  chrétienté,  qui,  selon  sa  sa- 
gesse et  sa  justice,  a  répondu  à  ces  Messieurs  qu'il  en  communiquerait  à  son 
conseil. 

Dans  une  autre  lettre  du  16,  nous  lisons  encore:  «Le  conseil 
s'est  assemblé  il  y  a  huit  jours,  et  les  plaintes  faites  contre  les  pro- 
testants par  l'assemblée  du  clergé,  ont  été  mises  sur  le  tapis.  Les 
ministres  de  Paris  sont  inquiets  du  résultat  de  cette  affaire.  »  — 
L'altération  du  texte  était  l'œuvre  de  Calvin,  qui  se  refusait  à  voir 
dans  l'Ecriture  une  prière  en  faveur  des  rois  persécuteurs1.  Les 

1  Voir   Clément  Marot   et   le   Psautier  liug.,   I  507. 
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ministres  parvinrent  sans  doute  à  se  disculper;  car  nous  voyons 
Véron  renouveler  encore  son  accusation  lors  du  synode  national 
tenu  à  Charenton  en  1644.  Il  supplie  le  commissaire  royal  De 
Cumont,  d'interdire  aux  hérétiques  d'imputer  à  l'Eglise  des  doc- 
trines qu'elle  n'enseigne  point,  de  faire  annuler  le  décret  d'union 
avec  les  Luthériens,  de  faire  rétablir  la  prière  pour  le  roi,  de  dé- 
fendre aux  pasteurs  de  marier  les  prêtres  et  moines  convertis.  Il 
témoigne  en  outre  le  désir  «  qu'on  ne  vende  plus  de  viande  en 
carême  et  qu'on  n'en  mange  plus  ès-hotelleries,  ni  les  ministres 
chez  M.  Arnauld  à  Charenton,  comme  on  a  fait  les  autres  années  ». 
Par  acte  de  sergent,  il  fit  signifier  le  tout  au  synode  avec  un  cartel 
de  défi.  La  Requête  de  François  Véron,  curé  de  Charenton- Saint- 
Maurice,  contre  la  demande  faite  par  les  protestants  d'une  déclara- 
tion royale  afin  d'obtenir  un  établissement  dans  ce  bourg,  publiée 
l'année  suivante  (1645),  réitéra  les  mêmes  vœux  en  y  ajoutant 
qu'on  devait  renvoyer  les  hérétiques  à  Ablon,  et  les  empêcher  de 
tenir  leurs  consistoires  à  Paris  comme  ils  faisaient  chaque  lundi 
«changeant  souvent  de  maison  pour  n'être  pas  aisément  surpris  ». 
«  Sans  demander  la  suppression  de  la  liberté  de  conscience  »  (!),  dit 
M.  l'abbé  Feret  *,  le  curé  de  Charenton  crut  que  son  devoir  l'obli- 
geait à  représenter  au  roi  les  protestants  comme  «  bons  français 
par  sang  et  naissance,  mauvais  par  leur  religion  et  par  cette  disci- 
pline qui  tend  entière  à  la  démocratie  ». 

L'énergumène  se  montrait  parfois  compromettant  et  audacieux 
envers  son  propre  parti.  «Tous  les  ministres,  disait-il2,  par  toutes 
les  campagnes,  sont  communément  plus  doctes  et  capables  que  les 
curés  des  mêmes  lieux,  et  souvent  encore  plus  réglés  en  leurs 
déportements  extérieurs.»  D'où  nécessité  d'envoyer  des  mission- 
naires, dont  le  clergé  répugne  à  se  servir  parce  qu'il  faudrait  les 
défrayer.  «Je  ne  sais,  poursuit  Véron  (p.  11),  comment  pourront  se 
sauver  ceux  qui  ont  la  distribution  ou  la  possession  de  tant  de 
biens  qu'a  l'Eglise  en  France,  laissant  damner  tant  de  milliers 
d'âmes  par  faute  de  quelques  subsides  nécessaires  pour  la  nourri- 
ture de  quelques  missionnaires.»  Enfin  l'orthodoxie  de  ce  grand 
délateur  et  pourfendeur  d'hérésies  finit  par  devenir  suspecte.  A  force 
de  vouloir  accorder  les  deux  religions,  l'ennemi  acharné  du  protes- 
tantisme s'en  était  si  fortement  imprégné,  que  la  Sorbonne  s'en 
émut.  Le  26  mars  i638,  Drelincourt  écrivait  à  Rivet:  «Véron  a 
repris  la  chaire  de  professeur  en  théologie  et  continue  ses  leçons 

•  Op.  cit.,  p.  116.  i  Établissement  de  la  congrégation,  p.  6. 
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nonobstant  les  oppositions  de  la  Sorbonne.»  Le  projet  de  réunion 
de  La  Milletière  avait  séduit  cet  esprit  mal  équilibré.  «Vingt-cinq 
ans  y  a,  écrivait-il  en  1639,  que  je  maintiens  et  publie  de  vive  voix 
en  mes  prédications  et  par  plusieurs  livres  imprimés,  que  le  singulier 
moyen  pour  réunir  à  l'Eglise  catholique  ceux  qui  s'en  sont  séparés,... 
est  de  séparer  exactement  les  articles  de  la  foi  catholique...  d'avec 
toutes  les  doctrines  qui  ne  sont  pas  élevées  à  cette  dignité  '  ». 
Imitateur  de  François  de  Sales  et  précurseur  du  cardinal  Le  Camus2 
et  de  Bossuet,  qui  faillit  être  aussi  désapprouvé  à  Rome,  il  se  per- 
mettait de  sacrifier  comme  trop  fabuleux  certains  miracles,  ainsi  que 
la  Légende  dorée  de  Jacques  de  Voragine;  il  rangeait  parmi  les 
questions  d'école  et  les  points  non  fondamentaux  l'infaillibilité  du 
pape  séparé  du  concile  universel,  sa  supériorité  sur  celui-ci  et  son 
autorité  même  indirecte  sur  le  temporel  des  rois.  On  l'accusait  aussi 
de  n'être  pas  assez  formel  sur  le  mérite  des  œuvres,  le  culte  des 
images  et  la  transsubstantiation3.  L'ouvrage  qu'il  nomme  ses 
Méthodes  avait  été  attaqué  dès  i638  ;  le  Moyen  de  la  paix  chrétienne 
(i63g)  le  fut  davantage.  Véron  dut  suspendre  ses  prédications  de 
Saint-Germain-des-Prés,  dans  lesquelles  il  en  développait  les 
théories. 

Séparant  exactement,  dit-il i,  les  vérités  de  la  foi  des  doctrines  scolastiqucs 
et  de  toutes  opinions  problématiques  ..,  j'aplanissais  grandement  le  chemin  au 
retour  des  séparés. . .  Cette  séparation  faisait  trouver  Charenton  presque 
entier  à  mes  sermons  près  d'un  an  durant  et  tout  se  disposait  à  ce  retour.. . , 
quand  un  prêtre  [Binard]. ..  rapporta  par  mal-entendu...  à  quelques  docteurs 
signalés,  que  je  relâchais  plusieurs  des  vérités  catholiques... ,  et  que  ceux-ci... 
reprirent  ardemment,  tant  en  leurs  prédications  que  leçons  publiques,  mon 
Moyen  de  paix  et  mon  livre  de  la  Primauté  en  V Eglise,  contre  le  ministre  Blondel, 
et  remplirent  de  leurs  complaintes  les  oreilles  de  plusieurs  prélats  et  docteurs, 
puis  de  Monseigneur  le  nonce  apostolique,  qui  en  écrivit  à  Rome,  et  enfin  du 
principal  ministre  de  l'État. 

L'apposition  de  sa  signature  au  bas  d'une  déclaration  que  lui 
envoya  Richelieu,  n'empêcha  pas  son  livre  de  la  Primauté  du  Pape 
d'être  mis  à  l'index  à  Rome.  De  même  les  attestations  d'orthodoxie 
que  lui  accordèrent  le  P.  Brachet,  prieur  de  Saint-Germain-des-Prés, 
et  la  Congrégation  de  la  propagation  de  la  foi,  n'empêchèrent  pas  les 
docteurs  Du  Hallier,  Sainte-Beuve  et  Nicola'ï,  d'élever  en  1646  des 


1  [.'abbé  Feret,  Op.  cit.,  p.  io5.  J  Apologie  de  M.  Fr.  Véron,  lecteur  et 

!  Voir  son  Avoisinement  des  prot.  vers  prédicateur  du  roi  pour   les  controverses, 

l'Égl.  Rom.,  1640.  docteur  en  théologie,  et  curé  de  Charenton, 

3  L'abbé  Feret,  op.  cit.,  p.  117.  s.  d.,  p.  18. 
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plaintes  contre  sa  Règle  de  la  foi,  publiée  l'année  précédente.  La 
dernière  de  ces  attestations,  qu'on  serait  tenté  de  croire  rédigée  par 
Véron  lui-même,  dit  entre  autres  choses  l  :  «  Qu'a  besoin  de  nos 
témoignages  ce  grand  homme  ;  —  qui  seul  a  plus  vaincu  de  ministres 
qu'aucun  autre  n'en  peut  avoir  vu,  plus  tout  seul  converti  d'héré- 
tiques à  la  foi  catholique  qu'un  million  d'autres?»  Guy  Patin  était  plus 
véridique  lorsqu'il  écrivait  en  décembre  1649  :  «  Il  est  mort  ici  un 
grand  clabaudeur  de  controverses,...  c'est  le  P.  Véron  qui  a  mal- 
heureusement bien  brouillé  du  papier  en  son  temps,  avec  beaucoup 
de  bruit  et  peu  de  fruit.» 

Enfin,  et  peut-être  pour  se  venger  de  ses  accusateurs,  Véron 
entreprit  une  lutte  acrimonieuse  et  emportée  contre  les  jansénistes. 
Le  Bâillon  qu'il  fit  imprimer  contre  eux  en  1647,  fourmillait  de  tant 
d'erreurs  et  de  diffamations,  que  le  lieutenant  de  police  en  interdit 
la  vente  et  en  ordonna  la  suppression2.  Véron  s'éteignit  deux  ans 
après,  âgé  de  soixante-treize  ans,  et  méprisé  des  honnêtes  gens  de 
tous  les  partis3.  Tout  en  le  jugeant  «téméraire»  dans  ses  assertions 
relatives  à  l'autorité  du  Saint-Siège,  M.  l'abbé  Feret  résume  ainsi  son 
appréciation4:  «Si  nous  nous  plaçons  en  face  de  l'homme  de  Dieu, 
nous  remarquons  que,  religieux  et  prêtre,  Véron  se  montra  non- 
seulement  irréprochable,  mais  superlativement  animé  du  zèle  évan- 
gélique.  Disons  cependant  qu'on  lui  eût  désiré  plus  de  douceur  et 
moins  de  causticité  dans  le  caractère,  plus  de  vraie  modestie  dans 
l'âme,  et  dans  les  paroles  moins  de  ce  que  nous  appellerions  fan- 
faronnades.» 

L'un  des  disciples  de  Véron  ne  suivait  que  trop  exactement  les 
traces  du  maître,  ainsi  qu'on  va  voir  par  une  page  empruntée  à 
l'opuscule  qui  a  pour  titre  :  Le  voyage  du  chevalier  De  La  Croix  a 
Charenton,  pour  voir  comment  on  y  baptise,  et  son  heureux  rencontre 
avec  trois  des  ministres  dans  le  temple.  Retraite  honteuse  de  ceux-ci 
ne  pouvant  trouver  un  seul  article  de  leur  secte  en  l'Ecriture  sainte 
en  termes  exprès,  nonobstant  la  gageure  de  plusieurs  pistoles.  Paris, 
1645,  in-8°. 

Dimanche  dernier 5,  jour  de  saint  Antoine,  17  janvier  1641,  après  avoir 
entendu  la  messe  à  ma  paroisse,  je  suis  allé  à  Charenton,  envoyé  du  P.  Véron, 
pour  y  bien  remarquer  comment  on  y  baptise. . .  J'entrai  dans  le  temple  par  la 
porte  de  derrière,  et  le  premier  prêche  était  commencé  par  le  sieur  Drelincourt. 
Je  passai  par  faveur  jusque  sur  les  degrés  de  la  chaire,  où  j'entendis  mot  à 

1  L'abbé  Feret,  op.  cit.,  p.  121.  *  Op.  cit.,  p.  1 55. 

1  Ibid.,  p.  146.  6  Page  3. 

3  Benoît,  III,  22. 
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mot  et  distinctement  le  reste  de  l'entretien  de  ce  prédicant,  que  l'on  peut  dire 
sans  lui  faire  tort,  être  en  un  petit  poussif,  lequel  n'est  même  pas  beaucoup 
en  estime  par  ceux  de  son  parti. 

Après  les  baptêmes,  un  colloque  s'engage  entre  le  chevalier  et 
les  pasteurs. 

Un  des  ministres  dit  '  :  Voilà  bien  regarder  ces  baptêmes.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  vous  fussiez  avec  ceux  de  votre  religion? 

Le  chevalier.  Messieurs,  je  veux  me  désabuser,  et  voir  tout  ce  que  vous 
faites  s'il  est  conforme  à  l'Écriture  sainte. 

Aubcrlin.  Dieu  vous  fasse  la  grâce  d'être  bien  désabusé  pour  jamais;  car 
Véron  nous  impose  tout  ce  qu'il  lui  plaît  :  nous  le  connaissons  bien. 

Daillé.  Je  ne  sais  pas  où  Véron  a  pris  les  mensonges  qu'il  a  mis  dans  le 
livre  que  vous  m'avez  apporté  hier. 

Le  chevalier.  Monsieur,  votre  esprit  particulier  n'est  guère  bon,  puisqu'il 
ne  vous  révèle  pas  où  le  P.  Véron  a  pris  ce  qu'il  dit  dans  le  livre  de  vos 
Étrennes.  (Ces  Étrennes  étaient  pour  les  faire  corriger  de  leur  étrange 
manière  de  baptiser,  dont  aussitôt  parut  le  changement  de  ne  plus  jeter  l'eau 
avec  le  doigt3.) 

Daillé.  Que  voulez-vous  dire  de  l'esprit  particulier?  Qu'entendez-vous 
par  là? 

Le  chevalier.  Je  veux  dire  que  le  saint-esprit  (selon  l'article  IV  de  votre 
Confession  de  foi)  vous  manque,  puisqu'il  ne  vous  fait  pas  connaître  par  sa 
persuasion  où  Véron  a  pris  ce  qu'il  a  enseigné.  Je  suis  prêt  de  justifier  le  dire 
de  M.  Véron,  ici  ou  dans  le  consistoire  où  vous  voulez,  ou  en  tout  lieu  qu'il 
vous  plaira. 

Aubcrlin.  Le  P.  Véron  a  grand  tort  de  dire  qu'un  vieillard  a  refusé  de 
prendre  la  coupe  de  ma  main,  et  qu'il  a  hoché  la  tête  par  mépris. 

Le  chevalier.  Je  soutiens  cela,  et  vous  n'oseriez  tous  tant  que  vous  êtes  y 
répondre  ou  lui  soutenir  le  contraire;  car  il  a  bons  témoins. 

Aubcrlin.  Pourquoi  dit-il  qu'on  jette  l'eau  avec  le  doigt?  Vous  avez  vu  le 
contraire. 

Le  chevalier.  Tant  mieux  que  vous  avez  changé  cette  mode;  je  suis  venu 
ici  exprès  pour  le  voir. 

Mandat,  médecin  [converti  à  la  Réforme],  derrière  les  ministres,  disait  : 
C'est  le  chevalier  De  La  Croix,  qui  a  fait  publier  sur  le  Pont-Neuf  la  fuite  de 
Du  Moulin. 

Mandat.  M.  le  chevalier,  je  crois  que  vous  ne  reconnaissez  pas  vos  amis, 
de  m'avoir  imprimé  sur  le  Pont-Neuf. 

Le  chevalier.  Je  vous  connais  fort  bien;  car  vous  avez  mon  billet  signé  de 
cent  pistoles  dès  le  jour  de  sainte  Catherine  dernier  25  novembre,  sur  ce  que 
vous  avez  demandé  huit  jours  pour  prouver  les  points  controversés  en  votre 
religion  par  l'Écriture. 

Mandat.  Pour  cela  il  ne  fallait  pas  le  publier  sur  un  Pont-Neuf... 


1  Pa^e  9.  server  que  cette  rêverie  de  Véron  n'avait 

4  II  est  sans  doute  inutile  de   faire  ob-       aucun  fondement  quelconque. 
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Cependant  les  ministres  se  sauvent  dans  le  consistoire  et  laissent  le  sieur 
Mandat  vider  son  différend... 

A  la  fin  de  l'opuscule,  Véron  lui-même  ajoute  :  «  Je  promets  à 
tous  et  un  chacun  des  artisans  de  la  R.  P.  R.  autant  de  pistoles 
bonnes  et  de  poids  qu'ils  se  feront  donner  par  leurs  ministres  de 
textes  de  la  sainte  Écriture  dans  lesquels  on  lise  quelque  article 
controversé  de  leur  confession  de  foi...  ou  en  termes  exprès,  ou  en 
conséquences  qui  se  lisent  en  ladite  Ecriture.  » 

Selon  Benoit  (III,  44),  c'est  vers  1645  que  ces  missionnaires 
laïques,  élèves  de  Véron,  firent  le  plus  de  mal  à  l'Église.  Excitée 
par  l'appât  des  récompenses  proportionnées  au  nombre  de  leurs 
prosélytes,  une  multitude  d'artisans  abandonnèrent  leur  métier  pour 
courir  le  royaume,  sous  le  titre  de  propagateurs  de  la  foi,  et  munis 
des  pouvoirs  et  des  approbations  des  évêques.  «  Un  manuscrit 
contemporain,  rapporte  Clément  ',  contient  à  ce  sujet  le  curieux  fait 
qu'on  va  lire  :  «  Le  9  juin  1666,  Jean  Moreau,  controversiste  de 
Nosseigneurs  du  clergé  de  France,  traitant  à  présent  la  controverse 
en  la  ville  de  Poitiers,  fut  reçu  et  agréé  maître  cordonnier,  avec 
exemption  de  droits  (B.  N.  Ms.  Fontanieu,  494,  495).  Ainsi  la 
prédication  servait  de  marchepied  à  la  maîtrise  ».  Les  plus  célèbres 
de  ces  convertisseurs  furent  Jean  de  Beaumays-  (Beaumetz?), 
mercier  de  Paris,  dit  le  Mercier,  et  Clément,  dit  le  Coutelier».  — 
«Il y  avait,  dit  l'auteur  du  Sorberiana,  un  certain  Clément,...  coutelier 
à  Paris,  que  j'ai  vu  autrefois  au-devant  de  l'abbaye  de  Saint-Ger- 
main, haranguant  le  petit  peuple  et  traitant  d'une  façon  bizarre  les 
matières  de  nos  controverses.  Ce  badin  allait  harceler  les  ministres 
de  Charenton,  et  quelque  malmené  qu'il  fût,  il  ne  se  lassait  point 
de  rebattre  toujours  les  mêmes  sottises»3.  En  son  honneur,  J.  Mi- 
tanour  l,  «phytologue  (botaniste)  de  S.  A.  R.,  astronome  de  S.  A.  de 
Conty  »,  a  publié  une  pièce  de  vingt-deux  méchants  vers  intitulée  : 
L' Apothéose  et  le  mémorial  de  la  vie  partout  célèbre-miraculeuse  du 
bienheureux  maistre  Jean  Clément  le  Consteller,  très-illustre  métho- 
diste aux  controverses,  exterminateur  des  hérétiques,  donnant  la  fuite 
à  tous  leurs  ministres  par  toutes  les  provinces  du  royaume  de  France, 
triomphateur  en  conférant  et  les  convertissant  en  très  grandes  quan- 
tités à  la  sainte  foy  catholique,  apostolique  et  romaine,  s' étant  reposé 

1  Hist.  de  Colbert,  II,  402.  tique  et  économique  plutôt  que  métaphy- 

a  Benoît  dit  à  tort:  Beauvais.  sique».    En   effet  Sorbière  fut  comblé  de 

3  Ces  sottises  n'empêchèrent  point  Sor-  pensions, 
bière  d'abjurer  à  Orange  en   iô53.  Ce  fut.  *  Ce  nom  de  fantaisie  paraît  n'être  que 

au  dire  de  Guy  Patin,  «  un  miracle  poli-  la  traduction  arabe  de  Dufour. 
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en  Dieu,  nostre  Seigneur  Jésus-Christ,  le  8  février  16 jo,  âgé  de 
quarante-neuf  ans  (2  pages  in-40,  s.  d.)1-  Parmi  les  autres  pièces 
composées  ou  inspirées  par  ces  énergumènes,  nous  citerons  entre 
autres  :  Le  voyage  du  Coutelier  et  du  Mercier  dans  les  provinces  de 
Saintonge,  pays  d'Ony,  de  Gascogne  et  d'Agenois,  Paris,  1644 
(B.  M.  36421),  et  La  fuite  honteuse  du  sieur  Du  Moulin,  ministre  de 
Sedan,  poursuivi  à  trois  lieues  de  Paris  par  le  Coutelier  et  le  Mercier, 
1644. 

1  Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read. 


VI 


ROLE  DU  CONSISTOIRE  DE  CHARENTON 

DANS  LES  DÉBATS  THÉOLOGIQUES,  JUSQU'EN   1666 


C'est  la  gloire  de  l'université  deSaumur,  établie  en  i5o.8  par 
Du  Plessis-Mornay,  d'avoir,  d'une  part,  élargi  les  formules  dogma- 
tiques pour  y  donner  place  à  la  conscience,  c'est-à-dire  subordonné 
l'élément  métaprrysique  à  l'élément  éthique  et  religieux,  et,  d'autre 
part,  fondé  la  théologie  sur  le  terrain  des  faits  et  de  l'observation. 
Caméron  montra  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  la  prédestination, 
«  dogme  aussi  fataliste  que  le  Coran  »,  disait-il  ;  ses  disciples  Amy- 
raut,  Testard  et  Pajon,  réclamèrent  en  faveur  de  la  personnalité 
humaine  et  de  la  miséricorde  divine,  immolées  par  Calvin  à  l'abso- 
luité  divine.  Avec  Zwingle  et  les  Arminiens ,  Josué  de  La  Place 
rejeta  l'imputation  immédiate  du  péché  d'Adam  à  toute  l'humanité. 
Louis  Cappel  ouvrit  la  voie  à  la  critique  sacrée  en  démontrant  la 
non  inspiration  des  points-voyelles  du  texte  hébreu.  Etienne  Gaus- 
sen  posa  les  principes  de  l'herméneutique  en  repoussant  le  sens 
allégorique,  le  sens  anagogique,  le  sens  tropologique  etc.,  pour  ne 
voir  dans  les  Ecritures  que  le  sens  littéral.  En  outre,  il  déclarait 
nécessairement  anti-scripturaire  tout  dogme  dépourvu  de  valeur 
morale. 

Tandis  que  la  Normandie  fit  une  constante  opposition  aux  doc- 
trines de  cette  école,  elles  trouvèrent  toujours  des  partisans  dans  le 
consistoire  de  Charenton  et  dans  la  province  de  l'Ile-de-France. 
Celle-ci  n'avait  point  attendu  la  création  de  l'université  de  Saumur 
pour  manifester  ses  tendances  progressives.  Sans  parler  de  Ramus, 
Morelli,  Bergeron  et  du  célèbre  jurisconsulte  Charles  Du  Moulin, 
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qui  demandaient  une  application  plus  étendue  du  suffrage  universel 
dans  le  domaine  ecclésiastique1,  et  firent  adopter  leur  principe  au 
colloque  de  Lumigny  en  Brie  (1572);  rappelons  seulement  que  le 
même  Ramus,  l'amiral  de  Coligny  et  Cappel  de  Monjaubert  avaient 
combattu  les  ambiguïtés  calvinistes  relatives  à  la  présence  substan- 
tielle du  Seigneur  dans  la  cène,  et  qu'au  synode  de  La  Rochelle 
(1571)  les  députés  de  l'Ile-de-France  et  ceux  du  Berry  demandèrent 
qu'on  expliquât  le  mot  substance  appliqué  au  corps  et  au  sang  de 
Christ  par  le  trente-sixième  article  de  la  Confession  de  foi.  Bèze, 
modérateur  de  l'assemblée,  fît  rejeter  l'opinion  de  ces  Zwingliens 
qui  voulaient  au  fond  qu'on  supprimât  l'expression  (A3rmon  1 ,  99)  ; 
mais  sur  la  plainte  des  Suisses  et  de  Bullinger ,  le  synode  tenu  à 
Nîmes  l'année  suivante  modifia  la  résolution  de  La  Rochelle  :  il 
retint  le  mot  substance  «  sans  préjudicier  aux  Eglises  du  dehors  qui 
avaient  des  raisons  pour  ne  pas  s'en  servir  »  (Aymon  I,  112).  Rap- 
pelons encore  que,  sur  les  instances  du  synode  provincial  de  l'Ile- 
de-France,  le  synode  national  de  Vitré  (1617)  effaça  de  la  formule 
d'excommunication  les  mots  :  livré  à  Satan,  qui  ne  reparurent  même 
pas  dans  l'horrible  formulaire  d'Alais  (1620). 

Dès  1614,  le  dogme  de  la  prédestination  était  rangé  par  le 
synode  national  de  Tonneins,  au  nombre  des  points  secondaires 
qu'on  pouvait  omettre  (Aymon,  II,  57);  toutefois  il  reprit  bientôt 
faveur  et  suscita  en  Hollande  une  véritable  dragonnade  protestante. 
En  vertu  des  décrets  du  synode  de  Dordrecht  (1618-1619),  deux 
cents  pasteurs  arminiens  furent  déposés  ;  quatre-vingts,  bannis  et 
leurs  biens  confisqués  ;  comme  ils  rentrèrent  pour  édifier  leurs 
troupeaux  pendant  la  nuit,  le  gouvernement  lança  des  troupes  sur 
les  assemblées  2.  On  va  voir  la  part  que  le  consistoire  de  Charenton 
prit  au  débat  prédestinatien  et  à  celui  de  la  grâce  qui  le  suivit. 

A  la  mort  d'Arminius  (1609)  qui  avait  soutenu  que  l'élection  et 
la  réprobation  sont  conditionnelles,  c'est-à-dire  dépendantes  des  dis- 
positions humaines  prévues  par  Dieu,  Uytenbogaard  fut  considéré 
comme  le  chef  de  l'arminianisme.  Cependant  lorsqu'il  vint  l'année 
suivante  à  Paris,  en  qualité  d'aumônier  de  l'ambassade  de  Hollande, 
on  lui  permit  de  prêcher  à  Charenton,  faveur  qu'on  ne  lui  accorda 
plus  en  1622,  après  le  synode  de  Dordrecht.  Le  dessein  conciliateur 
proposé  au  synode  de  Tonneins  de  la  part  du  roi  Jacques  Ier,  ne 
rencontra  point  d'opposition  dans  le  synode  provincial  de  l'Ile-de- 


1  Voir  notre  art.  MORELLI  dans  VEn-  -  Voir  notre   art.   du  Lien   de  1807, 

cyclop.  des  sciences  relig.  214  et  321. 
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France,  quand  Pierre  Du  Moulin  l'y  reproduisit  en  161 5.  Il  s'agissait 
de  rédiger  une  confession  de  foi  qui  pût  réunir  les  Églises  réformées 
de  France,  d'Angleterre,  d'Ecosse,  des  Pays-Bas,  de  la  Suisse,  du 
Palatinat,  de  la  Pologne,  de  la  Hongrie,  en  passant  sous  silence  les 
points  litigieux,  tels  que  l'opinion  d'Arminius  et  celle  de  Piscator1; 
après  quoi  on  devait  aussi  tenter  de  s'unir  aux  Luthériens 2.  L'il- 
lustre controversiste  de  Charenton  ne  tarda  pas  à  répudier  ce  sen- 
timent de  largeur  et  à  prendre  une  attitude  belliqueuse.  Ayant 
reçu  du  roi  la  défense  de  se  rendre  à  Dordrecht,  où  les  Eglises 
l'avaient  député  avec  Rivet,  Chauve  et  Charnier,  il  composa  et  mit 
aussitôt  sous  presse  X Anatomia  arminianismi,  livre  violent  dans 
lequel  il  s'oubliait  jusqu'à  qualifier  les  arminiens  d'insolents  coquins. 
Ses  collègues  Durant  et  Mestrezat,  le  dernier  surtout,  élève  de 
Saumur,  s'opposèrent  à  ce  que  l'ouvrage  parût  avant  le  jugement 
des  inculpés,  et  firent  rappeler  à  l'auteur,  par  le  synode  de  la  pro- 
vince (14  mars  1618),  que  conformément  à  la  discipline,  aucun  mi- 
nistre ne  devait  rien  publier  sans  l'approbation  de  ses  collègues3. 
Cette  résistance  ne  calma  point  le  fougueux  théologien;  il  prit  part 
à  la  lutte  en  envoyant  à  Dordrecht  un  mémoire  manuscrit.  Elu 
deux  ans  plus  tard  (1620)  modérateur  du  synode  national  d'Alais, 
il  y  usurpa,  selon  le  reproche  que  lui  adressa  Laurent  Brunier,  mo- 
dérateur adjoint,  «  une  autorité  papale  »  pour  faire  adopter  les 
décrets  de  Dordrecht.  Ainsi  déviant  de  son  principe,  la  Réforme 
devenait  de  plus  en  plus  autoritaire. 

Le  synode  provincial  ouvert  à  Charenton  le  16  mars  1623, 
protesta  en  termes  aussi  fermes  que  mesurés  contre  l'adoption  des 
décrets  de  Dordrecht  '  : 

Nous  pasteurs  des  Églises  de  France,  Picardie,  Champagne  et  Pays 
Chartrain,  voulant  satisfaire  au  but  que  s'est  proposé  le  synode  national 
d'Alais,  déclarons  que  nous  demeurons  unis  en  la  doctrine  qui  est  selon  la 
piété,  proposée  en  notre  Confession  de  foi,  ainsi  qu'elle  est  exposée  par  le 
synode  de  Dordrecht,  contre  les  novations  par  lesquelles  les  Eglises  des 
Pays-Bas  ont  été  travaillées. 

Les  députés  seront  chargés  de  représenter  au  synode  national  les  raisons 
par  lesquelles  la  Compagnie  ne  peut  obéir  exactement  à  l'ordonnance  du  synode 

1  Piscator  enseignait  que  nous  sommes  -  Bossuet,  Œuvres  compl.    Paris,    i836, 

sauvés  par  l'obéissance  passive  de  Christ,  in-jésus,  VI,  83. 

c'est-à-dire    par    l'obéissance   qu'il   a   té-  3  D'Huisseau,  La  Discipline,  p.  242,  et 

moignée  en   sa   mort,   et  que   son  obéis-  Aymon,  II,  81. 

sance  active,  c'est-à-dire  celle  qu'il  a  réa-  4  le  procès-verbal  du  commissaire  Gal- 

lisée    dans    sa   vie,     ne    nous    peut  être  land,    conservé  à  la  B.  N.,    fonds   Saint- 

imputée  (Aymon,  I,  3o.Q).  Magloire,    ne  donne   point  les  noms  des 

membres  qui  composaient  l'assemblée. 


276  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

d'Alais  *,  Ladite  ordonnance  appelle  les  décisions  du  synode  de  Dordrecht 
une  règle  de  foi  de  laquelle  il  n'est  nullement  permis  de  se  départir. 

Elle  oblige  de  respecter  lesdites  décisions  en  toutes  leurs  parties,  ce  qui 
semble  mettre  les  Eglises  sous  un  joug  que  le  synode  de  Dordrecht  n'a  eu 
l'intention  de  leur  imposer,  et  que  les  Églises  étrangères,  celles  d'Angleterre 
notamment,  n'ont  pas  voulu  accepter. 

Elle  censure  ceux  qui  ne  voudraient  respecter  toute  la  doctrine  décidée 
audit  synode,  ce  qui  semble  condamner  ceux  qui  croient  que  le  but  de  la 
prédestination  est  l'homme  avant  sa  chute  [c'est-à-dire  les  supralapsaires],  et 
par  ainsi  donne  cause  à  un  schisme. 

Les  provinces  n'ont  eu  aucun  avis  de  la  délibération  du  synode  d'Alais, 
laquelle  leur  devait  être  préalablement  communiquée,  selon  le  règlement  du 
synode  de  Tonneins. 

Ces  faits  généraux  articulés  succinctement,  nous  ne  pouvons  être  obligés 
à  respecter  les  censures  du  synode  de  Dordrecht  avec  des  termes  de  soumission 
plus  absolus  que  ceux  que  l'on  a  jusques  à  présent  apportés  à  la  réception  et 
signature  de  la  Confession  de  foi.  La  forme  d'un  serment  tel  que  celui  qui  a  été 
fait  à  Alais  étant  sans  exemple  en  nos  Eglises,  à  raison  de  quoi,  le  synode 
national  est  supplié  de  ne  plus  donner  tels  serments. 

Ce  synode  s'ouvrit  le  icr  septembre  de  la  même  année  à  Cha- 
renton  sous  la  présidence  de  Durant.  Jusque-là  on  n'avait  vu  qu'ac- 
cidentellement des  représentants  du  pouvoir  assister  à  ces  assem- 
blées; à  partir  de  1623,  l'exception  devint  une  règle  inflexible  et 
d'autant  plus  vexatoire  qu'on  ne  l'appliqua  jamais  aux  assemblées 
quinquennales  du  clergé.  L'obligation  d'accepter  la  présence  et  les 
prétentions  d'un  commissaire  royal,  eût  dû  montrer  que  le  plus 
grand  danger  qui  menaçait  le  protestantisme  français,  n'était  pas 
l'hérésie,  mais  le  mauvais  vouloir  de  l'Etat,  et  qu'il  fallait  resserrer  le 
faisceau  de  toutes  les  bonnes  volontés  pour  n'être  pas  brisé. 
Le  synode  de  1623  ne  vit  rien  de  semblable  et  se  montra  l'un  des 


1  Formulaire  du  serment  qui  fut  dressé  jette  et  condamne  la  doctrine  d'Arminius 

par  le  synode  national  d'Alais   pour  être  parce  qu'elle  fait  de'pendre  de  la  volonté 

donné  à   tous   les    membres  des  synodes  de   l'homme   les   décrets    de   l'élection   de 

provinciaux  :  Dieu,  dont  elle  exténue  la  grâce  à  laquelle 

«Je  N.  jure  et  proteste  devant  Dieu  il  ôte  son  efficacité;  elle  élève  l'homme 
et  cette  sainte  assemblée,  que  je  reçois,  et  les  forces  du  libre  arbitre,  ce  qui  la 
approuve  et  embrasse  tous  les  dogmes,  détruit  et  fait  revivre  le  pélagianisme,  et 
et  toutes  les  choses  qui  ont  été  décidées  est  un  masque  avec  lequel  le  papisme 
au  synode  de  Dort,  comme  étant  con-  pourrait  se  déguiser,  pour  se  glisser 
formes  à  la  parole  de  Dieu  et  à  la  Con-  parmi  nous,  outre  qu'elle  nous  ôte  toutes 
fession  de  nos  Eglises.  Je  jure  et  promets  les  assurances  de  la  vie  et  du  bonheur 
de  persister  dans  cette  doctrine  pendant  éternel.  Ainsi  Dieu  soit  à  mon  aide  et 
toute  ma  vie,  et  de  la  défendre  de  toutes  me  soit  propice,  comme  je  fais  ces  ser- 
ines forces,  et  de  n'avancer  jamais  rien  ments  sans  aucune  ambiguité,  équivoque 
qui  lui  soit  contraire,  soit  en  prêchant,  ou  réservation  mentale, 
enseignant  dans  les  écoles,  ou  par  écrit.  «  Juré  et  signé  par  N.  »  (Aymon, 
Je  déclare  aussi  et   je  proteste  que  je  re-  II,  143). 
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plus  passionnés  pour  l'intolérance  et  les  arguties  théologiques.  De 
facultative  qu'elle  était,  il  rendit  obligatoire  l'odieuse  formule  d'ex- 
communication d'Alais  *  ;  la  question  posée  par  les  députés  de  l'Ile- 
de-France  :  Quelle  conduite  faut-il  tenir  à  l'égard  des  Arminiens 
non  dogmatisants?  semble  indiquer  qu'ils  tentèrent  un  effort  en 
faveur  de  la  tolérance  ;  tentative  infructueuse  ;  car  la  réponse  fut  : 
l'excommunication  dans  les  trois  mois.  Le  synode  repoussa  éga- 
lement la  proposition  de  mettre  quelques  notes  aux  marges  de  la 
Bible,  pour  justifier  la  traduction  protestante  du  reproche  non  ab- 
solument immérité  de  falsification2,  prétendant  que  maints  théolo- 
giens l'avaient  suffisamment  défendue  «avec  beaucoup  d'érudition 
et  d'orthodoxie.  »  Puis,  considérant  la  pauvreté  des  Eglises ,  l'as- 
semblée supprima  dans  les  trois  académies  de  Saumur,  Nîmes  et 
Montauban,  les  places  de  professeur  en  langue  grecque,  «  comme 
étant  de  peu  d'utilité  ».  Déjà,  en  1618,  lors  de  la  nomination  de 
David  Le  Clerc  à  la  chaire  d'hébreu  de  Genève,  quelques  ministres 
avaient  prétendu  «  que  l'étude  de  la  langue  hébraïque  n'était  pas 
d'une  nécessité  tellement  absolue,  qu'il  fût  besoin  d'un  professeur 


'  Formulaire  d'excommunication  pour 
corriger  les  impénitents. 

«Mes  frères,  voici  la  quatrième  fois  que 
N.  ,  pour  avoir  commis  etc.  et  s'être 
montré  impénitent  et  contempteur  de 
toutes  les  admonitions  qui  lui  ont  été 
faites  plusieurs  fois,  selon  la  parole  de 
Dieu,  a  été  suspendu  de  la  sainte  cène  du 
Seigneur....  Nous,  ministres  de  la  parole 
de  l'Évangile  de  Jésus-Christ,  que  Dieu  a 
armés  d'armes  spirituelles,  puissantes  de 
par  Dieu  à  la  destruction  des  forteresses 
qui  s'opposent  contre  lui,  auxquels 
le  fils  éternel  de  Dieu  a  donné  la  puis- 
sance de  lier  et  de  délier  sur  la  terre, 
déclarant  que  ce  que  nous  aurons  lié  sur 
la  terre  sera  lié  dans  le  ciel;  voulant 
nettoyer  la  maison  de  Dieu  et  délivrer 
l'Eglise  de  tout  scandale,  et  glorifier  le 
nom  de  Dieu  en  prononçant  anathème 
contre  le  méchant;  au  nom  et  par  l'au- 
torité du  Seigneur  Jésus,  de  l'avis  des 
pasteurs  et  anciens  assemblés  ici  et  du 
consistoire  de  cette  Eglise  de  etc.,  avons 
retranché  et  retranchons  ledit  N.  de  la 
communion  de  l'Eglise,  et  l'excommu- 
nions et  ôtons  de  la  société  des  fidèles, 
afin  qu'il  vous  soit  comme  un  payen  et 
péager,  et  qu'il  soit  en  exécration  et  ana- 
thème   parmi   tous  les  vrais  fidèles;    que 


sa  présence  et  compagnie  soit  tenue  pour 
contagieuse,  et  que  son  exemple  saisisse 
vos  esprits  de  frayeur  et  vous  fasse 
trembler  sous  la  main  puissante  de  Dieu, 
puisque  c'est  une  chose  horrible  de 
tomber  entre  les  mains  du  Dieu  vivant. 
Laquelle  sentence  d'excommunication  le 
fils  de  Dieu  ratifiera  et  lui  donnera  effi- 
cace, jusqu'à  ce  que  le  pécheur,  confus 
et  abattu  devant  Dieu,  lui  donne  gloire 
par  sa  conversion,  et  que,  délivré  des 
liens  de  Satan,  qui  l'enveloppent,  il 
pleure  son  péché  avec  des  larmes  de  re- 
pentance.  Priez  Dieu,  frères  bien-aimés, 
qu'il  ait  pitié  de  ce  misérable  pécheur, 
et  que  ce  jugement  horrible,  lequel  nous 
prononçons  contre  lui  avec  regret  et 
grande  tristesse  de  cœur,  par  l'autorité 
du  fils  de  Dieu,  serve  à  l'humilier,  et  à 
faire  entrer  dans  le  chemin  du  salut  une 
âme  qui  s'en  est  égarée.  Amen,  amen. 
Maudit  est  celui  qui  fait  l'œuvre  du 
Seigneur  lâchement.  Amen.  S'il  y  a  quel- 
qu'un qui  n'aime  point  le  Seigneur  Jésus- 
Christ,  qu'il  soit  anathème:  Maranatha. 
Amen.  (Aymon,  II,  181). 

s  Voir  nos  Altérations  catholiq.  et  prot. 
du  N.  T.  traduit  en  français,  dans  la 
Revue  de  théologie  de  Strasb.,  3e  série, 
VI,  p.  i. 
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spécial  pour  l'enseigner»  {France  prot.  VI,  462).  Ce  dédain  des 
langues  originales  de  la  Bible,  fort  singulier  pour  le  moins  chez  des 
protestants  et  qui  eût  semblé  blasphématoire  aux  réformateurs,  ne 
se  manifeste  qu'aux  époques  où  la  foi  n'est  plus  le  don  joyeux  de 
l'âme  à  Dieu ,  mais  le  culte  des  croyances  pétrifiées,  où  l'Église, 
moins  soucieuse  de  gagner  les  cœurs  que  de  soumettre  les  esprits  à 
son  joug,  se  défie  de  tout  ce  qui  peut  provoquer  un  sérieux  exa- 
men '.  En  outre,  et  ce  fut  là  son  œuvre  principale,  malgré  le  modé- 
rateur et  malgré  les  plaintes  de  l'Ile-de-France,  le  synode  ratifia  ce 
qui  s'était  fait  à  Mais,  sauf  la  forme  du  serment  abandonnée  sur 
l'ordre  du  roi.  Au  lieu  d'un  serment  de  quelques  lignes  à  prêter,  on 
eut  à  signer  un  traité  en  forme  de  vingt-cinq  pages  in.40,  où  la  doc- 
trine prédestinatienne,  définie  jusque  dans  les  moindres  détails,  était 
décrétée  pour  jamais.  O  vanité  du  scolasticisme  !  La  victoire  rem- 
portée à  Dordrecht,  puis  à  Alais  et  à  Charenton ,  équivalait  a  une 
véritable  défaite;  car  tandis  que  Calvin,  franchement  supralapsaire, 
plaçait  le  décret  éternel  avant  la  chute  de  l'homme,  ses  inconsé- 
quents et  timides  disciples  se  déclaraient  infralapsaires,  c'est-à-dire 
intercalaient  le  décret  divin  après  la  chute,  afin  d'échapper  à  l'ob- 
jection de  faire  Dieu  auteur  du  mal.  En  outre,  à  l'arminianisme, 
écrasé  en  Hollande  mais  triomphant  en  Angleterre,  allait  succéder 
une  hérésie  nouvelle,  qui  présentée  avec  moins  de  rigueur  et  plus 
de  souplesse  par  des  hommes  entourés  du  respect  universel,  ferait 
de  rapides  conquêtes  sans  être  jamais  condamnée  par  les  synodes. 
Arminius,  Uytenbogaard,  Episcopius  et  Grotius  avaient  attaqué 
directement  la  prédestination;  Amyraut  plus  modéré,  n'y  apporta 
qu'une  légère  restriction.  Aussi  scolastique  que  l'ancien  système,  le 
nouveau  ne  s'en  distingue  que  par  un  sentiment  plus  chrétien,  une 
pensée  miséricordieuse  à  laquelle  Du  Moulin  donnait  le  nom  de 
«philanthropie»2.   En  effet,  Amyraut  pose  à  la  base  de  l'universa- 

1  l.e  synode    de    Castres    (1626),    il    est  dans   les  universités  où  se  formaient  les 

vrai,    rétablit    l'office    de    professeur    de  pasteurs.    Un    gentilhomme    ayant   offert 

grec  dans   les   universités,    mais  non  les  d'en    donner    gratuitement    des    leçons  a 

professeurs    eux-mêmes,     faute    d'argent  Saumur,  le  troisième  synode  national  de 

(Aymon,    11,    402).      Au    second     synode  Charenton   (1644—45)    accepta    son    offre 

national   de  Charenton    fi63i),    «l'assem-  avec  reconnaissance.  Aymon,  II,  097). 

blée,  considérant  l'absolue  nécessité  delà  2  Esclaircissements  des  controverses  sal- 

langue  grecque  pour  tous  les  proposants  muriennes,    Leide,  1648,  in-16,  p.  116.  — 

qui   aspirent   au    sacré    ministère,...    or-  Fénelon    n'est    donc    pas    l'inventeur   du 

donna  que  les  régents  de   la  première  et  mot    philanthropie,    que    nous   avons  eu 

de  la   seconde   classe  enseignassent   dili-  tort   de   lui  attribuer  d'après    H.  Martin, 

gemment   et   assiduement  cette  langue».  Revue  politiq.  et  littér.,   28  octobre   1876, 

(Aymon,  II,  r>i  1).   On  ne  peut  donc  se  le  p.  4,3)< 
dissimuler,   le    grec   n'était  plus  enseigné 
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lisme   hypothétique  le  principe  ou  l'hypothèse,   comme    on  disait 
alors  que  Dieu  veut  le  salut  de  l'universalité  de  ses  créatures.  Ce 
principe  ne  tarda  pas    à  prévaloir  dans  l'Ile-de-France,   où  il  fut 
admis  par  la  plupart  des  pasteurs,  notamment  par  Mestrezat,  Daillé, 
Lefaucheur,  Blondel,  Morus,  Claude,  ainsi  que  par  Du  Bosc.  Ortho- 
doxe sur  ce  point,  le  tolérant  Drelincourt  était  hérétique   sur  un 
autre  ;  il  acceptait  la  théorie  de  Josué  de  La  Place  sur  l'imputation 
du  péché  originel.  Les  hardiesses  critiques  de  Cappel  dont  l'Arca- 
iiiau  punctuationis   reuelatum   souleva   des  tempêtes   d'anathèmes, 
trouvèrent  également  des  approbateurs  dans  les  ministres  de  Cha- 
renton. Le  médecin  Sorbière  écrivait  le  21  décembre  1642  au  sujet 
de  son   oncle  Samuel   Petit,  le  savant  orientaliste:    «Vous  verrez 
comme  lui  plaisent  les  subtilités   de  Saumur  et  les  critica  sacra  de 
M.  Cappel,  que  tous  les  ministres  de  Paris  approuvent1».  Un  autre 
fait  montre    qu'ils  n'étaient  pas  moins  partisans    de  la  tolérance. 
L'arminien  Grotius,  réfugié  à  Paris  en  1621,  n'avait  point  été 
admis  à  communier  à   Charenton,  faute  de  rétractation.  Lorsqu'il 
revint  quatorze  ans  plus  tard  avec  le  titre  d'ambassadeur  de  Suède, 
Mestrezat,  Drelincourt,  Daillé,  Aubertin,  Lefaucheur  et  un  sixième 
ministre2,  lui  rendirent  plusieurs  visites,  l'informèrent  que  le  synode 
national  tenu  à  Charenton  en  i63i3  avait  décidé  que  les  luthériens 
pourraient  participer   à  la  communion  sans   abjuration  ni    aucune 
difficulté,  et  le  prièrent  en  conséquence  de  suivre  leur  culte.  Ils  lui 
dirent  «qu'ils  se  flattaient  qu'il   regardait  leur  Confession  de  foi 
comme  chrétienne;  qu'ils  pensaient  de  même  de  celle  des  arminiens; 
...qu'ils  avaient  lu  et  approuvé  son  livre  de  la  vérité  de  la  religion 
chrétienne;  que   l'on  avait  écrit  en  Hollande  pour  que  l'on  ne  fît 
plus  de  difficulté  de  recevoir   les  remontrants  à    la    communion; 
qu'ils  espéraient  que  les  Hollandais  devenus  plus  modérés  avec  le 
temps,  feraient  attention  à  leurs  raisons*.»  Grotius  était  sur  le  point 
d'accepter,  lorsque   Daillé  et  ses  collègues  eurent  un  scrupule,  et 
craignirent  d'accorder  au  représentant  de  la  Suède  luthérienne  ce 
que  les  Suédois  ne  leur  eussent  probablement  pas  accordé  à  eux- 
mêmes.   Ils   lui  firent  dire  qu'ils  le  recevraient   volontiers   comme 
particulier  mais  non  comme  ambassadeur,  et  parce  qu'on  ne  pensait 
pas  comme   eux  en  Suède.»  Grotius  se  montra  surpris  de  ce  qu'il 


1  Lettre  à  André  Rivet,  Bullet.  IX,  414.       et  lecteur  de  Charenton,   c'est-à-dire  suf- 

2  Le  sixième  serait-il  Jean  de  Fauquem-       fragant  de  son  oncle  Drelincourt  ? 
bergue,  qui  n'était  encore  que  proposant  8  Sous  la  présidence  de  Mestrezat. 

t  Burigny,  Vie  de  Grotius,  I,  333. 
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appela  «la  légèreté»  des  ministres,  et  il  en  résulta  la  fondation  de 
la  chapelle  de  l'ambassade  suédoise. 

Cependant  Drelincourt  écrivait  à  Rivet,  le  23  août  de  la  même 
année  i635  :  «Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  se  scandalise  par- 
delà  de  la  nouvelle   théologie  de  Saumur.   Il  y  en  a  par  deçà  qui 
n'en  sont  pas  moins  offensés  ;  ce  qui  est  le  plus  à  déplorer  est  qu'elle 
a  ses  fauteurs,  et  que  cela  pourra  allumer  au  milieu  de  nous  le  feu 
d'une  grande  division  et  peut-être  la  matière  d'un  schisme.  Il  y  a 
trois  points  principalement  que  je  ne  puis  digérer:  1°  la  prédestina- 
tion universelle  et  conditionnelle,   voire  qu'il  n'y  a  pas  de  prédesti- 
nation, à  parler  proprement,  à  salut,  mais  seulement  à  la  foi;   2°  ce 
que  vous  remarquez  d'une  foi  salutaire  sans  connaître  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  ;  3°  que  la  loi  ne  promettait  à  l'Église  d'Israël  que  des 
prospérités  temporelles  et  une  vie  perpétuelle  en  Canaan,  etc.1». 
Le  27  février  1637,  Drelincourt  adressait  encore  au  même  professeur 
de  Leyde  une  lettre  beaucoup  plus  pacifique:  «M.  Mestrezat  a  tant 
insisté  envers  M.  Amyraut,  qu'il  semble  abandonner  ce  salut  pré- 
tendu sans  la   connaissance  de   notre  Seigneur   Jésus-Christ.    J'ai 
commencé  à  lier  entre  M.  Mestrezat  et  M.  Du  Moulin  une  commu- 
nication amicale  qui  pourra  grandement  servir  ;  car  il  est  à  propos 
qu'avant  la  tenue  du  synode  national  les  esprits  soient  disposés  à  la 
paix  et  à  la  concorde  fraternelle,  et  que  l'on  ne  laisse  pas  échapper 
cette  occasion  de  faire  un  bon  règlement  pour  avertir  M.  Amyraut2.» 

Tout  en  croyant  à  l'efficacité  des  règlements  en  matière  dog- 
matique, l'excellent  Drelincourt  prit  une  part  importante  à  l'œuvre 
conciliatrice  du  synode  provincial  tenu  à  Charenton  au  mois  d'avril 
1637.  Deux  commissions  y  furent  nommées  pour  examiner,  l'une 
les  ouvrages  d'Amyraut  et  ceux  de  son  ami  Testard,  pasteur  à 
Blois,  et,  l'autre,  le  manuscrit  de  l'ouvrage  que  Du  Moulin  voulait 
leur  opposer.  La  première  se  composait  de  Daillé  et  de  Le  Sueur  ; 
la  seconde,  de  Drelincourt  et  de  Louis  de  Fauquembergue.  Sur  le 
rapport  des  quatre  commissaires,  estimant  que  des  deux  parts  la 
doctrine  était  identique  pour  le  fond,  le  synode  enjoignit  «à  chacun 
d'user  de  la  méthode  et  de  la  tradition  qu'il  jugera[it]  plus  conve- 
nable, non  pas  contre  ses  frères  pour  altérer  la  paix  de  l'Eglise, 
mais   contre  les  adversaires  communs  pour  la  défense  de  la  vérité, 

1  Arch.    de  l'État  à    La  Haye.  —  Vingt  un  fidèle  serviteur  de  Dieu  et  orthodoxe  ». 

années   plus  tard  Drelincourt  s'exprimait  [Le  faux  pasteur  convaincu,    Char.,  i65ô, 

ainsi:     «Je     che'ris    particulièrement    M.  in-12,  p.  3o8).  _ 

Amyraut,    et  honore  les  beaux  dons  que  a  Arch.  de  l'Etat  à  La  Haye. 
Dieu  lui  a  départis.  Je  le  tiens  aussi  pour 
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demeurant  tous  unis  pour  la  substance  de  la  doctrine  aux  décisions 
du  synode  de  Dordrecht.»  Il  écrivit  à  Du  Moulin  «pour  l'exhorter 
à  donner  lieu  par  esprit  de  paix  et  de  charité  aux  conciliations  et 
éclaircissements  qui  se  présenteraient»,  et  à  Amyraut  et  Testard 
pour  leur  recommander  d'éviter  à  l'avenir  des  expressions  suscep- 
tibles «de  donner  achoppement»  (Ballet.  VII,  408). 

Les  défenseurs  de  l'ancienne  doctrine  goûtaient  peu   ces  pro- 
cédés fraternels,  qui  leur  paraissaient  une  faiblesse  et  une  trahison 
de  la  vérité  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  obtenir  du  synode  national 
d'Alençon  (mai-juillet  1637)  une  condamnation   sévère.  Les  profes- 
seurs de    l'université   de  Genève,    Diodati,   Tronchin,   etc.,   firent 
remettre  à  l'assemblée  une  lettre  de  dix  pages  in-40,  contenant  une 
dénonciation  en  règle  contre  Amyraut  et  Testard,  et  des  conseils 
tels  que  ceux-ci:  «Retenez  la  philosophie  dans  ses  propres  limites, 
gardez-la   étroitement  de   peur  qu'elle  ne  fasse  irruption  sur  les 
jachères  de  notre  jeunesse...  Nous  vous  exhortons  de  vous  défier 
de  ces  nouvelles   méthodes    et   de    ces   hypothèses    imaginaires... 
Arrachez  donc  jusqu'à  la  racine  ce  qui  est  hétérodoxe.  »  (Aymon, 
II,  604).  Le  synode  reçut  aussi  de  Rivet  les  approbations  données 
par  les  universités  de  Leyde,  de  Franeker  et  de  Groningue  à  l'ou- 
vrage qu'il  avait  écrit  contre  la  doctrine  des  deux  novateurs  »   Ce 
livre  est  propre,  disaient  les   professeurs   de   Leyde,    «  à  terminer 
ces  dernières  controverses,  que  de  certains  pasteurs,  amateurs  des 
nouveautés,  ont  fait  naître  dans  les  Églises  de  France,  à  leur  propre 
honte  et  au  préjudice  de  tant  de  personnes  religieuses  »  (Aymon, 
II,  614).  Tel  était  aussi  le  sentiment  des  deux  principaux  auteurs 
de  la  condamnation  des  Arminiens  à  Dordrecht,  Bogerman,  prési- 
dent du  synode,  et  Gomar,   professeur  à  Groningue.   Le   dernier 
affirmait  que  Testard  et  Amyraut,    «  plus  amateurs  de   ce  qui  a 
l'air  de  nouveauté  que  de  la  vérité  même  lorsqu'elle  est  simple  et 
sans  fard  »,  avaient  «  scandalisé  toutes  les  Églises  et  les  universités 
de  France»  (Aymon,  II,  6i5).  Du  Moulin  envoyant  son  manuscrit 
au  synode,  y  joignit,  pour  combattre  «  l'imposture  »,  une  lettre  dans 
laquelle  il  s'exprimait  ainsi:  «  Vous   êtes   trop  éclairés,   Messieurs, 
pour  ne  pas  vous  apercevoir  que  ces   ministres  ne  tâchent  qu'à 
vous  amuser  et  entretenir   de   bagatelles   pour  vous  empêcher  de 
sonder  le  fond  de  leur  doctrine,  et  qu'ils  tâchent  de  vous  divertir 
par  de  sots  contes  qu'ils  font  de  moi  et  au  lieu   de  soutenir  leur 

1  D'après   la    France  prot.,    VII,  448b,       Il  semble  qu'il  a  dû  en  exister  une  édition 
ce  livre  n'aurait    vu    le   jour   qu'en    1649.       antérieure  à  la  réunion  du  synode. 
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propre  cause...  Ils  ont  changé  la  nature  de  Dieu,  celle  de  la  loi  et 
de  l'Évangile.  »  En  terminant  le  vieil  athlète  supplie  l'assemblée 
d'user  des  remèdes  qu'elle  jugera  «  les  plus  convenables  pour  servir 
d'avertissement  et  d'exemple  à  la  postérité,  et  à  ceux  qui  sous  le 
voile  d'expressions  nouvelles  voudront  proposer  et  établir  une 
nouvelle  doctrine  '  »  (Aymon,  II,  617).  Au  contraire,  Vignier,  pas- 
teur à  Blois,  Garnier,  pasteur  à  Marchenoir,  et  Lefaucheur  écri- 
virent au  synode  pour  lui  offrir  de  «  travailler  à  la  réconciliation 
des  partis  brouillés»  (Aymon,  II,  572).  Lefaucheur  demandait  dans 
une  longue  lettre  que  l'affaire  fût  «  traitée  avec  douceur  et  modé- 
ration »  (Ballet.,  XIII,  47),  et  Vignier  avait  joint  à  la  sienne  une 
apologie  imprimée  que  ne  mentionne  pas  la  France  protestante. 

C'est  ainsi  que  véhémentement  accusés  par  les  uns  et  chaleu- 
reusement défendus  par  les  autres,  Amyraut  et  Testard  se  présen- 
tèrent à  Alençon  «pour  se  soumettre  au  jugement  de  l'assemblée2,  et 
ensuite  demander  sa  protection  pour  le  support  de  leur  innocence.» 
Leurs  principaux  adversaires  y  furent  Benjamin  Basnage,  pasteur  à 
Sainte-Mère,  église  en  Normandie,  auteur  de  «  quelques  livres  » 
dirigés  contre  eux  3,  et  le  propre  neveu  de  Du  Moulin,  Maximilien 
de  Langle,  pasteur  à  Rouen.  Ils  y  trouvèrent  aussi  des  amis 
dévoués,  en  particulier  les  quatre  députés  de  l'Ile-de-France, 
Daillé,  le  savant  Blondel,  pasteur  à  Roucy*,  et   les  anciens  Pierre 

1  C'est  à  l'occasion    de    cette   lettre  im-  2  Compose'e   de    vingt-neuf   pasteurs  et 

primée  à  Amsterdam  en  i638,  que  Daillé  de  vingt-neuf  anciens, 

écrivait   à   Paul   Ferry,    pasteur    à   Metz:  3  Bullet.,    XIII,   45.    Ces    compositions 

«Du  Moulin  mêle  feu  Caméron  dans  cette  ne  sont  pas   mentionnées  par   la  France 

querelle,    accouplant    ce    qu'il    nomme  le  prot. 

caméronisme   avec   le   papisme   et  l'armi-  '    L'universaliste    Blondel     était    animé 

nianisme,    par    un    nouvel   exemple   qui  des  sentiments  les  plus  pacifiques;  il  écri- 

donne  un  extrême  scandale  à  nos  peuples  vait   au   pasteur    Vincent   le  3  septembre 

et  de  grandes  prises  à  nos  adversaires.  Il  1646:  «  Quant  à  ce  que  vous  me  marquez 

a  fraîchement  écrit  un   traité  contre  MM.  de  MM.  Amyraut  et  De  La  Place,  je  suis 

Amyraut    et    Testard,     non     content    du  bien  marri  de  ce  qu'ils  sont   engagés  en 

premier   qu'il    avait    dicté  à  ses  disciples  une    espèce    de    contestation    avec    leurs 

contre  les  mêmes  sous  les  noms  de  Tho-  frères,  et  en  un  sujet  où  maintenant  plus 

massin  et  Capiton;  et  a  mis  à  la  tête  de  que    jamais    le    débat    en    peut  porter  du 

ce    dernier    ouvrage    une    lettre    à     nos  préjudice.    S'il   ne    tenait    qu'à    moi,    on 

synodes   où    il  représente   la  doctrine  de  verrait  toutes  plaintes  ensevelies  et  chacun 

ces  deux  serviteurs  de  Dieu  fort  odieuse-  dans    le   repos    qu'il   doit  posséder  selon 

ment,  et  conclut  à  composer  un  nouveau  Dieu;    mais    les   intérêts  personnels  sont 

formulaire  qu'il  veut  que  l'on  fasse  jurer  si  chatouilleux  que  ceux  qui  en  craignent 

à  tous  les  pasteurs.  Si  tous  ceux  qui  sont  quelque    déchet     se     montrent    sensibles 

de    ses   amis    lui    disaient    fermement  ce  jusqu'à  l'excès  et   aiment  mieux  débattre 

qu'ils  en  pensent,  peut-être  y  procéderait-  que  relever  (ce   qui  devrait  être  en  prin- 

il  avec  plus  de  modération  ».    (Fr.  prot.,  cipale  considération)    la  paix    de  l'Eglise 

IV,  427b).  et  la  concorde   fraternelle».    (Bullet.,    X, 

387). 
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de   Launay1  et  Pierre  Marbaut.  Le   dernier,  que  le   synode    élut 
député-général  avec  le  marquis  de  Clermont,  avait  été  le  secrétaire 
et  l'ami  de  Du  Plessis-Mornay.  La  majorité  parut  d'abord  hostile  a 
l'universalisme:   elle  choisit  pour  modérateur  Basnage,  dont,  sans 
contredit,  l'illustration,  si  grande  qu'elle  fût,  n'égalait   pas  celle  de 
Daillé.  Le  modérateur   adjoint,   Coupé,  pasteur  à  Loudun,  parta- 
o-eait  les  opinions  de  Basnage.  On  n'accorda  au  parti  contraire  que 
fes  deux  secrétaires,   Blondel  et  De  Launay.  Celui-ci  nous  a  laisse 
un  lumineux  procès-verbal  des  séances,  qui  fait  ressortir  le  mauvais 
vouloir  du  modérateur  à  l'égard  des  accusés,  et  sa  partialité  pour 
Du  Moulin  {Bullet.,  XIII,  41).    Passons    sur    les    délais  dont    use 
Basnage  pour  traîner  l'affaire  en  longueur;  fermons  les  yeux  sur 
les  petites  intrigues   auxquelles  il  se   livre   pour    éviter   à    l'âpre 
docteur  de  Sedan  une  humiliation  méritée,  savoir  la  lecture  publique 
de  son  manuscrit,  qui  n'aurait  pu  supporter  la  comparaison  avec 
l'ouvrage  de  Rivet,  ni  avec  ceux  de  Testard  et  d'Amyraut.  Il  reste 
un  fait  plus  grave:  Basnage  commença  par  se  faire  adroitement  et 
contrairement  à  l'usage,  désigner  pour  la  première  prédication  et 
prit  pour  texte  le  troisième  verset  du  chapitre  XI  de  la  seconde 
aux  Corinthiens:  Je  crains  qu'ainsi  que  le  serpent  a  séduit  Eve  par 
ses  ruses,  semblablcmcnt  en  quelque  sorte  vos  pensées  se  soient  cor- 
rompues, se  détournant  de  la  simplicité  qui  est  en  Christ. 

Amyraut  releva  fermement  ces  allusions  blessantes  et  en  récusa 
l'auteur,   de   sorte  qu'elles  tournèrent  à  la  confusion  de  Basnage. 
De  Langle  éprouva  une  mésaventure  semblable.  Après  avoir  proposé 
de  récuser  Daillé,  comme  «  ayant  maintenu  par  divers  écrits  l'opinion 
d'Amyraut»,  et  De  Launay,  comme  ayant   adressé  à  Du  Moulin 
une  lettre  dont  celui-ci  «se  tenait  offensé»,  il  se  vit  récuser  à  son 
tour  par  Amyraut,  qui  lui  reprochait  de  s'être  servi  à  son  sujet  de 
termes  fort  inconvenants.  De   Langle   nia  l'existence  de  la  lettre 
incriminée  et  défia  son  interlocuteur  de  la  produire.  Celui-ci  la  pro- 
duisit le  lendemain  et  lut:  Je  ne  vous  saurais "exprimer  combien  de 
mauvaises  conséquences  les  infirmes  tireront  de  la  doctrine  de  M.  Amy- 
raut ;  plût  à  Dieu  qu'il  eût  eu  la  main  sèche  quand  il  a  voulu  écrire 
sur  ces  matières,  et  que  Dieu  l'eût  remise  en  vigueur  quand  il  l'eut 
voulu  employer  à  la  défense  de  sa  cause,  ce  qu'il  pouvait  faire  magni- 
fiquement.   Obligé  de   reconnaître    son    écriture   et    sa  signature, 
De  Langle  demeura  confus  sans  devenir  plus  modéré.  Ces  excès  de 
zèle  et  ces  intempérances  de  langage  nuisaient  au  parti  qui  deman- 

•  Célèbre  hébraïsant,  qui  devint  chiliaste  et  fut  combattu  par  son  ami  Amyraut. 
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dait  une  répression  et  voulait  faire  un  exemple.  Quant  aux  accusés, 
persuadés  de  n'avoir  rien  enseigné  de  contraire  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  confession  de  foi,  au  catéchisme  et  à  la  liturgie,  ils  se 
déclaraient  prêts  à  signer  de  leur  sang  les  canons  d'Alais  et  de 
Charenton  ratifiant  ceux  de  Dordrecht  (Aymon  II,  571).  Leur  élo- 
quence émue,  les  explications  qu'ils  donnèrent  sur  tous  les  points, 
le  témoignage  que  leur  rendit  De  La  Place,  envoyé  par  l'université 
de  Saumur  pour  les  défendre,  faisaient  tomber  l'une  après  l'autre 
les  préventions  de  ceux  qui  ne  demandaient  qu'à  être  éclairés.  Le 
parti  de  la  modération  gagnait  chaque  jour  du  terrain,  si  bien  qu'à 
la  fin  la  majorité  se  trouva  déplacée.  «Nous  louons  Dieu,  écrivait  le 
synode  à  Michel  Falcarius,  de  n'avoir  à  combattre  ici  aucune  des 
erreurs  d'Arminius,  de  Puccius,  de  Pelage  ou  d'autres  hérétiques  '.  » 
Sans  que  les  accusés  eussent  rien  rétracté,  «le  modérateur  leur 
donna  la  main  d'association  et  on  les  renvoya  honorablement  » 
(Aymon  II,  576),  en  leur  défendant,  aussi  bien  qu'à  tous  les  pas- 
teurs et  professeurs  de  se  servir  d'expressions  nouvelles  et  d'agiter 
des  questions  curieuses,  sous  peine  de  destitution.  Amyraut  se  sou- 
mit, non  sans  déclarer  que ,  s'il  était  attaqué  à  l'étranger ,  il  ne 
pourrait  s'empêcher  de  répondre.  —  Du  Moulin,  Rivet,  Spanheim 
et  Desmarets  s'indignèrent  de  la  mollesse  de  l'assemblée  ;  Elie 
Benoit,  calviniste  comme  eux,  apprécie  plus  sainement  les  faits  : 
«  On  n'a  jamais  rien  vu,  dit-il  (II ,  578),  de  plus  échauffé  que  les  esprits 
le  parurent  sur  cette  nouvelle  controverse,  et  elle  aurait  achevé  de 
ruiner  les  Églises,  si  le  synode  n'avait  trouvé  moyen  de  calmer 
l'orage   en  obligeant  les  divers  partis  à  la  tolérance  mutuelle  » 2. 

1  Daillé,   Vindiciœ  apologiœ  pro  duabus  aux  fonctions  pastorales,  et  d'envoyer  les 

ecclesiarum  i»  Gallia  protestantium  syno-  jeunes  candidats  faire    leurs   études  hors 

dis   nationalibus ,   altéra    Alensone    anno  du  royaume.    Avant  cette  défense,   beau- 

i63  7,  altéra  vero  Carentone  anno  1O43,  coup  de  pasteurs  sortaient  chaque  année 

habitis.  Amstel.,  1657  in-i6.  p.  20.  des  universités  de  Suisse,  de  Hollande  et 

*  ci  On  se  demandera  peut-être  comment,  de    celle    de    Genève    surtout,    où    domi- 

malgré    le    véritable    ascendant    que    Du  naient  les  doctrines  du  calvinisme  le  plus 

Moulin  exerçait    sur  l'Kglise    de   France,  pur;  mais  lorsque  Louis  XIII  eut  déclaré 

et    la    vénération    dont    il    était    entouré,  qu'il  ne  permettrait  plus  à  l'avenir  qu'on 

malgré  la  pression  des  universités  étran-  mît  à  la   tête    des  Églises    des  ministres 

gères,  les  synodes  qui  se  sont  successive-  formés  dans  les  écoles  de  théologie  étran- 

ment   occupés    de    cette    controverse,    se  gères,  les  jeunes  protestants  furent  forcés 

montrèrent  si  indulgents  à  l'égard  d'Amy-  de  faire    leurs  études  dans  une  des  trois 

raut.    C'est   que,   outre    son   mérite   per-  universités  de  Saumur,  Montauban  ou  de 

sonnel    qui    était    très    grand,    outre    les  Nimes,  où  régnait  alors,    surtout  à  Sau- 

chauds  et  illustres  défenseurs  qu'il  trouva  mur,    un    esprit  plus  scientifique  et  plus 

dans  les  Daillé,   les  Claude,    les   Blondel,  libéral».  (André  Sabatier,  Étude  sur  Amy- 

les  Mestrezat,    la  raison   en  est  probable-  raut.    Toulouse,    1867,    p.    33,    thèse    de 

ment  dans  ce   fait,    que    depuis    1623,    il  Montauban). 
était    défendu     d'admettre     les     étrangers 


Rôle  du  consistoire  de  Charenton.  285 

L'ardeur  à  répandre  la  doctrine  pour  laquelle  il  avait  souffert, 
n'allait  pas  jusqu'à  l'indiscrétion  chez  le  professeur  de  Saumur; 
nous  en  avons  la  preuve  dans  ces  lignes  que  Drelincourt  adressait 
à  Rivet,  le  n  décembre  IÔ381:  «M.  Amyraut  était  venu  en  cette 
ville  pour  quelques  affaires  particulières,  néanmoins  il  n'est  pas 
marri  de  voir  Paris;  il  y  a  prêché  plusieurs  fois,  à  l'une  desquelles 
il  ne  se  put  tenir  de  remuer  nos  controverses;  mais  je  m'en  plaignis 
à  M.  Mestrezat,  qui  est  extrêmement  raisonnable  et  qui  lui  en  parla 
avec  fruit;  car  il  remonta  en  chaire  et  s'abstint  de  toute  matière 
contentieuse.  » 

Au  synode  national  de  Charenton  (16  décembre  1644  — 
26  janvier  1645),  l'Ile-de-France  eut  pour  représentants  Drelincourt, 
Blondel,  et  un  ancien,  Théodore  Le  Coq,  le  second  ancien  désigné, 
Jean  Bazin  de  Limeville,  étant  atteint  d'une  maladie  dont  il  mourut 
le  28  décembre.  Garissoles,  professeur  à  l'Académie  de  Montauban, 
fut  élu  modérateur,  et  Basnage,  qui  avait  présidé  à  Alençon,  modé- 
rateur adjoint.  On  prit  pour  secrétaires  Le  Coq  et  Blondel.  Ce 
dernier  avait  déjà  rempli  les  mêmes  fonctions  à  Alençon,  à  Cha- 
renton (i63i)  et  à  Castres  (1626). 

Les  pacifiques  résolutions  de  1687  n'avaient  point  été  partout 
exécutées  à  la  lettre  ;  certains  calvinistes  stricts  avaient  çà  et  là 
continué  la  lutte  contre  la  doctrine  d'Amyraut,  qui  crut  devoir  se 
défendre.  En  conséquence  des  plaintes  furent  portées  au  synode 
contre  lui,  «  pour  avoir  violé  les  canons  du  synode  national 
dAlençon,  en  faisant  imprimer  son  livre  de  la  Réprobation  et 
quelques  autres  ouvrages  2  ».  La  province  d'Anjou  et  Amyraut  lui- 
même,  envoyé  par  l'Académie  de  Saumur,  répondirent,  si  bien  que, 
«  très-satisfaite  de  l'explication  et  du  sens  qu'ils  donnèrent  à  la 
doctrine  de  ces  livres,  laquelle  s'accordait  fort  bien  avec  celle  du 
synode  d'Alençon,  et  jugeant  qu'il  valait  beaucoup  mieux  ensevelir 
dans  un  perpétuel  oubli  toutes  les  plaintes  qui  avaient  été  portées 
par  l'une  et  l'autre  partie,  l'assemblée  renvoya  avec  honneur  ledit 
Amyraut,  en  l'exhortant  de  s'acquitter  courageusement  et  joyeuse- 
ment de  son  office  de  pasteur  et  de  professeur  en  théologie  ».  Cette 
résolution  plus  favorable  encore  que  la  précédente  au  novateur, 
s'explique  par  le  fait  que  «  toutes  les  provinces  »  avaient  «  demandé 
d'un  commun  consentement  que   l'on  confirmât  expressément  les 


1  Arch.  de  l'Etat  à  La  Haye.  cun  de  ces  écrits,   pas   même   celui  de  la 

-  La  France  prot.    ne    mentionne    au-       Réprobation. 
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canons  d'Alençon  *  ».  En  même  temps  le  synode  renouvela  la 
défense  de  disputer  sur  des  «  questions  si  inutiles  »  que  celles  qui 
regardent  l'ordre  des  décrets  de  Dieu,  et  la  grâce  universelle, 
«  points  qu'on  ne  propose,  disait-il,  que  par  curiosité  et  pour  faire 
paraître  la  subtilité  de  son  esprit»;  il  ordonna  en  outre  qu'on 
n'exigerait  des  proposants  que  la  signature  de  la  confession  de 
foi,  de  la  liturgie,  des  canons  d'Alais,  Charenton,  Alençon  et  de 
celui  qu'il  venait  de  formuler  (Aymon,  II,  663). 

Peu  de  jours  après,  par  un  brusque  revirement  et  à  la  suite 
d'une  discussion  orageuse,  provoquée,  dit  la  France  protestante 
(VI,  3io  a),  par  le  modérateur  lui-même,  l'assemblée  prit  une  réso- 
lution animée  d'un  tout  autre  esprit.  «  On  fit  rapport  au  synode 
d'un  certain  livre  qui  paraissait  en  manuscrit  et  imprimé,  dans  lequel 
on  avançait  que  toute  la  nature  du  péché  originel  consistait  unique- 
ment dans  la  corruption  qui  est  héréditaire  à  toute  la  postérité 
d'Adam,  et  avec  laquelle  tous  les  hommes  naissent,  et  dans  lequel 
on  niait  que  le  premier  péché  d'Adam  nous  fût  imputé.  Ce  synode 
condamna  ladite  doctrine...  Il  défendit,  sous  peine  d'encourir  les 
censures  de  l'Église,  à  tous  les  pasteurs,  professeurs  et  autres  qui 
agiteraient  cette  question,  de  s'éloigner  de  l'opinion  commune... 
Et  il  fut  déclaré  que  tous  les  synodes  et  colloques  qui  procéderaient 
à  l'avenir  à  la  réception  des  proposants  au  saint  ministère,  seraient 
obligés  de  leur  faire  souscrire  ce  présent  décret  »  (Aymon,  II,  680). 
La  doctrine  condamnée  ab  irato  et  sans  avoir  été  soumise  à 
l'examen  des  provinces,  circonstance  qui  constituait  une  violation 
formelle  de  la  discipline,  était  celle  de  Josué  De  La  Place,  qui, 
avec  ses  collègues  Amyraut  et  Cappel,  avait  entrepris  d'élargir  la 
formule   calviniste   et  d'y    faire    pénétrer   «  un   esprit   nouveau    à 


1  On  verra  sans  doute  ici  avec  plaisir  brebis.  On  eût  désiré  que  les  lettres  de 
la  lettre  que  l'illustre  et  zélé  protestant,  l'académie  de  Leyden  eussent  été  aussi 
fondateur  de  l'Académie  française,  écri-  pratiques  et  aussi  modérées  que  les 
vait  à  Rivet,  le  25  février  1645:  «Je  ne  vôtres.  Cette  compagnie  en  eût  reçu  plus 
doute  point  que  vous  n'ayez  déjà  appris  de  consolation  qu'elle  n'a  fait,  et,  s'il 
la  bonne  et  sainte  résolution  que  la  Pro-  m'est  permis  de  vous  dire  ma  pensée,  il 
vidence  a  inspirée  au  synode  national  qui  me  semble  qu'en  ce  rencontre  une  com- 
s'est  tenu  depuis  peu  à  Charenton,  sur  pagnie  si  célèbre  ne  peut  procéder  avec 
les  difficultés  qui  semblaient  menacer  nos  trop  de  gravité,  ni  trop  de  retenue,  et 
Églises  d'abord  de  désordres.  Vos  sages  que  le  baume  et  l'huile  sont  mieux  entre 
exhortations  n'y  ont  pas  peu  contribué,  les  mains  de  ces  grands  médecins,  pour 
et  vos  lettres  de  paix  ont  beaucoup  con-  faire  résoudre  un  mal  qui  n'est  pas  en- 
tribué  à  maintenir  celle  que  nous  appré-  core  formé,  que  les  remèdes  corrosifs 
hendions  qui  dût  être  altérée.  Ce  doit  qui  ouvrent  les  plaies  et  qui  les  ai- 
être  assurément  le  but  et  de  tous  les  grissent».  (Aug.  Bourgoin,  Valentin  Con- 
bons    pasteurs    et    de    toutes    les    saines  rart,  Paris,   i883,  in-8°,  p.  288). 
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quelques  égards,  celui  de  l'élément  humain  et  libre,  qui  réclamait 
une  plus  grande  place  dans  l'œuvre  du  salut  '  ». 

Cette  condamnation  ne  satisfit  personne  :  elle  parut  insuffi- 
sante et  tout  à  fait  platonique  à  ceux  qui  demandaient  qu'on  desti- 
tuât les  professeurs  de  Saumur,  et  elle  fut  justement  accusée  de 
précipitation  par  plusieurs  provinces.  En  effet,  la  doctrine  incri- 
minée eût  sans  doute  été  trouvée  véritable,  si  l'on  avait  permis  à 
l'auteur  de  l'expliquer;  puisque  dans  la  lettre  que  Charles  Drelin- 
court  lui  adressait  en  i6532,  il  se  déclare  en  parfait  accord  avec  lui. 
Or  Drelincourt  avait  été  l'un  des  commissaires  chargés  de  présenter 
l'affaire  au  synode.  Voici  cette  très  curieuse  lettre  inédite  : 

Monsieur  et  très  honoré  frère, 

J'ai  lu  avec  une  satisfaction  très-particulière  l'écrit  qu'il  vous  a  plu  me 
communiquer,  et  je  loue  Dieu  de  tout  mon  cœur  de  voir  par  là  heureusement 
terminé  ce  dont  j'appréhendais  du  trouble  et  de  la  division  dans  nos  Églises; 
car,  Monsieur,  je  vous  puis  bien  assurer,  et  tous  ceux  qui  en  peuvent  douter, 
cjue  l'intention  du  dernier  synode  national  de  Charenton  n'a  nullement  été  de 
condamner  ni  votre  personne,  ni  la  doctrine  que  vous  proposez.  J'en  puis 
parler  avec  certitude,  vu  que  non  seulement  j'ai  eu  l'honneur  de  me  trouver 
en  cette  célèbre  Compagnie,  mais  aussi  d'être  du  nombre  des  commissaires 
qui  dressèrent  l'acte  dont  il  s'agit.  Nous  n'avons  jamais  pensé  à  poser  ce  te 
imputation  du  péché  d'Adam  que  vous  appelez  antécédente  et  immédiate,  mais 
seulement  celle  que  vous  nommez  conséquente  ci  médiate;  et  pour  moi  je  l'ai 
toujours  ainsi  conçu  et  enseigné.  De  sorte  que  ce  m'est  une  grande  joie  et 
consolation  de  voir  sur  cet  important  article  l'uniformité  de  nos  sentiments. 
Si  l'occasion  se  présente  de  vous  justifier  envers  ceux  qui  ne  sont  point 
informés  de  ces  choses  ou  qui  ont  des  préjugés  contraires,  je  vous  assure, 
Monsieur,  que  je  ne  m'y  oublierai  pas.  Il  y  va  de  la  gloire  de  Dieu  et  de  l'édi- 
fication publique,  que  cette  vérité  soit  connue,  afin  qu'il  n'y  ait  rien  qui 
empêche  que  les  grâces  éminentes  dont  Dieu  vous  a  enrichi  ne  produisent 
leur  fruit  partout.  Je  suis,  etc. 

Après  le  synode  qui  ne  les  avait  point  satisfaits,  Spanheim  et 
Rivet  continuèrent  à  combattre  les  doctrines  de  Saumur,  le  premier, 
dans  ses  Exercitationes  de  gratia  imiversali  (1646),   et  le  second, 

1  De  Félice,  Hist.  des  syn.  nat.,  Paris,  que  deux  ans  plus  tard    qu'il  fit  paraître 

1864,  in-S°,  p.  214.  à  Saumur,  in-40,  le  De  imputatione  primi 

1  Biblioth.  de  l'Arsenal.  Collect.  Con-  peccati  Adami;  peut-être  faudrait-il  dater 
rart,  in-f°,  t.  XIV,  p.  11.  —  La  date  de  la  lettre  de  i655,  la  collection  Conrart 
cette  lettre  soulève  une  difficulté:  Dre-  n'en  renfermant  qu'une  copie  et  non 
lincourt  remercie  De  La  Place  de  l'écrit  l'original.  Peut  être  aussi  l'ouvrage  en- 
que  celui-ci  vient  de  lui  envoyer;  or  on  voyé  à  Drelincourt  était-il  encore  ma- 
rie voit  pas  que  De  La  Place  ait  rien  nuscrit. 
publié  sur  l'imputation  en  i653.  Ce  n'est 
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dans  ses  ouvrages  latins  de  1647  et  1648.  En  1648,  P.  Du  Moulin, 
sortant  de  la  réserve  momentanée  qu'il  s'était  imposée  pour  obéir 
aux  synodes,  publia,  ou  laissa  publier  par  Spanheim,  ses  Eclair- 
cissements sur  les  controverses  salnuirienncs,  composés  depuis  dix 
ans.  Il  y  met  en  suspicion  la  sincérité  de  Testard  et  d'Amyraut 
(p.  241);  il  s'ébahit,  comment  ils  s'offrent  à  signer  de  leur  sang  le 
synode  de  Dordrecht,  lequel  ils  n'ont  jamais  signé  de  la  main 
(p.  243),  et  prétend  qu'ils  «  se  moquaient  du  synode  en  disant  que 
Jésus-Christ  a  voulu  mourir  suffisamment  pour  tous  les  hommes  » 
(p.  245).  «  Tout  cet  entortillement,  poursuit-il  (p.  264),  n'est  pas  le 
langage  de  personnes  qui  veuillent  être  entendues  et  qui  cherchent 
la  vérité,  laquelle  aime  la  simplicité  et  la  clarté.  »  Dans  l'avertisse- 
ment placé  en  tête  Spanheim  écrivait  :  «  On  a  abusé  de  la  douceur  » 
de  certaines  assemblées,  «  et  la  modération  n'a  servi  qu'à  rengréger 
le  mal  ».  C'était  aussi  l'avis  de  Du  Moulin,  qui  termine  ainsi  son 
livre  (p.  274)  :  «  Le  synode,  après  exhortation  à  la  concorde,  a  fait 
défense  à  tous  pasteurs  et  professeurs  de  traiter  de  ces  matières  en 
leurs  prédications  et  par  écrit,  sur  peine  de  déposition  de  leur 
charge.  A  laquelle  injonction  M.  Amyraut  n'a  point  obéi,  ains  a 
continué  d'écrire  et  instruire  la  jeunesse  et  prêcher  comme 
auparavant.  » 

Le  futur  pasteur  de  Charenton,  Samuel  de  Langle,  fils  de 
Maximilien,  avait  embrassé  avec  ardeur  la  doctrine  salmurienne, 
passionnément  combattue  par  son  père,  dont  il  fut,  durant  vingt- 
quatre  ans,  le  collègue  dans  l'Église  de  Rouen  (1647— 1671).  Plu- 
sieurs lettres  junéviles  qu'il  écrivit  à  son  grand-oncle  P.  Du  Moulin, 
blessèrent  l'irascible  vieillard.  Celui-ci  s'empressa  de  les  publier 
avec  sa  réponse  (1649),  dont  voici  quelques  passages1:  «Les 
synodes  provinciaux  s'entreheurtent.  Les  nationaux  sont  devenus 
lâches  et  ont  peu  d'autorité.  O  combien  est  grand  le  compte  que 
rendront  un  jour  à  Dieu  ceux  qui  ont  ému  ces  confusions!...  qui, 
déchirant  le  corps  de  Christ,  cependant  implorent  son  secours 
comme  martyrs  injustement  persécutés,...  et  lui  font  des  prières 
qui  sont  autant  d'imprécations  contre  les  plus  fidèles  serviteurs  de 
Dieu,  cependant  qu'ils  travaillent  jour  et  nuit  à  faire  des  prosélytes, 
et  à  verser  dans  les  esprits  de  leurs  disciples  des  choses  inouïes 
auparavant  en  nos  Eglises,  pour  se  faire  admirer  et  acquérir  quel- 
que vaine  réputation...  Comment  s'est-il  fait,  mon  cher  neveu,  que 
vous  ayez  été  charmé  si  puissamment,  et  que  vous  ayez  tellement 

1   Archinard,  dans  le  Lien  de  18C4,  p.  G. 
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asservi  votre  esprit,  que  vous  receviez  pour  oracles  tout  ce  qui 
vous  vient  de  ce  côté-là?  Et  que  vous  preniez  si  grand  goût  à  un 
long  embarras  de  conceptions  entortillées,  semblables  aux  écrevisses 
où  il  y  a  beaucoup  à  éplucher  et  peu  à  manger?  etc.»  —  Drelin- 
court  écrivait  à  ce  propos,  le  18  septembre  1649':  «J'ai  été  fort 
marri  des  lettres  de  M.  De  Langle  le  jeune  à  M.  Du  Moulin;  j'eusse 
souhaité  ou  qu'il  ne  les  eût  pas  du  tout  écrites,  ou  qu'il  eût  écrit 
avec  plus  de  respect  et  se  fût  abstenu  de  certains  termes  qui 
semblent  offensifs,  et  dont  pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  avoir 
usé  envers  un  personnage  si  vénérable,  mais  aussi  je  n'eusse  pas 
désiré  avec  moins  d'ardeur  que  M.  Du  Moulin  n'eût  pas  publié  ces 
lettres  avec  sa  réponse  ;  car  des  écrits  de  cette  nature  nous  exposent 
à  la  risée  des  adversaires  et  scandalisent  les  infirmes.»  —  Du 
Moulin  se  croyait  cependant  animé  de  sentiments  pacifiques,  témoin 
sa  lettre  du  12  février  i65o  à  Paul  Ferry2:  «Quant  à  nos  contro- 
verses de  Saumur,  je  pends  mon  épée  au  croc,  et  suis  résolu  de 
n'écrire  plus  de  ces  matières,  pourvu  qu'on  me  laisse  à  repos.  Par 
l'artifice  de  M.  Amyraut,  s'est  fait  un  accord  entre  lui  et  MM.  Vin- 
cent3 et  Chanvernon4,  avec  promesse  de  n'écrire  plus  l'un  contre 
l'autre  et  de  ne  plus  prêcher  de  ces  matières.  Mais  il  ne  s'est  point 
obligé  à  s'abstenir  des  instructions  particulières  qu'il  donne  à  ses 
disciples,  lesquels  sortant  de  Saumur. . .  portent  le  feu  par  les  pro- 
vinces et  nous  déchirent  terriblement...  Le  mal  croîtra,  mais  avec 
moindre  bruit.  Je  suis  travaillé  d'un  mal  fâcheux,  à  savoir  d'un 
ulcère  à  la  langue,  qui  m'empêche  de  parler.  C'est  un  avertissement 
à  me  taire.»  Le 8  avril  i65r,  répondant  à  Jean  de  Costebadie,  qui  lui 
avait  fait  demander  son  avis  sur  un  travail,  il  l'avertit  qu'il  ne  songe 
qu'au  départ  :  «  Il  vaut  mieux  penser  à  mourir,  c'est  là  mon  occu- 


1  Arch.  de  l'État  à  La  Haye.  —  Il  pa-  9  Philippe  Vincent,  pasteur  à  La  Ro- 
raît  que  dans  sa  Réponse  Du  Moulin  chelle  eut,  selon  la  France  prot.,  «une 
avait  violemment  attaque'  Mestrezat.  En  discussion  assez  vive  avec  Amyraut  au 
etlet,  dans  une  lettre  du  5  juin  de  la  sujet  de  l'obéissance  passive  ,  doctrine 
même  anne'e,  également  adressée  à  Rivet,  admise  par  presque  tous  les  pasteurs  de 
Drelincourt  s'exprime  ainsi:  «Ce  qui  l'Église  protestante,  mais  dont  il  n'était 
fâche  M.  Mestrezat  n'est  nullement  ce  pas  partisan».  La  lettre  de  Du  Moulin 
que  vous  remarquez;  au  contraire,  il  m'a  atteste  que  leurs  débats  portèrent  aussi 
su    fort    bon    gré   de    vous   avoir  assuré  sur  la  grâce  universelle. 

qu'il    improuvait    aussi     bien     que    moi  4  Ce    personnage    ne    nous  est    connu 

toutes  sortes  d'injures   et  d'attaques  per-  que  par  un  ouvrage   de  Vincent  :    Lettre 

sonnelles;    mais   c'est   ce   que  vous  avez  responsive  à  une  du  sieur    Tranquille  sur 

inséré  de  lui,  d'une  horrible  créance  qu'on  le  sujet  du  livre  de  M.   Champvernon  in- 

lui  impute  dans  la  lettre    publiée  sous  le  titulé  :  Défense  des  droits  de  Dieu.   Sau- 

nom  de  M.  de  Langle».  (Ibid.)  mur,  1634,  in-n. 

2  Biblioth.  du  prot. 
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pation.»  Il  ne  peut  pourtant  se  retenir  de  lancer  encore  un  trait  à 
Amyraut  :  «Nous  avons  perdu  grand  nombre  de  bons  serviteurs 
de  Dieu  qui  étaient  du  bon  parti,  à  savoir  MM.  Spanheim,  Rivet, 
Rambours,  Vincent,  Primerose,  Garrissoles, ...  de  la  mort  desquels 
M.  Amyraut  est  aisé  à  consoler,  Dieu  veuille  en  susciter  d'autres.» 
En  réponse  à  Rivet  '  persistant  à  accuser  de  faiblesse  et  d'infi- 
délité les  synodes  d'Alençon  et  de  Charenton,  Daillé  avait  entre- 
pris leur  défense  et  celle  de  l'universalisme  dans  une  Apologia  pro 
duabus  ecclesiarum  in  Gallia  protcstantiiim  synodis  nationalibus  , 
dont  il  communiqua  le  manuscrit  à  quelques  amis  sans  vouloir  jamais 
le  rendre  public,  de  même  qu'un  traité  sur  le  péché  originel  (1645) 
qui  n'a  point  vu  le  jour.  Cependant  des  mains  de  Blondel  Y  Apologia 
passa  entre  celles  de  l'arminien  Etienne  de  Courcelles,  et  celui-ci 
s'empressa  de  la  faire  imprimer  à  Amsterdam  (i655),  malgré  les 
remontrances  de  Blondel  et  de  Morus,  que  Daillé  avait  priés  d'in- 
tervenir. Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  ce  fut  de  mettre  en  tête  une 
préface  dans  laquelle  Blondel  déclarait  que  l'impression  avait  eu 
lieu  sans  l'assentiment  de  l'auteur  et  contrairement  à  son  intention. 
A  ce  moment,  en  effet,  Daillé  tout  entier  au  désir  d'apaiser  les 
controverses,  écrivait  (10  octobre)  :  «  Quand  les  Hollandais  me  de- 
vraient piler  dans  un  mortier,  je  le  souffrirai  sans  rien  dire,  et  pour- 
suivrai, s'il  plaît  à  Dieu,  ce  que  j'ai  commencé  contre  les  ennemis 
communs.»  —  Il  résulte  d'une  belle  et  touchante  lettre  latine 
adressée  à  Amyraut,  le  2  août  i6552,  par  Du  Moulin,  que  celui-ci 
partageait  le  même  sentiment.  Il  s'excuse  sur  son  âge  (quatre-vingt- 
sept  ans)  qui  ne  lui  permet  pas  d'écrire  même  à  ses  enfants,  de 
n'avoir  pas  répondu  aux  lettres  du  professeur  de  Saumur.  Mais  la 
mansuétude  et  la  douceur  dont  la  dernière  est  imprégnée,  l'ob- 
ligent à  surmonter  toute  difficulté.  Arrivé  presque  au  terme  de  sa 
carrière,  il  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'assurer  à  son  ad- 
versaire qu'il  veut  vivre  avec  lui  dans  une  sincère  amitié.  Il  ne  peut 
changer  d'avis  sur  l'objet  de  leur  controverse;  mais  il  espère  que 
le  silence  guérira  les  blessures  qu'ils  se  sont  faites  mutuellement,  et 
que  peu  à  peu  tous  deux  arriveront  à  se  trouver  d'accord.  Sur  dix 
personnes,  dit-il,  qui  agitent  ces  questions  difficiles,  à  peine  en  est-il 
une  qui  comprenne  bien  ce  qu'elle  dit.  Il  acquiesce  à  l'ardent  désir 


1  Morus  écrivait  plus  tard   à   J.-A.  Tu-       baptisé  M.  Rivet».    (E.  de  Budé,     Vie  de 
rettini  :    «Vous   aurez   appris  la  mort  du        Turettini,  p.  212). 

pape.  C'est  ainsi  que  Mme  de  Saumaise  a  •  Daillé,  \'indicice  apologia-  pro  duabus 

ecclesiarum,  etc.,  p.  4.18. 
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que  lui  exprime  Amyraut  de  voir  régner  entre  eux  la  fraternité 
chrétienne;  il  lui  demande  le  secours  de  ses  prières  et  le  recom- 
mande lui-même  à  Dieu. 

Cependant  YApologia  ayant  été  combattue  par  Samuel  Desma- 
rets  dans  son  Epier  isis  théologie  a  (i656)  et  par  Du  Moulin  dans 
l'avant-propos  d'une  réimpression  de  son  traité  De  la  vocation  des 
pasteurs,  Daillé  succomba  aussi  à  la  tentation  de  répliquer,  et  fit 
paraître  en  1657  Vindiciœ  apologiœ  pro  duabus  ecclesiarum  etc. 
Daillé  fils  ne  parle  qu'avec  une  sorte  de  répugnance  de  la  première 
de  ces  publications  '  :  «  Elle  attira  à  l'auteur  plus  d'un  démêlé,  de  la 
part  de  ceux  de  dedans  et  de  dehors  ,  qui  ont  particulièrement  relevé 
ce  qu'il  dit  en  deux  mots  sur  la  charitable  tolérance  dont  le  synode 
national  de  Charenton...  (i63i)  venait  d'ordonner  qu'on  userait 
envers  les  protestants  d'Allemagne,  de  la  Confession  d'Augsbourg... 
Pour  ceux  de  dedans,  ils  lui  envoyèrent  leurs  avis  et  leurs  remarques 
en  particulier,  et  il  y  répondit  tout  de  même,  sans  qu'il  en  ait  rien 
éclaté  en  public.  »  Il  ajoute  que  son  père  et  Desmarets  s'étant  ren- 
contrés plus  tard  à  l'hôtel  de  Turenne,  s'y  embrassèrent,  firent  la 
paix  et  se  visitèrent  réciproquement.  «  Nous  avons  voulu,  dit-il  en 
terminant,  expédier  d'un  seul  trait  de  plume  cette  petite  guerre 
civile;  aussi  bien  est-ce  un  endroit  dont  nous  ne  saurions  trop  tôt 
nous  tirer.» 

La  lutte  durait  encore  lorsque  le  vingt-neuvième  et  dernier  sy- 
node national  se  réunit  à  Loudun,  du  10  novembre  1659  au  10  jan- 
vier 1660.  La  composition  du  bureau  attesta  le  progrès  des  idées 
nouvelles  et  permit  d'en  augurer  la  victoire  finale2.  Daillé  fut  élu 
modérateur  et  eut  pour  adjoint  l'impétueux  calviniste  Maximilien 
de  Langle  3,  qui  ne  put  empêcher  l'abolition  du  serment  relatif  à 
l'imputation  : 

En  lisant  l'article  du  dernier  synode  national  touchant  le  péché  originel, 
plusieurs  personnes  demandèrent  avec  importunité  qu'il  plût  à  l'assemblée  de 
l'adoucir.  Sur  quoi  on  fit  ce  décret,  qu'à  l'avenir  tous  les  pasteurs  et  propo- 
sants qui  se  présenteraient  pour  être  reçus  au  saint  ministère  seraient  seule- 
ment obligés  de  signer  les  articles  dixième  et  onzième  de  la  Confession  de 


1  Abrégé  de  la  vie  de  M.  Daillé,  p.  17.  3  Relativement  à  l'affaire  de  Morus,  par- 

2  Bossuet  dit  au  livre  XIV  de  VHis-  tisan  de  la  grâce  universelle,  De  Langle 
toire  des  variations:  «La  grâce  univer-  eut  avec  le  commissaire  royal  Jacques  de 
selle  triompha  dans  Sedan  où  le  ministre  Colas  de  La  Madelaine  une  altercation 
[Leblanc  de)  Beaulieu  l'a  enseignée  de  qui  eût  mis  fin  au  synode,  si  Daillé 
nos  jours».  Ce  collègue  de  Du  Moulin  n'avait  apaisé  le  commissaire  et  invité 
tinit  par  tl-tre  mis  au  nombre  des  Latitu-  De  Langle  à  se  retirer  momentanément 
dinaires.  (Ballet.,  VIII,  176). 
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foi. . .  En  même  temps  il  fut  défendu  à  toutes  sortes  de  personnes  de  prêcher 
ou  faire  imprimer  aucune  chose  contre  l'imputation  mentionnée  par  ledit 
synode  dans  ledit  article  et  qu'on  n'y  changerait  rien  du  tout  (Aymon,  II,  75o). 

La  question  de  la  grâce  universelle  revint  aussi  sur  le  tapis  et 
souleva  d'abord  une  émotion  assez  vive;  mais  bientôt,  suivant  le 
procès-verbal  du  commissaire  (Ballet.,  VIII,  207),  tous  les  esprits  se 
trouvèrent  concordants  pour  assoupir  le  différend.  —  Plusieurs 
provinces  se  plaignirent,  dit  Aymon  (II,  778),  que  les  sieurs  Daillé 
et  Amyraut  avaient  violé  les  canons  faits  dans  les  synodes  natio- 
naux d'Alençon  et  de  Charenton;  mais  ayant  ouï  la  justification 
des  deux  célèbres  ministres,  l'assemblée  trouva  «  qu'ils  étaient  très 
purs  et  très  orthodoxes  dans  leurs  sentiments,  et  qu'on  pouvait 
très  bien  les  disculper  d'avoir  transgressé  lesdits  canons  »,  étant 
notoire  que  l'ouvrage  de  Daillé  avait  été  imprimé  sans  sa  partici- 
pation et  qu'Amyraut  n'avait  rien  écrit  sans  y  être  provoqué. 
«  Pour  ces  causes,  cette  assemblée  décréta  d'un  consentement 
unanime,  nemine  contradicente,  que  tout  ce  qui  s'était  passé  sur  ce 
sujet  jusqu'à  ce  jour,  serait  enseveli  dans  le  tombeau  d'un  profond 
et  saint  oubli,  et  lesdits  sieurs  Daillé  et  Amyraut  furent  exhortés 
de  continuer  dans  le  fidèle  emploi  de  ces  riches  talents  dont  Dieu 
les  avait  ornés  pour  l'avancement  de  sa  gloire  et  pour  l'édification 
de  son  Eglise.  »  Le  synode  renouvela  ensuite  la  défense  d'agiter 
les  questions  litigieuses,  et  voulant  mettre  un  terme  à  certaines 
exigences  trop  rigides1,  il  ordonna  qu'on  ne  se  servît  «d'aucun 
formulaire  particulier  »  pour  recevoir  les  proposants  au  saint  mi- 
nistère. Deux  jours  avant  la  clôture  de  l'assemblée,  Daillé  écrivait 
à  l'antistès  Ulrich  de  Zurich  :  «  Le  Seigneur  a  par  sa  grâce  exaucé 
vos  désirs,  ayant  béni  cette  sainte  assemblée  en  telle  sorte  qu'elle 
a  heureusement  établi  notre  union  et  concorde  en  la  doctrine 
céleste,  selon  les  arrêtés  précédents  de  Charenton,  d'Alençon  et  de 
Dordrecht,  sans  y  rien  ajouter  ni  innover.  »  (Bullet.,  XIV,  369). 

«  La  doctrine  céleste  !  »  Voilà  une  expression  bien  étrange,  et 
qui  montre  que  les  plus  grands  hommes  eux-mêmes  sont  dominés 
par  leur  siècle  et  en  reçoivent  l'empreinte.  De  même  Daillé  fils  dit 
de  son  père2:  «  Cet  écrivain  bien  instruit  dans  la  science  du  royaume 
des  deux  »  ;  et  nous  lisons  dans  la  préface  des  Sermons  de  Morus 
sur  les  sections  du  catéchisme,  Gen.,  1695:  «  On  espère  que  les  plus 


1  f.e    synode   de   Saintunge,    en    parti-       serment    spécial,    opposé    aux    opinions 
culier,    avait    imposé  aux  proposants  un       salmuriennes.  (Bullet.,  VIII,  207). 

''  Abrégé  de  la  vie  de  M.  Daillé,  p.  60. 
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avancés  dans  la  science  du  salut  trouveront  dans  cette  lecture  de 
nouvelles  aides  pour  augmenter  leurs  lumières  et  pour  s'affermir 
dans  la  voie  du  ciel.  »  Morus  mourant  disait  :  «  J'ai  vu  tomber  à  mes 
pieds  la  science,  la  controverse,  la  prédication:  hors  la  science  du 
salut,  tout  le  reste  n'est  rien  •  ».  Ailleurs  il  parle  de  «  ce  qu'il  faut 
croire»,  et  s'exprime  ainsi:  «Quelle  est  la  vraie  science,  la  vraie 
vertu,  la  vraie  richesse?  Quel  est  le  tout  de  l'homme?  C'est  la  con- 
naissance de  Dieu.  Mais  quoi,  dira  quelqu'un,  nous  avions  toujours 
ouï  dire  que  la  science  du  salut  était  pratique  plutôt  que  contem- 
plative ;  pourquoi  donc  la  faire  consister  en  une  simple  connaissance?  » 
—  Morus  a  beau  répondre  que,  dans  le  langage  de  l'Écriture,  con- 
naître signifie  aimer  et  jouir;  il  a  beau  dire2:  «La  religion  chré- 
tienne n'est  pas  seulement  une  doctrine  nue  des  mystères  du  salut:  ' 
il  faut  qu'elle  soit  vivante  et  qu'elle  fasse  agir  efficacement  le  fidèle, 
qu'elle  produise  l'union  de  l'esprit  de  Dieu  au  cœur  de  l'homme 
dont  parle  saint  Paul  avec  tant  d'énergie»;  —  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  le  XVIIe  siècle  concevait  la  religion  comme  une  dogma- 
tique qu'il  fallait  admettre  sous  peine  de  damnation,  doctrine  qui 
fera  dire  plus  tard  à  Rousseau,  étonné  de  la  majesté  des  Écritures 
et  le  cœur  ému  de  leur  sainteté:  «  Je  n'ai  jamais  pu  croire  que  Dieu 
m'ordonnât  sous  peine  de  l'enfer  d'être  si  savant.  »  —  Loin  d'être 
envisagée  comme  un  élan  de  l'âme  vers  Dieu,  comme  un  regard 
jeté  sur  le  monde  invisible,  la  foi,  confondue  avec  la  croyance  et 
avec  le  culte  des  formules  pétrifiées,  se  résumait  en  un  acte  de 
soumission  de  l'intelligence,  au  lieu  de  se  traduire  en  un  acte  de  la 
conscience,  c'est-à-dire  par  la  repentance  et  l'aspiration  vers  l'idéal. 
Déplorable  confusion,  funeste  intellectualisme,  dont  les  déchirements 
intérieurs  du  protestantisme  actuel  et  la  négation  effrénée  de  tout 
spiritualisme  à  laquelle  nous  assistons,  sont  les  fatales  conséquences. 

1  Derniers  Discours  dans  les  Fragments  2  Ibid.,  p.  427. 

de   sermons    de    M.    Morus,     La    Haye, 

i685,  in-12,  p.  465. 


VI 


L'ÉGLISE  DE  PARIS,  1667-1680 


La  destruction  de  cent  soixante-neuf  temples  renversés  en  1662 
et  i663  et  la  déclaration  de  1666  avaient  porté  le  deuil  dans  tous 
les  cœurs  protestants.  On  sentait  approcher  la  catastrophe. 

Le  5  septembre  1667,  le  Parlement  condamna  deux  protestants 
de  Charenton,  Louis  et  Nicolas  Carré,  dits  Trochaux,  accusés  de 
blasphème  contre  le  très  saint  sacrement  de  l'autel.  L'arrêt,  exécuté 
le  17,  portait  qu'ils  feraient  amende  honorable  à  genoux,  nus,  en 
chemise,  la  corde  au  col  et  tenant  à  la  main  une  torche  ardente  du 
poids  de  deux  livres,  devant  l'église  de  Conflans.  En  outre,  Louis 
était  banni  pour  neuf  ans,  des  justice,  terre  et  seigneurie  de 
Conflans,  et  condamné  à  80  livres  parisis  d'amende,  dont  la  moitié 
applicable  au  saint  sacrement  de  l'autel.  Nicolas  était  banni  à 
perpétuité  du  royaume,  et  ses  biens  confisqués. 

Lorsque"  le  Conseil  eut  résolu  de  supprimer  les  chambres  de 
l'Édit  de  Paris  et  de  Rouen,  Du  Bosc  éleva  la  voix  au  nom  des 
Églises.  Le  27  novembre  1661,  il  eut  audience  du  roi  aux  Tuileries, 
et  on  lui  épargna  l'humiliation  qui  avait  été  imposée  aux  députés 
des  derniers  synodes  :  il  fut]autorisé  à  parler,  non  à  genoux,  mais 
debout  '.  Voici  le  début  du  discours  qu'il  tint  à  Sa  Majesté  : 

Sire, 

Nous  bénissons  Dieu  de  ce  qu'il  nous  est  permis  d'approcher  de  Votre 
Majesté  sacrée,  pour  lui  faire",  entendre  la  voix  de  notre  douleur.  Ce  grand 
Dieu  dont  vous  êtes  l'image  vivante  et  glorieuse,  n'a  jamais[appelé  les  hommes 

1  Legendre,  Vie  de  Du  Bosc,  p.  5o  et  France  prot.,  2e  édit.,  I,  186. 
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à  lui,  que  pour  leur  faire  du  bien,  et  quand  son  Fils  éternel,  qui  est  le  roi  des 
rois,  est  descendu  en  la  terre,  il  n'a  dit  autre  chose  aux  misérables  qui  étaient 
chargés  de  maux  et  travaillés  d'ennuis,  sinon:  Venez  à  moi,  pour  leur  promettre 
en  même  temps  de  les  soulager.  C'est  ce  qui  nous  fait  espérer,  Sire,  que  Votre 
Majesté  ayant  trouvé  bon  que  nous  vinssions  nous  jeter  ici  à  ses  pieds,  nous 
y  recevrons  le  soulagement  qui  nous  est  nécessaire  dans  l'extrémité  déplo- 
rable où  nous  sommes  réduits,  et  qu'en  sortant  de  votre  palais,  nous  aurons 
sujet  de  publier  à  toute  la  terre,  que  vous  surpassez  de  beaucoup  cet  empereur 
de  qui  l'on  a  remarqué  que  jamais  on  ne  se  présenta  devant  lui,  qu'on  ne 
s'en  retournât  content  *. 

Surpris  de  l'éloquence  du  pasteur,  le  roi  l'écouta  avec  attention, 
et  prononça  le  mot  bien  connu:  «Je  viens  d'entendre  l'homme  de 
mon  royaume  qui  parle  le  mieux.  »  Ce  fut  l'unique  résultat  produit 
par  la  harangue.  De  même  les  députés  des  provinces,  qui  étaient 
venus  demander  justice  d'une  infinité  de  vexations,  présentèrent 
vainement  au  roi  une  Très  humble  remontrance...  vers  la  fin  de 
l'année  1668,  s.  1.  n.  d.  —  C'est,  disaient-ils  en  commençant,  notre 
profond  respect  pour  Votre  Majesté,  qui  nous  a  jusqu'ici  empêchés 
de  nous  adresser  directement  à  elle,  «de  peur  de  troubler  en  quelque 
manière  par  de  tristes  objets  la  gloire  tranquille  qui  accompagne  la 
félicité  de  son  règne  ».  Ils  ajoutaient  ensuite  : 

Mais  maintenant,  Sire,  que  vos  sujets  de  la  religion  se  voient  menacés 
d'une  dernière  ruine,  et  qu'ils  n'ont  plus  d'autre  espérance  qu'en  votre  justice 
et  en  votre  bonté  royale,  ce  même  respect  qui  leur  fermait  la  bouche,  les 
oblige  à  l'ouvrir  et  à  pousser  leurs  plaintes  jusqu'à  votre  sacrée  personne. 
Comme  ils  reconnaissent  que  vous  êtes  le  plus  grand  prince  du  monde,  aussi 
ils  recourent  à  vous  comme  au  plus  équitable  et  au  plus  éclairé;  et  ils  sont 
persuadés  que  ce  serait  ajouter  le  crime  à  la  misère,  que  de  garder  le  silence 
dans  une  occasion  si  pressante,  et  de  se  laisser  accabler  sans  implorer  votre 
protection,  etc. 

Les  deux  chambres  menacées2  furent  supprimées  le  21  janvier  1669. 
Mais  aussitôt  après,  redoutant  l'éclat  que  cette  suppression 
allait  faire  dans  les  cours  non  catholiques,  le  roi  révoqua  la 
déclaration  de  1666  par  celle  du  Ier  février,  moins  défavorable  aux 
Réformés.  L'article  29  de  celle-ci  portait  que  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pourraient  être  admis  aux  charges  uniques  des  municipalités, 


1  Coll.  Conrart,  XI,  'p~.  Document  im-  dent  et  de  douze  conseillers  dont  un  de 
primé  dans  la  Vie  de  Du  Bosc  par  Le-  la  Religion.  11  y  avait  aussi  un  conseiller 
gendre.  protestant  à  la  chambre  des  Enquêtes,  et 

2  Celle  de  Paris  se  composait  d'un  pré-  ce  fut  ce  prétexte  qu'on  prit  pour  sup- 
sident  et  de  seize  conseillers,  dont  un  de  primer  les  chambres  de  l'Edit. 

la  Religion;  celle  de  Rouen,  d'un  prési- 
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telles  que  celles  d'horloger,  de  portier;  mais  sur  la  plainte  du 
député-général  Ruvigny,  on  en  fit  une  nouvelle  impression  où  la 
négation  était  supprimée  ;  aussi  dans  un  sermon  prononcé  vers  la 
fin  de  mai,  Claude  invita-t-il  son  troupeau  à  louer  Dieu  «  d'avoir 
élargi  et  rendu  gracieux  le  cœur  du  roi  •  ».  —  C'était  une  pure 
illusion  :  inaccessible  à  la  pitié  et  à  la  justice,  le  fanatisme  royal  ne 
se  laissait  émouvoir  que  par  la  crainte. 

C'est  ce  qu'avait  depuis  longtemps  compris  un  ferme  et  clair- 
voyant esprit,  assez  audacieux  pour  entreprendre  de  lutter  contre 
le  despotisme  par  la  force,  par  la  révolte  et  même,  parait-il,  par 
l'assassinat.  A  dater  de  1662,  ce  révolté  séjourna  successivement 
dans  les  cours  du  Nord,  démontrant  que  Louis  XIV  avait  résolu 
la  destruction  générale  du  protestantisme,  et  proposant  comme 
unique  remède  une  coalition,  qu'il  se  flattait  de  faire  appuyer  par 
un  soulèvement  du  Languedoc,  auquel  s'associeraient  les  catho- 
liques eux-mêmes2.  Cette  coalition  ne  fut  conclue  que  vingt  ans 
plus  tard;  en  attendant,  Charles  II  d'Angleterre,  vendu  à  Louis  XIV, 
en  dévoila  tout  le  secret  à  Ruvigny,  qui  s'empressa  (lettre  du 
20  mai  1668)  de  prévenir  le  roi.  Aussitôt  celui-ci  donna  l'ordre  de 
s'emparer,  même  au  delà  des  frontières,  du  redoutable  conspirateur. 
Le  12  mai  1669,  Turenne,  récemment  converti  quoi  qu'en  dise  Élie 
Benoit,  le  fit  saisir  sur  le  territoire  suisse  par  ses  officiers,  les  deux 
frères  Mazel  et  Briquemault,  tous  trois  protestants,  qui  l'emme- 
nèrent, pieds  et  poings  liés,  au  fort  de  l'Écluse.  Les  Suisses  protes- 
tèrent contre  la  violation  de  leur  territoire,  et  firent  afficher  jusque 
sur  la  porte  de  l'hôtel  de  Turenne,  l'arrêt  qui  condamnait  à  mort 
les  émissaires  du  roi.  Transporté  à  Paris,  Roux,  sieur  de  Marcilly, 
n'avoua  jamais  rien,  et  se  mutila  avec  un  morceau  de  verre,  pour 
éviter  le  supplice.  Sa  pâleur  le  trahit  aux  yeux  du  geôlier,  qui 
prévint  les  juges.  On  le  roua  vif  deux  heures  après,  le  samedi 
22  juin,  devant  la  porte  du  Grand-Chàtelet.  Un  docteur  de  Sorbonne 
l'ayant  vainement  sollicité  d'abjurer  l'hérésie,  Daillé  fut  aussitôt 
mandé  par  le  lieutenant-criminel;  il  monta  sur  l'échafaud,  exhorta 
le  patient  sur  la  roue,  et  n'en  put  tirer  aucune  confession.  Après 
avoir  commencé  par  gronder3,  la  foule,  tancée  par  le  lieutenant- 
criminel,  écouta,  chapeau  bas,  la  prière  prononcée  par  le  pasteur 
en  cheveux  blancs,  tandis  que,  quinze  ou  seize  ans  auparavant,  un 


1  Lettre  de  Le  Bachellé    à   Paul    Ferry,  2  Le  Vivarais    se  souleva,   en  effet,    en 

datée  de  Paris  le  24  juin  1669  (Ms.  de  la       1670,  sous  la  conduite  du  comte  de  Roure. 
bibl.  du  prot.)  3  Lettre  susdite  de  Le  Bachellé. 
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compagnon  apothicaire  de  la  Religion  était  à  peine  pendu,  que  la 
populace  l'avait  mis  en  pièces  et  en  avait  vendu  les  reliques  à  ses 
coreligionnaires,  auxquels  elle  les  présentait  au  bout  d'une  fourche 
ou  d'un  bâton. 

Peu  après  l'abjuration  de  Pierre  Bizet,  sieur  de  la  Barroire, 
conseiller  au  Parlement,  un  synode  provincial,  présidé  par  Claude, 
s'était  ouvert  à  Charenton  le  9  mai.  Comme  on  y  parlait  de  prier 
Sa  Majesté  d'ordonner  à  Bizet  de  céder  sa  charge  à  quelque 
Réformé,  celle-ci  étant  l'une  des  six  accordées  aux  protestants  par 
les  édits,  DuCandal,  commissaire  royal,  défendit  d'agiter  la  question, 
prétendant  qu'elle  était  dans  les  attributions  du  député-général,  et 
nullement  dans  celles  du  synode. 

Un  des  actes  de  cette  assemblée  est  malheureusement  empreint 
de  l'esprit  le  plus  autoritaire.  —  La  seule  Bible  en  usage  parmi  les 
protestants  de  langue  française  était  la  traduction  d'Olivetan,  revue 
à  plusieurs  reprises  par  Calvin,  et  en  i588  par  la  compagnie  des 
pasteurs  de  Genève.  Le  Nouveau  Testament  avait  subi  à  Paris,  en 
i652,  une  légère  retouche,  à  laquelle  l'oracle  du  goût,  Valentin 
Conrart,  n'était  probablement  pas  étranger.  Dix-sept  années  plus 
tard,  Daillé  fils  et  lui,  émus  de  l'évidente  supériorité  que  présen- 
taient, au  point  de  vue  de  la  forme,  les  Nouveaux  Testaments 
catholiques  de  Girodon  (1661  ou  1662),  d'Amelotte  (1666),  de  Port- 
Royal  (1667)  et  de  Godeau  (1668),  crurent  rendre  service  à  l'Église 
en  retouchant  le  style  du  Nouveau  Testament.  Ils  en  publièrent  en 
1669,  chez  Antoine  Cellier,  in-18,  une  nouvelle  édition  fort  améliorée, 
pour  laquelle  ils  s'étaient  servis  des  versions  d'Amelotte  et  de  Port 
Royal1.  Le  modeste  avertissement  placé  en  tète  était  ainsi  conçu  : 

Quelques  personnes  qui  ont  du  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  bien 
de  son  Église,  ayant  été  priées  avec  instance  de  donner  leur  avis  sur  une 
édition  que  l'on  voulait  faire  du  Nouveau  Tes'ament,  ils  ont  cru  qu'ils  pouvaient 
innocemment  imiter  l'illustre  exemple  du  serviteur  de  Dieu,  dont  le  grand 
Calvin  fait  cet  éloge,  à  la  tête  de  nos  Bibles  :  Pour  ce  qu'en  la  translation  de  la 
sainte  Bible,  le  langage  était  rude,  et  aucunement  éloigné  de  la  façon  commune  et 
reçue,  il  s'est  trouve  homme  qui  a  mis  peine  de  l'adoucir,  non  seulement  en  le  polis- 
sant, mais  aussi  en  l'accommodait!  à  une  plus  grande  facilité,  pour  cire  mieux 
entendu  de  tous.  Et  ce  qu'il  a  entrepris  celte  correction,  n'a  pas  été  pour  s'avancer 
en  préoccupant  le  lieu.  Mais  comme  on  lui  eût  pu  imputer  à  témérité  s'il  se  fût  j'e/c 
hâtivement  aux  champs,  aussi  ne  méritc-t-il  aucune  répréhension,  sic  ce  qu'élan' 
instamment  requis  et  importuné  de  ceux  qui  désirent  la  gloire  de  Dieu  et  l'édifie  a- 

1  Le  P.    Le  Long    ne  connaît    de  cette       que   tous    les   exemplaires   ont   été  sup- 
revision    qu'une    édition    publiée    par  L.       primés. 
Vendôme  en  1671,    in-12,    dont    il  assure 
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lion  de  F  Église  chrétienne,  acquiesçant  à  leurs  prières,  il  a,  par  faute  d'autre,  mis 
en  avant  ce  que  Dieu  lui  avait  donné.  En  effet,  ceux  qui  ont  mis  la  main  à  cette 
édition  n'ont  point  eu  d'autre  but,  lorsqu'ils  y  ont  travaillé,  que  celui  que  le 
savant  et  célèbre  Robert  Estienne  exprime  dans  la  préface  de  sa  Bible  fran- 
çaise de  1559.  C'est  que  les  changements  qu'il  avait  entrepris  de  faire  dans  la 
traduction  ordinaire,  n'étaient  quV«  attendant  que  Dieu,  par  sa  bonté,  y  pourvût, 
et  qu'il  donnât  le  moyen  à  d'autres  à  qui  il  avait  fait  plus  de  grâces,  de  mettre  la 
main  à  un  tel  oeuvre,  et  de  s'y  employer  totalement.  Mon  travail,  ajoute-t-il,  pourra 
servir  à  ébaucher  l'ouvrage,  en  attendant  que  Dieu  le  fasse  entreprendre  par  tels 
ouvriers  qui  le  puissent  amener  à  perfection.  Ce  n'est  donc  pas  qu'ils  aient  pré- 
tendu, par  leurs  soins,  de  donner  des  lois  à  personne,  ni  de  fixer  notre  version 
à  leurs  paroles.  Ils  ont  seulement  espéré  que  leurs  avances,  aussi  bien  que 
celles  que  l'on  avait  faites  avant  eux,  seraient  des  acheminements  à  ce  qui 
reste  à  faire;  et  ce  qu'ils  ont  tenté,  des  essais  qui  exciteront  les  personnes 
capables  de  cet  important  travail,  à  contribuer  quelque  chose  à  l'exécution  des 
ordres  du  dernier  synode  national  de  Loudun,  pourvoir  bientôt  une  parfaite 
édition  de  notre  Bible  française.  C'est  ce  qu'ils  souhaitent  de  tout  leur  cœur, 
déclarant,  au  reste,  comme  l'auteur  qui  est  loué  par  Calvin,  qu'ils  ne  sont  pas 
contents  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  fait,  soit  à  l'égard  de  ce  qu'ils  ont  adouci 
dans  cette  édition,  soit  à  l'égard  de  ce  qu'ils  y  ont  omis,  ou  par  modestie,  ou 
pour  ne  pas  faire  tout  à  la  fois  tant  de  changements  qu'il  serait  besoin  d'y 
faire. 

Voici  quelques  corrections  extraites   du   premier  chapitre    de 
l'épître  aux  Romains  : 

N.  T. de  Charenton,  Cellier,  1659,  in-40.      N.T.  de  Charenton,  Cellier,  1669,  in-18. 

9.  Car  Dieu  auquel  je  sers  en  mon  9.  Car  Dieu  (que  je  sers    .... 

esprit  en  l'Évangile  de  son  fils)  m'est ) 

tesmoin  comme  sans  cesse  je  fais  me- que  sans  cesse  je  me 

moire  de  vous.  souviens  de  vous. 

10.  Requérant  toujours  en  mes  orai-  10.  Luy   demandant  toujours  dans 
sons  que  je  vienne  vers  vous,  si  à  la  mes  prières,  que  je  puisse  aller  vers 

parfin  en  quelque  manière  que  ce  soit       vous,  et  qu'à  la  fin 

je  puis  obtenir  adresse  pour  parvenir  .    .    je  puissse  trouver  une  voie  pour 

à  vous,  par  la  volonté  de  Dieu.  

11.  Car  je   désire   grandement    de  11 

vous  voir  pour  vous  départir  quelque 

don  spirituel,  afin  que  vous  soyez  con-       faire  part  de 

firmez,  fortifiez, 

12.  C'est  à  dire  afin  d'être  consolé  12       

avec  vous  par  la  foi  mutuelle  de  vous 

et  de  moi.  notre  foi  mutuelle. 

i3.  ...Afin  que  je  recueillisse  quel-  i3 

que   fruit   entre   vous   aussi,   comme aussi  bien 

entre  les  autres  nations.  parmi  vous  que  parmi  les 

14.  Je  suis  debteur  tant  aux  Grecs  14 

comme  aux  barbares,  tant  aux  sages qu'aux  barbares 

comme  aux  ignorans.  qu'aux  ignorans 
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16.  Car  je  ne  prens  point  à  honte 
l'Évangile  de  Christ,  veu  que  c'est  la 
puissance  de  Dieu  en  salut  à  tous 
croyans. 

17.  Car  en  lui  se  révèle  tout  a  plein 
la  justice  de  Dieu  de  foi  en  foi,  selon 
qu'il  est  escrit  .. 

18.  Car  l'ire  de  Dieu  se  révèle  tout 
à  plein  du  ciel  sur  toute  impiété  et 
injustice  des  hommes  d'autant  qu'ils 
détiennent  la  vérité  en  injustice. 


16.  Car  je  n'ai  point  de  honte  de. 


.    .    .    parce  que  ....    salutaire 
à  tous  les  croyans. 

17.  En  cet  Évangile  la  justice  de 
Dieu  se  révèle  pleinement  de  foy  en 
foy,  selon  ce  qui  est  écrit. . . 

18.  Car  la  colère.  .  .  pleinement 
aussi  du  ciel  sur  toute  l'impiété  et  l'in- 
justice des  hommes  qui  retiennent  la 
vérité  dans  l'injustice. 

L'amélioration  était  incontestable  ;  mais  les  reviseurs  n'avaient 
pas  attendu  l'ordre  de  l'autorité  synodale  ;  aussi  leur  œuvre  eut- 
elle  le  sort  de  celle  de  Robert  Estienne,  dont  Calvin  ne  toléra 
l'impression  que  pour  éviter  un  scandale  l.  Au  lieu  des  remercie- 
ments auxquels  ils  avaient  droit,  Conrart  et  Daillé  reçurent  un 
blâme  sévère,  ainsi  relaté  dans  le  procès-verbal  de  Du  Candal 
(TT  32i) 2. 

Ayant  été  fait  plainte  à  la  Compagnie  que  quelques  ministres  de  son  corps 
s'étaient  ingérés  et  sans  aucun  ordre  de  corriger  les  vieux  mots  et  quelques 
paroles  peu  usitées  de  leur  version  française  du  Nouveau  Testament,  et  d'en 
faire  faire  une  nouvelle  édition,  la  Compagnie  les  jugea  très  dignes  de  censure, 
et  ordonna  des  commissaires  de  chaque  colloque  pour  examiner  cet  ouvrage, 
et  défendit  cependant  à  ceux  de  son  corps  de  s'en  servir,  et  à  l'imprimeur  de 
la  débiter  au  lieu  de  ses  exercices,  et,  pour  empêcher  toute  surprise,  ordonna 
qu'au  lieu  de  la  préface  ordinaire  à  ces  livres  sacrés,  on  mettrait  un  avis  au 
lecteur  pour  l'avertir  que  c'était  un  ouvrage  d'un  particulier  sans  approbation  3. 

Ce  blâme,  dicté  par  un  respect  mal  entendu  auquel  se  mêlait 
sans  doute  un  peu  de  jalousie,  atteignait  tous  les  pasteurs  de  Cha- 


1  Voir  notre  Coup  ifceil  sur  l'hist.  du 
texte  de  la  B.  d'Olivetan,  dans  la  Rev. 
de  tliéol.  et  de  philosophie  de  Lausanne, 
1889. 

2  Communication  de  M.  Ch.  Read. 

3  Le  dogmatisme  a  toujours  repoussé 
les  versions  nouvelles  :  Calvin  et  Bèze 
condamnèrent  avec  une  grande  violence 
la  Bible  française  de  Castalion  plus  fidèle 
que  la  leur.  (F.  Buisson,  Castellion,  II, 
2D0).  Au  siècle  suivant,  les  pasteurs  et 
professeurs  de  Genève  s'opposèrent  du- 
rant trente  anne'es  à  la  publication  de  la 
Bible  de  Jean  Diodati  (voir  sa  vie  par 
E.  de  Budé,  p.  172),  et  le  synode  national 
d'Alais  (1620)  les  invitait  à  persévérer 
dans  cette  opposition.  C'est  ce  même 
synode,    qui,    à    l'imitation    de    celui   de 


Dordrecht  et  sous  .la  pression  de  P.  Du 
Moulin,  ajoutait  à  la  Confession  de  foi 
un  article  contre  Tarminianisme,  et  à  la 
Discipline  un  horrible  formulaire  d'ex- 
communication. I.e  synode  national 
d'Alencon  (i63/)  ne  se  montra  pas  moins 
défavorable  à  l'œuvre  de  Diodati.  (Aymon, 
II,  181  et  58i),  et  chargea  Daillé  père 
d'écrire  à  celui-ci  qu'il  ferait  mieux  de 
publier  ses  notes  avec  l'ancienne  version 
que  d'en  donner  une  nouvelle  {Mélanges 
critiq.  delittér.  recueillis  des  conversations 
de  feu  M.  Ancillon,  Basic,  1698,  in-12, 
II,  23o).  Le  synode  de  Loudun  (1659)  dé- 
fendit de  lire  en  chaire  aucune  autre 
version  que  celle  qui  était  en  usage. 
(Aymon,  II,  775  et  776). 
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renton,  qui  avaient  certainement  été  consultés  par  les  reviseurs  et 
les  avaient  approuvés.  Morus  dit,  en  effet  '  :  Parmi  les  reproches 
qu'on  est  en  droit  de  nous  adresser,  est  «  le  peu  de  soin  que  nous 
avons  d'améliorer  la  traduction  de  la  sainte  Bible,  et  d'en  procurer 
une  édition  plus  parfaite  avec  les  notes  et  les  éclaircissements,  et 
les  autres  aides  pour  en  apprendre  le  sens  orthodoxe...  Les  autres 
nations  ne  l'ont-elles  pas  fait,  sans  que  leur  exemple  ait  pu  faire 
naître  l'envie  de  les  imiter?»  Claude  sentait  non  moins  vivement 
les  imperfections  de  la  revision  de  i588,  qu'il  n'a  pas  suivie  dans  son 
Commentaire  sur  les  trois  premiers  chapitres  des  Romains  (Œuvres 
posthumes),  et  nous  le  verrons  bientôt  entreprendre  avec  ses 
collègues  une  nouvelle  traduction  de  la  Bible. 

L'accueil  fait  par  le  synode  à  la  revision  du  Nouveau  Testa- 
ment, n'empêcha  point  Conrart  d'entreprendre  bientôt  celle  des 
psaumes  de  Marot  et  de  Bèze,  qui  avait  considérablement  vieilli. 
Voici  à  quelle  occasion,  si  nous  en  croyons  l'anecdote  rapportée  par 
Ancillon2.  Un  jour  de  communion,  que  la  goutte  l'avait  empêché 
de  se  rendre  à  Charenton,  le  fondateur  de  l'Académie  française 
célébrait  son  culte  dans  son  cabinet,  et  chantait  les  psaumes  indi- 
qués pour  la  circonstance,  entre  autres  le  XXXVIIIe  : 

Las!  en  ta  fureur  aiguë, 

-  Ne  m'arguë 
De  mon  faict,  Dieu  tout  puissant; 
Ton  ardeur  un  peu  retire, 

N'en  ton  ire 
Ne  me  punis  languissant. 

Un  académicien  catholique,  passant  dans  la  rue  Saint-Martin, 
l'entend,  monte  et  lui  demande  comment  l'oracle  du  bon  goût  peut 
se  servir  d'un  tel  jargon.  Conrart  répond  qu'il  est  en  train  de 
s'édifier,  et  n'a  en  ce  moment  nul  souci  de  l'élégance  ni  de  la  beauté 
du  style.  Quand  l'ami  fut  parti,  Conrart  réfléchit,  reconnut  que  ces 
expressions  surannées  prêtaient  à  rire,  et  qu'il  serait  plus  édifiant 
de  chanter  en  un  langage  plus  intelligible.  Puis,  se  souvenant 
d'avoir  autrefois  corrigé  les  psaumes  de  l'abbé  Godeau  avant  leur 
impression,  il  se  met  à  l'instant  à  corriger  celui  de  Marot.  Les 
ministres  de  Charenton  consultés  approuvent  cet  essai,  engagent 
l'auteur  à  continuer,  et   l'en  font  prier  par  plusieurs  assemblées 

1  Sermons  sur  le  catéchisme,  II,  ioo.  *  Voir  Bovet,  Hist.  du  Psautier,  p.  i55. 
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synodales.  Conrart  mourut  en  1675;  mais  ses  psaumes,  publiés  par 
La  Bastide  *  en  1677  et  1679,  furent  chantés  dans  toutes  les  Églises 
de  langue  française,  après  une  vive  et  longue  opposition  suscitée 
par  Jurieu,  dont  la  mort  (1713)  mit  fin  au  schisme. 

«Ganneron  exerçant  à  Paris  le  métier  de  brodeur,  avait  chez 
lui  un  apprenti  catholique,  qui  ayant  pris  goût  aux  instructions  que 
son  maître  lui  donnait,  embrassa  la  religion  réformée.  Les  zélés 
s'émurent  beaucoup  de  cet  accident,  et  firent  un  procès  à  Ganneron 
devant  les  juges  de  la  prévôté  de  Paris.  L'affaire  n'allant  pas  bien 
dans  cette  juridiction  au  gré  des  parties,  fut  portée  au  Conseil  où  il 
y  eut  arrêt  le  seizième  de  juillet  1669,  qui  défendait  à  Ganneron  et 
à  tous  les  autres  brodeurs  de  la  religion  réformée  d'avoir  à  l'avenir 
des  apprentis  catholiques2,  arrêt  qui  fut  bientôt  transformé  en 
défense  générale. 

«A  Paris,  dit  encore  Elie  Benoit3,  il  n'y  avait  [alors]  que  vingt 
réformés  qui  pussent  être  merciers  contre  trois  cents  catholiques  ; 
quelques  mémoires  portent  même  contre  quinze  cents.  Il  y  avait 
même  plusieurs  métiers  où  on  n'en  recevait  pas  un;  et  ils  étaient 
presque  généralement  exclus  des  nouvelle  s  manufactures.  Les  frais 
qu'il  fallait  faire  pour  obtenir  une  maîtrise  par  la  voie  des  chefs- 
d'œuvre  y  étaient  si  grands,  et  il  fallait  essuyer  tant  d'affronts  et 
tant  de  refus,  que  la  plupart  aimaient  mieux  se  retirer  dans  quelque 
faubourg  où  il  n'y  eût  point  de  maîtrise,  que  de  s'exposer  à  tant  de 
peines  et  de  dépenses,  dont  on  ne  pouvait  s'assurer  de  recueillir  le 
moindre  avantage.» 

Les  gardes  des  merciers  refusèrent  à  Pierre  Le  Blanc  l'acte 
d'enregistrement  de  son  brevet  d'apprentissage,  acte  qui  lui  était 
nécessaire  pour  être  reçu  à  faire  chef-d'œuvre,  et  ils  n'alléguèrent 
que  la  religion  pour  cause  de  leur  refus.  Ils  firent  de  même  à  l'égard 
de  Jean  de  La  Barre;  mais  celui-ci  en  appela  au  Parlement;  les 
drapiers,  les  épiciers,  les  apothicaires,  les  pelletiers,  les  bonnetiers 
et  les  orfèvres  vinrent  en  aide  aux  merciers  pour  faire  exclure  les 
protestants  de  tous  les  corps  de  métier.  Déjà  trois  arrêts  prépara- 
toires avaient  été  rendus  par  la  grand'chambre,  et  la  cause  parais- 
sait perdue;  mais  par  suite  d'un  reste  de  pudeur,  le  conseil  d'Etat 
évoqua  l'affaire,  donna  gain  de  cause  à  De  la  Barre,  le  29  mars 
1670,  annula  les  statuts  qui  excluaient  les  protestants  des  corpora- 
tions, et  condamna,  le  29  avril,  les  gardes  des  merciers  à  2000  livres 


1  Voir  son  art.  au  chap.  des  anciens.  3  Ibid.  117. 

*  Benoît,  IV,  122. 
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d'amende1.  —  Ce  ne  fut  qu'un  fugitif  mouvement  d'équité.  «Le  20éme 
de  novembre  1673,  un  arrêt  des  requêtes  de  l'Hôtel  déclara  nulles 
toutes  les  lettres  de  maîtrise  où  la  clause  de  la  religion  catholique 
n'aurait  pas  été  employée.  Segalas  avait  traité  d'une  de  ces  lettres 
pour  le  métier  d'arquebusier,  et  s'était  fait  recevoir  en  conséquence 
par  le  bailli  du  faubourg  Saint-Germain,  qui  n'en  avait  pas  fait  de 
difficulté.  Les  maîtres  du  même  métier  entreprirent  de  lui  faire 
fermer  sa  boutique,  et  trouvèrent  le  moyen  de  mettre  dans  leurs 
intérêts  le  comte  de  La  Bourlie...  Segalas  fut  obligé  de  se  faire 
recevoir  maître  par  chef-d'œuvre,  de  déclarer  à  l'audience  qu'il  se 
départait  de  ces  lettres,  et  de  payer  les  dépens  des  maîtres  jurés2.» 
—  La  communauté  des  bonnetiers  de  Paris  avait  arrêté  qu'elle 
n'admettrait  aucun  protestant  dans  son  sein.  Par  arrêt  du  i3  mai 
1681,  le  Châtelet  cassa  la  nomination  de  plusieurs  protestants  et  fit 
défense  aux  jurés  des  faubourgs  Saint-Marcel,  Sainte-Geneviève, 
Saint-Jacques,  Saint-Michel,  Saint-Victor,  Saint-Germain,  Saint- 
Martin  et  autres,  de  recevoir  aucun  maître  qui  n'eût  les  qualités 
requises  et  portées  par  les  règlements  (Brousson,  Etat  des  Réfor- 
més, p.  118). 

Au  mois  d'aût  1669,  il  fut  défendu  de  sortir  du  royaume  sans 
permission  pour  aller  s'établir  à  l'étranger,  ce  qui  n'empêchait  point 
le  parti  dévot  de  proposer  que  les  confesseurs  empêchassent  les 
catholiques  de  servir  les  huguenots,  et  de  demander  la  révocation 
de  l'Edit.  La  Politique  de  France,  ouvrage  attribué  au  marquis  du 
Châtelet,  contient  un  chapitre  sur  ce  sujet.  «Un  roi,  y  est-il  dit 3, 
ne  saurait  avoir  de  plus  illustres  objets  de  ses  soins  et  de  son  appli- 
cation, que  d'entretenir  dans  ses  Etats  la  religion  qu'il  a  reçue  de 
ses  ancêtres,  parce  que  la  diversité  de  croyance,  de  culte  et  de  cé- 


1  Drion,  Hist,  citron.,  II,  uS.  la  R.  Mais  quand  le  roi  le  communiqua  à 
'  Benoît,  IV,  241.  son  frère,  celui-ci  lui  dit:  «Si  Votre  Majesté 
:l  Élie  Benoit,  Pièces  justif.,  p.  3ç).  fait  cela>  elle  perdra  son  sceptre  et  sa  cou- 
Un  bruit  ridicule  qui  courut  alors,  ne  renne»,   et   en   allégua  les  raisons.   Sur  quoi 

faisait  qu'exagérer  le  mauvais  vouloir  de  Su  MaJfs'é  "'?urna  Jers  ,il   reine'  et   "l" 

.  n      l    1.        1   ■       1  ^   «    r»-i  manda  le  dit  bilk-t  en  disant  uu  il  v  manquait 

la  cour.  Un  ho  landais  demeurant  a  Baie  nn  .  .  ...  .   .'        •  *. 

quelque    chose    qu  il  v    voulait  ajouter.    Mais 

écrivait  le  2  décembre  16O9  :  aussitôt  que  la  reine'  lui  eut  rendu  le  billet, 
Les  huguenots  de  France  sont  fort  alarmés  il  le  jeta,  au  feu.  De  plus,  après  que  le  maié- 
du  procédé'  qu'on  tient  à  leur  égard  et  de  chai  de  Turenne  eut  changé  de  religion 
l'inexécution  de  l'Edit  de  Nantes;  ils  disent  (1668),  il  dit  au  roi:  «Sire,  tandis  que  j'ai  été 
que  la  cour  de  Rome  fait  de  continuelles  de  la  communion  de  ceux  de  la  R.  P.  R.,  je 
instances  au  roi,  tant  par  le  nonce  que  par  n'ai  pu  dire  mon  avis  à  Votre  Majesté 
les  ecclésiastiques  et  par  la  reine,  contre  eux,  comme  maintenant;  mais  à  présent  je  peux 
voire  que  la  reine,  quand  elle  fut  la  dire  que  quand  elle  consentirait  à  leur  mas- 
première  fois  enceinte,  avait  déjà  obtenu  un  sacre,  elle  ferait  un  grand  service  au  pape, 
billet  signé  de  sa  main,  par  lequel  Sa  Majesté  mais  elle  ferait  grand  tort  à  elle-même 
promettait  de   faire    massacrer   tous  ceux  de  (Ms.  de  la  Bibl.  nation.,  Buuhier  34,  p.  337;. 
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rémonie,  divise  ses  sujets  et  les  porte  réciproquement  au  mépris  et 
à  la  haine,  d'où  naissent  les  contestations,  la  guerre,  et  enfin  une 
désolation  universelle...  Les  princes  sont  obligés  à  maintenir  de 
toutes  leurs  forces  la  religion  catholique ...  La  gloire  de  couper  la 
tête  à  l'hydre  de  l'hérésie  était  réservée  à  Sa  Majesté.  » 

Le  3  novembre  1669,  l'illustre  Charles  Drelincourt  s'éteignait 
dans  sa  soixante-quinzième  année,  après  avoir  édifié  l'Eglise  de 
Charenton  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Grâce  à  sa  robuste  cons- 
titution, qui  lui  avait  permis  de  prêcher  à  diverses  reprises  jusqu'à 
sept  fois  en  un  jour  durant  les  troubles  de  la  Fronde,  il  remplit  ses 
fonctions  presque  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Le  jour  de  Pâques, 
21  avril,  il  prêchait  dans  la  cour  du  temple  pour  ceux  qui  n'avaient 
pu  trouver  place  dans  l'édifice.  Le  9  mai ,  il  prononçait  le  sermon 
d'ouverture  du  synode  provincial.  Le  12  septembre,  jour  de  jeûne, 
il  prêchait  deux  fois  dans  la  cour.  Le  27  octobre,  il  prêchait  encore 
et  se  faisait  «  mieux  entendre  qu'il  n'avait  fait  depuis  longtemps  l  ». 
Il  tomba  malade  le  mardi  29  ;  voulant  aller  à  un  enterrement,  il  fut 
obligé  de  s'arrêter  en  chemin  dans  la  rue  Taranne.  «  Des  femmes 
de  contraire  religion  s'étant  aperçues  de  sa  faiblesse,  lui  tendirent  la 
main,  le  firent  entrer  dans  une  boutique,  et  lui  offrirent  de  l'aide 
pour  le  faire  ramener  chez  lui.  Mais  il  pria  l'une  d'elles  d'aller  au 
cimetière  [des  Saints-Pères]  avertir  de  son  état  M.  Pomier,  ancien, 
et  le  prier  de  lui  faire  mener  un  carrosse.  »  Son  gendre  Malnoé , 
avocat  au  Parlement,  arriva  aussitôt  et  le  reconduisit.  Daillé,  Morus 
et  Claude  s'empressèrent  d'accourir.  «Une  très-illustre  prisonnière2 

1  Dernières  heures  de  M.  Drelincourt.         daines  l'avaient  retenue.  »    (Lettre   du   14 

2  «  La  marquise    de    Régnier    (Regney,       mai). 

Regny,,  prisonnière  pour  Christ  à  la  Bas-  Transférée  à  la  Bastille,  Mode  Régnier 

tille»  (Quick,  The  Life  of  il.  Ch.   Dre-  ne  fut  relâchée  en  1671,  qu'à  condition  de 

lincourt),  a   laquelle  Laurent  Drelincourt  ne  pas  retourner   en  Poitou.   «Sortie  de 

avait  dédié  son  sermon  intitulé  :  Le  salu-  France  avant  la  Révocation,  par  une  faveur 

taire  lever  du  soleil  de  justice,  La  Rochelle,  particulière  due  à  l'intervention  du  mar- 

1666,  in-8".  Ayant  ameuté   leurs  vassaux  quis  de  Ruvigny»  (Ch.  Weiss,  Hist.  des 

pour  s'opposer  à  la  destruction  du  temple  réf..  Il,   204),  elle  se  retira  en  Angleterre, 

d'Exoudun,  la  marquise  de  Régnier  et  sa  où  Claude  lui  adressait  une  lettre  en  1Û80, 

mère,   M"  de  Forin,  furent   incarcérées  à  et  une  autre  en  1684.  Dès  le  mois  de  juin 

Poitiers  le  9  janvier  166;,  malgré  les  ex-  1G81  ,   encouragée  par  les  consistoires  de 

cuses  présentées  à   l'autorité  par  la  mar-  Threadneedle  street  et  de  la  Savoie,  elle  fit 

quise  de  La  Barre,  petite-fille  de  M"  de  Fo-  une    première  quête   pour  satisfaire   aux 

rin   (Fr.  pr.,    2e  édit.   VI,  c.  i5).   D'après  besoins  les  plus   impérieux  des  réfugiés 

M.  Lièvre  et  la  France  protestante,  M"  de  (De  Schickler,  Égl.    du   refuge  II,    3iô). 

Forin  serait  morte  promptement  dans  les  Après  1684,  elle  passa  à  Copenhague,  où 

prisons  de  Poitiers.  Nous  voyons  cepen-  elle  remplit   les  fonctions  de  dame  d'hon- 

dant,  en    1686,   Claude    dissuader    Me  de  neur  de  la  reine  de  Danemark.  Après  lui 

Régnier   de    venir  chercher  sa    mère   en  avoir    confié    ses     chagrins    personnels, 

France,  où  «trop  de  considérations  mon-  Claude  lui  disait  dans  sa  lettre  du  20  oc- 
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pour  qui  ce  saint  homme  avait  beaucoup  d'estime  et  de  respect , 
ayant  envoyé  quelqu'un  presque  dans  ce  même  temps  pour  s'infor- 
mer de  l'état  de  sa  santé,  il  fit  venir  cette  personne  près  de  lui  et 
l'assura  qu'il  était  fâché  de  n'avoir  pu  rendre  ses  devoirs  à  cette 
dame;  qu'il  aurait  été  charmé  de  la  voir  hors  du  lieu  où  elle  était, 
mais  qu'il  ne  la  verrait  plus  que  dans  le  ciel  et  que  Dieu  la 
bénirait.  » 

Comme  tous  les  pasteurs  de  Paris,  Drelincourt  fut  inhumé  à 
Paris.  Le  discours  que  Morus  prononça  sur  sa  tombe  n'a  pas  été 
conservé  ;  mais  voici  un  fragement  de  celui  qu'il  prononça  quelques 
jours  plus  tard1: 

Ce  sontlà  les  vérités  que  tous  vos  pasteurs  vous  ont  toujours  enseignées. 
Mais  hélas!  l'un  d'eux,  le  plus  ancien  et  le  premier  de  nous  tous  ne  vous  les 
enseignera  plus;  on  le  blâmait  d'enchainer  trop  de  passages  de  l'Écriture, 
c'est-à-dire  d'aimer  trop  la  parole  de  Dieu.  Il  ne  vous  les  enseignera  plus  de 
vive  voix  sur  cette  chaire,  sa  bouche  qui  parlait  si  bien  a  été  condamnée, 
puisque  Dieu  le  veut,  à  un  éternel  silence;  mais  malgré  la  mort,  il  vivra  et 
parlera  et  prêchera  dans  ses  écrits  et  il  enseignera  toute  la  terre...  O  qu'il  est 
heureux  de  ne  plus  voir  ce  qu'il  voyait  avec  tant  de  douleur  et  d'amertume: 
le  saint  nom  de  Dieu  blasphémé,  sa  parole  méprisée,  sa  gloire  foulée  aux 
pieds,  son  peuple  dans  l'oppression,  sa  vérité  et  sa  lumière  dans  l'injustice,  sa 
religion  haïe,  moquée  et  insultée  partout.  Car  qui  ne  sait  le  soin  qu'il  avait  de 
toutes  les  Églises,  et  combien  il  était  sensible  à  la  désolation  de  nos  troupeaux? 
O  qu'il  est  heureux  de  n'avoir  pas  à  voir  ce  que  peut-être  il  nous  faudra  voir, 
et  Dieu  veuille  nous  retirer  du  monde  avant  que  de  le  voir...  Qui  savait  mieux 
chasser  le  loup  de  la  bergerie,  qui  savait  mieux  rompre  les  mesures  de  ces 
chasseurs  d'âmes  et  découvrir  leurs  pièges,  et  les  prendre  eux-mêmes  dans 
les  filets  qu'ils  avaient  tendus?  Mais  il  ne  combattait  pas  moins  fortement  les 
docteurs  du  siècle,  les  jésuites  et  les  évêques  et  même  les  princes  de  ce 
monde.  Après  cela,  se  faisant  toutes  choses  à  tous,  il  ne  dédaignait  pas  de 
composer  des  livres  pour  l'Église,  des  manuels  de  dévotion,  des  abrégés  de  con- 
troverse, qui  ont  fait  plus  de  fruit  que  tant  de  grands  et  rares  volumes  qu'on 
ne  lit  pas,...  il  avait  ce  grand  secret  de  rendre  la  théologie  populaire  et 
familière. 

tobre  1680:  «M.  deMéliant(Gédéon  Chivré,  les  aidait  à  payer  leurs  dettes,  et  si  on  leur 

baron  de  Me'liant)est  ici,  et  l'apprends  avec  fournissait  de  quoi  retourner  en  France.  » 

bien  de  la  joie  de  sa  bouche  qu'il  est  bien  l.e 23  mai  de  la  même  année,  M"  de  la  Barre 

réconcilié    avec   Me   de    La    Barre    (Anne  et  ses  filles,  Françoise  et  Elisabeth  (qu'un 

Vallée,  veuve  d'Anne  de  Chivré,   irarquis  document  cité  par  M.  de  Schickler,  appelle 

de  La  Barre),  et  qu'il  s'intéresse  fort  pour  les  nièces  de  Me  de  Regny,  rétractaient  à 

les  intérêts  de  MM.  ses  neveux.  »  Trois  ans  Londres  leur  abjuration,  dans  l'église  de 

plus  tard  les  frères  de  La  Barre  accompa-  la  Savoye.  —  Il  semble  donc  que  Haag  ait 

gnèrent   le  comte  de  Roye  en  Danemark;  eu  tort  de  se  demander  (VI,  383)  si  la  dame 

c'est   à    leur  sujet    que  l'ambassadeur  de  d'honneur  de  la  reine  de  Danemark  n'ap- 

France   à  Copenhague  écrivait  en    16S7  :  partenait  pas  à  la   famille   montalbanaise 

ail  y  a  ici  plusieurs  pauvres  officiers  fran-  des  de  La  Tour,  marquis  de  Regniès. 
çais,  qui  seraient  peut-être  ébranlés  si  on  *  Sermons  sur  le  catéch.,  II,  108. 
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Peu  de  jours  après  la  mort  de  Drelincourt,  un  grave  accident 
rendit  Daillé  fils  impotent  et  l'obligea  bientôt  de  prendre  un  suffra- 
gant:  il  eut  le  pied  presque  entièrement  consumé   par  le  feu.    En 
même  temps  Morus  tomba  malade,  de  sorte  que  la  charge  de  toute 
l'Église  pesait  sur  Claude  et  sur  Daillé  père,  âgé   de  soixante-dix- 
sept  ans.  Le  consistoire  offrit  de  nouveau  la  place  vacante  à  Du 
Bosc,  puis   au  savant  écrivain   Matthieu  De  Larroque,   pasteur   à 
Vitré  ';  mais  malgré  toutes  les  supplications  de  Ruvigny,   le  roi  ne 
permit  pas  qu'aucun  des  deux  vînt  à  Paris.  «  C'était  assez  pour  le 
clergé,  dit  Benoit  (IV,  i38),   que   d'avoir  Claude   à  combattre.   Ce 
seul  homme,  pour  ainsi  dire,  donnait  par   son  jugement  et  par  sa 
vigueur,  tant  d'affaires  à  ces  puissants  ennemis,  qu'ils  crurent  ne 
devoir  jamais  souffrir  qu'on  lui  donnât  un  second  de  la   force  de 
Du  Bosc  ».  C'était  le  moment  où  Turenne  et  l'exempt  aux  gardes 
Garriges,  travaillaient  à  corrompre  les  pasteurs   de  l'Ile-de-France 
pour  opérer  la  fameuse  réunion.  La  cour  était  soupçonnée  de  vou- 
loir  mettre  à  Charenton   l'un  des  ministres  qu'elle   avait  gagnés 
secrètement.  Mais  le  célèbre  avocat  Caillard,  ayant  rendu  un  ser- 
vice important  à  quelque  secrétaire  d'Etat,  obtint  qu'on   laisserait 
au  consistoire  la  liberté  de  faire  un  nouveau  choix.  En  conséquence, 
Pierre  Allix,  âgé  de  vingt-neuf  ans  et  pasteur  à  Sainte-Agobile  en 
Champagne,  fut  appelé  dans  le  courant  de  l'année  1670 i:  le  5  no- 
vembre, il  approuvait    en  compagnie  de  Daillé  fils  la  Réponse  de 
Claude  an  livre  de  M.  Arnaiild  intitulé:  La  perpétuité  de  la  foi. 

Le  i5  avril,  Daillé  père  avait  succombé  à  son  tour,  malgré  les 
soins  empressés  de  ses  coreligionnaires  les  docteurs  Monginot, 
Guide  et  Bernier3.  Le  jeudi  10,  il  avait  prêché  comme  d'habitude  à 
Charenton  et  fait  l'après-midi  huit  visites  dans  le  quartier  Mont- 
martre. «Le  vendredi  qui  suivit  cette  dernière  action,  il  ne  sortit 
du  logis  que  pour  aller  dans  le  voisinage  chez  l'illustre  M.  Conrart1, 
son  intime  ami  et  l'homme  véritablement  selon  son  cœur,  dont  la 
charmante  conversation  faisait  l'une  des  principales  douceurs  de 
sa  vie,  et  de  l'affection  duquel  il  se  glorifiait  à  juste  titre,  n'y 
ayant  jamais  eu  de  liaison  plus  étroite  et  plus  indissoluble  que  celle 
qui  a  toujours  été  entre  eux  depuis  leur  première  connaissance.  Il 


1  France  prot.,  VI,  36C.  dangereuse  maladie,  en  lui  faisant  prendre 

2  La  seconde  édition  de  la  France  prot.  de  l'émétique. 

dit  à  tort:   1671.  *  Conrart  habitait  à   l'un    des  coins  de 

3  Vingt  ans  auparavant,  son  ami  Jacques  la  rue  Saint-Martin  et  de  la  rue  des 
Duval,  conseiller  et  médecin  ordinaire  Vieilles-Etuves  ,  et  Daillé,  rue  Bourg- 
du  duc  d'Orléans,  l'avait  guéri  d'une  très  l'Abbé. 
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semblait  qu'il  voulût  prendre  congé  de  ce  cher  ami,  et  comme  s'il 
eût  eu  quelque  pressentiment  que  ce  devoir  devait  être  leur  dernier 
adieu,  sa  visite  fut  plus  longue  que  de  coutume,  et  il  ne  se  retira 
qu'après  un  entretien  de  deux  heures  le  plus  agréable  du  monde1.» 
Le  samedi,  comme  il  préparait  son  sermon  du  lendemain  sur  le 
catéchisme,  il  eut  un  transport  au  cerveau.  Claude,  qui  prêchait  le 
dimanche  matin,  ne  pouvant  le  suppléer,  Sarrau,  de  Bourdeaux, 
voulut  bien  s'en  charger.  Ces  deux  ministres,  accompagnés  de 
Du  Bosc,  lui  rendirent  visite  à  leur  retour  de  Charenton,  et  le 
trouvèrent  disposé  à  mourir.  Il  expira  trois  fois  vingt-quatre 
heures  après  la  première  atteinte  de  la  maladie,  et  fut  inhumé  le 
jeudi  près  de  Mestrezat. 

Morus,  dont  la  santé  n'était  pas  rétablie,  présida  cependant  aux 
funérailles  de  Daillé  comme  il  avait  fait  pour  Drelincourt,  et  rien 
n'atteste  mieux  que  la  concorde  régnait  de  nouveau  entre  les  pas- 
teurs et  au  sein  du  troupeau.  Mesnard,  successeur  de  Daillé,  n'étant 
entré  en  fonctions  qu'à  la  fin  de  l'année,  sans  doute  après  le  5  no- 
vembre, et  la  maladie  de  Morus  se  prolongeant,  Claude  se  trouva 
durant  plusieurs  mois  le  seul  pasteur  valide,  et  se  vit  contraint 
d'appeler  à  son  aide  Du  Bosc,  Sarrau  et  Jacquelot.  Daillé  fils  finit 
par  prendre  ce  dernier  pour  suffragant  en  1675.  Mesnard  était  un 
jeune  parisien  de  vingt-six  ans,  qui  servait  depuis  deux  ans  l'Eglise 
de  Thorney-Abbey  dans  l'île  d'Ely2  II  dut,  semble-t-il,  sa  nomi- 
nation surtout  à  l'éclat  de  sa  prédication,  qui  le  fit  aussi  choisir 
comme  chapelain  par  le  prince  d'Orange  après  la  Révocation. 

Une  nouvelle  épreuve  était  réservée  à  l'Eglise  qui  en  moins 
d'un  an  devait  perdre  trois  de  ses  pasteurs3.  Morus,  âgé  de  cinquante- 
quatre  ans,  succomba,  à  son  tour,  le  28  septembre  1670,  après  une 
longue  maladie  supportée  avec  une  patience  admirable.  Mourant  il 
dit  à  ses  collègues  :  «  Je  vous  proteste  encore  avec  sincérité  et  pour 
votre  édification,  que  je  suis  innocent  des  accusations  qu'on  a  faites 
contre  moi  :  j'ai  oublié  les  noms  et  les  choses  et  ne  veux  plus  m'en 


1  Daillé  fils,  Abrégé  de  la  vie  de  M.  éternelle  mémoire.  Ces  pertes  se  sont 
Daillé,  p.  47.  suivies  de  si  près    que  nous  n'avons  pas 

2  Voir  chap.  XXIX.  eu  le  loisir,  si  je  l'ose  ainsi  dire,  de  pleurer 

3  Claude  dit  dans  la  dédicace  de  sa  pour  chacun  autant  que  nous  aurions 
Réponse  au  livre  de  M.  Arnauld  intitulé  :  voulu.  La  première  nous  donna  une  dou- 
La  Perpétuité  de  la  foi,  Char.,  i6;o,  leur  très  amère  ;  la  seconde  nous  fut  un 
in-40:  «Cet  ouvrage  eût  plus  tôt  vu  le  accablement,  et  nous  n'avons  pas  laissé 
jour  sans  les  trois  grandes  pertes  que  de  sentir  vivement  la  dernière,  bien  que 
nous  avons  faites  de  MM.  Drelincourt,  notre  sentiment  se  trouvât  déjà  comme 
Daillé  et  Morus,  trois  noms  dignes  d'une  épuisé  par  les  deux  autres». 
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souvenir;  il  suffit  pour  ma  consolation  que  ma  conscience  soit  nette... 
Il  déclara  ensuite  qu'il  pardonnait  de  très  bon  cœur  à  ceux  qui 
l'avaient  offensé,  sans  aucune  exception,  même  à  ceux  qui  l'avaient 
poursuivi  avec  le  plus  de  chaleur,  voulant  bien  croire  par  un  esprit 
de  charité  qu'ils  avaient  eu  de  bonnes  intentions,...  et  que  si,  dans 
sa  juste  défense,...  il  avait  offensé  quelqu'un,  il  les  priait  tous  de  lui 
pardonner  d'aussi  bon  cœur  qu'il  pardonnait  à  tous  ceux  qui  lui 
avaient  fait  tort  et  qui  lui  avaient  été  les  plus  contraires...  Il  les 
envoya  tous  prier  les  jours  suivants  de  le  venir  voir;  ils  y  vinrent 
l'un  après  l'autre;  il  leur  protesta  qu'il  avait  tout  oublié,  il  se  récon- 
cilia de  rechef  avec  eux  '.  » 

Les  rigueurs  croissantes  du  fanatisme  ne  purent  entamer  les 
préjugés  monarchiques  de  cette  génération,  qui  ne  soupçonnait  pas 
même  l'existence  d'un  rapport  entre  la  persécution  et  Louis  XIV. 
Longtemps  après  la  Révocation,  le  martyr  Brousson  continuera  de 
croire  et  de  répéter  que  le  roi  mettrait  un  terme  aux  souffrances 
des  protestants,  s'il  en  était  instruit.  Aux  plaintes  que  leur  arrache 
le  sort  de  l'Église,  Du  Bosc  et  Morus  joignent  le  témoignage 
constant  d'une  vénération  sans  bornes,  d'une  sorte  de  culte  pour  la 
personne  de  S.  M.  —  Morus  s'écrie2  : 

On  soustrait  à  l'obéissance  des  pères  les  enfants,  le  fruit  de  leurs  reins, 
leurs  successeurs  et  leurs  héritiers,  pour  les  renfermer  entre  quatre  murailles, 
par  un  trafic  honteux  et  cruel  et  digne  de  seuls  plagiaires,  contre  l'oracle  de 
l'apôtre  qui  crie  du  troisième  ciel:  Enfants,  obéissez  à  vos  pires  en  tou'es  choses, 
car  cela  est  agréable  au  Seigneur.  J'entends  une  autre  voix,  du  puits  de  l'abîme, 
qui  crie  au  contraire:  Enfants  n'obéissez  point  à  vos  pères  en  toutes  choses, 
car  cela  est  désagréable  au  Seigneur.  Voix  d'homme,  dirai-je,  ou  de  serpent, 
et  non  pas  voix  de  Dieu.  Quoi  donc  ?  Le  père  n'aura  plus  de  droit  sur  sa  fille  à 
l'âge  de  douze  ans,  ni  sur  son  fils  à  quatorze,  ni  dès  que  l'un  ou  l'autre,  par 
l'induction  de  certaines  gens  qui  font  ce  métier,  ou  pour  ne  vouloir  subir  la 
correction  et  par  dépit,  se  sera  mis  en  tête  de  quitter  sans  congé  la  maison,  et 
de  se  jeter  dans  un  monastère,  comme  dans  un  asile  inviolable  à  la  rébellion 
des  enfants...  Moïse  a  beau  crier  sur  la  montagne  du  Sinaï,  parmi  les  foudres 
et  les  tourbillons:  Honore  ton  pire  et  ta  mire;  on  ne  l'entend  plus.  Il  y  a  un 
autre  législateur  aujourd'hui  sur  d'autres  montagnes,  qui  dispense  de  cette  loi 
ancienne.  O  temps,  ô  mœurs,  ô  ciel,  ô  terre,  ô  loix  divines  et  humaines,  pour- 
quoi dormez-vous?  Jusques  à  quand  et  Dieu  et  la  nature,  et  Moïse  et  saint 
Paul,  et  saint  Pierre  et  Jésus-Christ  lui-même,  seront-ils  incapables  de  vous 
éveiller3? 


1  Les  derniers  discours    de  M.  Morus.  Nous  en  avons  pourtant  un  tableau  achevé 

*  Sermon*  sur  le  catéchisme,  I,  53:.  *?"  en  nos  jours  P.ar  un  Père'  qui  n'était.  p,ai 

de   notre    communion,    contre    ceux    qui    lui 

3  Sur  la  douleur  des  pères  auxquels  on       avaient  arraché,  dirai-je,  ou  dérobé  son  fils 

ôte  leurs  enfants,  il  ajoute:  unique  pour  le  renfermer  dans  leur  société. 
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Ailleurs  il  dit  '  : 

La  bonté  se  trouve  rarement  avec  la  grandeur,  non  pas  même  parmi  les 
rois,  si  vous  en  exceptez  celui  que  Dieu  nous  a  donné,  par  une  double  merveille 
de  sa  Providence.  Qui  de  nous  ne  s'estime  heureux  de  se  rencontrer  sous  un 
tel  roi,  l'exemple  et  le  miroir  des  rois,  l'honneur  des  têtes  couronnées,  l'orne- 
ment de  son  sceptre  et  de  notre  siècle,  victorieux  et  pacifique,  la  joie  de  ses 
sujets,  la  terreur  de  ses  ennemis,  les  délices  du  ciel  et  l'admiration  de  l'Eu- 
rope; grand  comme  son  grand-père,  et  qui  a  de  plus  tant  d'années  à  croître  et 
à  grandir?  Mais  ne  parlons  point  de  sa  grandeur  qui  n'a  rien  d'égal  sous  le 
ciel;  parlons  de  sa  bonté,  de  cette  bonté  dont  nous  jouissons  et  dont  il  nous  a 
fait  sentir  des  effets  même  extraordinaires  durant  cette  assemblée  [le  synode 
de  Loudun]...  Que  puisses-tu,  grand,  dirai-je,  ou  bon  roi,  porter  longtemps  ce 
sceptre  pacifique  et  magnifique,...  et  comblé  de  gloire  et  couronné  des  béné- 
dictions du  ciel  et  de  la  terre,  faire  participer  tes  autres  sujets  de  ta  gran- 
deur; nous  ne  leur  porterons  point  envie,  pourvu...  que  nous  puissions  aller 
de  bande  nous  présenter  pour  toi  devant  Dieu,  délivrés  peu  à  peu  des 
épines  que  nos  troupeaux  rencontrent  en  paissant  parmi  tes  lis! 

Sur  son  lit  de  mort  il  dit  encore2: 

Notre  grand  monarque,  beaucoup  plus  juste  et  meilleur  que  Trajan,  qui 
voit  tout,  qui  sait  nos  bonnes  intentions,  et  que  nous  prions  Dieu  de  tout  notre 
cœur  pour  la  prospérité  de  sa  personne  sacrée,  pour  la  gloire  de  ses  armes  et 
la  durée  de  son  règne,  nous  laissera  vivre  en  paix  sous  l'ombre  de  ses  lauriers, 
et  nous  chanterons  à  jamais  en  pleine  liberté  des  alléluias  à  la  gloire  de  son 
grand  nom. 

On  lit  dans  l'avertissement  des  Derniers  Discours  de  M.  Monts 
imprimés  à  Amsterdam  en  1680,  in-12  :  «  Le  public  en  a  l'obligation 
à  l'un  de  ses  meilleurs  amis,  qui  est  une  personne  de  qualité,  de  les 
avoir  écrits  à  mesure  qu'il  les  avait  entendus  de  sa  bouche.»  Benoit 
dit,  de  son  côté  (III,  457)  :  «  Morus  protesta  de  son  innocence  en 
mourant,  et  fit  une  confession  de  sa  foi  et  de  la  persuasion  où  il 
était  de  la  vérité  de  la  religion  qu'il  avait  prêchée,  qui  édifia  beau- 
coup son  Église,  mais  dont  son  ami  Pellisson,  qui  la  lui  tirait  de  la 
bouche,  profita  moins  que  personne.»  Ainsi  que  Bruce3  l'a  déjà 
remarqué,  Benoit  s'est  trompé  en  voyant  en  Pellisson  l'ami  qui 
recueillit  les  derniers  discours  de  Morus.  La  lettre  de  cet  ami  qui 
les  contient,  est  du  7  octobre  1670  ;  l'abjuration  de  Pellisson  est  du 


Mais  ni  le  nom  de  Jésus,  ni  le  crédit  de  ces  '  Fragmens  des  sermons  de  M.  Morus 

pères   prétendus,    n'empêche   point   que    ce  avec  ses  dernières  heures,  p.  102. 

vrai  père   n'ait  écrit  tout  un  livre  de  larmes  „   -         ,                   ..                 ,      „     , , 

...  j»  i„™„_t„.-                ui     j     t  ■      <■    j  °  Les  derniers    discours  de  M.  Morus, 

et  de    lamentations  capable    de   faire   fendre  ' 

le  cœur  à   tous   les   lecteurs,  si   ce  ne   sont  U  Ha>'e'  l685>  ln"8°>  P-  42°- 

des  tigres  ou  des  religieux.  3  Life  etc.  of  M.  Alex.  Morus,   p.  299. 
Quel  est  ce  livre? 
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8  :  coïncidence  qui,  à  elle  seule,  rendrait  l'assertion  de  Benoit  abso- 
lument inadmissible.  Bruce  ajoute  que  Pellisson  est  bien  plutôt 
l'ami  nouveau  catholique,  «revêtu  d'une  charge  éminente»  auquel 
Morus  disait  '  :  «  Je  fais  des  vœux  au  ciel  pour  vous,  nonobstant 
votre  changement  que  je  ne  puis  approuver,  pour  la  prospérité  de 
votre  illustre  personne,  afin  qu'il  vous  convertisse  et  que  vous 
retourniez  à  lui.»  Bruce  a  raison.  En  est-il  de  même  lorsqu'il  avance 
que  Morus  mourut  à  l'hôtel  de  Rohan?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Morus,  il  est  vrai,  occupa  quelque  temps  l'appartement  de  Tancrède, 
après  la  mort  de  celui-ci  (il  avait  demeuré  auparavant  chez  Chapu- 
zeau,  et  logé  au  Barillet  d'or,  en  chambre  garnie,  près  les  Petits- 
Capucins)  ;  mais  il  ne  dut  pas  y  mourir.  En  effet,  la  duchesse  de 
Rohan  avait  succombé  à  la  maladie  en  1660  ;  et  les  enfants  de  sa 
fille,  Mme  de  Rohan-Chabot,  étaient  catholiques,  et  trop  jeunes  pour 
pouvoir  écrire  la  lettre  du  7  octobre  où  nous  lisons2:  «  Pour  moi, 
dans  l'extrême  douleur  que  j'ai,  d'avoir  perdu  un  si  grand  et  si 
fidèle  ami,  je  me  console  de  l'avoir  vu  mourir  chez  moi,  si  persuadé 
de  sa  religion  et  de  la  vie  éternelle  ;  je  me  console  par  la  bénédic- 
tion que  j'ai  reçue  de  la  bouche  de  ce  fidèle  pasteur  pour  moi  et 
ma  famille  ;  je  me  console  enfin  par  les  vœux  qu'il  a  faits  au  ciel 
pour  nous  en  attirer  les  faveurs,  et  j'espère  que  ce  grand  Dieu,...  nous 
faisant  la  grâce  d'élever  notre  famille  en  sa  crainte,  etc.3». 

Cette  «personne  de  qualité»,  dont  nous  n'avons  pu  découvrir 
le  nom  (peut-être  Herwarth-du-Fort  ou  l'un  des  Amproux  ?),  était 
un  écrivain;  du  moins  maniait-elle  habilement  la  plume,  témoin  les 
soixante  pages  in-16  dans  lesquelles  elle  a  résumé  les  suprêmes 
exhortations  de  Morus  (Amsterdam,  1680)  : 

Cet  excellent  ministre  de  Jésus-Christ  a  été  le  pasteur  des  pasteurs,  suivant 
l'éloge  magnifique  d'une  des  lumières  de  ce  siècle  et  de  notre  Eglise.  Il  avait 
un  grand  et  rare  génie,  une  élévation  d'esprit  si  singulière  et  de  si  grande 
étendue,  que  rien  n'échappait  à  sa  connaissance,  et  un  savoir  si  extraordinaire 
qu'il  devint  maitre,  ministre  et  professeur  tout  ensemble,  dans  un  âge  où  les 
meilleurs  esprits  sont  encore  disciples...  Dieu  l'avait  enrichi  de  si  beaux 
talents  pour  prêcher  l'Évangile  avec  efficace  et  pour  établir  la  vérité  de  notre 
religion,  qu'il  enlevait  les  esprits  par  une  douce  violence,  et  persuadait  entière- 
ment les  cœurs  par  l'excellence  de  sa  force...  Il  réveillait  les  consciences  les 
plus  endormies...  Qui  de  nous  l'a  jamais  entendu  sans  en  avoir  le  cœur 
touché?...  Plût  à  Dieu  que  nous  pussions  encore  entendre  cette  voix  de  tonnerre 
foudroyant  le  vice  et  le  mensonge  avec  tant  d'éclat  dans  la  chaire  de  vérité!... 
Pour  achever  glorieusement  son  ministère,  il  a  parlé  dans  son  lit  de  mort 

1  Derniers  discours,  p.  471.  3  Nota,  Pellisson  n'était  pas  marié. 

3  Derniers  discours,  p.  473. 
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jusqu'au  dernier  soupir  avec  la  même  présence  d'esprit  et  la  même  éloquence 
que  dans  la  chaire. 

Comme  presque  tous  les  grands  orateurs,  Morus  improvisait  ; 
il  n'écrivait  que  des  fragments,  des  ébauches  de  premier  jet,  qu'il 
ne  revoyait  jamais,  et  dont  la  lecture  laisse  à  peine  deviner  le  pro- 
digieux effet  que  produisaient  les  discours,  ou  comme  on  s'exprimait 
alors,  les  actions  du  célèbre  prédicateur.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  un  seul  de  ces  sermons  a  paru  de  son  vivant.  Peu  avant  sa 
mort,  ses  amis  s'efforcèrent  de  lui  arracher  l'autorisation  de  publier 
ces  ébauches.  Il  n'y  consentit  que  sous  la  réserve  expresse  qu'on 
obtiendrait  également  l'autorisation  de  celui  d'entre  eux  (très  pro- 
bablement ConrartJ,  qui  s'était  toujours  montré  le  plus  opposé  à 
cette  publication.  Les  dernières  paroles  de  Morus  ne  parurent,  en 
effet,  qu'en  1680,  cinq  ans  après  la  mort  de  Conrart.  Dans  la  crainte 
que  les  manuscrits  qui  lui  étaient  confiés,  ne  fussent  pas  en  sécurité 
chez  lui  au  moment  de  la  Révocation,  Bernard  de  Bouilly,  ancien 
de  Charenton,  et  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Morus,  les 
fit  passer  à  l'étranger,  entre  les  mains  d'un  réfugié,  qui  les  livra  à 
l'impression  quelques  années  plus  tard.  L'avertissement  placé  en 
tête  des  Dix-huit  sermons  sur  le  huitième  chapitre  aux  Romains, 
s'exprime  ainsi  :  «  L'on  peut  assurer  de  bonne  foi,  qu'aucun  de  ceux 
à  qui  on  a  communiqué  ces  dix-huit  sermons,  du  nombre  desquels 
a  été  M.  Claude,  n'a  voulu  se  donner  la  liberté  d'y  rien  ajouter,  ni 
d'en  rien  diminuer,  tous  ayant  été  unanimement  d'avis  de  les  laisser 
dans  leur  naturel  et  tels  qu'ils  ont  été  écrits  de  la  main  de  l'auteur.» 
—  Au  grand  désappointement  de  l'ambitieux  Jacques  D'Allemagne, 
pasteur  à  Sézanne  près  Épernay,  Morus  eut  pour  successeur 
Samuel  De  Langle,  âgé  de  quarante-neuf  ans  et  collègue  de  son 
père  à  Rouen  depuis  1647. 

L'incendie  du  18  janvier  1670,  qui  jeta  les  Genevois  dans  la 
consternation  en  détruisant  les  ponts  de  l'île  et  toutes  les  habita- 
tions qui  les  bordaient,  fournit  à  l'Église  Réformée  de  Paris  l'occa- 
sion de  témoigner  de  sa  profonde  sympathie  pour  l'Église  de 
Genève,  à  laquelle  elle  adressa  une  somme  considérable  collectée 
parmi  ses  membres.  La  compagnie  des  pasteurs  la  remercia  de  cet 
envoi,  le  24  mars  de  l'année  suivante,  en  la  personne  de  MM.  Mas- 
sanes,  Galland,  Bordier  et  Petitot,  qui,  sans  doute,  avaient  pris 
l'initiative  de  la  collecte l. 

Parmi  les  événements  de  cette  année,  nous  devons  mentionner 

1  Reg.  des  délibérations  de  la  Compagnie  des  pasteurs  de  Genève. 
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l'apparition  de  La  Réunion  du  christianisme,  ouvrage  dans  lequel 
D'Huisseau,  pasteur  à  Saumur,  proposait  une  tolérance  à  peu  près 
universelle,  même  à  l'égard  des  Sociniens,  que  l'universaliste  Daillé 
rejetait  encore  hors  de  l'Église  ;  et  les  réfutations  que  La  Bastide  et 
Jurieu  firent  de  cet  opuscule;  la  publication  des  deux  sermons  que 
Du  Bosc  venait  de  prêcher,  à  Charenton  :  La  censure  et  la  condam- 
nation des  tiedes;  celle  du  livre  où  le  P.  Meynier  a  entassé  toutes 
les  faussetés  qui  pouvaient  contribuer  à  la  Révocation:  De  l'Edit  de 
Nantes  exécuté  selon  les  intentions  de  Henri-le-Grand,  et  la  remon- 
trance que  les  chevaliers  de  Malte  présentèrent  au  roi  en  octobre, 
pour  demander  que  le  chevalier  de  Vendôme  cessât  d'être  grand 
prieur  de  France:  «Le  roi,  disaient-ils1,  est  le  maître  absolu  de  la 
religion  (il  s'agit  du  catholicisme)  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  ;  il  ne 
tiendra  qu'à  Sa  Majesté  de  la  maintenir  comme  elle  a  toujours  fait, 
ou  de  la  ruiner  totalement  quand  il  lui  plaira.»  Le  9  novembre,  le 
Conseil  rendit  trois  arrêts  qui  disent  bien  clairement  que  le  roi  se 
considérait  également  comme  le  maître  absolu  de  la  religion  pro- 
testante :  le  premier  défendait  aux  maîtres  d'école  non  catholiques 
d'enseigner  à  leurs  élèves  autre  chose  que  la  lecture,  l'écriture  et 
l'arithmétique;  le  second  obligeait  les  Eglises  à  soumettre  aux  com- 
missaires royaux  leurs  états  de  recette  et  de  dépense  des  quatre 
dernières  années;  le  troisième  défendait  d'imprimer  et  de  vendre 
aucun  livre  protestant  sans  l'approbation  des  pasteurs  et  la  per- 
mission des  magistrats. 

D'autres  arrêts  vexatoires  furent  rendus  en  1671.  On  vit  Allix 
et  Mesnard  poursuivis  pour  s'être  servis  du  mot  approbation  (au 
lieu  d'attestation)  dans  le  certificat  placé  en  tête  de  la  Réponse  de 
Claude  à  Arnauld,  et  pour  y  avoir  pris  le  titre  de  ministres  de  la 
religion  permise  par  les  édits;  le  5  février,  le  Parlement  supprima 
cette  approbation,  défendit  aux  libraires  de  vendre  l'ouvrage  qui  la 
contenait,  et  aux  pasteurs  de  prendre  aucune  autre  qualité  que  celle 
de  ministres  de  la  R.  P.  R.  —  Un  arrêt  du  16  interdisait  aux  pro- 
testants d'induire  à  l'abjuration  leurs  domestiques  catholiques,  et  de 
prendre  à  leur  service  d'anciens  catholiques  dont  l'abjuration  ne 
daterait  pas  de  plus  de  six  mois.  Le  4  décembre,  le  Conseil  rendit 
un  autre  arrêt  portant  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  d'une  école  pro- 
testante dans  chaque  lieu  d'exercice,  ni  plus  d'un  maître  par  école. 

La  mort  de  Nicolas  Bigot,  sieur  de  La  Honville,  conseiller, 
notaire  et  secrétaire  du  roi  (28  mars  1669),  que  le  consistoire  avait 

1  Corresp.  adm.,  IV,  701. 
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donné  à  Le  Bossu,  son  seigneur,  comme  «homme  vivant  et  mou- 
rant '  »,  fournit  à  celui-ci  l'occasion  de  poursuivre  la  lutte  acharnée 
dont  son  père  (Jean-Robert),  son  grand-père  (Jean)  et  son  bisaïeul 
lui  avaient  légué  l'exemple.  Le  19  août  1670,  François  Le 
Bossu  avait  présenté  une  requête  où  il  demandait  la  suppression 
de  l'exercice  de  Charenton  ;  mais  le  16  septembre  le  roi  avait 
défendu  au  Parlement  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  à  Le  Bossu 
d'y  donner  suite  à  peine  de  3ooo  livres  d'amende.  En  conséquence, 
le  2  janvier  1671,  Pierre  Combes,  écuyer,  secrétaire  du  roi,  Pierre 
Loride  Des  Galinières,  avocat  au  Conseil,  David  Papillon,  avocat 
au  Parlement,  Jacques  Grosteste,  sieur  de  La  Buffière,  et  Jean  Le 
Noble,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  tous  anciens  de  Charenton, 
présentèrent  à  leur  suzeram  comme  «homme  vivant  et  mourant» 
le  plus  jeune  de  leurs  collègues,  Jacques  Conrart,  sieur  de  Rabo- 
dingen,  âgé  de  vingt-sept  ans,  et  Le  Bossu  perçut  malgré  lui  les 
droits  attachés  à  cette  cérémonie. 

Le  i5  mars,  le  consistoire  fit  imprimer  une  affiche  relative  aux 
places  que  les  deux  sexes  devaient  occuper  dans  le  temple  :  le 
rez-de-chaussée  était  réservé  aux  femmes,  aux  anciens  et  aux  per- 
sonnages officiels;  le  reste  des  hommes  devait  monter  dans  les 
galeries2.  Cette  réglementation,  à  laquelle  quelque  désordre  avait 
sans  doute  donné  lieu,  accuse  un  degré  de  mondanité  dont  les  pré- 
dicateurs se  plaignaient  amèrement.  «Combien  de  fois  prêchons- 
nous  au  désert  le  jeudi?  »  s'écrie  Morus.  Il  ne  se  trouve  quelque- 
fois personne,  ajoute-t-il,  pour  tenir  la  bourse  et  pour  donner  ordre 
que  l'eau  ne  manque  point  pour  le  baptême3. 

Jamais  ce  troupeau  n'a  été  si  bas;  mais  nous  ne  rabattons  rien  de  notre 
orgueil,  et  nous  maintenons  notre  rang,  c'est-à  dire  notre  fierté.  Ces  procès, 
ces  fourberies,  ces  banqueroutes  frauduleuses,  ces  querelles  éclatantes,  ces 
haines  irréconciliables  qui  font  tant  de  déshonneur  à  notre  profession,  étaient 
autrefois  le  partage  des  autres  chrétiens.  Et  pourquoi  faut-il  qu'elles  soient 
aussi  communes  aujourd'hui  qu'elles  étaient  rares  autrefois  parmi  nous?  Ce 
que  nous  en  disons  n'est  pas  pour  exercer  la  puissance  des  clefs;  car  nous 
savons  bien  que  ces  clefs  sont  quasi  rouillées,  et  que  cette  puissance  n'est  pas 
fort  redoutable  :  Les  uns  ne  craignent  pas  la  censure,  ils  sont  trop  élevés,  ils 

1  En  vertu  de    la    coutume    féodale,    le  nauté   qui    achetait,   elle    devait  se    faire 

seigneur    qui   vendait   une  propriété  n'a-  représenter    sur   l'acte   par  une  personne 

liénait  pas  entièrement  son  droit;  Tache-  qu'elle     donnait      au     vendeur     comme 

leur  lui  prêtait  serment  de  foi  et  hommage,  "homme    vivant    et    mourant»,    et    à    la 

et  à  la  mort  de  celui-ci  son  héritier  devait  mort    duquel    il   fallait    en    désigner    un 

renouveler   cette    cérémonie   et   payer  au  autre. 

suzerain  des  droits  de  mutation  très  con-  a  Fonds  De  La  Mare,  84—85. 

sidérables.     Quand    c'était    une    commu-  3  Sermons  sur  le  catéchis.,  I,  497. 
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sont  hors  d'atteinte;  les  autres  ne  se  soucient  point  des  remontrances,  et  sont 
prêts  à  en  subir  tant  qu'on  voudra  pour  s'en  moquer  après.  Qu'y  ferions-nous  ? 
On  ne  saurait  nous  empêcher  d'exercer  une  partie  de  la  puissance  de  nos 
clefs  en  intercédant  envers  Dieu  pour  vous;  c'est  la  prière  qui  ouvre  et  ferme 
le  ciel...  Qu'il  nous  délivre  des  maux  du  dehors,  mais  surtout  des  maux  du 
dedans1 ! 

Comme  pour  confirmer  ces  plaintes,  le  Ier  janvier  1672,  Mme  de 
Rohan-Chabot  eut  une  querelle  dans  le  temple  avec  Mme  de  Villeroy, 
sans  doute  Jeanne  de  Pas-Feuquières,  veuve  de  Louis  d'Aumale, 
laquelle  avait  épousé  à  Charenton  en  1671,  Jean  de  Montmorency, 
vicomte  de  Villeroy2. 

Le  8  avril  1671  s'ouvrit  à  Charenton  le  synode  provincial  de 
l'Ile-de-France.  La  cabale  des  accommodeurs  de  religion  (Turenne 
les  ministres  apostats  La  Pare,  Arbussi,  Aubert  de  Versé,  etc.) 
avait  pour  la  circonstance  tenté  un  coup  hardi,  en  faisant  donner  la 
charge  de  commissaire  royal  à  l'un  de  ses  affidés,  le  ministre 
D'Allemagne,  parisien  de  naissance,  qui  ambitionnait  follement  la 
chaire  de  Charenton,  et  à  qui  son  mariage  avec  Elisabeth  de 
Beauvau,  parente  d'un  secrétaire  d'Etat,  avait  achevé  de  tourner 
la  tète. 

Après  avoir  ouï,  le  matin,  le  prêche  du  sieur  Daillé,  dit  D'Allemagne  dans 
son  procès-verbal,  nous  nous  sommes  présenté  au  sortir  de  notre  maison  où 
pend  pour  enseigne  le  Lion  d'or,  l'après-midi  à  l'heure  ordinaire  pour  entrer 
au  synode...;  mais  au  lieu  de  trouver  toutes  choses  dans  l'ordre  et  la  tran- 
quillité accoutumée,  nous  avons  vu  plusieurs  troupes  de  gens  parlant  avec 
émotion  et  passion  dans  la  cour  du  temple.  La  chambre  où  se  tient  le  synode, 
loin  de  nous  être  libre,  s'est  trouvée  occupée  par  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  composent  le  corps  du  consistoire  de  Charenton;  tous  les  députés  du 
synode...  étaient  dispersés  sous  les  arbres...  Et  lorsque  nous  eûmes  déclaré  à 
deux  députés  du  consistoire  que  nous  étions  chargés  de  deux  brevets  du  roi, 
l'un  portant  permission  d'assembler  le  synode,  l'autre  manifestant  qui  en  était 
le  commissaire,...  il  nous  fut  pourtant  impossible  de  faire  sonner  les  portiers 
pour  faire  monter  l'assemblée  3,  et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  disputes  et  un 
très  long  délai  causé  par  ledit  consistoire,  que  la  cloche  se  fit  entendre  4. 

Daillé  fils  ouvrit  la  séance  par  la  prière;  il  manifesta  ensuite 
sa  surprise  de  ce  que  D'Allemagne,  qu'il  blâma  sévèrement,  avait 
accepté  des  fonctions  incompatibles  avec  ses  devoirs  de  pasteur  et 
de  député  au  synode.  Le  commissaire  l'interrompit  avec  autorité, 
mais  un  vote  de  l'assemblée,  auquel  il  ne  put  s'opposer,  fit  voir 

1  Sermons  sur  le  catéchis.,  11,  293.  3  Voir   plus   haut   la   description  de  la 

2  Note  communique'e  par  M.  Ch.  Read.       salle  du  consistoire. 

*  A.  N.  TT.  32i. 


3i4  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  à  Paris. 

qu'elle  partageait  le  sentiment  de  Daillé.  Celui-ci  élu  modérateur, 
n'accepta  point,  sans  doute  pour  conserver  toute  sa  liberté  d'action. 
La  résistance  à  la  prétention  royale  fut  énergique.  La  majorité 
décida  d'écrire  à  S.  M.  pour  la  prier  de  nommer  un  autre  commis- 
saire, et  d'interrompre  les  séances  jusqu'à  l'arrivée  de  la  réponse. 
Mais  le  commissaire  protesta  au  nom  du  roi  contre  cette  interrup- 
tion à  laquelle  il  fallut  renoncer.  «  La  table  (le  bureau)  se  chargea 
de  concerter  cette  lettre,  et  quoique  ce  soit  l'ordre  de  ces  sortes 
d'assemblées  de  ne  rien  écrire  qui  ne  soit  rapporté  ou  communiqué 
à  l'assemblée,...  toutefois  ladite  lettre  fut  écrite  et  envoyée  sans 
qu'elle  ait  paru  dans  la  compagnie,  et...  sans  qu'on  nous  en  eût 
donné  communication,...  et  lorsque  nous  nous  sommes  plaint  d'une 
entreprise  si  injuste,  on  nous  a  répondu  que  c'avait  été  la  résolu- 
tion de  la  compagnie.  » 

Le  dimanche  3  mai,  Mesnard  prêcha  le  matin;  l'après-midi, 
ce  fut  Trouillart  fils,  dont  la  prédication  «fut  jugée  emportée, 
insolente,  par  la  plupart  de  ceux  qui  l'écoutaient  et  qui  en  furent 
scandalisés,  jusque-là  qu'il  fut  remarqué  qu'il  s'était  échauffé  exor- 
bitamment  contre  nous...,  et  que  dans  l'ardeur  de  sa  flamme, 
qui  le  réduisit  en  descendant  de  chaire  à  ne  pouvoir  même 
plus  parler,  il  nous  aurait  appliqué  les  paroles  de  Jésus-Christ 
appliquées  autrefois  à  Judas:  Fais  bientôt  ce  que  tu  as  à  faire.»  — 
Grâce  à  l'énergie  de  Daillé  fils,  qui  joue  ici  le  premier  rôle,  le  té- 
nébreux dessein  des  accommodeurs  fut  déçu:  loin  d'exercer  aucune 
influence  sur  l'assemblée,  D'Allemagne  y  fut  blâmé  presque  una- 
nimement et  n'y  reçut  que  des  mortifications,  entre  autres  celles 
de  voir  ratifier  la  vocation  d'Allix,  celle  de  Mesnard  et  celle  de 
Samuel  de  Baux,  sieur  De  Langle,  que  Claude,  Massanes  et 
La  Bastide  avaient  obtenu  du  synode  de  Normandie  auquel  ils 
étaient  allés  le  demander. 

Dans  ce  même  mois  de  mai,  quelques  députés  des  provinces 
(Verdier,  de  Montauban,  et  Chabot,  du  Poitou)  envoyés  en  cour 
pour  y  renouveler  les  plaintes  des  Églises,  furent  mis  à  la  Bastille, 
sous  prétexte  qu'on  avait  imprimé  la  requête  présentée  au  roi  par 
Du  Bosc.  On  ne  les  élargit  qu'au  bout  d'un  mois.  Cependant  Du 
Bosc  fut  chargé  de  rédiger  de  nouvelles  plaintes  sur  l'inexécution 
générale  de  la  déclaration  de  1669. 

Le  fanatisme  de  la  populace  s'enhardissait  à  mesure  que  le 
dessein  de  la  destruction  du  protestantisme  devenait  plus  évident. 
Aussi,  par  prudence,  n'allait-on  point  à  Charenton  les  jours  de  cer- 
taines fêtes  catholiques.  Le  jeudi  4  juin,  fête  du  saint-sacrement,  la 
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procession  rencontra  dans  le  faubourg  Saint- Antoine  un  carrosse 
qui  semblait  venir  de  Charenton.  Quelques-uns  des  plus  échauffés 
obligèrent  le  cocher  et  le  laquais  à  se  découvrir  et  voulurent  en 
faire  autant  aux  personnes  qui  se  trouvaient  dans  la  voiture.  Un 
chevalier  de  Malte,  auquel  elle  appartenait,  en  descendit  l'épée  à  la 
main  et  lui  fit  faire  place.  Plus  loin,  la  même  procession  croisa 
encore  le  carrosse  de  Du  May,  conseiller  au  Parlement,  qu'on  prit 
aussi  pour  un  huguenot.  Malgré  toutes  leurs  protestations  de  catho- 
licité, sa  femme  et  lui  ne  sortirent  des  mains  de  ces  furieux,  que 
meurtris  et  déchirés.  Le  conseiller  se  plaignit  au  Parlement,  qui 
punit  quelques-uns  des  coupables  et  fit  donner  des  ordres  sévères 
pour  empêcher  de  semblables  violences.  Cependant  dans  la  nuit  du 
jeudi  20  août,  un  attroupement  se  forma  devant  le  cimetière 
protestant  des  Saints-Pères,  et  mit  le  feu  à  la  porte,  après  l'avoir 
enduite  de  poix.  Attiré  par  le  bruit  et  la  vue  des  flammes,  le  guet 
du  poste  voisin  accourut.  Une  information  fut  commencée,  mais  avec 
une  mollesse  peu  propre  à  décourager  les  malfaiteurs.  Huit  jours 
après,  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  on  entreprit  de  brûler  le 
temple  de  Charenton.  Le  feu  fut  mis  à  deux  des  boutiques  de 
libraire  qui  se  trouvaient  dans  la  cour,  et  des  tables  enflammées 
qu'on  en  tira  furent  lancées  dans  l'édifice  à  travers  les  fenêtres.  Le 
secours  vint  du  lieu  d'où  on  ne  l'aurait  pas  espéré  :  les  moines  de  la 
Charité,  voyant  les  flammes  sans  savoir  que  c'était  le  temple  qui 
brûlait,  sonnèrent  le  tocsin.  Les  suisses  en  garnison  à  Charenton 
arrivèrent  à  temps  pour  maîtriser  l'incendie;  mais  ne  purent  saisir 
les  incendiaires  dont  trois  passèrent  la  rivière  pendant  qu'un  qua- 
trième se  sauvait  dans  la  direction  de  Saint-Mandé.  Un  boucher  de 
Charenton  s'étant  vanté  d'avoir  eu  part  à  l'entreprise  fut  empri- 
sonné, ainsi  qu'une  autre  personne.  Sur  les  plaintes  du  lieutenant 
de  police  et  du  procureur  général,  le  Parlement  '  ordonna,  le 
Ier  septembre,  au  procureur  du  Chàtelet  de  faire  le  procès  «aux 
deux  coupables  jusques  à  sentence  définitive  exclusivement.  »  Mais, 
comme  le  remarque  à  cette  occasion  Dulaure,  la  cour  «  ordonnait 
toujours  sans  pouvoir  se  faire  obéir.  »  Il  n'y  eut  point  de  pour- 
suites, dit  Benoit;  si  bien  qu'une  nouvelle  tentative  de  destruction 
eut  lieu  cinq  ou  six  jours  plus  tard.  Deux  gardiens  armés,  postés 
dans  l'enclos  du  temple,  tirèrent  sur  les  malfaiteurs,  et  en  blessèrent 

1    Les  conseillers    présents  à  l'audience  jault,  J.  Degeniers,  G.  Mandat,  G.  Hébert, 

étaient  G.  de  Lamoignon,    N.  Potier,  De  F.    Lotin,    C.    Le  Clerc    et  G.    Bernard. 

Mégrigny,  Jassault,   P.  de  Vrillac,    H.  de  (Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read). 
Refuge,    L.  Sainot,    D.  Palluau,  N.  Rou- 
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un  que  les  autres  emportèrent.  Le  lendemain,  on  suivit  la  trace  du 
sang,  et  on  découvrit  que  le  couvent  voisin  avait  servi  d'asile  à 
l'incendiaire. 

Le  19  février  1672,  un  arrêt  du  conseil,  rendu  à  la  requête  des 
agents  généraux  du  clergé,  défendit  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'avoir 
dans  leurs  temples  des  fleurs  de  lis  et  les  armes  de  Sa  Majesté,  des 
bancs  et  des  sièges  élevés  pour  les  magistrats,  les  consuls,  les 
échevins,  et  à  tous  ceux-ci  d'y  porter  aucune  marque  de  leur 
magistrature  ou  dignité.  Le  29  août,  sans  reculer  devant  la  mons- 
truosité d'un  père  dénonçant  son  propre  fils,  le  Parlement  de  Paris 
bannit  du  royaume  comme  relaps  le  jeune  Pellisson,  qui  était 
retourné  à  Charenton  après  avoir  reçu  la  tonsure  à  l'âge  de  treize 
ans'.  Le  3o  novembre,  le  commissaire  Daminois  fit  une  perquisition 
dans  les  maisons  du  faubourg  Saint-Marcel  qui  servaient  de  retraite 
aux  malades  réformés,  et  dressa  procès- verbal.  Dans  la  maison  de 
la  rue  des  Poules  (auj.  La  Romiguière)  attenante  au  cimetière,  il 
trouva  onze  lits  et  seulement  six  malades  :  Marie  Bourgeois, 
ouvrière  en  passementerie  ;  Jacques  Astru,  tailleur  ;  Gabriel  Lellyat, 
tailleur,  du  Poitou  ;  Etienne  Lellyat,  mercier,  du  Rouergue  ;  Jacques 
Charron,  chirurgien,  du  Poitou  ;  Jacques  Rottiat,  suisse,  et  le 
fossoyeur  Jacques  La  Vallée,  menuisier,  qui  les  soignait.  De  l'autre 
côté  de  la  même  rue,  dans  une  maison  ayant  façade  sur  la  rue  des 
Postes  (auj.  Lhomond)  et  appartenant  à  Michelle  De  Bar,  veuve  de 
Le  Mugon,  il  ne  trouva  point  de  malades,  non  plus  que  chez  le 
férandinier  Corbon,  dont  les  sept  lits  étaient  inoccupés;  celui-ci 
prétendit  qu'il  ne  recevait  rien  de  l'Église,  et  que  les  personnes 
qu'il  assistait  dans  leurs  maladies  payaient  elles-mêmes  leur 
pension. 

Le  premier  juin,  le  célèbre  voyageur  Chardin,  dont  le  père 
venait  de  mourir,  écrivait  d'Andrinople  à  Claude,  pour  le  remercier 
de  l'assistance  qu'il  avait  donnée  au  vieillard  expirant.  Il  l'informait 
ensuite  en  détail  des  efforts  que  M.  Arnauld  faisait  en  Orient,  par 
l'entremise  de  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Nointel,  janséniste 
ardent,  pour  obtenir  des  attestations  contraires  à  l'assertion  du 
pasteur,  qui  avait  soutenu  que  les  Eglises  d'Orient  n'admettaient 
pas  la  transsubstantiation.  Il  terminait  ainsi  cette  longue  lettre2  : 

Je  vous  conjure  aussi  de  vous  donner  la  peine  de  visiter  quelquefois  ma 
chère  mère  pour  la  consoler;  de  vous  souvenir  de  moi  en  vos  prières,  et  de 

1  Le    père,    procureur    au    Parlement,  a  Gollect.  Conrart,  XI,  249. 

s'appelait    Paul,    comme  le   fondateur  de 
la  caisse  des  conversions. 
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croire  qu'il  n'y  a  personne  qui  fasse  des  vœux  plus  ardents  à  Dieu  pour  la 
conservation  de  votre  personne  si  utile  à  son  Église,  que  j'en  fais,  et  qui  soit 
avec  plus  de  vénération  et  de  respect  que  je  le  suis,  votre,  etc. 

L'insuccès  de  leurs  manœuvres  au  synode  de  1671,  n'avait  fait 
qu'exciter  le  zèle  des  accommodeurs  de  religion.  Aussi  leur  agent 
principal,    l'exempt  aux  gardes  Garriges,   recourut-il    à    tous   les 
moyens,  y  compris   l'intimidation  et  la  corruption,  pour  disposer  à 
la  réunion  certains  ministres,  en  particulier  ceux  qui  avaient  opiné 
mollement  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  pasteur  et  de  com- 
missaire royal.  Il  se  présentait  porteur  d'une  lettre  du  roi,  où  Sa 
Majesté   exprimait   le  dessein   de  réunir   tous  ses  sujets  dans  une 
même  religion  ;  il  exhibait  ensuite  un  billet  de  Turenne  à  Le  Blanc 
de  Baulieu,  professeur  en  théologie  à  Sedan,  et  la  réponse  de  celui- 
ci,  qui,  après  trente  années  d'efforts  infructueux,  se  déclarait  toujours 
partisan  de  la  fusion,  sous  l'unique  réserve  que  sa  conscience  n'y 
fût  point  blessée.  Garriges  promettait  la  suppression  du  culte  des 
images,  du  purgatoire,  de  la  prière  pour  les  morts,  de  l'invocation 
des  saints,    le   rétablissement   du   calice  et  du  service   en  langue 
vulgaire,  et  une  conférence  où    les   théologiens  des  deux  partis 
s'entendraient  sur  la  présence  réelle.  Il  assurait  que,   si  le  pape 
faisait  opposition,  on  passerait  outre,  et  que  le  roi  avait  parole  de 
quarante-deux   évêques.    Sur  une   cinquantaine    de    pasteurs    que 
comptait  la  circonscription  synodale  de  l'Ile-de-France,  Picardie  et 
Champagne,  une  dizaine  s'étaient  secrètement  engagés  par  écrit, 
soit  à  ne  pas  s'opposer  à  la  réunion,  soit  à   en   dire  leur  avis  au 
prochain  synode  ;   quelques-uns  avaient  même  eu  la  faiblesse  («  la 
lâcheté»,  dit  Benoit)  d'accepter   l'argent  que   leur  offrait   l'habile 
tentateur.  Prévenus  que  ces  menées  se  pratiquaient  également  dans 
d'autres  provinces,  les  pasteurs  de  Paris  s'employèrent  utilement  à 
les  faire  échouer,  en  objectant  que  l'aigreur  croissante  des  évêques 
démentait     absolument     les    promesses    d'accommodement,     que 
d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  tenir  ce  qu'on  promettait  en 
leur  nom.  Ils  citaient  l'exemple  de  l'archevêque  de  Paris,  qui,  après 
avoir    supprimé  d'un  coup    (i5  novembre  1666)    dix-sept  fêtes1, 
n'avait  pu  empêcher  ses  paroissiens  de  continuer  à  les  célébrer, 
c'est-à-dire  de  fermer  leurs  boutiques  et  d'aller  s'enivrer  au  cabaret, 


'  Il  en    restait   encore   vingt-sept,    sans  On  nous  ruine  en  fêtes, 

compter  les  dimanches  et  les  lendemains  Et  Monsieur  le  curé  de  quelque  nouveau 

de  Pâques,  Pentecôte,  etc.  Aussi  La  Fon-  Charge  toujours  son  prône,     [saint 
taine  s'écrie-t-il  : 
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et  celui  du  Parlement  qui  avait  été  bientôt  obligé  de  renoncer  à  la 
contrainte,  et  de  laisser  à  la  foule  ses  images  et  ses  jours  fériés,  de 
peur  qu'elle  n'en  vînt  aux  derniers  excès  de  la  rébellion. 

Ce  fut  sans  doute  alors  que  l'archevêque  de  Paris  usa  d'un 
odieux  subterfuge  qui,  dans  sa  pensée,  devait  déconsidérer  Claude 
ou  l'obliger  à  se  convertir. 

Un  ecclésiastique,  raconte  le  fils  de  celui-ci  ',  vint  un  jour  rendre  visite  à 
M.  Claude,  auquel  après  les  compliments  ordinaires,  il  dit  être  chargé  de  la 
part  de  M.  l'archevêque  de  lui  proposer  quelques  conférences  particulières  sur 
les  matières  de  controverse,  afin  de  les  pacifier,  s'il  était  possible,  et  de  lui 
faire  voir  au  moins  qu'elles  n'étaient  pas  d'une  conséquence  assez  grande  pour 
séparer  les  protestants  des  Romains.  Il  exagéra  la  piété  de  ce  dessein  de 
M.  l'archevêque,  il  s'efforça  d'en  montrer  la  nécessité,  et  finit  en  exhortant 
M.  Claude  à  y  donner  les  mains,  et  en  lui  promettant  que  ce  ne  serait  qu'avec 
ce  prélat  seul  qu'il  conférerait,  et  que,  quel  que  fût  le  succès  de  ces  conversa- 
tions, il  ne  lui  en  arriverait  aucun  mal. 

On  peut  s'imaginer  aisément  que  M.  Claude  fut  surpris  de  cette  propositio n . 
Qui  ne  l'aurait  été...?  On  se  défie  toujours  de  son  ennemi,  et  la  prudence  le 
veut  ainsi.  M.  Claude  eut  donc  raison  d'être  étonné,  et  soupçonnant  que  cette 
démarche  cachait  quelque  chose  de  singulier,  il  répondit  qu'étant  une  personne 
publique  et  dépendante  de  son  consistoire,  sans  l'aveu  duquel  il  ne  pouvait 
faire  un  pas  de  cette  nature,  il  fallait  nécessairement  qu'il  lui  donnât  connais- 
sance de  cette  affaire,  et  que,  selon  les  résolutions  qui  y  seraient  prises,  il 
agirait  ou  n'agirait  pas.  L'ecclésiastique,  étonné  à  son  tour  de  cette  réponse, 
tâcha  de  l'intimider  et  de  lui  faire  craindre  le  pouvoir  de  M.  l'archevêque 
auprès  du  roi,  dont  il  lui  était  facile  d'obtenir  un  ordre  pour  le  faire  marcher 
où  l'on  voudrait.  Quand  cela  sera,  poursuivit  M.  Claude,  je  verrai  ce  que  j'aurai 
à  faire. 

La  première  visite  se  passa  de  cette  manière.  Trois  semaines  après,  le 
même  ecclésiastique  revint,  et  porta  une  lettre  de  cachet,  qui  enjoignait  à 
M.  Claude  de  se  transporter  dans  une  certaine  maison  de  la  rue  Saint-Victor, 
pour  y  conférer  avec  l'archevêque  de  Paris  ;  ensuite  de  quoi  il  se  retira.  Cette 
lettre  de  cachet  changea  l'espèce  de  cette  affaire;  et  au  lieu  qu'au  commence- 
ment on  ne  l'avait  traitée  que  d'imagination  de  moine,  alors  on  commença  à 
la  regarder  sérieusement,  et  comme  un  projet  formé  ou  de  perdre  M.  Claude, 
ou  de  le  rendre  suspect  à  son  parti,  ou  d'en  tirer  quelque  avantage  pour 
l'Eglise  romaine.  C'est  ce  qui  obligea  M.  Claude  d'assembler  ceux  de  son 
consistoire  dont  les  lumières  lui  étaient  connues,  lesquels  conclurent  tous  qu'il 
fallait  prier  M.  de  Ruvigny  le  père  de  voir  M.  l'archevêque  là-dessus,  et 
M.  Colbert  aussi  qui  avait  signé  la  lettre  de  cachet,  pour  savoir  d'eux  ce  qu'ils 
demandaient  de  M.  Claude,  et  pour  leur  remontrer  en  même  temps  les  incon- 
vénients qu'on  trouvait  dans  les  conférences  particulières  qu'on  avait  proposées. 
M.  de  Ruvigny  vit  donc  M.  l'archevêque,  lequel  rejeta  tout  sur  le  zèle  indiscret 
de  l'ecclésiastique.  Il  vit  encore  M.  Colbert  qui  lui  dit  que  M.  l'archevêque 
l'avait  tourmenté  pour  obtenir  la  lettre  de  cachet,  et  qu'il  ne  l'avait  accordée 


1  Hist.   des  ouvrages  des  savants,  novembre  1G89,  p.  i33. 
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que  parce  qu'on  l'avait  assuré  que  M.  Claude  voulait  changer  de  religion;  qu'il 
voyait  bien  que  cela  n'était  pas,  et  qu'ainsi  il  ordonnait  non  seulement  que 
l'original  de  la  lettre  lui  fût  rendu,  mais  que  même  cette  affaire  fût  assoupie, 
et  que  M.  Claude  en  particulier  n'en  parlât  point. 

C'est  ce  qu'il  fit  pendant  quelque  temps,  et  ce  qu'il  aurait  fait  même  toujours, 
si  trois  ans  après  les  papistes  eux-mêmes  n'eussent  rompu  le  silence  et  dénigré 
M.  Claude  à  peu  près  comme  il  l'est  dans  le  Supplément  [du  dictionnaire  de 
Moréri]  '.  Mais  il  crut  qu'un  procédé  si  injuste  le  mettait  en  droit  de  se  justifier. 
Il  se  justifia  donc  hautement,  et  vous  voyez  que  la  chose  s'étant  passée  comme 
je  viens  de  vous  le  raconter,  cela  ne  lui  fut  pas  difficile. 

Le  4  mai  1673,  un  nouveau  synode  provincial  s'ouvrit  à  Cha- 
renton,  sous  la  présidence  de  De  Langle2  (TT  32i);  mais  contraire- 
ment à  l'attente  des  accommodeurs  et  grâce  à  Ruvigny,  D'Alle- 
magne n'y  siégea  plus  comme  commissaire.  Cette  charge  fut  donnée 
à  son  beau-frère  La  Brosse  de  l'Hôpital,  peu  exercé  aux  affaires 
et  facile  à  déferrer.  D'Allemagne  n'osa  même  y  paraître  :  pour 
justifier  son  absence,  il  s'était  fait  expédier,  le  27  avril,  une  lettre 
de  cachet  qui  l'appelait  à  suivre  la  cour.  Les  ministres  qui  s'étaient 
engagés  à  exprimer  leur  avis  sur  la  réunion  (Sadier,  de  Compiègne; 
Pages,  de  Château-Thierry;  Verchand,  d'Heiltz-le-Maurupt;  De  La 
Forterie,  de  Saint-Mars  en  Othe;  Régnier,  de  Chery);  mirent  cet 
avis  par  écrit  et  le  déposèrent  l'un  après  l'autre  sur  le  bureau 
entre  les  mains  du  modérateur.  Ils  disaient  la  réunion  souhaitable 
en  soi,  mais  irréalisable  en  fait,  vu  l'inconciliabilité  des  doctrines, 
et  demandaient  acte  de  leur  déclaration,  afin  de  pouvoir  établir 
qu'ils  avaient  accompli  ce  qu'on  avait  exigé  d'eux  au  nom  du  roi. 
La  lecture  de  ces  pièces  à  laquelle  le  commissaire  eut  la  maladresse 
de  ne  pas  s'opposer,  provoqua  une  discussion  dans  laquelle  chacun 
s'éleva  autant  qu'il  put  contre  la  réunion.  Quatre  pasteurs  auxquels 
Garriges  avait  extorqué  une  signature  (Varnier,  de  Vitry  ;  Ouvret, 
de  Châlons;  le  futur  pasteur  du  Désert,  Cottin,  de  Verneuil-le-Bas; 
Jacquelot,  de  Vassy,  en  son  nom  et  en  celui  de  son  père),  protes- 
tèrent qu'ils  se  seraient  abstenus  de  la  donner,  s'ils  en  avaient  prévu 
les  conséquences,  et  qu'ils  la  rétractaient,  partageant  sur  ce  point 
le  sentiment  général.  Ainsi  la  manœuvre  des  accommodeurs  pro- 
duisit un  effet  contraire  à  celui  qu'ils  avaient  espéré.  En  outre, 
l'Eglise    de   Sézanne   réclamant   la    continuation   du    ministère  de 


1    «L'archevêque    assurait    qu'il     avait  2    Son    élection    succédant    à    celle    de 

reçu  de  Claude  une  parole  positive  d'em-  Daillé,    venue   après  celle  de  Claude,  in- 

brasser  le  papisme,    et   qu'en    cela    il  lui  dique    évidemment    le    dessein    d'éviter 

avait  été  infidèle».   (Préface   du    t.  V  des  jusqu'à  l'apparence  d'une  primauté. 
Œuvres  posthumes  de  Claude. 
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D'Allemagne,  celui-ci  fut  suspendu  et  déclaré  incapable  des  fonc- 
tions pastorales  jusqu'à  son  entière  justification  devant  un  synode. 
Le  commissaire,  qu'un  saignement  de  nez  avait  obligé  de  quitter 
la  séance,  ne  connut  cette  résolution  que  le  lendemain,  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  et  voulut  qu'on  arrachât  du  registre  des 
délibérations  le  feuillet  qui  la  contenait.  Sur  le  refus  du  modérateur, 
il  déclara  la  session  close,  bien  que  la  plupart  des  affaires  fussent 
encore  à  traiter.  Le  18  juin,  un  arrêt  du  Conseil,  signé  Colbert, 
annula  l'article  relatif  à  D'Allemagne  et  ordonna  sa  lacération  (qui 
eut  lieu  deux  ans  plus  tard  au  synode  de  Vitry).  Le  ministre  sus- 
pendu reprit  ses  fonctions  à  Sézanne;  mais  déconsidéré  et  abreuvé 
de  mortifications,  il  ne  tarda  pas  à  abjurer  et  à  recevoir  du  clergé 
une  pension  de  600  livres.  Bientôt  saisi  de  remords,  il  passa  en 
Angleterre,  où  il  mourut  après  avoir  réparé  sa  faute  d'une  manière 
touchante  et  pleine  d'humilité. 

Le  24  mars  de  la  même  année  1673,  un  avocat  nouveau  con- 
verti, Jean  de  Verse,  venu  à  Paris  pour  étudier  la  théologie,  fut 
déchargé  pour  trois  ans  de  la  nécessité  de  payer  ses  dettes,  aux 
termes  de  l'arrêt  du  21  janvier  1668.  Le  21  avril,  Loride  Des  Gali- 
nières,  avocat  au  Conseil,  ancien  de  Charenton  •  et  chargé  des 
affaires  que  les  Eglises  avaient  à  suivre  à  Paris,  rédigeait  une  lettre 
circulaire  par  laquelle  il  demandait  qu'on  lui  adressât  tous  les  ren- 
seignements de  nature  à  édifier  le  député-général,  et  à  établir  que 
la  requête  présentée  au  Conseil  par  les  agents  généraux  du  clergé, 
n'était  qu'«  une  pure  chicane  et  cavillation  2  ».  La  déclaration  royale 
du  29,  qui  confirma  les  privilèges  accordés  aux  deux  maisons  des 
Nouveaux  et  des  Nouvelles-Catholiques  de  Paris,  favorisa  la  création 
d'un  grand  nombre  d'établissements  analogues  qui  s'élevèrent 
bientôt  sur  tous  les  points  de  la  France. 

La  sœur  et  la  femme  du  premier  président  Lamoignon,  se 
distinguaient  parmi  les  fanatiques  qui  croyaient  faire  acte  de  piété 
en  enlevant  des  enfants  protestants  pour  les  faire  catholiques. 
Audouville,  rubanier  de  Paris,  étant  venu  à  mourir  ainsi  que  sa 
femme,  leur  fils,  âgé  de  huit  à  neuf  ans,  fut  recueilli  par  une  tante 
paternelle  des  mains  de  laquelle  des  convertisseurs  l'enlevèrent. 
«  Un  parent  catholique  d'un  degré  fort  éloigné,  fit  condamner  cette 
femme  à  représenter  son  neveu,  et  elle  y  fut  contrainte  par  l'em- 
prisonnement.   On   s'en  plaignit  au  roi;    mais  on  n'en   eut  point 

1  II    demeurait    rue    des    Anglais    tout  2  Bullet.,  XI,  280. 

près  de  la  place  Maubert. 
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d'autre  satisfaction  que  d'être  renvoyé  au  Parlement,  où  ces  deux 
dévotes  empêchèrent  bien  que  l'enfant  ne  fût  rendu  à  sa  tante  *.  » 
En  1673  Claude  fit  paraître  sa  belle  Défense  de  la  Réformation 
contre  le  livre  intitulé  :  Préjugés  légitimes  contre  le  calvinisme,  qui 
réduisit  Nicole  au  silence.  L'année  suivante,  il  entretenait  une  cor- 
respondance  avec  un  de  ses  anciens   paroissiens,   qui  lui  écrivait 
(21  novembre)  du  Dauphiné  où  il  occupait  un  poste  officiel  :   «  Les 
missionnaires  de  M.  de  Grenoble,  dont  le  zèle  est  souvent  accom- 
pagné d'imprudence  et  d'indiscrétion,  n'auront  pas  manqué  de  lui 
persuader  que,  s'il  pouvait  faire  entrer  M.  Colbert  dans  le  dessein 
qu'ils  ont  formé  depuis  longtemps  de  me  faire  changer  de  religion, 
mon  changement  serait  indubitable.  Comme  ils  ont  vu  que  les  six 
mois  que  j'ai  resté  en  Dauphiné  n'ont  pas  été  suffisants  pour  achever 
leur  ouvrage,  ils  ont  eu  recours  aux  puissances  pour  faire  retarder 
mon  départ.  »  En  effet,  prétextant  les  affaires  du  roi,  Colbert,  qu'on 
regrette  de  voir  favoriser  les  convertisseurs,  refusa  à  M.  D.  D.  L.  T. 
le  congé  que  celui-ci  demandait,  et  lui  ordonna  de  ne  pas  quitter  le 
Dauphiné.  Le  16  janvier  1675,  M.  D.  D.  L.  T.,  «  homme  qui  faisait 
quelque  figure...   et  que  ses  emplois  rendaient  assez  considérable 
dans  une  des  provinces  de  France2»,  remerciait  Claude  de  l'écrit 
que  Pellissari,  trésorier  général  de  la  marine,  lui  avait  envoyé  de  sa 
part.  Le  voyant  ébranlé,  Claude  lui  recommandait  la   lecture   du 
livre  de  Daillé:  De  cidtu.  Bientôt  après,  ne  se  faisant  point  d'illusion 
sur  le  parti  qu'allait  prendre  le  personnage,  il  lui  écrivait  :  «  Prenez 
garde,  Monsieur,...   qu'on  ne  croie  dans  le  monde,   que  vous  avez 
commencé  par  la  résolution  de  changer  de  religion,  et  qu'ensuite 
pour  garder  quelque  mesure  au  dehors,  vous  êtes  entré  dans  tout 
ce  mystère  d'éclaircissement  et  de  missionnaires3»   —  Nous  pen- 
sons que  ce  M.  D.  D.  L.  T.  n'était  ni  un  La  Trémoille,  ni  Daniel 
de  La  Touche,  mais  Samuel  d'Aliés  de  La  Tour,  de  Montauban 
(ce  qui  explique  pourquoi  Claude  se  disait  son  pasteur),  qui,  après 
son  abjuration,  prit  les  ordres,  aida  Pellisson  dans  la  direction  de  la 
Caisse  des  conversions,  et  devint,  grâce  à  ses  doctrines  jansénistes, 
l'un  des  prédicateurs  favoris  des  nouveaux  convertis  de  Paris '*. 

'  Benoit,  IV,  246.  côté,    Graverol   écrivait  à  Sarrazin,    le  12 

-  Préface  des  Œuvres  posthumes.  août  1717:    «L'an   1682,    je    mis  au    jour 

3  Œuvres  posthumes,  I,  417.  une  réponse  à  un    écrit   que   M.    de    La 

1  Voir    Du    Vigneau.     Une    lettre    que  Tour  d'Aliés  dispersa  pour  entraîner  dans 

Samuel  d'Aliés  adressait    de  Grenoble  en  la  révolte  autant  de  monde  qu'il  pourrait. 

1672,    sans   doute  à  un   secrétaire  d'État,  On    disait    que    le    cardinal    Le    Camus, 

montre    qu'il    y    exerçait    une    fonction  évêque  de  Grenoble   avait   beaucoup  aidé 

élevée.    (Bullet.,   4e  sér.,    I,   2^).    De    son  ce  gentilhomme  dans    la  composition  de 

21 
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Un  autre  protestant  également  destiné  à  abjurer ,  Jacob 
Chaussé,  sieur  de  La  Terrière,  ayant  «  reçu  quelque  petit  scan- 
dale »  du  sermon  dans  lequel  Claude  avait  affirmé  que  la  vocation 
des  élus  précède  leur  élection,  lui  écrivait  le  29  juin  1675,  pour  lui 
demander  des  explications  sur  cette  nouveauté  '.  Claude  ne  réussit 
pas  à  retenir  Chaussé  dans  le  bercail;  car  celui-ci  publia  en  1687 
Le  Réuni  de  bonne  foi  on  les  motifs  d'une  réunion  sincère  à  l'Eglise 
catholique.  Sa  fille,  au  contraire,  eut,  en  1688,  l'honneur  d'être 
expulsée  de  France  pour  la  foi.  —  Tandis  que  le  coadjuteur  d'Arles, 
exhortant  le  roi  à  achever  son  œuvre,  le  remerciait  de  «  la  démo- 
lition de  tant  de  temples  que  la  violence  avait  érigés  à 
l'idole  du  mensonge»,  et  de  la  suppression  de  tant  de  collèges 
qu'il  appelait  des  «  séminaires  de  perdition  »  (août  1675),  Claude, 
toujours  sur  la  brèche,  rédigeait  un  mémoire  où  il  établissait  la 
gravité  de  l'arrêt  qui  excluait  des  synodes  les  ministres  de  fief,  et  la 
nécessité  de  faire  entendre  sur  ce  point  d'unanimes  protestations. 

A  ses  fonctions  pastorales  et  à  ses  travaux  de  cabinet,  Claude 
joignit,  comme  plusieurs  de  ses  devanciers,  une  autre  occupation 
qu'il  considérait  avec  raison  comme  un  important  devoir:  nous 
voulons  parler  de  ses  relations  avec  les  proposants  qui,  avant 
d'entrer  dans  la  vie  active,  venaient  à  Paris  pour  y  perfectionner 
leurs  études  et  s'y  familiariser  avec  l'usage  de  la  parole.  Malheu- 
reusement les  détails  manquent.  Voici  le  peu  que  nous  savons:  Dre- 
lincourt  a  dû  se  faire  aider  en  quelques  circonstances  par  son  neveu 
Jean  de  Fauquembergue,  qui  fit  l'office  de  lecteur  à  Charenton 
jusqu'au  moment  où  l'Église  de  Dieppe  lui  adressa  vocation  en 
i636.  Gâches,  Morus,  Claude,  et  probablement  aussi  Lefaucheur, 
réunissaient  parfois  les  proposants  pour  les  exercer  à  la  prédication 
et  Conrart  leur  prêtait  son  concours.  Le  Traité  de  l'action  de  l'ora- 
teur de  Lefaucheur,  et  le  Traité  de  la  composition  d'un  sermon 
inséré  dans  les  Œuvres  posthumes  de  Claude,  qui  l'avait  rédigé 
pour  l'instruction  de  son  fils,  ne  sont  sans  doute  que  le  résumé  de 
leurs  leçons  d'éloquence  sacrée.  Gondreville  écrivait  à  Paul  Ferry: 

Il  y  a  peu  de  jours  que  je  fus  féliciter  M.  Claude  de  sa  réception;  il  eut  la 
bonté  de  m'assurer  que,  aussitôt  qu'il  sera  établi,  il  ferait  aux  proposants  la 


cette  petite  pièce.  Ma  réponse  avait  pour  aux    deniers    de    Sa    Majesté;     c'était, 

titre  :  L'Église  protestante  justifiée   par  croyons-nous,  un  euphémisme  pour  dé- 

VÉglise    romaine   sur  quelques  points  de  signer    la  caisse  des  conversions.    (H.  de 

controverse   (Biblioth.    de    Genève).     En  France,  Les   Montabbanais   et  le  Refuge, 

i6q3,    le  convertisseur    prenait  le  titre  de  p.  187). 
conseiller  du  roi,    maitre   de   la  chambre  '  Lettre  de  Claude.   Biblioth.  de  Leide. 
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même  grâce  que  M.  Gâches,  c'est-à-dire  qu'il  nous  donnera  un  jour  chaque 
semaine  pour  nous  instruire  en  nous  écoutant  proposer  (17  juin  1666). 

Il  y  a  environ  deux  mois  que  je  pris  un  texte  de  M.  Morus;  je  fus  quelques 
jours  après  pour  voir  quand  il  souhaitait  que  je  l'exposasse.  Il  me  dit  que  le 
jour  précédent  il  avait  parlé  de  moi  avec  l'illustre  M.  Conrart,  et  que  je  devais 
l'exposer  chez  eux1.  M.  Conrart  partit  le  lendemain  pour  aller  à  sa  belle 
maison  des  champs,  où  il  est  demeuré  jusqu'à  présent,  et  je  ne  sais  pas  quand 
il  retournera,  de  sorte  que  ma  proposition  m'est  demeurée  sur  les  bras,  et  je 
ne  suis  pas  assuré  quand  je  la  rendrai.  Je  souhaiterais  fort  que  ce  fût  bientôt; 
mais  il  faut  suivre  la  volonté  de  celui  qui  m'en  a  donné  le  texte.  Aussitôt  que 
M.  Claude  sera  établi  et  qu'il  commencera  à  effectuer  la  promesse  qu'il  nous 
a  faite,  je  me  mettrai  tout  de  bon  à  la  proposition,  et  je  m'exercerai  le  plus 
qu'il  me  sera  possible  a  (2  octobre  1666). 

Une  lettre  qu'il  adressait,  le  19  mai  1676,  à  Cholier,  pasteur  à 
Serres  en  Gapençais,  témoigne  du  vif  intérêt  que  Claude  portait  à 
un  proposant,  frère  du  sus- nommé,  et  donne  lieu  de  penser  qu'il  a 
tenu  sa  promesse3: 

C'est  un  jeune  homme  qui  réussit  ici  admirablement  bien,  et  qui  s'y  fait 
aimer  et  estimer  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  qui  le  connaissent.  On 
vous  peut  même  assurer  que  le  séjour  qu'il  a  fait  ici  lui  a  été  fort  utile,  et  qu'il 
y  a  peu  de  personnes  qui  sachent  mieux  que  lui  tirer  profit  de  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  d'instruisant  en  ce  pays.  Comme  je  lui  ai  demandé  quel  séjour  il  y 
ferait  encore,  il  m'a  témoigné  que  vous  le  pressiez  de  se  retirer,  et  qu'en  effet 
il  n'avait  pas  de  quoi  s'entretenir  ici  bien  longtemps.  Cela  m'a  donc  obligé  à 
vous  écrire  que  nous  le  servirons  autant  qu'il  nous  sera  possible  pour  lui  faire 
trouver  une  condition,  où  il  puisse  subsister  honnêtement;  mais  parce  que  ces 
sortes  de  conditions  sont  assez  difficiles  à  trouver,  il  me  semble  que,  si  vous 
aviez  la  bonté  de  faire  pour  lui  quelque  effort,  afin  de  lui  donner  moyen  de 
subsister  ici  de  soi-même  durant  quelque  temps,  vous  lui  rendriez  un  office  de 
bon  frère,  et  il  aurait  sujet  de  vous  en  remercier  toute  sa  vie.  Cependant 
notre  synode,  qui  doit  se  tenir  à  un  an  d'ici,  s'approcherait  insensiblement,  et 
au  pis-aller  nous  le  servirions  alors  pour  lui  procurer  une  Eglise. 

Notons  encore  que,  au  mois  de  septembre  i685,  Claude  priait 
son  fils  de  chercher  une  place  de  précepteur  pour  le  proposant 
Pineau,  qui  lui  servait  de  secrétaire. 

En  1675,   obligé  de  donner  un  suffragant  à  Daillé  fils,  le  con- 

1  Cette  phrase  un  peu  obscure  pourrait  3  Dans  une  autre  lettre  adressée  à  un 
faire  supposer  que  Conrart  est  laper-  ami,  Gondreville  dit  encore  :«  M.  Claude, 
sonne  de  qualité  chez  laquelle  mourut  notre  nouveau  ministre,  est  un  homme 
Morus,  et  qui  envoyait  à  sa  mère  les  incomparable,  et  qui  nous  promet  beau- 
dernières  paroles  du  célèbre  orateur.  coup  à  nous  autres  les  proposants  aussi 
Mais  la  lettre  d'envoi  est  postérieure  d'un  bien  qu'à  tout  le  peuple».  (Vinet,  Hisl. 
quart  de  siècle  à  la  mort  de  Péronne  de  la  prédicat.,  716). 
Targer,  mère  de  Conrart.  Partant  la  sup-  3  Bullet.,  VII,  ;i. 
position  n'a  aucun  fondement. 
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sistoire  fit  «un  dernier  effort  pour  arracher  Du  Bosc  à  son  troupeau. 
MM.  de  Ruvigny  père  et  fils  le  sollicitèrent  fortement  de  répondre 
à  ce  dessein.  Ils  lui  dirent  même  qu'ils  en  avaient  parlé  au  roi  et 
que,  sur  la  proposition  qui  en  avait  été  faite  à  Sa  Majesté,  elle 
avait  demandé  deux  jours  pour  y  penser;  qu'au  bout  des  deux  jours 
le  roi  avait  déclaré  à  M.  de  Ruvigny  le  fils  qu'il  consentait  à  cet 
établissement,  n'ayant  appris  que  du  bien  de  lui  et  sachant  d'ailleurs 
qu'il  était  honnête  homme  et  bon  sujet.  M.  et  Mme  de  Schomberg, 
les  pasteurs  de  Charenton  et  toutes  les  personnes  distinguées  [au 
nombre  de  quarante]  s'y  joignirent  pour  le  persuader.  Mais  il  leur 
fit  à  tous  la  même  réponse,  qu'il  était  trop  attaché  à  son  troupeau 
pour  le  quitter...,  et  que  sa  conscience  ne  le  lui  permettait  point1.» 
—  Vainement  Mesnard  et  cinq  autres  députés  l'allèrent-ils  demander 
au  synode  de  Normandie;  on  le  leur  refusa.  Ils  ne  purent  même 
obtenir  qu'on  le  leur  prêtât  pour  un  an.  Il  fallut  se  rabattre  sur 
Jacquelot,  qui  servait  avec  son  père  l'Église  de  Vassy  et  dont  le 
talent  oratoire  était  goûté  des  fidèles  de  Charenton.  C'est  lui  qui 
assista  Conrart  à  ses  derniers  moments  (22  septembre  1675)  :  il  lui 
donna  la  communion  dans  son  lit  et  lui  mit  le  pain  et  le  vin  dans  la 
bouche,  parce  que  le  pauvre  goutteux  ne  pouvait  se  servir  de  ses 
mains.  Ancillon'2  dit  positivement  qu'il  exerçait  alors  le  ministère 
à  Charenton  à  la  place  de  Daillé  le  jeune,  que  sa  mauvaise  santé 
empêchait  de  remplir  ses  fonctions.  Sans  doute  Jacquelot  n'avait 
été  prêté  que  temporairement  à  l'Église  de  Paris.  En  août  1682,  il 
devint  beau-frère  d'Allix,  par  son  mariage  avec  Anne-Marie  Roger, 
sœur  de  la  femme  d'Allix. 

Tout  ce  que  nous  savons  du  synode  ouvert  à  Vitry  le  2  mai 
1675  se  borne  à  ceci:  Il  ordonna  à  tous  les  pasteurs  et  anciens  de 
signer  la  Discipline  dès  qu'ils  seraient  rentrés  dans  leurs  Églises. 
Cependant  la  mort  de  Turenne,  tué  à  Sasbach,  le  27  juillet  1675, 
obligea  le  bigotisme  royal  à  s'incliner  au  moins  une  fois  devant  la 
raison  d'État,  et  à  donner  pour  successeur  au  nouveau  converti  un 
autre  grand  homme  de  guerre,  demeuré  huguenot.  Le  comte  de 
Schomberg  fut  créé,  le  3o,  maréchal  de  France,  bien  qu'il  eût  anté- 
rieurement refusé  d'abjurer  pour  le  devenir,  et  dans  la  suite  rien  ne 
put  ébranler  son  invincible  fidélité  à  ses  convictions  religieuses. 

Lors  du  jeûne  du  3  avril  1676,  Claude  fit  entendre  à  son  audi- 
toire de  sévères  remontrances3: 


1  Vie  de  Pierre  Du  Bosc,  p.  101.  3   Recueil    de   sermons,    Gen.,    S.    De 

*  Ancillon,  Mémoires,  etc.,  p.  icô.  Tournes,  1693,  p.  3o2  et  33o. 
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Vous  n'êtes  ni  assez  insensibles  pour  contempler  de  sang  froid  l'idée  de 
tant  de  malheurs  qui  nous  accablent  et  de  tant  d'autres  qui  nous  menacent,  ni 
assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que  tous  ces  malheurs  procèdent  de  nos  dé- 
règlements... La  colère  de  Dieu  ne  parut  jamais  ni  si  grande,  ni  si  inexorable, 
qu'elle  a  paru  contre  nous  depuis  assez  longtemps.  Nos  afflictions  s'entassent 
les  unes  sur  les  autres  comme  les  flots  d'une  mer  irritée;  elles  se  suivent  les 
unes  les  autres  de  si  près  qu'à  peine  avons-nous  le  loisir  de  soupirer  pour  cha- 
cune d'elles.  Notre  ruine  ne  fut  jamais  si  ardemment  désirée,  ni  si  hautement 
réclamée.  Edom  ne  cria  jamais  ni  plus  vivement  ni  plus  fortement  :  A  sac,  à 
sac!  Oiéclle  soit  embrasée,  et  jusqu'au  pied  des  fondements  rasée  !  Avec  tout 
cela,  on  ne  vit  jamais  dans  nos  troupeaux,  et  en  particulier  dans  celui-ci,  tant 
de  vices  et  tant  d'actions  scandaleuses  que  nous  en  voyons  aujourd'hui.  Il  n'y 
en  eut  jamais  un  si  grand  nombre  de  tout  ordre  et  de  toute  espèce.  Nous  n'en- 
tendons parler  que  d'injustices  et  de  violences,  de  fourberies  et  d'infidélités, 
d'adultères  et  de  sales  intrigues,  d'ivrogneries  et  de  dissolutions.  Nous  ne 
sommes  plus  cette  génération  élue,  celte  nation  sainte  et  ce  peuple  acquis,  que  nous 
étions  autrefois....  Nous  sommes  à  deux  doigts  de  notre  ruine,  et  nous  vivons 
pourtant  encore  dans  la  dernière  corruption  et  dans  la  dernière  sécurité. 

Puis  parlant  de  la  royale  protection  qui  seule  suspend   la  ruine 
des  Eglises,  l'orateur  ajoute  '  : 

Ce  grand  prince  n'ignore  pas  l'ardeur,  le  zèle  et  la  fidélité  que  nous  avons 
pour  son  service;  mais  nous  ne  devons  pas  ignorer  aussi  de  quelle  nécessité 
nous  est  cette  bienveillance.  Tout  serait  déclaré  contre  nous,  s'il  retirait  cette 
ombre,  ou  pour  mieux  dire  ces  rayons  sacrés  de  son  autorité,  qui  nous 
couvrent  et  qui  nous  défendent.  Nous  ne  pouvons  avoir  sur  la  terre  d'autre 
recours  qu'à  sa  justice;  elle  seule  est  l'asile  qui  reste  à  notre  espérance. 

On  a  vu  plus  haut2  le  futile  motif  de  rembastillement  de  Jean 
Rou,  dont  les  planches  gravées  demeurèrent  confisquées,  parce 
qu'il  refusa  d'abjurer  et  s'en  fut  à  l'étranger  3.  Voici  en  quels  termes 
il  raconte  sa  libération  %  : 

Le  vendredi  3ème  d'avril  1676,  il  y  eut  à  Charenton  un  jeûne  que  le  dernier 
synode  de  l'Ile-de-France  avait  indiqué.  Comme  je  ne  pouvais  être  présent  de 
corps  avec  mes  frères  en  Christ  dans  cette  action  solennelle,  je  voulus  du  moins 
y  assister  par  voie  de  fonction  particulière  et  en  esprit.  Dès  les  premiers  jours 
de  l'étroite  confidence  qui  s'était  liée  entre  le  chevalier  D'Aigremont  et  moi 
nous  étions  convenus  de  manger  tous  les  jours  ensemble  [avec  deux  autres 


1  Page  35o.  qui  fait   tout    pour    le    mieux    et    qui  se 

2  Page  18  de  l'Introduction.  sert  de  tout  moyen  pour  le  tourner  à  sa 

3  J'ai  fait  tous  mes  efforts,  lui  écrivait  gloire,  ne  vous  présenterait-il  point  celui- 
Montausier  en  16S0,  pour  obtenir  la  res-  ci  pour  vous  faire  revenir  au  giron  de 
titution  de  vos  planches;  on  m'a  ré-  l'Eglise  i  Je  le  prie  de  tout  mon  cœur 
pondu  que  votre  retour  seul  pourrait  qu'il  veuille  bien  vous  éclairer.. .  »  (Mém., 
vous  les  faire  rendre,  a  Vous  en  savez   la  I,  211). 

condition  sans  vous    le  dire.    Mais  Dieu,  4  Mcm.,  I,  Si. 
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gentilshommes]...  Dès  le  jeudi  au  soir, je  fis  connaître  à  ces  Messieurs,  que  je 
ne  pourrais  pas  le  lendemain  avoir  l'honneur  de  leur  compagnie,  parce  qu'à 
diner  [on  dînait  à  midi]  je  ne  mangerais  pas,  et  que  quant  au  soir,  je  craindrais 
qu'il  fut  trop  tard  pour  leur  commodité.  «Oh!  Monsieur,  si  ce  n'est  que  cela, 
me  dirent-ils,  nous  vous  attendrons  jusqu'à  dix  et  onze  heures  du  soir.»  Nous 
nous  séparâmes  là-dessus,  et  cependant  je  dis  à  mon  petit  valet  d'avoir  soin 
de  retirer  dès  ce  soir  même  ma  vaisselle  de  la  cuisine....  Il  le  dit  ainsi  aux 
gens  de  la  cuisine  qui,  ayant  su  que  je  ne  dînerais  pas  ce  jour-là  par  la  raison 
du  jeûne:  «Ah!  par  sainte  Vierge,  s'écrièrent-ils  tous  avec  de  grands  ris, 
cela  est  tout  à  fait  drôle;  ces  huguenots,  quand  ils  jeûnent,  ils  ne  mangent 
point....  » 

Le  lendemain,  je  me  préparai  de  bonne  heure  à  mes  dévotions,  et  après 
m'être  mis  à  genoux,  puis  relevé,  je  préparai  toutes  les  lectures  que  je  me 
proposais  de  faire,  tant  à  l'égard  des  trois  sermons  de  9  heures,  de  midi  et  de 
3  heures.  Mes  chapitres  étaient  pris  tant  en  Esaïe  qu'en  Jérémie,  prophéties  et 
lamentations  ;  et  mes  psaumes  étaient  ceux  qu'on  chante  ordinairement  en 
de  pareilles  solennités.... 

Ma  journée  faite,  j'ouvris  ma  porte,  appelai  mon  petit  garçon....  Je  lui  dis 
d'aller  avertir  ces  messieurs  qui  m'attendaient,  et  de  dire  à  l'office  qu'on  vînt 
nous  servir  dès  qu'on  serait  en  état  de  le  faire.  Cela  ne  tarda  pas  beaucoup,  et 
à  peine  étions-nous  aux  premiers  morceaux,  que  nous  vîmes  entrer  d'un  air 
tout  ému  le  sous-lieutenant  de  la  Bastille  avec  un  papier  à  la  main,  qui  nous 
dit:  «Quand  il  plaira  à  M.  Rou,  il  ira  coucher  avec  sa  chère  épouse.»  A  cette 
agréable  nouvelle,  je  sentis  bien  qu'un  peu  de  couleur  me  montait  au  visage, 
mais  je  ne  voulus  pas  faire  paraître  que  cela  fût  capable  de  me  déranger,  et 
remerciant  mon  évangéliste,  à  qui  un  de  ma  compagnie  avait  déjà  présenté 
un  verre,  je  le  saluai  du  mien  et  lui  dis  qu'avant  que  nous  pussions  sortir  de 
table  il  serait  trop  tard  pour  me  retirer;  qu'il  me  suffisait  de  me  savoir  libre, 
et  que  le  lendemain  je  songerais  à  toutes  choses,  puisque  aussi  bien  je  ne 
trouverais  pas  ma  femme,  laquelle  devait  coucher  à  Charenton  jusqu'au 
dimanche  soir.  «Oh!  non,  Monsieur,  me  dit-il,  cela  ne  se  peut  pas  faire;...  on 
ne  vous  souffrira  pas  davantage  ici,  et  cela  pour  votre  propre  intérêt..., 
Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'il  est  arrivé  des  contre-ordres;  profitez  de 
l'occasion.... 

Là-dessus  Rou  s'en  va  présenter  ses  respects  au  gouverneur 
de  la  Bastille,  De  Besmaux,  qui,  flatté  de  cette  marque  de  défé- 
rence, ordonne  qu'on  attelle  et  qu'on  reconduise  le  prisonnier  à  son 
domicile. 

Repassant  par  la  cour  pour  la  dernière  fois,  poursuit-il,  j'y  trouvai  tous  les 
Bastillards  attroupés  et  s'entretenant  avec  la  plus  singulière  attention  [de  tout 
ce  qu'ils  voyaient  se  passer.  Tous  me  vinrent  faire  de  grandes  embrassades,... 
et  me  souvenant  des  ris  que  quelques  idiots  avaient  faits  de  ma  petite 
dévotion:  «  Messieurs,  dis-je  à  tous  en  général,  voilà  ce  que  valent  les  jeûnes 
des  huguenots.  »  Sur  quoi  tous  s'écriant  :  «  Ah  !  parbleu,  dirent-ils,  Monsieur, 
vous  avez  bien  raison,  et  à  ne  point  mentir,  c'est  de  quoi  nous  raisonnions 
quand  vous  nous  avez  joint.  » 
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Au  mois  de  novembre  suivant  eu  lieu  l'établissement  de  la 
caisse  des  conversions,  qui  ne  tarda  pas  à  faire  son  œuvre  corrup- 
trice à  Paris  aussi  bien  qu'ailleurs.  Toutefois,  sans  parler  des  pro- 
sélytes qui  sortaient  de  France  pour  aller  professer  le  protestan- 
tisme à  l'étranger1,  on  voyait  encore  fréquemment  d'anciens  et 
de  nouveaux  catholiques  abjurer  à  Charenton.  En  1677,  le  nommé 
Sandra,  qui  venait  d'abandonner  le  catholicisme,  fut  arrêté  et  livré 
pour  cinq  ou  six  jours  au  P.  Joly,  supérieur  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare,  auquel  on  recommandait  de  le  bien  traiter  et  de  travailler  à 
lui  «faire  connaître  son  aveuglement»  (O1  21,  f°  257).  Le  21  août,  le 
procureur-général  reçut  l'ordre  de  poursuivre  comme  relaps  le  sieur 
de  Mondésir,  gentilhomme  du  diocèse  de  Chartres,  qui,  après  avoir 
abjuré,  avait  fait  reconnaissance  publique  de  sa  faute  à  Charenton, 
et  continuait  de  faire  prêcher  dans  sa  terre  de  Long  (Ibid.,  f°  172). 
Le  i5  octobre,  Marie  de  La  Fond,  femme  de  Paul  Richard,  cor- 
donnier, fut  bannie  à  perpétuité  du  royaume  et  ses  biens  con- 
fisqués, pour  crime  de  relaps.  Comme  elle  avait  interjeté  appel,  elle 
resta  détenue  à  la  Conciergerie  jusqu'au  8  février  1678,  où  le  Par- 
lement confirma  la  sentence  (Benoit,  V,  Pièces  justif.  p.  101).  — 
Un  exemple  entre  mille  montrera  avec  quelle  désinvolture  les  magis- 
trats se  jouaient  de  la  liberté  des  citoyens.  Voici  la  «  lettre  de  la 
main»  qui  fut  adressée  le  Ier  septembre  1677  au  sieur  Lefebvre, 
conseiller  au  présidial  de  Clermont  en  Beauvoisis  : 

Le  roi  ayant  appris  que  vous  avez  fait  emprisonner  le  sieur  Joncourt, 
ministre  de  la  R.  P.  R.  à  Clermont,  pour  le  paiement  d'une  amende  à  laquelle 
il  a  été  condamné,  faute  de  vous  avoir  communiqué  les  ordres  du  roi  portant 
permission  de  tenir  un  synode  en  ladite  ville,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire 
que  vous  ayez  à  faire  mettre  ledit  sieur  Joncourt  en  liberté,  et  qu'elle  réglera 
dans  la  suite  la  difficulté  qui  se  rencontre  entre  les  officiers  du  présidial  et  le 
prévôt  royal,  qui  est  de  savoir  à  qui  les  ordres  du  roi  doivent  être  communi- 
qués en  l'absence  des  lieutenants  général  et  particulier. 

Un  protestant  nommé  Martine,  compagnon  horloger  d'une 
«  capacité  reconnue  »,  ayant  eu  la  naïveté  de  présenter  au  roi  un 
placet  par  lequel  il  demandait  la  faveur  d'être  dispensé  de  l'onéreuse 


1  Notamment  le  capucin  et  docteur  en  prédicateur  trappiste  Hippolyte  de  Lu- 
théologie  François  Durant  de  Bréval,  au-  zancy  (lôySj;  Martin  Breton,  pre'dicateur 
mônier  de  la  reine-mère  (16C6),  qui  de-  à  Saint-Paul  de  Paris,  lequel  abjurait  à 
vint  pasteur  de  l'église  de  la  Savoye  et  Londres  en  1676,  et  le  prédicateur  capucin 
chapelain  du  roi  d'Angleterre;  le  moine  Louis  des  Escotais  (1677).  (Voir  De 
Pierre  Bérault,  converti  par  Claude  (1071)  ;  Schickler,  Égl.  du  refuge,  II,  281,  282, 
le    carmélite    François   de    la   Motte  et  le  etc.) 
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formalité  de  l'apprentissage  pour  être  reçu  maître,  La  Reynie  fut 
chargé  le  5  novembre  de  lui  transmettre  la  réponse  suivante  : 
«Quant  à  Martine,  horlogeur,  la  religion  dont  il  fait  profession  a 
empêché  Sa  Majesté   de  lui  accorder  sa  demande».  (O  '  21,  f°  258.) 

Cependant  la  chimère  de  la  fusion  des  deux  Églises  continuait 
à  hanter  certains  esprits  dénués  de  clairvoyance  et  de  sens  pra- 
tique. Dize,  pasteur  et  professeur  en  théologie  à  Die',  ayant  reçu 
du  synode  de  sa  paroisse  la  défense  d'imprimer  un  écrit  qu'il  avait 
composé  sur  ce  sujet,  céda  aux  conseils  du  président  De  La  Berchère, 
qui  lui  faisait  espérer  de  ce  travail  de  grandes  récompenses  et  de 
grands  effets,  et  vint  à  Paris,  muni  de  la  recommandation  de  ce 
personnage.  Il  ne  voulut  pas  communiquer  l'ouvrage  aux  pasteurs 
de  Charenton,  et  le  soumit  à  Bossuet  qui  le  jugea  trop  protestant  et 
très  dangereux.  Force  lui  fut  de  s'en  retourner  comme  il  était  venu, 
après  avoir  scandalisé  ses  frères.  Cet  ouvrage,  qui  a  été  supprimé 
avec  soin,  avait  pour  titre  :  Propositions  et  moyens  pour  parvenir  à 
la  réunion  des  deux  religions  en  France.  Paris,  1677,  in-40.  (Bullet., 
V,  187  et  Benoit  IV,  35o.) 

L'année  suivante,  avec  le  consentement  du  roi,  Ruvigny  céda 
à  son  fils  Henri,  âgé  de  trente  ans,  ses  fonctions  de  député-général, 
que  celui-ci,  aidé  des  conseils  paternels,  remplit  à  la  satisfaction  de 
tous.  A  mesure  qu'ils  approchaient  du  but,  les  convertisseurs  redou- 
blaient de  rigueurs,  comme  l'atteste  la  lettre  qu'un  secrétaire  d'État 
adressait,  en  janvier  1678,  au  procureur  du  roi2: 

Monsieur, 

Charlotte  Leblanc3,  fille  d'un  orfèvre,  voulant  abjurer  l'hérésie  de  Calvin, 
s'adressa,  il  y  a  quelque  temps,  à  M.  Colbert,  qui  la  fit  mettre  aux  Nlles-Catho- 
liques4,  où  elle  fit  son  abjuration  entre  les  mains  de  M.  l'évêque  de  Xaintes. 
Elle  fut  mise,  quelque  temps  après,  entre  les  mains  de  Mrae  la  maréchale  de 
Humiéres  pour  être  affermie  dans  la  religion  ;  mais  ayant  disparu  dix  jours 
après,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  où  elle  est  allée,  le  roi  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que  vous  ayez  à  vous  informer  si  elle  s'est  retirée  chez  ses  parents,  et  en 
cas  qu'ils  l'aient  fait  enlever,  que  vous  leur  fassiez  faire  leur  procès  comme 
séducteurs  et  ravisseurs,  et  si,  au  contraire,  elle  y  est  retournée  de  bon  gré,  que 
vous  fassiez  informer  contre  elle  comme  relapse.  Je  suis  etc. 

1  11   n'a    pas    d'article    dans   la   France  Androuet  Du   Cerceau,    qui    présentèrent 

prot.  au  baptCme  deux  de  ses  enfants. 

'  O1,  22,  f°  23.  4  On  a  nié,    bien  à  tort,    que   Colbert 

3  Les  extraits  des  Registres  de  Charenton  ait  pris  une  part  directe  aux  persécutions; 

mentionnent    une    famille    de    ce    nom,  il  eut  mieux  valu  se  borner  à  plaider  en 

dont  le  chef,    avocat  au   Parlement,   était  sa  faveur    les   circonstances    atténuantes. 

lié    d'amitié  avec    Salomon    de   Brosse  et 
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Par  des  arrêts  du  8  février  et  du  3  août,  le  Parlement  de 
Paris  condamna  Marie  de  La  Fond,  femme  du  cordonnier  Paul 
Richard,  et  Jeanne  Robillard  au  bannissement  du  royaume  à  per- 
pétuité, et  à  la  confiscation  des  biens,  pour  crime  de  relaps  (B.  du 
prot.,  384  in-40). 

La  même  année  apporta  un  nouveau  déchirement  de  cœur  à 
Elisabeth  de  La  Tour  d'Auvergne,  sœur  de  Turenne  et  femme  de 
Gui-Aldonce  de  Duras,  dont  deux  fils  avaient  déjà  embrassé  le 
catholicisme,  à  l'exemple  de  leur  oncle.  Résolue  à  abjurer  à  son 
tour,  et  pour  donner  plus  d'éclat  à  sa  conversion,  Marie,  sa  fille 
cadette,  dame  d'atour  de  la  duchesse  d'Orléans,  provoqua  par 
vanité  la  célèbre  conférence  qui  eut  lieu  (ier  mars  1678)  chez  sa 
sœur,  Mme  de  La  Rochefoucauld,  comtesse  de  Roye,  entre  Claude 
et  Bossuet,  et  au  sortir  de  laquelle  l'évêque  de  Condom  avoua  que 
la  dialectique  de  Claude  l'avait  fait  trembler  pour  ceux  qui  l' écou- 
taient. A  ce  moment,  Claude  était,  en  effet,  le  premier  des  con- 
troversistes  de  l'Eglise  Réformée,  comme  Du  Bosc  en  était  le  plus 
grand  prédicateur. 

Six  mois  après,  le  fils  de  Claude,  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
fraîchement  sorti  de  l'académie  de  Sedan,  était  donné  comme 
pasteur  à  une  Eglise  voisine  de  Paris.  A  la  date  du  12  septembre, 
nous  trouvons  dans  les  registres  du  Secrétariat  ce  billet  adressé  à 
M.  de  Machault,  intendant  de  Picardie: 

Le  roi  ayant  appris  que  ceux  qui  font  profession  de  la  R.  P.  R.  et  qui  ont 
un  exercice  dans  la  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis,  n'ont  point  de  ministre, 
parce  que.celui  qui  avait  été  choisi  par  le  dernier  synode  s'est  retiré  en  Hol- 
lande, Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  vous 
permettiez  au  nommé  Isaac  Claude  de  faire  cette  fonction  (O  '  22). 

En  effet,  Isaac  Claude  y  fut,  tout  à  la  fois  consacré  et  installé 
par  son  père  le  9  octobre. 

Le  14  novembre,  Seignelay  écrivait  à  M.  Robert,  procureur  du 
roi  (Ibid.  f°  212)  : 

Mon  père  n'ayant  remis  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  io™1-"  de  ce  mois, 
touchant  le  nommé  Masle,  faiseur  de  gaze,  j'en  ai  rendu  compte  au  roi,  et  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'il  faut  empêcher  que  cet  homme  reçoive 
à  l'avenir  aucun  malade  chez  lui,  et  à  l'égard  de  ce  dont  il  est  accusé,  d'avoir 
suborné  quelques  catholiques  pour  les  attirer  à  la  R.  P.  R.,  qu'il  faut  que  vous 
continuiez  à  faire  les  diligences  que  vous  avez  commencé  sur  ce  sujet,  afin 
d'en  établir  la  preuve,  et  que  vous  me  fassiez  savoir  ce  que  vous  avez  [aurez] 
fait,  afin  que  j'en  rende  compte  au  roi. 
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Dans  la  bouche  de  gens  qui  recouraient  à  l'argent,  à  l'enlève- 
ment et  à  la  prison  pour  opérer  des  conversions,  l'accusation  de 
subornation  était  audacieuse.  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  qu'elle 
n'avait  aucun  fondement,  et  que  le  magistrat  enquêteur  dut  y 
renoncer,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordre  adressé  par  Seignelay  au 
procureur  général,  le  2  janvier  1679: 

Le  roi  ayant  été  informé  que  le  nommé  Masle  de  la  R.  P.  R.  tenait,  il  y  a 
quelque  temps,  une  espèce  de  petit  hôpital  dans  le  faubourg  Saint-Germain 
pour  les  malades  de  la  religion,  et  qu'aj'ant  été  condamné  en  cent  livres 
d'amende  pour  ce  fait,  par  ordonnance  de  police,  il  a  présenté  requête  au 
Parlement  pour  faire  casser  ladite  ordonnance.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de 
vous  dire  qu'elle  estime  qu'il  faut  faire  un  exemple  de  cet  homme,  en  laissant 
exécuter  l'amende  qui  a  été  prononcée  contre  lui  (O  l  23,  f"  1). 

Le  registre  des  délibérations  de  l'Hôtel-Dieu  nous  apprend  que 
le  Parlement  ne  se  borna  pas  à  exécuter  la  consigne;  il  ordonna, 
en  outre  et  pour  la  seconde  fois,  la  suppression  des  hôpitaux  pro- 
testants. 

24  mars  1679.  M.  Accart  a  fait  récit  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence 
de  l'avis  qui  a  été  donné  au  bureau  de  quelques  hôpitaux  pour  les  malades  de 
la  R.  P.  R.,  qui  est  un  arrêt  donné  au  Parlement  portant  permission  d'enlever 
et  porter  les  malades  à  l'Hôtel-Dieu  avec  les  lits  et  autres  meubles  à  leur 
usage,  en  conséquence  duquel  l'huissier  Masson  s'est  transporté  en  la  rue  des 
Boules  [Poules],  au  faubourg  Saint-Marcel,  en  une  maison  où  il  a  trouvé  huit 
lits  et  quatre  malades,  dont  trois  se  sont  retirés  ',  et  le  quatrième  porté  à 
l'Hôtel-Dieu,  aussi  bien  que  les  quatre  lits  qui  étaient  de  petite  valeur;  que 
dans  une  autre  cour  de  ladite  maison  il  y  avait  quelques  malades  insensés; 
que  l'un  déclara  qu'il  y  avait  aussi  des  malades  chez  la  dame  Moussy  d'Alisson, 
demeurant  en  la  rue  des  Postes,  en  laquelle,  étant  allé,  on  ne  trouva  aucun 
malade,  et  les  lits  détendus,  à  cause  de  l'avis  qu'on  y  avait  donné  de  la 
recherche  faite  en  la  maison  de  la  rue  des  Boules;  que  l'huissier  avait  consigné 
entre  les  mains  de  M.  le  curé  de  Saint-Médard  trois  louis  d'or  pour  celui 
qui  avait  donné  l'avis  2. 

Ce  dernier  trait,  le  curé  chargé  de  récompenser  le  délateur, 
n'est  pas  le  moins  instructif;  en  voici  un  autre  qui  complète  le 
tableau  :  l'Hôtel-Dieu  n'accordait  pour  la  dissection  que  les  cadavres 
des  hérétiques3. 

Trois  événements  importants  qui  hâtèrent  la  destruction  des 


1  A  moins  qu'il  n'y    ait    eu  après  1679  fa'1  'e  métier  de   guide    et   conduit    plu- 
une    troisième    suppression    de    l'hôpital  sieurs  de  ses  coreligionnaires  à  la    fron- 
clandestin  des  protestants,    l'un  des  trois  tière.  (Voir  Bastillej. 
malades  ici  mentionnés  était  Duval,    qui  "  Brièle,  p.  an. 
fut  mis  à  la  Bastille    en  1686  pour  avoir  °  Ibid.,  p.  218. 
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Eglises  Réformées,  marquèrent  cette  année  1679:  la  paix  de 
Nimègue  (5  février)  laissa  au  monarque  le  loisir  de  se  préparer  à 
frapper  le  grand  coup  ;  la  découverte  de  la  conspiration  d'Angle- 
terre, qui  coûta  la  vie  à  quelques  jésuites,  fit  naître  chez  le  P.  La 
Chaise,  mêlé  à  cet  odieux  complot,  l'ardent  désir  de  venger  leur 
mort  sur  les  protestants  de  France;  enfin  la  conversion  du  roi, 
opérée  par  les  soins  de  l'intrigante  veuve  de  Scarron,  fit  de 
Louis  XIV,  déjà  ennemi  de  la  Réforme  par  préjugé  de  naissance  et 
de  despote,  un  fanatique,  qui  crut  ne  pouvoir  expier  ses  fautes  que 
par  l'anéantissement  de  l'hérésie.  Vingt-six  lieux  d'exercice  furent 
supprimés  dans  le  courant  de  l'année,  et  des  commissaires  catho- 
liques introduits  dans  les  synodes;  la  déclaration  du  i5  mars  ajouta 
l'amende  honorable  à  la  peine  du  bannissement  et  de  la  confisca- 
tion des  biens  portée  contre  les  relaps,  et  ordonna  d'appliquer  la 
même  peine  aux  prêtres  et  aux  religieux  qui  embrasseraient  le  pro- 
testantisme; celle  du  10  octobre  enjoignait  aux  évêques  de  faire 
remettre  les  actes  d'abjuration  aux  procureurs  du  roi,  pour  qu'ils 
les  signifiassent  aux  ministres  et  consistoires  en  leur  défendant, 
sous  peine  d'interdiction,  de  recevoir  dans  les  temples  ceux  qui 
avaient  abjuré  le  protestantisme.  La  Reynie  a  écrit  en  marge  de 
son  exemplaire  :  «  Cela  ne  se  pratique  point  à  Paris,  et  les  ministres 
de  Charenton  ne  sont  pas  responsables  de  ce  qu'ils  ignorent» 
(Fr.  7o5o  f°  83).  La  déclaration  du  3i  juillet  défendit  de  prêcher  et 
de  s'assembler  dans  les  lieux  où  les  évêques  se  trouvaient  en 
tournée  épiscopale;  celle  du  6  novembre  interdit  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  d'établir  dans  leurs  terres  des  officiers  non  catho- 
liques; enfin  les  trois  chambres  de  l'Édit  qui  restaient  dans  le 
royaume,  furent  supprimées. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  il  faut  citer  l'ordonnance  du  16  jan- 
vier, ainsi  conçue  (O1  23,  f°  7): 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  au  sieur 
Foubert  de  tenir  une  académie  dans  la  ville  de  Paris1,  ledit  Foubert  n'a  pas 
laissé  de  continuer,  à  quoi  voulant  pourvoir  Sa  Majesté  a  fait  et  feit  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  au  sieur  Foubert  de  continuer  à  tenir  ladite 
académie;  veut  Sa  Majesté  qu'aussitôt  que  la  présente  ordonnance  lui  aura 
été  signifiée,  il  cesse  d'enseigner  les  exercices  et  qu'il  congédie  ses  pension- 
naires, à  peine  de  désobéissance  et  de  la  confiscation  de  ses  chevaux.  Enjoint 
S.  M.  au  sieur  De  La  Reynie,  lieutenant-général  de  ladite  ville  de  Paris,  de 
tenir  la  main  à  l'application  de  la  présente  ordonnance ....  Signé  Louis  et 
Colbert2. 

1  Voir  ci-dessus  p.  242.  paraît  s'être   bientôt  retiré  en  Angleterre. 

2  Ruiné  par  cette  ordonnance,  Foubert       C'est  lui  sans  doute  que  Claude  mentionne 
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Le  billet  suivant  adressé  à  La  Reynie,  le  i5  mars,  menaçait 
également  de  ruine  les  libraires  protestants  (01  23  f°  69)  : 

Le  roi  désirant  savoir  s'il  y  a  à  Paris  quelques  libraires  de  la  R.  P.  R.,  je 
vous  prie  de  vous  en  informer  et  de  me  le  faire  savoir,  pour  que  j'en  informe 
Sa  Majesté. 

Un  ami  de  Bouhereau,  célèbre  médecin  de  La  Rochelle,  lui 
écrivait  de  Paris  le  16  juin  1679:  «M.  de  Ruvigny  avertit  hier  le 
consistoire  de  Charenton  que,  le  roi  ayant  été  informé  qu'on  chan- 
tait des  psaumes  dans  les  bateaux,  soit  en  allant  à  Charenton,  soit 
en  revenant,  Sa  Majesté  lui  a  dit  qu'elle  ne  voulait  pas  cela,  qu'on 
y  mît  ordre  ;  autrement  elle  y  remédierait.  Les  anciens  furent 
chargés  d'aller  où  on  s'embarque  pour  avertir  le  peuple  de  l'ordre 
qu'on  avait  reçu1.» 

Dans  le  courant  de  l'année  Du  Martroy  du  Coudray,  dont  un 
parent  avait  été  conseiller  au  parlement  de  Paris,  reçut  l'ordre  de 
payer  à  son  fils,  nouveau  converti,  une  pension  annuelle  de  cin- 
quante louis  d'or  (O1  23,  f°  371). 

Le  synode  provincial  ouvert  à  Charenton  le  27  avril  1679 a  eut 
pour  modérateur  De  Langle,  et  pour  secrétaire  l'ancien  de  Paris 
Tessereau;  il  remercia  La  Bastide  de  son  travail  sur  les  psaumes  de 
Conrart,  décida  que  les  mariages  ne  seraient  célébrés  qu'aux  jours 
et  heures  ordinaires  d'assemblée,  nomma  Papillon  receveur  de  la 
paroisse  de  Charenton  en  remplacement  de  Le  Noble  décédé,  et 
Tessereau  député  pour  agir  aux  affaires  de  l'Eglise  conjointement 
avec  Massanes,  à  la  demande  de  Jacques  Le  Maçon,  sieur  de  La 
Fontaine,  trop  âgé  pour  continuer  ses  fonctions.  Il  ordonna  qu'on 
célébrât  un  jeûne  annuel,  et  déclara  frivoles  les  plaintes  portées  par 
le  ministre  Lenfant  contre  le  consistoire  de  Paris  et  le  synode  de 
Clermont,  qu'il  accusait  d'avoir  formulé  de  nouveaux  articles  de 
foi  relatifs  à  la  grâce  immédiate.  Il  autorisa  Stouppe,  ancien  pasteur 
de  Threadneedle  street  devenu  colonel  du  régiment  des  Suisses,  à 
se  présenter  à  la  communion  après  remontrance,  et  en  raison  du 
repentir  que  celui-ci  témoignait  d'avoir  quitté  le  ministère  sans 
autorisation 3  et  Daillé  fils,  l'informant  que  ses  infirmités  l'avaient 
obligé  de  demander  son  congé  à  l'Eglise  de  Paris,    la  Compagnie 


dans    sa    lettre   du    26   octobre    1680  à  la  -  Fr.  20966  f  184 — 207.    (Ms.   Auzière  à 

marquise  de    Régnier   alors    à    Londres  :  la  B.  du  prot.) 

«  Faites-moi    aussi   la   grâce  d'assurer  M.  3    Voir    sur    cet    e'trange    personnage. 

et  Mme  Foubert  de  mes  services».  Bullet.,   3°  se'r.    I,    78,   216,  II,  368  et  De 

1  Ms.  de  la  biblioth.  du  prot.  Schickler,  Égl.  du  refuge,  II,  154,  170. 
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répondit  qu'elle  ne  pouvait  se  résoudre  à  lui  donner  une  décharge 
absolue;  mais  qu'elle  désirait  qu'on  lui  accordât  quelques  années 
de  repos  pour  qu'il  pût  recouvrer  la  santé.  Elle  suspendit  le 
ministre  de  Saint-Loup,  Gardien  Givry,  futur  pasteur  du  Désert,  qui 
avait  rendu  mère  une  jeune  fille,  et  racheta  plus  tard  sa  faute 
par  un  dévouement  sans  bornes1. 

Dix  jours  avant  le  synode,  le  commissaire  Hotman  avait  visité 
par  ordre  le  temple  de  Charenton,  en  présence  de  Claude  et  des 
anciens  Herwarth  et  De  Massanes,  conseillers  du  roi  II  avait  dressé 
le  plan  des  bancs  qui  s'y  trouvaient,  et  particulièrement  des  bancs 
fermés,  plus  élevés  que  les  autres  et  destinés  aux  personnes  de 
distinction2.  Ces  malheureux  bancs,  objet  de  tant  de  convoitises  et 
qui  avaient  donné  lieu  à  tant  de  querelles  futiles  et  envenimées, 
furent  rasés,  le  mois  suivant,  et  mis  au  niveau  des  bancs  vulgaires, 
afin  d'exciter  à  l'abjuration  la  vanité  des  grands  personnages,  qui 
ne  pourraient  recouvrer  que  dans  les  Églises  catholiques  leurs 
privilèges  honorifiques.  —  L'autorité  royale  rougissait  parfois  de 
s'abaisser  à  ces  minuties  de  l'intolérance  ;  mais  celle-ci  n'y  perdait 
rien,  témoin  la  lettre  que  Colbert  adressait  le  2  décembre  1679  à 
M.  de  Machault,  intendant  de  la  Picardie  (Ol  23,  f°  420)  : 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'un  menuisier  de  la  R-  P.  R.  s'est  établi  à 
Clermont  en  Beauvoisis,  pour  s'y  faire  recevoir  maître  de  son  métier,  et  que 
le  prévôt  de  ladite  ville  a  rendu  sa  sentence,  portant  qu'il  sera  admis  à  faire 
chef-d'œuvre,  et  quoique  Sa  Majesté  veuille  empêcher  autant  que  possible 
ceux  de  la  religion  d'être  reçus  dans  les  corps  de  métier,  elle  n'a  pas  voulu 
interposer  son  autorité  en  cette  occasion.  Mais  elle  m'a  ordonné  de  vous  écrire 
pour  vous  dire  de  faire  entendre  au  prévôt  de  ladite  ville,  que  son  intention 
est  qu'il  apporte  des  difficultés  telles  à  la  réception  de  ce  menuisier,  qu'il  em- 
pêche qu'il  ne  soit  admis  à  la  maîtrise. 

C'est  probablement  la  même  année  que  fut  rédigé  un  mémoire 
sans  date  conservé  aux  Archives  (TT  32i),  qui  paraît  être  l'œuvre 
de  Le  Bossu  supportant  de  plus  en  plus  impatiemment  la  présence 
des  huguenots  à  Charenton.  En  voici  un  fragment  : 

Tous  les  édits  qui  ont  permis  l'exercice  de  la  R.  P.  R.,  ont  défendu  d'en 
faire  un  exercice  public  dans  les  terres  des  seigneurs  catholiques  sans  leur 
consentement.  C'est  la  disposition  des  édits  de  janvier  i56i  (art.  10),  mars  1.S62 
(art.  2),  mai  1576  (art.  4),  septembre  1577  (art.  6)  et  de  l'Édit  de  Nantes  (art.  8 


1  Voir  les  premiers  pasteurs  du  Désert.  *  Voir  p.  i32. 
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et  10).  Nonobstant  tous  ces  édits,  le  temple  de  Charenton  a  été  construit  et 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  s'y  fait  depuis  un  siècle  contre  le  gré  des  seigneurs 
de  Charenton,  qui  s'y  sont  perpétuellement  opposés  et  de  temps  à  autre  ont 
renouvelé  leurs  protestations;  ce  qu'a  aussi  fait  le  seigneur  d'à  présent,  à 
l'exemple  de  son  bisaïeul,  de  son  aïeul  et  de  son  père.  Et  même  il  a  fait 
assigner  au  Parlement  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  les  faire  sortir  de  Charenton 
et  en  ôter  l'exercice,  ce  qu'il  n'a  pas  poursuivi,  Sa  Majesté  en  ayant  interdit 
la  connaissance  au  Parlement  par  un  arrêt  d'évocation,  qu'il  a  pris  pour  une 
interdiction  à  lui-même  de  poursuivre.  Si  Sa  Majesté  lui  ordonnait  de  continuer 
sa  poursuite,  soit  au  Conseil,  soit  au  Parlement,  en  y  renvoyant  l'affaire,  le 
succès  en  serait  infaillible,  étant  fondé  sur  l'Édit  de  Nantes,  qui  est  le  titre  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.... 

L'exercice  de  Charenton  ne  subsiste  que  parce  qu'on  n'a  pas  encore  exa- 
miné son  établissement  dans  le  Conseil  de  Sa  Majesté,  n'y  ayant  pas  d'appa- 
rence qu'on  l'y  veuille  conserver  au  préjudice  de  l'Edit  de  Nantes  et  des  autres 
édits  généraux  sans  lesquels  la  R.  P.  R.  ne  serait  pas  tolérée  dans  le  royaume. 
Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  l'on  doit  éloigner  cet  exercice  de  dix 
lieues  de  Paris,  suivant  les  anciens  édits,  ou  seulement  de  cinq,  suivant  l'art.  14 
de  l'Édit  de  Nantes.  Mais  comme  les  prétendus  réformés  ont  sollicité  eux- 
mêmes  et  obtenu  par  surprise  de  la  religion  d'Henri  IV  la  dérogation  de  cet 
article  en  leur  faveur,  qui  est  une  grâce  dont  ils  jouissent  depuis  près  de 
quatre-vingts  ans,  il  est  juste  qu'ils  la  souffrent  à  leur  désavantage,  et  qu'on  les 
renvoie  pour  leur  exercice  à  dix  lieues  de  Paris,  les  remettant  dans  leur  ancien 
droit  comme  indignes  de  la  grâce  de  l'Édit  de  Nantes  dont  leurs  pères  n'ont 
pas  voulu  se  contenter. 

Notons  encore  en  passant  que,  au  mois  de  mai  1679,  Massanes 
et  un  autre  ancien  furent  délégués  pour  recevoir  et  complimenter, 
à  sa  descente  de  voiture,  le  comte  de  Northumberland,  fils  illégitime 
du  roi  d'Angleterre  Charles  II  et  de  la  duchesse  de  Cleveland,  qui 
venait  pour  la  première  fois  à  Charenton,  où  Jean  Rou  le  conduisit 
régulièrement  en  carrosse  à  six  chevaux  tout  le  temps  qu'il  fut  son 
précepteur.  Ce  jeune  homme,  pensionnaire  de  l'académie  de 
Coulon,  abjura  bientôt  à  Versailles.  —  Vers  le  même  temps,  «  un 
ministre  de  réputation  et  de  mérite,  prêchant  à  Charenton,  cita  le 
mot  de  Charles  IX  à  Condé  lors  de  la  Saint-Barthélémy:  Messe, 
mort  on  Bastide,  et  invita  ses  auditeurs  à  faire  la  même  réponse 
que  le  prince:  Les  deux  derniers  à  votre  choix.  «Le  député-général, 
qui  était  présent,  avertit  le  Consistoire  que  ces  paroles  mal  prises 
et  mal  proposées,  pouvaient  faire  quelque  affaire,  et  qu'il  serait 
bien  aise,  si  on  en  parlait  à  la  cour,  d'y  pouvoir  donner  assurance 
que  le  consistoire  les  avait  désapprouvées.  Sur  cela  on  résolut  de 
ne  plus  donner  la  chaire  à  ce  ministre...  Cela  fut  bien  pris  à  la 
cour,  où  quelque  auditeur  catholique  n'avait  pas  manqué  de  rap- 
porter les  paroles  de  ce  ministre  ;  mais  il  y  eut  bien  des  lieux  dans 
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le  royaume  où  on  trouva  la  complaisance  du  consistoire  de  mauvais 
exemple  •  ». 

Le  20  février  1680  parut  la  déclaration  qui  interdisait  aux 
protestants  des  deux  sexes  les  fonctions  d'accoucheur,  sous  prétexte 
qu'ils  laissaient  mourir  les  enfants  sans  baptême.  Peu  après  les 
Églises,  qui  souffraient  depuis  dix  ans  en  silence,  résolurent  d'élever 
de  nouveau  la  voix.  Leurs  députés  présentèrent  au  roi  une  requête 
dans  laquelle  ils  se  plaignaient  de  leur  exclusion  des  charges,  des 
fonctions  publiques  et  des  métiers,  de  la  passion  des  commissaires 
de  parti  catholiques,  de  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  conscience 
par  la  déclaration  sur  les  relaps,  de  la  suppression  des  chambres 
de  l'Edit,  de  la  destruction  de  3oo  temples,  de  l'enlèvement  des 
enfants,  de  la  défense  d'avoir  plus  d'une  école  et  plus  d'un  maître 
même  dans  les  lieux  où  l'on  comptait  jusqu'à  deux  et  trois  mille 
enfants,  de  l'envoi  de  commissaires  catholiques  dans  les  synodes, 
des  fausses  accusations  intentées  par  les  ecclésiastiques  contre  les 
pasteurs  dont  ils  allaient  écouter  les  prédications.  Enfin  ils  s'expri- 
maient ainsi2: 

On  vient  de  publier  une  déclaration  pour  empêcher  que  les  femmes  de  ceux 
de  ladite  religion  ne  se  servent  que  de  chirurgiens  ou  de  sages-femmes  catho- 
liques pour  accoucher,  afin  que  les  enfants  puissent  être  ondoyés,  ce  qui  est 
encore  directement  opposé  à  la  disposition  des  édits  et  aux  principes  de  la 
religion  des  suppliants,  leur  conscience  ne  leur  pouvant  jamais  permettre  de 
consentir  à  cet  usage.... 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  consternation  générale  où  sont  tous  ceux  de 
ladite  religion  dans  tous  les  endroits  du  royaume  ;  plusieurs  sont  déjà  sortis 
par  crainte  ou  par  nécessité,  pour  chercher  leur  repos  dans  les  pays  étran- 
gers. Le  plus  grand  nombre  ne  sont  retenus  que  par  l'amour  qu'ils  ont  pour 
Votre  Majesté,  quelques-uns  peut-être  par  la  difficulté  qu'ils  ont  de  quitter 
leurs  biens  et  le  pays  de  leur  naissance.  Tous,  Sire,  après  Dieu,  n'attendent 
de  sûreté  où  de  repos  que  de  la  justice  et  delà  clémence  de  Votre  Majesté,  etc. 

Cette  requête  ayant  été  présentée,  se  trouva  imprimée  peu 
après,  dit  Benoit,  par  les  soins  de  quelque  malintentionné3,  elle  fut 


1  Benoit,  IV,  405.  —  Le  ministre  André  jeté  les  yeux  (Gilbert)  fût  arrivé  à  Paris 

Lombard,  de  Nîmes,  passé  sans  autorisa-  (Ravaisson,  Arch.  Bast.,  VIII,  208). 

tion  à  Londres  où  il  avait  entretenu  des  2  Exemplaire  de  M.  Ch.  Read. 

relations    avec    lady    Arlington,     femme  3  Tome    IV,    40+.    —    La    Lettre    d'un 

d'un  ministre  de  Charles  II,  fut  mis  à  la  ecclésiastique  (R.  F.  G.)  à  un  de  ses  amis 

Bastille  comme   suspect   à   son  retour.  Il  contenant  quelques  réflexions  sur  le  libelle 

dit    dans    son    interrogatoire   du    21  mai  intitulé:    Requête   présentée    au    roi  par 

1680    que    ses    amis    ont  voulu    «le  faire  MM.  de  la  R.  P.  R.  publiée  dans  Paris, 

prêcher  à  Charenton,  en  attendant  qu'un  jouxte  la   copie  imprimée  à  Saint-Omer, 

ministre    du  Poitou    sur  lequel  on  avait  Bruxelles,    1680,  in-40  de  14  pages  (B.  de 
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criée  dans  les  rues,  ce  qui   permit  au   roi  de  répondre  que,  puis- 
qu'elle était  publique,  il  ne  voulait  plus  en  entendre  parler. 

Les  déclarations  qui  suivirent  dans  le  courant  de  la  même 
année,  dénotaient  clairement  l'intention  d'en  finir  à  bref  délai  avec 
le  protestantisme.  Par  celle  du  n  juin  les  protestants  étaient  exclus 
de  tout  emploi  dans  les  fermes,  c'est-à-dire  dans  les  finances;  par 
une  autre  du  même  mois,  où  il  est  dit  qu'on  voyait  encore  fréquem- 
ment des  conversions  au  protestantisme,  il  était  interdit  aux  catho- 
liques d'embrasser  la  Réforme,  sous  peine  de  bannissement  et  de 
confiscation  de  biens  (5  juillet),  et  aux  ministres  de  souffrir  dans 
les  temples  des  catholiques  convertis,  sous  peine  d'interdiction.  Un 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  23  août,  ordonnait  aux  offi- 
ciers de  justice  subalternes  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  de 
cesser  sur  le  champ  leurs  fonctions.  Un  édit  du  mois  de  novembre 
défendit  aux  catholiques  de  contracter  mariage  avec  des  personnes 
de  contraire  religion,  et  déclara  illégitimes  et  incapables  d'hériter 
les  enfants  qui  naîtraient  de  semblables  unions.  Le  Conseil 
ordonna,  le  18  du  même  mois,  que  les  consistoires  rendraient 
compte  aux  commissaires  royaux  de  toutes  les  sommes  qu'ils 
avaient  reçues  depuis  dix  ans,  et  étendit  à  toute  la  France 
l'exemption  accordée  aux  nouveaux  convertis  du  Languedoc,  auto-' 
risés  à  surseoir  durant  trois  ans  le  paiement  de  leurs  dettes.  Ces 
deux  arrêts  furent  transmis  le  Ier  décembre  à  M.  de  Ménars,  inten- 
dant de  la  généralité  de  Paris  (O1  24).  Enfin  la  déclaration  du  19  no- 
vembre combla  la  mesure  de  l'iniquité  et  livra  les  mourants  au 
fanatisme  des  prêtres  et  de  la  populace,  en  ordonnant  que  les  juges 
se  rendraient  près  des  moribonds  pour  savoir  d'eux  dans  quelle 
religion  ils  voulaient  mourir.  A  Paris  ce  furent  les  commissaires  du 
Châtelet  qu'on  chargea  de  cette  mission l. 

Odieuses  en  elles-mêmes,  ces  déclarations  le  devenaient 
davantage  encore  par  la  manière  dont  on  les  exécutait.  Les  pro- 
testants de  Clermont  en  Beauvoisis  adressèrent  des  plaintes  au  roi 
contre    un    huissier    qui    était    entré  dans  leur   temple   et    avait 

Leide),  donne  lieu  de  supposer  que  nommé  Charon,  qui  n'était  peut-être  que 
l'auteur  de  la  Lettre  et  le  malintentionné  l'agent  de  R.  F.  G.,  aurait  fait  tirer  trois 
qui  livra  la  Requête  à  l'imprimeur  étaient  rames  par  l'imprimeur  huguenot  Gentil, 
un  seul  et  unique  personnage;  en  effet,  sur  une  copie  imprimée  en  Hollande,  et 
on  ne  pouvait  combattre  la  Requête  qu'à  la  plus  grande  partie  en  auraittété "dé- 
la  condition  qu'elle  fût  rendue  publique.  bitée  un  dimanche  à  Charenton.  {Bullet., 
Par  ordre  de  La  Reynie,  Delamare   saisit  3me  sér.,  VII,  3o.) 

cette  dernière  pièce,  dont,  suivant  le  dire  •  Delamare,  Traité  de  la  police,  I,  221. 

du     procureur    général,      un     colporteur 
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troublé  le  culte,  le  jour  de  Pâques,  en  interpellant  le  ministre,  déjà 
en  chaire,  pour  lui  signifier  l'arrêt  relatif  aux  sages-femmes,  et  le 
sommer  de  porter  au  greffe  les  noms  de  tous  ses  paroissiens 
(Ol  24).  Quant  à  la  déclaration  concernant  les  mourants,  ce  fut  bien 
pis. 

Vous  avez  sans  doute  ouï  parler,  écrit  Jurieu  ',  de  ce  qui  est  arrivé  depuis 
cette  déclaration  au  fauxbourg  Saint-Marceau.  Pendant  qu'une  pauvre  femme 
était  en  délire,  le  commissaire  et  les  prêtres  entrèrent  dans  sa  chambre, 
chassèrent  les  parents  et  les  amis  qui  l'assistaient,  lui  firent  dire  ce  qui  leur 
plut,  et  s'en  retournèrent  pour  lui  apporter  le  viatique  et  les  saintes  huiles. 
Afin  que  personne  ne  vînt  dans  la  chambre  durant  leur  absence,  ils  en 
fermèrent  la  porte  à  clef.  Pendant  ce  temps,  le  bon  sens  revint  à  cette  femme; 
elle  fut  effrayée  d'une  croix  qu'on  lui  avait  laissée  au  pied  de  son  lit  ;  elle 
devina  ce  qui  lui  était  arrivé  durant  la  violence  de  son  accès.  Aussitôt  elle  se 
leva  et  alla  à  la  porte  pour  se  sauver  par  la  fenêtre  ;  l'entreprise  était  trop 
grande  pour  une  personne  faible:  en  voulant  descendre,  elle  tomba  du  troi- 
sième étage  sur  le  pavé  et  se  tua. 

Elie  Benoit  rapporte  un  autre  fait  du  même  genre2: 

Le  zèle  des  convertisseurs  allait  si  vite,  qu'il  n'avait  pas  attendu  cette 
excitation  pour  éclater.  A  Paris  même,  où  la  police  est  si  bien  réglée,  le 
moindre  prêtre  qui  était  averti  qu'un  réformé  était  malade,  avait  la  hardiesse 
de  l'aller  voir,  et  de  le  tourmenter  par  des  disputes  de  controverse;  et  souvent 
il  mettait  violemment  tous  les  réformés  hors  de  la  chambre,  pour  y  demeurer 
le  maitre.  Fort  peu  de  temps  avant  la  déclaration,  la  femme  d'un  tailleur  qui 
demeurait  au  faubourg  Saint-Germain,  dans  la  rue  des  Marais,  étant  tombée 
malade,  deux  prêtres  s'emparèrent  de  la  maison,  suivis  de  quantité  de  peuple 
qui  occupait  tous  les  passages.  Claude  qui  demeurait  dans  le  voisinage  s'y 
rendit,  pour  empêcher  ces  malhonnêtes  gens  de  continuer  leurs  violences 
auprès  de  cette  femme,  qui  leur  avait  déclaré  d'une  manière  assez  ferme,  la 
résolution  où  elle  était  de  mourir  dans  sa  religion.  L'un  de  ces  prêtres  lui 
commanda  de  se  retirer,  et  étant  appuyé  de  la  populace,  il  contraignit  en 
effet  le  ministre  à  sortir  de  la  chambre.  On  eut  recours  au  commissaire  du 
quartier,  qui  ayant  par  quatre  fois  demandé  à  la  malade  si  elle  voulait  se  faire 
catholique,  si  elle  voulait  être  assistée  d'un  prêtre,  si  elle  demandait  un 
ministre,  et  reçu  sur  chaque  article  une  réponse  distincte  par  oui  et  par  non, 
fit  sortir  les  ecclésiastiques  et  laissa  Claude  maitre  de  la  place.  Demi-heure 
après  cette  pauvre  femme  étant  morte,  il  voulut  se  retirer,  mais  le  peuple 
furieux  de  ce  que  les  prêtres  avaient  perdu  leurs  pas,  et  qui  pendant  que  le 
ministre  avait  fait  la  prière,  avait  fait  des  cris  insolents  et  des  menaces  de 
mettre  tout  en  pièces,  parut  si  irrité,  qu'on  ne  lui  permit  pas  de  s'exposer  à 
ses  violences.  On  envoya  chez  le  commissaire  qui  vint  dégager  le  ministre, 


1  Suites    de    la  politiq.    du    clergé    de       cence  affligée,    36    édit.,    La  Haye,    1682 
France  ou  les  derniers  efforts  de  Vinno-       in-24,  p.  62. 

2  Hist.  de  l'Édit  de  Nantes,  IV,  423. 
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et  qui  le  conduisit  chez  lui,  au  travers  des  huées  de  cette  canaille,  qu'il  n'eut 
jamais  le  crédit  de  dissiper. 

Sur  quoi  Colbert  écrivit  à  La  Reynie  le  3  septembre  1680  '  : 

Le  roi  étant  informé  du  désordre  qui  est  arrivé  au  faubourg  Saint-Germain, 
dans  la  maison  d'une  femme  de  la  R.  P.  R.  chez  laquelle  les  prêtres  de  Saint- 
Sulpice  ont  voulu  entrer  sans  y  être  appelés,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de 
vous  écrire  que  son  intention  est  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui  s'est  passé 
à  cette  occasion,  et  que  vous  me  le  fassiez  savoir  pour  lui  en  rendre  compte. 

Une  lettre  de  Claude  à  la  marquise  de  Régnier,  du  20  octobre, 
contient  un  détail  plus  réjouissant:  elle  atteste  l'intensité  du  senti- 
ment religieux  chez  l'un  des  membres  les  plus  illustres  de  l'Église 
de  Charenton,  savoir  le  célèbre  voyageur  Chardin,  retiré  en  Angle- 
terre à  cause  de  la  persécution.  «  J'ai  eu  bien  de  la  joie,  écrit 
Claude,  d'une  nouvelle  qu'on  m'a  donnée  du  mariage  de 
Mlle  d'Arqués  avec  M.  Chardin.  C'est  un  effet  de  la  bénédiction  de  ' 
Dieu  sur  l'un  et  sur  l'autre;  car  comme  il  se  trouve  de  la  vertu  et 
de  la  piété  en  MI,e  d'Arqués2,  il  serait  aussi  bien  difficile  d'en 
trouver  plus  en  aucun  homme  qu'en  M.  Chardin.  Ainsi  il  semble 
que  Dieu  les  a  faits  l'un  pour  l'autre 3  ». 

Les  victoires  de  Stromboli  et  de  Catane  avaient  porté  au 
comble  la  gloire  de  Du  Quesne;  aussi  Colbert  lui  donna-t-il  l'assu- 
rance que  Sa  Majesté  lui  «  ferait  connaître  la  satisfaction  qu'elle 
recevait  des  deux  belles  actions  »  qu'il  avait  faites  dans  la  campagne 
de  1676.  Après  dix  mois  d'attente,  le  vainqueur  de  Ruyter  obtint 
pour  toute  faveur  et  à  grand'peine  le  paiement  de  ses  appointe- 
ments et  de  sa  pension.  Humilié  d'une  ingratitude  qui  allait  jusqu'à 
l'inconvenance,  Colbert  en  explique  le  motif  dans  sa  lettre  du 
Ier  janvier  1697  *: 

Sa  Majesté  a  été  fâchée  que  la  considération  de  votre  religion,  pour  laquelle 
vous  savez  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  ait  toujours  des  égards  particuliers,  l'ait 
empêchée  de  vous  procurer  de  plus  grands  avantages  ;  mais  j'espère  bien  que 
par  quelque  nouvelle  action  éclatante...,  vous  forcerez  ces  égards  et  justi- 
fierez les  avantages  que  vous  pouvez  désirer. 

1  Depping,  Corresp.  adm.,  II,  567.  la    Biographie   universelle   et   les    deux 

2  Esther  d'Arqués,  fille  de  I.ardinière  éditions  de  la  France  prot.  Mais  Agnew 
Peigné,  conseiller  au  Parlement  de  Rouen,  se  trompe  à  son  tour  en  adoptant  pour 
aussi  passée   en  Angleterre.   (Agnew,  III,  le    mariage    la    date    du     24    août    1681, 

l''  donnée    par    Haag;    la    date    exacte    est 

3  C'est  donc  en  1680,  comme  le  prouve       également  1680. 

Agnew,  qu'eut  lieu  le  retour  de  Chardin  *  Jal,  Abrah.  Du  Quesne,  II,  289. 

en  Europe,  et  non  en  1681,  comme  disent 
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C'était  redire  pour  la  vingtième  fois:  Abjurez  ou  vous  ne  serez 
jamais  amiral.  Bossuet  fut-il  invité  à  essayer  de  convertir  l'illustre 
marin,  ou  l'alla-t-il  trouver  de  son  propre  mouvement  ?  «  Voilà,  dit 
M.  Jal ',  ce  que  nous  ne  saurions  décider.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  Du  Quesne  eut  au  moins  une  entrevue  avec  lui  :  il  est  difficile 
de  dire  précisément  à  quelle  époque  ;  mais  nous  sommes  porté  à 
croire  que  ce  fut  en  1679,  pendant  le  long  séjour  que  le  lieutenant- 
général  fit  à  Paris.  »  L'inutilité  de  cette  entrevue  obligea  Colbert  à 
renouveler  ses  instances  le  Ier  février  1680  : 

Sa  Majesté  est  satisfaite  des  services  que  vous  lui  rendez,  et  vous  pourriez 
vous  attendre  à  toutes  les  grâces  auxquelles  vous  pouvez  prétendre,  si  les 
exclusions  que  vous  vous  donne;  n'empêchaient  Sa  Majesté  de  vous  en  faire  de 
plus  grandes,  auxquelles  je  souhaiterais  bien,  je  vous  assure,  de  vous  voir 
parvenir. 

Du  Quesne  répondit  le  20  : 

Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  i"  de  ce  mois,  où  vous  me  dites  que,  sans  les  exclusions  que  je  me  donne, 
je  recevrais  des  grâces  du  roi  au  delà  de  mes  prétentions. 

Je  croyais  que,  puisqu'après  avoir  exposé  les  principaux  articles  de  ma 
religion  à  M.  l'évêque  de  Condom,  il  les  a  approuvés  comme  étant  d'une 
doctrine  chrétienne  et  conforme  aux  bonnes  mœurs,  et  que  le  seul  défaut  qu'il 
y  trouve  est  seulement  que  je  n'en  crois  pas  assez,  cela  ne  devrait  pas,  ce  me 
semble,  m'avoir  attiré  ces  exclusions:  et  sans  blesser  le  respect  que  je  vous 
dois,  l'on  pourrait  dire  qu'il  y  a  aussi  bien  scandale  pris  que  scandale  donné;  et 
puisque  c'est  le  commandement  du  Seigneur  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  César,  sans  doute,  ne 
trouvera  pas  mauvais  qu'en  lui  rendant  religieusement  ce  qui  lui  est  dû,  l'on 
rende  aussi  à  Dieu  ce  qui  lui  appartient. 

Cette  noble  réponse  ne  pouvait  qu'irriter  le  prince  qui,  dans 
son  téméraire  orgueil  voulait  usurper  des  droits  de  Dieu  même. 
Aussi  l'ordre  ayant  été  donné  de  catéchiser  les  officiers  protestants, 
Seignelay  écrivait-il,  le  11  novembre,  à  M.  de  Vauvré2: 

Pour  ce  qui  est  des  fils  et  des  neveux  de  M.  Du  Quesne,  il  faut  les  obliger 
à  assister  aux  conférences  du  sieur  Pillon,  ainsi  que  les  autres  officiers  de 
marine;  et  s'ils  n'y  assistent  pas,  Sa  Majesté  les  cassera  sans  difficulté. 

Lorsqu'il  connut  les  implacables  et  funestes  résolutions  que 
l'assemblée  du  clergé  venait  de  prendre,  le  vieux  Ruvigny  fit 
entendre  une  protestation  à  la  fois  ferme  et  respectueuse  qui  forme 


1  Jal,  Abrah,  Du  Quesne,  II,  36z.  *  Jal.,  Du  Quesne,  II,  375. 
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le  digne  pendant  de  la  réponse  de  Du  Quesne.  Il  adressait  au 
chancelier  Le  Tellier,  qui  n'y  demeura  point  insensible l,  la  sup- 
plique suivante  : 

Monseigneur, 

Je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de  vous  écrire,  si  je  n'étais  arrêté  par  mes 
infirmités.  Il  n'y  a  personne  qui  connaisse  mieux  que  moi  le  respect  qui  vous 
est  dû,  et  que  je  vous  porterai  toute  ma  vie.  J'espère,  Monseigneur,  que  vous 
ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  me  serve  de  ce  papier  pour  vous  faire  une 
très  humble  supplication,  que  j'aurais  l'honneur  de  vous  faire  moi-même,  si 
j'étais  en  état  d'aller  où  vous  êtes.  Je  croyais  que  MM.  du  clergé  étaient  bien 
contents  de  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  contre  les  sujets  du  roi  qui  font  pro- 
fession de  ma  religion,  et  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  faire  sur  ce  sujet,  qu'à 
rendre  leurs  remerciments  à  Sa  Majesté;  mais  j'apprends  qu'ils  ont  arrêté 
dans  leur  assemblée  un  cahier  qui  contient  plusieurs  articles  entièrement 
contraires  à  la  foi  des  Édits  et  au  repos  public,  ce  qui  m'oblige,  Monseigneur, 
de  vous  supplier  très  humblement  de  faire  en  sorte  qu'il  plaise  au  roi  de 
n'avoir  point  d'égard  à  de  telles  demandes,  et  de  ne  rien  prononcer  avant 
d'entendre  nos  députés  qui  sont  à  sa  suite.  Ces  matières  les  touchent  de  si 
près,  et  elles  me  paraissent  si  importantes,  qu'il  me  semble  que  la  justice  de 
Sa  Majesté  ne  leur  refusera  pas  cette  grâce.  C'est  de  quoi  je  vous  conjure, 
Monseigneur,  au  nom  d'un  grand  peuple,  qui  ne  demande  plus  rien  que  la  vie, 
la  liberté  de  prier  Dieu,  et  le  service  de  son  maître.  Ce  sont  des  choses  très 
innocentes  ;  et  vous  voyez  bien  que,  s'agissant  de  son  tout,  il  devrait  être  plus 
ménagé,  et  qu'au  moins  il  ne  faudrait  pas  le  jeter  dans  le  dernier  désespoir . 
C'est  ce  qui  arrivera  sans  doute,  si  le  roi  l'abandonne  à  la  rigueur  et  à  la 
violence  de  ses  ennemis  :  ils  sont  impitoyables,  et  ils  ressemblent  au  sépulcre 
qui  reçoit  incessamment,  et  qui  ne  dit  jamais:  C'est  assez.  J'espère  des  choses 
beaucoup  meilleures  de  l'équité  et  de  la  clémence  de  Sa  Majesté;  mais  si  je 
suis  trompé  dans  mes  espérances,  j'aurai  bien  de  la  douleur,  puisqu'il  me  paraît 
que  le  service  du  roi  en  recevra  beaucoup  de  préjudice,  et  que  ses  sujets  de  ma 
religion  croiront  être  abandonnés  de  sa  protection  royale.  Je  suis  avec  tout  le 
respect  qui  se  peut  imaginer  votre  etc.  (Benoit,  Pïcce  justif,  n°  C  II). 

Les  édits  qui  accusaient  nettement  le  dessein  de  détruire  le 
protestantisme,  excitèrent  dans  les  Eglises  et  notamment  dans  celle 
de  Paris,  une  repentance  et  des  mouvements  de  piété  inaccoutumés. 
Du  Bosc,  venu  en  cette  ville,  au  moment  du  jeûne  de  1680,  en  fut 
si  vivement  frappé,  qu'il  dit  peu  après,  dans  son  sermon  intitulé 
La  voix  de  la  verge  divine: 

Ecoutons  la  voix  des  verges  avec  une  vive  douleur  de  tant  de  maux  qui 
sont  déjà  arrivés,  qui  ont  fait  tant  de  brèches  à  nos  Églises,  et  qui  en  ont  déjà 
renversé  un  si  grand  nombre  dans  la  poudre  où  elles  pleurent  amèrement  leur 


1  Voir  Introduction,  p.  42. 
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désolation. ..  Mais  surtout  apportons-y  ce  saint  amendement  qui  change  les 
pécheurs  en  justes. ..  Cette  Église  qui  réside  dans  la  ville  capitale  de  notre 
royaume,  et  que  sa  situation  glorieuse  met  à  la  tête  de  toutes  les  autres,  nous 
en  fournit  un  [modèle]  extrêmement  remarquable.  Touchée  des  grands  coups 
que  Dieu  a  frappés  depuis  peu  sur  nos  troupeaux,  et  reconnaissant  que  ce  sont 
véritablement  nos  péchés  qui  ont  allumé  la  juste  colère  du  ciel,  elle  s'est  mise 
dans  les  sentiments  d'une  conversion  admirable.  On  y  remarque  un  change- 
ment extraordinaire  dans  toutes  les  conditions  et  dans  tous  les  ordres.  Les 
grands,  les  petits,  les  hommes,  les  femmes  et  les  filles,  les  vieux  et  les  jeunes, 
tous  paraissent  dans  un  même  esprit  d'amendement.  On  n'y  parle  que  de 
réforme  dans  les  habits,  dans  les  repas,  dans  les  conversations,  dans  les 
manières  et  dans  tout  l'air  de  la  vie  :  on  ne  s'y  entretient  présentement  d'autre 
chose.  Le  luxe  s'y  bannit  pour  faire  place  à  la  modestie.  Le  théâtre  y  est 
abandonné  pour  courir  au  temple.  La  lecture  des  livres  du  monde  y  est 
proscrite,  pour  s'attacher  à  la  lecture  de  la  parole  de  Dieu.  On  y  voit  les  ini- 
mitiés, les  querelles,  les  procès  même,  tomber  aux  pieds  de  la  charité  avec 
une  édification  merveilleuse.  Et  l'on  s'y  empresse  à  se  réconcilier  et  à  s'em- 
brasser dans  un  amour  chrétien,  comme  on  faisait  autrefois  à  se  pousser,  à  se 
supplanter,  et  à  se  plaider.  Il  semble  qu'on  y  ait  entrepris  de  forcer  le  ciel  et 
de  ravir  sa  grâce,  par  la  sainte  violence  d'une  dévotion  ranimée.  Le  jeudi  de 
la  semaine  précédente,  on  y  célébra  un  jeûne  public,  où  l'on  fit  paraître  tant 
d'humiliation,  tant  d'émotion,  tant  de  repentance,  tant  de  dessein  de  bien  vivre, 
que  la  bonne  odeur  même  de  ce  sacrifice  évangélique  s'est  répandue  par  tout 
le  royaume. 

De  son  côté,  Claude  dédiant  au  consistoire  de  Charenton  sa 
Réponse  au  livre  de  M.  Arnauld,  s'était  exprimé  ainsi  (p.  V)  : 

Tout  ce  que  je  fais  vous  est  dû  avec  justice,  non  seulement  par  le  droit 
que  vous  avez  sur  moi  et  sur  mes  occupations,  mais  aussi  parce  que  c'est  en 
partie  de  vos  bons  exemples  que  j'ai  tiré  et  je  tire  encore  tous  les  jours  les 
motifs  qui  me  fortifient  dans  la  crainte  de  Dieu  et  dans  l'amour  de  la  vérité. . . 
Que  ne  peut-on  pas  apprendre  dans  une  compagnie  où  tous  les  cœurs  et  tous 
les  esprits  concourent  ensemble  dans  la  pratique  de  la  piété  et  de  la  charité, 
et  dans  laquelle  tous  ceux  qui  la  composent  n'ont  autre  but  que  de  tenir  une 
conduite  qui  attire  la  bénédiction  du  ciel  sur  eux  et  sur  le  troupeau  que  Dieu 
a  commis  à  leurs  soins,  et  qui  les  rende  toujours  dignes  de  la  protection  de 
notre  grand  et  invincible  monarque? 

Malheureusement  les  débats  relatifs  au  pajonisme  vinrent  troubler 
cet  élan  de  zèle,  et  la  bonne  harmonie  qui  régnait  dans  les  conseils 
de  l'Eglise.  Nous  ne  pouvons  retracer  l'origine  de  cette  querelle, 
dont  les  suites  furent  lamentables,  sans  'retourner  quelque  peu  en 
arrière. 


VIII 
CLAUDE  ET  LE  PAJONISME 


Le  protestantisme  n'a  réussi  que  peu  à  peu  et  encore 
imparfaitement  à  se  débarrasser  de  l'intolérance,  funeste  héri- 
tage qu'il  tenait  du  passé  tout  autant  que  du  catholicisme.  Au 
XVIIe  siècle  la  transformation  n'était  qu'à  demi  accomplie  ;  de  là 
les  perpétuelles  contradictions  de  nos  meilleurs  écrivains.  A  Bossuet 
affirmant  que  les  princes  doivent  mettre  le  glaive  au  service  de 
l'Église,  Jurieu  répond  que  c'est  là  une  doctrine  sanguinaire  digne 
du  Démon.  Mais  aussitôt  après,  effrayé  de  sa  hardiesse,  il  recule 
et  justifie  le  meurtre  de  Servet1.  De  même,  après  avoir  écrit  :  «Loin 
que  la  tolérance  des  religions  causât  du  désordre,  le  trouble  ne 
naissait  que  de  ce  qu'on  ne  voulait  pas  tolérer  la  diversité  des  sen- 
timents», il  ajoute:  «Tout  ce  que  j'ai  dit,  n'empêche  pas  que  je 
n'avoue  qu'il  y  a  des  occasions  dans  lesquelles  un  prince  peut 
employer  la  rigueur  des  édits  pour  empêcher  la  diversité  des  reli- 
gions, c'est  dans  la  première  naissance  des  schismes2.»  —  Moins 
autoritaire  et  moins  violent  que  Jurieu,  Claude  n'admet  pourtant 
pas  qu'on  tolère  l'arminianisme,  et  moins  encore  le  socinianisme.  Il 
avoue  à  Bossuet  que  le  synode  de  Dordrecht  a  eu  raison .  d'excom- 
munier les  arminiens  ;  sur  quoi  l'évêque  triomphe  et  dit  que 
l'Église  romaine  n'en  demande  pas  davantage  pour  établir  son 
principe3.  Comme  Bossuet,  qui  traite  de  monstres  les  sociniens4; 
Claude  appelle  le  socinianisme  une  «lèpre»5,  et  prétend  qu'il  tient 
«plus  du  mahométisme  que   du  christianisme6 ».  Il  avait  déjà  dit 7  : 

1  Voir  Les  prem.  past.  dn  Désert,  II,  80.  5  Lettre  à  l'évêque  de  Londres,  Bullet., 

13  Politiq.  du  clergé.  XII,  72. 

3  Claude,  Rép.  à  M.  de  Meaux,  p.  413.  °  Rép.  à  M.  de  ileaux,  p.  384. 

4  Lettre  à  Nicole,   du  7  décembre  1091.  7  Ibid.,  p.  38o. 
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«La  liberté  des  sociniens,  qui  se  glorifient  de  ne  damner  personne, 
est  une  liberté  d'impie  et  de  scélérat,  qui  fait  des  points  essentiels 
de  la  religion  des  opinions  presque  arbitraires.»  Il  n'a  fallu  rien 
moins  que  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  pour  rendre  évident 
qu'une  tolérance  sans  restriction  est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe  de  la  liberté  d'examen  *. 

Si  l'on  en  croit  son  fils,   Claude   n'aurait  cependant  pas  été 
absolument  réfractaire  à  toute  innovation  théologique  : 

Dans  les  matières  d'école  où  chacun  a  la  liberté  de  son  jugement,  il  a  bien 
pu  avoir  quelque  nouvelle  manière  de  les  expliquer;  mais  outre  qu'en  tout 
cela  il  a  été  d'une  grande  sobriété,  et  d'une  charité  exemplaire  (?),  qu'il  en 
parlait  avec  retenue  et  ne  condamnait  personne  (?),  ses  pensées  particulières 
de  plus  n'ont  jamais  regardé  aucune  des  doctrines  essentielles  de  la  religion, 
et  celles-là  même  qu'elles  ont  regardées,  n'en  ont  reçu  que  plus  de  jour  et 
de  lumière.  Quoi  qu'il  en  soit,  jamais  homme  ne  fut  plus  orthodoxe,  jamais 
homme  ne  fut  plus  ennemi  des  nouveautés  (Préface  des  Œuvres  posthumes). 

Sur  quels  points  ont  porté  ses  investigations  personnelles?  — 
On  n'a  garde  de  nous  le  dire,  comme  s'il  suffisait  à  sa  gloire  d'avoir 
été  plus  que  personne  ennemi  des  nouveautés  autres  que  les 
siennes.  Quelles  étaient  celles  qu'il  repoussait  ?  On  ne  nous  le  dit 
pas  davantage.  Contraint  de  chercher  ailleurs,  nous  apprenons  que 
Claude  avait  adopté  le  cartésianisme  et  lutté  en  sa  faveur  contre 
Derodon;  qu'il  trouvait  fort  beaux  les  ouvrages  de  Jurieu,  et  n'y 
souhaitait  qu'un  peu  plus  de  modération  -.  Nous  savons,  en  outre 
qu'il  repoussait  l'élément  volontaire  introduit  dans  la  foi  par  La 
Placette.  Dans  un  traité  manuscrit  contre  la  transsubstantiation, 
qu'il  lui  avait  soumis,  ce  pasteur  éminent  montrait  que  l'évidence 
du  christianisme  est  avant  tout  une  évidence  morale  :  «  La  religion 
chrétienne,  disait-il,  n'est  pas  du  nombre  de  ces  vérités  auxquelles 
l'esprit  de  l'homme  est  comme  forcé  de  se  rendre  sans  que  la 
volonté  y  ait  nulle  part  ;  mais  elle  est  de  celles  que  la  volonté  bien 
disposée  fait  agréer  à  l'esprit,  et  dont  la  créance  devient  méritoire 
par  le  libre  consentement  que  nous  y  donnons.»  Craignant  que  ces 
raffinements  n'ébranlassent  la  théorie  massive  et  scolastique  de  la 
Révélation,  Claude  lui  répondit  :  Je  ne  veux  pas  que  les  libertins 
puissent  objecter  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  foi  divine,  mais 
d'une  foi  purement  humaine,  et  je  trouve  dangereux  de  dire, 
comme    vous    faites,     que    les     preuves    contraires     à    la    trans- 


1  Voir  notre  art.  de   la  Revue  historiq.,  2  Lettre  à  Tessereau,    du   20  septembre 

1882,  p.  455.  iGS3.  (Biblioth.  de  Leide). 
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substantiation,  sont  plus  fortes  que  celles  qui  établissent  la  vérité 
de  la  religion  chrétienne  t.  D'après  ses  Œuvres  posthumes,  il  serait 
resté  franchement  prédestinatien,  ne  voyant  qu'une  fausse  hypo- 
thèse dans  celle  de  la  grâce  universelle  qui  permet  de  se  convertir 
à  tous  ceux  qui  le  veulent".  Notons  qu'il  n'attribue  cette  erreur 
qu'aux  pélagiens,  aux  sociniens,  aux  arminiens  et  aux  molinistes,  et 
ne  prononce  pas  le  nom  de  l'école  de  Saumur  qui  soutenait  la 
même  thèse,  et  parmi  les  adeptes  de  laquelle  il  est  rangé  par 
tous  les  écrivains  compétents,  à  commencer  par  Bayle.  On  verra  tout 
à  l'heure  que  son  opinion  a  varié  sur  ce  point,  inclinant  tantôt  à  droite 
et  tantôt  à  gauche.  «Les  sermons  de  Claude,  dit  Vinet3,  ne  sont 
pas  ceux  de  ses  ouvrages  qui  font  le  mieux  juger  de  son  mérite. 
Son  génie  éminemment  théologique  se  trouvait  à  l'étroit  dans  la 
prédication  ».  En  effet,  il  ne  craignait  pas  de  porter  en  chaire  les 
détails  les  plus  abstrus  de  la  doctrine  prédestinatienne,  et  d'y  con- 
sacrer tout  entier  son  cinquième  sermon  sur  la  parabole  des  noces, 
qu'il  n'eût  sans  doute  pas  prêché  du  vivant  de  Daillé.  Sa  passion 
pour  ces  questions  obscures  ne  fut  pas  heureuse  ;  car,  outre  la  dé- 
plorable querelle  dans  laquelle  il  se  trouva  bientôt  engagé,  elle 
l'entraîna  dans  des  contradictions  dont  Pajon  n'a  pu  relever  qu'une 
partie,  les  Œuvres  posthumes  n'ayant  paru  que  trois  années  après  la 
mort  de  celui-ci.  Dans  le  traité  De  electione  (IV  440),  Claude 
repousse  le  supralapsarisme,  par  la  raison  que  Dieu  ne  peut  pas 
ne  pas  aimer  son  œuvre;  dans  le  Traite  de  la  justification  (IV  9,  8) 
il  tient  un  langage  contraire:  «Il  est  faux  que  la  miséricorde  soit 
un  attribut  naturel  et  nécessaire  de  Dieu.  C'est  une  vertu  arbitraire 
en  Dieu,  laquelle  il  exerce  à  l'égard  des  temps  quand  il  lui  convient, 
et  à  l'égard  des  personnes  envers  qui  il  lui  plaît.»  En  analysant  le 
sermon  sur  les  fruits  de  la  repentance,  Vinet  (p.  324)  a  fait  une 
remarque  judicieuse  qui  souligne,  à  son  insu,  une  nouvelle  contra- 
diction de  Claude,  et  qui  d'ailleurs  eût  été  mieux  à  sa  place  dans 
l'analyse  du  cinquième  sermon  sur  la  parabole  des  noces:  «Ici 
Claude  présente  un  caractère  tout  nouveau  dans  la  chaire.  Il 
explique  par  un  procédé  perceptible  à  l'intelligence,  l'opération  du 
Saint-Esprit  dans  l'œuvre  de  la  conversion.  On  avait  été  conduit 
par  le  désir  de  tout  rapporter  à  Dieu,  à  soutenir  que  l'âme  est  tout 
à  fait  passive,  et  n'offre  au  Saint-Esprit  qu'un   espace  à   remplir  ; 


1  Lettre  non  datée  (Biblioth.  de  Leide).  3  Hist.  de  la  prédication,  p.  342. 

5  Tome  IV,  448,  De  electione  et  repro- 
batione. 
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mais  on  note  rien  à  la  gloire  de  Dieu  en  reconnaissant  avec 
Claude  que  l'âme  aussi  est  active  dans  cette  œuvre».  On  verra 
tout  à  l'heure  que  Claude  fut  loin  de  persévérer  dans  ce  sentiment. 
Toutefois  il  se  montra  d'abord  fermement  opposé  au  vieux  parti 
calviniste  de  la  réaction. 

En  1675,  quelques  théologiens  suisses,  en  tête  desquels  étaient 
François  Turettin  '  et  Heidegger,  se  préparaient  à  introduire  deux 
nouveaux  articles  dans  la  Confession  de  foi,  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  doctrine  de  Saumur;  Claude  s'efforça  de  détourner  ces 
Messieurs  de  leur  funeste  dessein;  il  écrivit  à  Turettin,  le 
23  janvier  2  : 

Nous  ne  pouvons  croire  que  MM.  nos  frères  de  Suisse,  quelque  chose 
qu'on  dise,  veuillent  frapper  un  si  terrible  coup;  ils  ont  de  la  charité,  de  la 
modération,  de  la  prudence,  ils  sont  sages  et  éclairés,  et  ils  n'ignorent  pas 
que,  s'il  fallait  que  les  pasteurs  et  les  docteurs  n'eussent  aucune  différence 
de  sentiment  sur  des  questions  d'école,  il  faudrait  être  toujours  après  de 
nouveaux  formulaires  et  toujours  changer  la  forme  de  la  religion...  Si  nous 
renonçons  à  cette  charité  les  uns  envers  les  autres,  nous  avons  perdu  l'esprit 
de  Jésus-Christ,  et  nous  ne  sommes  plus,  au  témoignage  de  l'apôtre,  qu'un 
airain  qui  résonne  et  une  cymbale  qui  tinte. 

Sept  jours  plus  tard,  La  Bastide,  ancien  de  Charenton,  écrivait 
de  son  côté  à  un  magistrat  genevois  3  : 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'on  nous  dit  que  Messieurs  les  professeurs 
recommençaient  à  s'échauffer  sur  des  propositions  de  théologie,  qui  sont  à 
peu  près  les  mêmes  dont  on  disputait  autrefois  à  Saumur....  Nous  apprenons 
avec  douleur,  non  seulement  que  le  mal  est  allé  en  augmentant  dans  l'acadé- 
mie, mais  que  les  principaux  de  l'Église  et  Messieurs  vos  magistrats  même 
semblent  prendre  parti,  et  que  les  plus  forts....  veulent  imposer  aux  autres 
une  nécessité  absolue  non  seulement  de  ne  dogmatiser  point  sur  les  choses  qui 
sont  en  question,  mais  d'abjurer  leurs  sentiments  ou  de  se  voir  exclure  du 
saint  ministère....  On  ne  saurait  vous  dire  assez,  Monsieur,  combien  tout  ce 


1  Voir  sa   Vie  par  E.   de  Budé,    Laus.,  justifier  la  théorie  exclusive  qui  voudrait 
1871  in-12,  p.  i58.  immobiliser  la  pensée,  et  dont  la  Formula 

2  La  lettre  de  Claude  figure  dans  ses  consensus  n'est  que  l'application  plus  lo- 
Œuvres  posthumes;  elle  a  ensuite  été  gique  qu'humaine  et  intelligente.  Dès 
réimprimée  avec  la  réponse  de  Turettin  1674  Daillé  fils  avait  écrit  au  pacifique 
dans  le  format  in-4»  s.  1.  n.  d.  (Biblioth.  Wetstein  «  pour  lui  représenter  qu'on 
du  prot.)  La  première  occupe  dix-huit  devait  plutôt  assoupir  qu'aigrir  les  dis- 
pages de  l'opuscule  ;  la  seconde,  que  sa  putes  sur  des  articles  qui  n'étaient  nulle- 
diffusion  ne  rend  pas  plus  claire,  en  ment  fondamentaux.  (Dictionn.  de 
occupe  trente-huit;  elle  est  datée  du  lô  Chauffepié,  art.  Joseph  SAURIN). 
février  1G76.  Après  avoir  par  réciprocité  3  Dictionn.  de  Chauffepié,  art.  Joseph 
comblé  Claude   de  louanges,  Turettin  se  SAURIN. 

montre   blessé  et    s'efforce  vainement  de 
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qu'il  y  a  de  personnes  éclairées  et  pieuses  sont  affligées  et  alarmées  de  tous 
ces  bruits  ;  vous  avez  déjà  vu  peut-être  ce  que  notre  M.  Claude  en  écrit 
à  M.  Turettin,  que  l'on  regarde  comme  un  des  principaux  dans  cette 
affaire. 

Après  avoir  exposé  les  points  litigieux,  La  Bastide  poursuit  : 

Ce  sont  des  secrets  qui  nous  passent,  et  qu'il  faut  laisser  tout  au  plus  à 
l'Ecole,  pour  exercer  les  esprits  sans  assujétir  la  foi.  La  sagesse  de  nos 
synodes,  dit-il  encore,  a  triomphé  des  mêmes  difficultés,  et  on  a  bien  vu 
après  que  la  dispute  a  été  un  peu  refroidie,  ou  que  ces  deux  diverses  manières 
d'enseigner  ne  tendaient  au  fond  qu'à  la  mênfe  chose,  ou  que  cette  diversité 
n'était  pas  d'une  conséquence  à  devoir  faire  un  si  grand  sujet  de  contestation. 
Sur  quoi,  Monsieur,  je  vous  puis  dire,...  sans  vouloir  prendre  parti,  et  sans  rien 
préjuger  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  qu'autant  que  je  le  puis  comprendre 
par  ce  qui  m'en  est  revenu  de  divers  endroits,  il  y  a  peut-être  à  cette  heure 
autant  et  plus  de  nos  pasteurs  qui  tiennent  ces  deux  manières  pour  assez 
indifférentes,  ou  qui  sont  autant  ou  plus  pour  celle  qu'on  appelle  nouvelle, 
qu'il  y  en  a  qui  sont  contre. 

La  Bastide  ajoute  encore  qu'en  ces  matières  les  lois  qui  lient 
les  consciences,  ne  servent  qu'à  faire  «  au  lieu  d'une  société  d'es- 
prits uniformes  ou  unanimes,...  un  grand  nombre  de  fourbes», 
parce  qu'«  il  n'y  a  que  les  vrais  honnêtes  gens,  qui...  aiment  mieux 
souffrir  que  de  rien  faire  qui  blesse  tant  soit  peu  leur  honneur  ou 
leur  conscience1.  » 

Ces  chrétiennes  exhortations  ne  calmèrent  point  l'acharnement 

1  La  Bastide  ne   fait  guère  que  répéter  où    l'on    veut   assujettir    les    esprits,    les 

ici  ce  que  son  protecteur  et  ami  Valentin  porteraient  à  prendre  l'essor,  et  souvenez- 

Conrart    avait    écrit    à    Rivet,    le   20  mai  vous  au  nom   de  Dieu  que  c'est  un  des 

1645:  «Permettez-moi  de  vous  demander  chemins  par  lesquels  Rome  a  fait  passer 

une    seconde    fois,    puisque    vous    avez  sa    tyrannie    pour    arriver    au    point    où 

oublié   de    me   le    dire   dès    la  première,  nous     la     voyons     aujourd'hui.      Notre 

d'où  vient  que  deux    synodes  nationaux  Seigneur  nous  a  donné  l'exemple   de  ce 

n'ont    point   condamné    M.   Amyraut,    si  qu'il  faut  faire  en  ces  rencontres.  11  nous 

ses     sentiments    regardent    la    doctrine,  a  donné  peu  de  préceptes   pour  écrire  et 

comme  vous  le  marquez  dans  votre  der-  beaucoup  pour  bien  vivre.  Quand  on  lui 

nière  lettre,    et    non    pas  seulement   une  a  fait  des  questions  curieuses  et  subtiles, 

manière  de  la   traiter?    Et   dites-moi  en-  il  a  répondu  ou  par  d'autres  qui  en  mar- 

core,   s'il   vous  plait,   si  vous  jugez  que  quaient   la    malice    et  l'impertinence,   ou 

c'en   est   une    bonne,   dès  que   quelques  en  faisant  voir  qu'il   ne  faut   pas  sonder 

docteurs,    quoique    fort   grands    person-  les  abîmes  de  la  sagesse  de  Dieu...    Que 

nages,    ne  trouveraient  pas  le  sentiment  si  le  maître  a    usé  de    cette  prudence  et 

de  quelque  autre  tel  qu'ils  le  désireraient,  de  cette  modestie,  que  ne  doivent  point 

de    faire  un   article    de    foi    pour  lier  la  faire    les    disciples    qui,    bien    que    très 

conscience   de    tous    les   particuliers    qui  savants   à  l'égard   des   hommes,   ignorent 

l'auraient  aussi  de  bonne  foi  et   sans  en  néanmoins  à  l'égard  de  Dieu  une  infinité 

dogmatiser?    Croyez-moi,    Monsieur,    il  de  choses?»    (Aug.    Bourgoin,    Val.  Con- 

faut  être  fort  retenu  à  faire  de   ces  déci-  rart,  p.  290). 
sions  qui,  par  une  captivité  trop  austère 
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théologique.  Quand  le  coup  eut  été  frappé,  Claude  protesta  éner- 
giquement;  il  écrivit  de  nouveau,  le  20  juin,  à  Turettin1: 

Tout  le  monde  a  été  touché  d'une  vive  douleur,  de  voir  une  école  et  un 
troupeau  qui  tiennent  l'un  et  l'autre  un  si  beau  rang  dans  la  Réformation, 
agités  des  mêmes  désordres  qui  ont  autrefois  agité  nos  écoles  et  nos  trou- 
peaux dans  ce  royaume,  et  qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  sont  tellement  apaisés 
qu'il  n'en  reste  pas  la  moindre  trace  parmi  nous.  Cette  tranquillité,  Monsieur, 
dont  nous  jouissons  à  présent,  fait  assez  facilement  reconnaître  que  la  véri- 
table cause  de  nos  troubles  passés,  était  plus  dans  l'antipathie  de  quelques 
personnes,  d'ailleurs  illustres,  qui  s'étaient  aigries  les  unes  contre  les  autres, 
que  dans  les  choses  mêmes.  Car  dès  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  faire  cesser  cette 
cause,  la  paix  est  revenue  d'elle-même  à  nous...  Je  prendrai  la  hardiesse  de 
vous  dire  qu'il  eût  été  à  désirer  que  votre  Église  n'eût  point  ajouté  de  nouveaux 
articles  de  foi  à  sa  Confession  de  foi,  sous  laquelle  elle  avait  vécu  en  paix 
avec  les  autres  Églises  réformées.  Car  vous  n'ignorez  pas  combien  il  est 
dangereux  de  remuer  les  anciennes  bornes,  que  nos  pères  ont  sagement 
plantées,  et  combien  les  consciences  se  croient  blessées,  lorsqu'on  leur  veut 
imposer  un  joug  qu'elles  ne  pensent  pas  que  Dieu  leur  ait  imposé.  ...  L'esprit 
du  christianisme  est  un  esprit  de  société,  lequel  assemble  et  ne  disperse  pas, 
nous  oblige  à  supporter  nos  frères  et  à  ne  leur  imposer  aucune  loi...  Je 
n'ignore  pas,  Monsieur,  comme  les  Sociniens  ont  rendu  cette  maxime  de  la 
tolérance  mutuelle  odieuse,...  parce  qu'ils  l'ont  voulu  étendre  jusqu'à  leurs 
erreurs.  Mais  qui  ne  voit  qu'il  y  a  une  infinie  différence  entre  leurs  erreurs  et 
les  matières  dont  nous  parlons? 

Le  20  septembre  1675,  Claude  écrivait  encore  à  une  personne 
demeurée  inconnue2: 

Je  ne  saurais  assez  vous  dire,  Monsieur,  combien  l'on  se  trouve  ici  choqué 
du  procédé  que  l'on  tient  à  Genève  sur  le  sujet  de  la  grâce  universelle,  et  de 
la  chaleur  avec  laquelle  on  y  veut  persécuter  le  monde  et  le  faire  persécuter 
en  Suisse.  Je  me  suis  défendu  longtemps  contre  les  sollicitations  pressantes 
que  les  principaux  de  cette  Église  m'ont  faites  d'écrire;  mais  enfin  je  n'ai  pu 
résister  à  notre  compagnie,  par  ordre  de  laquelle  j'en  ai  écrit  à  M.  Turettin. 
Je  ne  sais  si  vous  aurez  lu  ma  lettre;  mais  je  vous  puis  assurer  qu'elle  est 
très  honnête  pour  M.  Turettin,  très  respectueuse  et  pleine  de  zèle  pour  l'Église 
de  Genève,  et  que,  sans  entrer  dans  le  fond,  elle  n'aboutit  qu'à  la  paix  et  à  la 
charité  chrétienne. 

Parlant   ensuite   du   fort  mauvais   accueil    que    reçut   cette  lettre 
Claude  ajoute: 

C'est  ce  que  je  ne  trouve  pas  étrange;  car  il  y  a  longtemps  que  je  sais 
qu'il  y  a  de  toutes  sortes  de  gens  dans  l'Église,   et  entre  autres  une  espèce 


1  Œuvres  posth.,  Amsterd.,  1689,  in-S",       epistolarum  latine  et  gallicé,  i6;û,  in-12 
V,  37,    et  Louis    Du    Moulin,    Fasciculus       p.  83. 

2  Biblioth.  de  Leide. 
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d'hommes  d'un  plaisant  caractère.  Leur  premier  principe  est  qu'ils  sont  les 
originaux  de  l'orthodoxie,  et  sur  cela  sans  se  mettre  fort  en  peine  ni  d'étudier 
les  matières,  ni  de  raisonner  sur  l'Écriture,  ni  d'écouter  les  autres,  ils  agissent 
en  maîtres  du  genre  humain  et  veulent  tout  exterminer  si  on  n'adore  leurs 
pensées.  Ils  croiraient  s'être  fort  humiliés  au-dessous  du  rang  que  leur  mérite 
leur  fait  tenir,  s'ils  daignaient  communiquer  aux  autres  leurs  prétendues 
lumières,  et  leur  théologie  colérique  se  contente  de  crier  fort  haut  dans  les 
conversations,  et  d'opiner  fort  ardemment  dans  les  assemblées,  s'imaginant 
que  tout  est  fait  quand  cela  est  fait.  On  m'a  dit  qu'ils  déclament  que  nous 
sommes  tous  arminiens;  mais  je  soupçonne  avec  quelque  apparence  qu'ils  ne 
savent  ni  ce  que  nous  sommes,  ni  ce  que  sont  les  arminiens,  ni  peut-être  ce 
qu'ils  sont  eux-mêmes.  En  vérité,  Monsieur,  c'est  une  chose  pitoyable  que  de 
se  mêler  des  affaires  de  ces  bons  Messieurs,  et  s'ils  continuent,  le  dogme  de 
la  mort  de  Jésus-Christ  pour  les  seuls  élus,  fera  un  terrible  préjugé  contre 
eux-mêmes,  lorsqu'on  mettra  en  question  si  Jésus-Christ  *  est  mort  pour  eux. 
Après  tout,  s'ils  veulent  rompre  la  communion  de  leurs  frères,  on  ne  peut  que 
prier  Dieu  pour  eux. 

Dans  une  quatrième  lettre,  adressée  à  Jurieu  le  i3  janvier  1676 
et  publiée  par  Chauffepié2,  Claude  prend  ouvertement  la  défense 
des  professeurs  qui  avaient  enseigné  l'universalisme  hypothétique. 
S'élevant  contre  ceux  qui  voulaient  qu'on  ne  baptisât  point  en 
dehors  des  assemblées  du  culte3,  Jurieu  attribuait  cette  rigidité  à 
l'école  de  Saumur.  Claude  lui  répond: 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  voulez  en 
rendre  cette  théologie  coupable.  Car  vous  n'ignorez  pas  qu'avant  qu'on  dis- 
tinguât Saumur  parmi  nous,  cette  sévérité  était  en  usage  et  bien  plus  grande 
qu'aujourd'hui.  Serait-il  possible  que  vous  qui  avez  l'esprit  si  beau,  si  éclairé, 
si  solide  et  le  raisonnement  si  juste,  fussiez  préoccupé  d'un  chagrin  héréditaire 
contre  la  théologie  de  Saumur,  à  laquelle  certainement  nous  devons  la  clarté, 
le  raisonnement,  la  pénétration  et  l'économie  de  ce  qu'on  appelle  hypothèse. 
Ces  Messieurs  peuvent  avoir  leurs  défauts,  et  qui  n'en  a  pas?  Ils  peuvent  avoir 
poussé  leur  hardiesse  peut-être  un  peu  trop  loin;  mais  croyez-moi  ce  sont  de 
grands  hommes  à  tout  prendre,  et  il  leur  faut  garder  l'équité  qu'on  doit  à  tout 
le  monde. 


1  Le  signe  abréviatit  que  M.  Frank  vation  de  ce  canon,  et  ordonna  aux  pro- 
Puaux  traduit  par  Dieu  dans  ses  Prêcur-  vinces  d'examiner  la  question  afin  qu'elle 
seurs  de  la  tolérance,  p.  86,  est  un  J  fût  tranchée  définitivement  par  le  synode 
inscrit  dans  un   C.  suivant.  Celui  de  Charenton  (iG3i)  décida 

2  Article  JURIEU.  que  la  prédication   n'est  point  chose  es- 

3  Consulté  sur  ce  qu'on  devait  faire  sentielle  au  sacrement  du  baptême,  mais 
contre  les  violateurs  du  canon  du  synode  seulement  une  bienséance,  et  laissa  les 
de  Tonneins  ordonnant  de  ne  point  faire  Églises  libres  de  suivre  sur  ce  point  leur 
de  baptême  sans  prédication,  le  synode  coutume  particulière.  (Aymon,  II,  3;6  et 
de  Castres  (1626)  répondit   qu'il  était  en-  4S6). 

tièrement    inutile    d'insister   sur  l'obser- 
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Enfin,  répondant  à  Nicole,  Claude  s'était  prononcé  plus  caté- 
goriquement encore1: 

Dieu...  ne  s'étant  pas  proposé  dans  l'établissement  de  son  Église  visible, 
d'empêcher  qu'il  y  eût  des  hérésies  au  monde,  ni  qu'il  s'en  élevât  dans  l'Église 
même,...  c'est  une  témérité  à  des  hommes  qui  ne  disposent  pas  des  cœurs 
comme  lui,  d'étendre  non  leurs  désirs  seulement,  mais  aussi  leurs  prétentions 
plus  loin,  et  de  vouloir  chercher  un  moyen  par  lequel  il  n'y  ait,  en  effet,  aucune 
hérésie.  J'avoue  que  nous  devons  tous  désirer  la  destruction  des  hérésies,  que 
nous  devons  tous  travailler  à  leur  extirpation...  Mais  je  dis  que  nous  ne  pouvons 
employer  à  une  si  grande  œuvre,  que  des  moyens  extérieurs  qui  sont  la  pure 
prédication  de  la  vérité  et  la  réfutation  des  erreurs  contraires. . .  Si  les  pasteurs 
poussent  leurs  prétentions  au-delà,  et  qu'ils  veuillent  trouver  un  expédient 
humain  qui  empêche  absolument  les  hérésies,...  je  dis  qu'ils  veulent  être  plus 
sages  que  Dieu,  qu'ils  attentent  sur  ses  droits,  qu'ils  courent  après  une  chi- 
mère, et  qu'ils  changent  par  cela  leur  ministère  en  tyrannie;  car  sous  prétexte 
d'éviter  les  hérésies,  ils  veulent  devenir  les  maîtres  souverains  des  esprits  et 
des  consciences,  ce  qui  ne  se  peut  ni  ne  se  doit  souffrir,  qui  est  le  moyen  de 
remplir  les  Églises  d'hérésies,  bien  loin  de  les  éviter. 

Ces  principes  de  tolérance  et  de  concorde  avaient  valu  vingt- 
cinq  années  de  paix  et  de  prospérité  aux  Eglises  réformées  de 
France.  Malheureusement  Claude  se  laissa  entraîner  par  Du  Bosc 
et  Jurieu  dans  la  croisade  qu'ils  méditaient  contre  une  hérésie  nou- 
velle, et  cette  défaillance  du  grand  homme  ne  tarda  pas  à  jeter 
partout  le  trouble,  si  bien  que  la  Révocation  même  ne  put  mettre 
fin  à  la  querelle  envenimée  qui  continua  dans  l'exil 2. 

Le  synode  provincial  d'Anjou,  tenu  en  mai  i665,  s'était  ému 
de  certaines  allégations  contenues  dans  un  sermon  prêché  devant 
lui  ;  mais  on  étouffa  sagement  l'affaire.  Claude  Pajon,  l'auteur  de  ce 
discours,  n'en  fut  pas  moins  nommé  professeur  en  théologie  à 
Saumur,  l'année  suivante,  et  commença  son  cours  à  la  rentrée  de 
novembre  1666.  Au  synode  de  Preuilly  en  Touraine,  ouvert  le 
24  juillet  1667,  les  pasteurs  Charles,  Chauffepié  et  Etienne  de 
Brais  s'élevèrent  contre  l'hérésie  du  nouveau  professeur.  Celui-ci 
se  défendit,  «parut  innocent  et  supportable  »;  bref,  il  fut  autorisé  à 
continuer  ses  leçons  3.  Sur  quoi  ses  trois  adversaires,  auxquels  se 
joignirent  La  Sauvagerie  et  les  députés  de  l'Église  de  Loudun, 
déclarèrent  qu'ils  interjetaient  appel  devant  le  prochain  synode  de 
Saintonge.  Dans  le  fallacieux  espoir  qu'on  le  laisserait  en  paix  s'il 


1  Défense  de  la  Réformation,  Quevilly,  3  Biblioth.    de   l'Arsenal,    Ms.   Conrart, 
1673,  in-40,  p.  78.                                                 în-f»,  XIV,  i36i. 

2  Papin,  Les   deux   voies   opposées,   2e 
édit.,  Liège,  1713  in-12,  p.  18. 
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se  retirait  de  l'académie  et  abandonnait  la  place  désirée  par  De 
Brais,  Pajon  résilia  ses  fonctions  au  mois  d'avril  1668  l,  et  fut  appelé 
par  l'Église  d'Orléans,  où  il  resta  jusqu'au  27  septembre  i685,  date 
de  sa  mort.  C'était  un  esprit  supérieur,  doué  d'une  extraordinaire 
puissance  de  logique  et  d'une  inaltérable  bénignité.  Il  publia,  en 
1673,  une  réponse,  non  moins  remarquable  que  celle  de  Claude,  aux 
Préjuges  légitimes  contre  les  calvinistes.  Bayle  lut  «avec  une  in- 
croyable satisfaction  »  cet  ouvrage,  qui  réduisait  l'acerbe  janséniste 
Nicole  «  à  la  dure  nécessité  de  se  taire».  Ce  service  éminent  rendu 
à  l'Église  ne  désarma  point  les  adversaires  de  Pajon.  Tout  en  s'in- 
dignant  de  ce  qu'il  continuait  à  répandre  ses  opinions,  déjà  parta- 
gées par  un  certain  nombre  de  pasteurs,  entre  autres  Paul 
Lenfant,  de  Chàtillon-sur-Loing,  Pierre  Allix,  de  Charenton,  Du 
Vidal,  de  Tours2,  ils  travaillaient  efficacement  à  se  rendre  les 
maîtres  dans  l'académie  de  Saumur,  qui  ne  possédait  alors,  dit 
Vinet3,  qu'un  seul  homme  de  mérite,  savoir  De  Brais.  La  nomina- 
tion de  celui-ci  comme  recteur,  en  1674  *,  acheva  la  conquête  de  la 
forteresse  de  l'hérésie.  Excités  par  ce  triomphe  et  par  celui  que 
leurs  amis  remportèrent  à  Genève  l'année  suivante,  les  calvinistes 
purs  s'enflammaient  de  plus  en  plus,  et  leurs  menaces  redoublées 
annonçaient  que  l'orage  allait  éclater. 

«M.  Lenfant  et  M.  Pajon  ayant  appris  que  quelques  proposants 
les  avaient  extrêmement  déchirés  dans  un  bateau  en  allant  à  Cha- 
renton, qu'ils  les  avaient  traités  de  pélagiens,  d'arminiens  et  même 
de  sociniens,  et  qu'ils  avaient  dit....  qu'on  les  poursuivrait  devant 
les  synodes»,  voulaient  d'abord  porter  plainte  au  consistoire.  Ils 
se  bornèrent  toutefois  à  aller  trouver  Claude  et  à  «le  prier  de  leur 
en  faire  faire  satisfaction».  Claude  leur  témoigna  «qu'il  prenait 
part  à  leur  douleur,  et  qu'il  ferait  de  bon  cœur  tout  ce  qui  dépen- 
drait de  lui  »  pour  leur  faire  rendre  justice.  Il  avoua  que  des  bruits 
semblables  étaient  venus  à  son  oreille,  et  que  De  Brais  lui 
avait  écrit  récemment  pour  lui  demander  par  quel  moyen  on 
pourrait  arrêter  le  cours  de  la   «mauvaise   opinion».   La  Bastide 

1  Michel   Nicolas,  imparfaitement  ren-  nôtre    l'a    été    par    M.    Pajon   {L'état    du 

seigné,  s'est  borné  à  dire    que  De  Brais  christianisme  en  France,  I.  23g. 

était  professeur  à  Saumur  «probablement  3  Hist.  de  la  prédicat.,  481. 

depuis    la    retraite    de     Pajon  ».     (Revue  4  J.   Dumont,    Hist.    de   l'académie    de 

théologiq.  de  Montauban,  1881,  p.  304.  Saumur,   p.    „o,  apud  Mcm.   de  la  So- 

*  Animé    des    mêmes   sentiments,    l'il-  "été  académiq    de  Maine   et  Loire,   An- 
lustre  Saurin  écrivait  plus  tard:  «Jamais  Sers  ^2<    'n:8°-    En   1679,    Gousset,  m- 
,      ,  .        ■          j-r      >                  ,  nistre   de  Poitiers,  refusa   de   succéder  a 
cause    n'a    été    mieux    détendue    que    la  i"si|c   "c  '  "'  ,c<  > 

De  Brais  [hrance  prot.,  V,  343). 
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survint  alors,  mais  comme  il  était  l'ami  de  Claude  et  celui  de  ses 
visiteurs,  la  conversation  continua.  Claude  ayant  prié  Lenfant  et 
Pajon  de  le  mettre  au  courant  de  leur  doctrine,  trois  conférences 
eurent  lieu,  les  16,  22  et  29  juillet  1676  ;  la  première,  chez  Claude 
et  les  deux  autres  chez  La  Bastide,  qui  mit  par  écrit  les  trois  entre- 
tiens, et  en  distribua  d'assez  nombreuses  copies  dont  une  a  appar- 
tenu à  notre  ami  A.  Coquerel  fils.  C'est  celle-là  que  nous  suivons. 
Pajon  ne  nie  point  l'action  de  la  grâce  divine  dans  la  conver- 
sion de  l'homme  ;  mais  il  prétend  que  cette  grâce  ne  diffère  point 
des  moyens  ordinaires  de  salut  ;  que  Dieu  agit  en  nous  comme  en 
des  êtres  moraux,  par  la  force  des  raisons  et  des  motifs  tirés  de  sa 
Parole  et  de  ses  châtiments  ;  que  la  grâce  n'opère  pas  mécanique- 
ment, extérieurement  et  irrésistiblement,  comme  si  l'homme  était 
un  tronc  d'arbre  ;  en  un  mot,  que  la  grâce  n'est  pas  immédiate,  et 
que,  comme  l'a  fort  bien  dit  Claude,  dans  son  cinquième  sermon 
sur  la  parabole  des  noces l,  toute  l'impuissance  de  l'homme  à  se 
convertir,  consiste  en  ce  qu'il  ne  le  veut  pas.  —  A  la  fin  de  la 
troisième  séance,  Claude,  qui  tenait  pour  la  grâce  immédiate  et 
irrésistible,  déclara  que  «  le  sentiment  de  M.  Pajon  pouvait  avoir  de 
dangereuses  conséquences,  mais  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  les  lui 
imputer,  puisqu'il  ne  les  avouait  pas.  Que  pour  lui,  il  était  disposé 
à  un  grand  support,  et  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  y  disposer 
ses  amis,  et  en  particulier  qu'il  en  écrirait  à  M.  De  Brais.  Et  il  pro- 
mit à  M.  Pajon  la  continuation  de  son  amitié.»  Pajon  «répondit  à  la 
civilité  de  M.  Claude  par  de  très    humbles  remerciements,  et  par 


2  On    trouve     dans    le    Dictionn.    de  pierre  qui  aille  en   haut   ou   en   bas  par 

Cliauffepié  une  lettre  de  Pajon  à  Claude  un   mouvement  aveugle,...    ni   un   tronc 

du  g  mars  1682,   dans   laquelle   il  est  dé-  de  bois    privé   de   sentiment  et  de  con- 

montré  que  l'opinion   de    Claude    sur  la  naissance.   Il  a  un    entendement    et   une 

grâce  immédiate,   était   en    contradiction  volonté,   son  entendement    juge    et   déli- 

avec  ce  sermon  imprimé.  Je  ne  sache  pas,  bère,  sa  volonté  choisit,   il    faut  donc  lui 

dit  Chauffepié,  que  Claude  ait  jamais  ré-  proposer    extérieurement    les    objets,     et 

pondu  à  cette  lettre.  c'est   là    ce   que   fait   la  vocation...    Que 

En   effet,   Claude  s'était  exprimé   ainsi  veut  donc  dire  cette  expression  de  l'Ecri- 

dans  le  sermon    qu'il   eut   la    singulière  ture  qu'il  est  impossible   à  l'homme  pé- 

idée    de    prêcher    et    de    faire    imprimer  cheur  de  se  convertir  de  soi-même.'.  Mes 

l'année  même  où   il  écrivait   à  Turettin:  frères,    cela   veut    dire    qu'il    ne    le  veut 

«  Il   n'est  pas  moins  faux    que   l'élection  pas,     cfu'il  est    obstiné   dans  sa   malice» 

nous   donne    la  foi  par  la  seule  efficace  (5e  serm.    sur   la    parabole   des  noces,  p. 

du  Saint-Esprit,   sans  le  ministère  de  la  240  et  287  de  l'édit.  de  1693).   Entre  cette 

parole.    Le    pécheur   que    Dieu   convertit  opinion  et  celle  de  Pajon,   nous  avouons 

est  homme,  et  en   cette  qualité  il  est  de  qu'il    nous    est    impossible    de    voir    la 

la  nécessité  de   sa  nature    de   le    toucher  moindre    différence,   sauf   que    l'un    y   a 

par  des  objets;    il   n'agit   que  selon  l'im-  persévéré,    et  que    l'autre    l'a    reniée  par 

pression  qu'il  en  reçoit.    Ce  n'est  ni  une  versatilité. 
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les  assurances  qu'il  lui  donna  qu'il  garderait  à  l'avenir  la  même 
modération  dont  il  avait  toujours  usé  par  le  passé,  se  tenant  dans 
le  silence  autant  qu'il  lui  serait  possible,  et  préférant  la  paix  de 
l'Église  à  ses  propres  intérêts,  à  moins  qu'on  ne  le  forçât  à  écrire 
par  de  trop  violentes  persécutions,  et  qu'il  serait  fort  obligé  à 
M.  Claude  s'il  les  pouvait  empêcher.  » 

Cette  conférence  terminée  par  des  amabilités  et  des  promesses 
réciproques,  rappelle  trop  celle  de  Claude  et  de  Bossuet  pour  que 
le  rapprochement  ne  se  fasse  pas,  pour  ainsi  dire,  de  lui-même.  Au 
pasteur,  qui  le  priait  de  lui  accorder  sa  bienveillance,  «M.  de 
Condom  répondit  fort  civilement  qu'il  ne  se  présenterait  point 
d'occasion  de  le  servir,  qu'il  ne  le  fît  de  bon  cœur1.»  Trois  ans 
plus  tard,  cette  cordialité  se  traduisit,  en  effet,  par  une  distinction 
particulière  :  Claude  reçut  l'ordre  de  partir  pour  l'exil  dans  les 
vingt-quatre  heures,  tandis  qu'on  laissait  à  ses  collègues  quarante- 
huit  heures  pour  faire  leurs  préparatifs  de  départ.  De  même,  un 
an  après  son  entretien  avec  Pajon,  oubliant  non  seulement  ce  qu'il 
lui  avait  promis,  mais  encore  tout  ce  qu'il  avait  écrit  sur  le  devoir 
de  la  tolérance  et  la  chimère  de  la  suppression  de  l'hérésie,  Claude 
assistait  à  une  réunion  secrète  où  fut  résolue  la  condamnation  du 
pajonisme.  Le  motif  de  ce  brusque  revirement  est  resté  inconnu. 
L'instigateur  de  l'entreprise  fut  le  pasteur  de  Caen  Pierre  Du  Bosc, 
si  nous  en  croyons  son  biographe,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Passant  par  Rouen,  il  prit  des  mesures  avec  les  ministres  du  lieu,  comme 
il  avait  fait  déjà  à  Paris  avec  ceux  qui  étaient  jaloux  de  la  gloire  de  Dieu, 
pour  faire  condamner  le  pajonisme  au  synode;  car  personne  n'a  été  plus 
ennemi  que  lui  des  hérésies  et  nouveautés.  Personne  n'a  été  plus  attaché  à 
tous  les  dogmes  de  notre  Confession  de  foi  et  surtout  à  ceux  qui  sont  essentiels 
au  christianisme  et  qui  regardent  la  divinité  éternelle  du  fils  de  Dieu,  et  la 
satisfaction  qu'il  a  faite  à  sa  justice  par  son  sang,  le  péché  originel  et  la 
nécessité  de  l'opération  immédiate  du  Saint-Esprit  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  le  convertir  2. 


1  Claude,  Réponse  au    livre   de  M.  de  ce  un  crime  r  Et  si  c'en  était  un,  ce  n'est 

Meaux,  p.  455.  pas  à  moi  à  qui  il  s'en  faudrait  prendre. 

-Cependant  Haag  a  eu  raison  de  ranger  Tu   m'en  as    tiré   sans   moi,  tu    pouvais 

Du  Bosc  parmi   les   universalistes   (Hist.  m'y  laisser.   Ne  m'as-tu  donc  fait  que  pour 

des  dogmes,   1,  3g8).   Ainsi    que    l'a    re-  te  divertir  de    ma  misère  et  à    me    voir 

marqué    Vinet    (Hist.    de  la  prédic.,    p.  brûler  dans  les  enfers?   Pour  éloigner  ce 

401),   c'est  bien  positivement  la  doctrine  scandale,...  il  faut  établir  cette  théologie, 

d'Amyraut  que    professe    Du  Bosc   dans  que  Dieu  ne  s'est  proposé  ni   de  sauver 

son    sermon    sur    VÉleclion    éternelle  en  ni    de   damner  les    hommes   sans    sujet; 

J.   Chr,:    «Que  t'ai-je    fait    pour   être    à  qu'il  n'a  résolu  de  les  sauver  que  dans  la 

jamais    l'objet  de  ton   indignation   et  de  vue  de  leur  foi   et  de  leurs  vertus,  etc.» 

ta  vengeance.'  Je  suis  sorti  du  néant,  est-  Emancipé  sur  ce  point,  le  grand  orateur 
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Du  Bosc  pouvait  sans  doute  obtenir  du  synode  de  sa  province 
un  décret  contre  le  pajonisme;  mais,  comme  la  discipline  réservait 
au  synode  national  les  décisions  dogmatiques,  il  était  douteux  que 
les  autres  provinces  suivissent  la  Normandie  dans  cette  usurpation 
de  pouvoir.  Si,  au  contraire,  on  parvenait  à  gagner  Claude  et,  par 
lui,  l'Ile-de-France,  le  succès  semblait  assuré. 

Du  Bosc  venait  fréquemment  à  Paris  et  n'ignorait  rien  de  ce 
qui  s'y  passait.  Profita-t-il  d'un  moment  ou  Claude  énumérait  avec 
tristesse  les  proposants  qui  s'étaient  laissé  séduire,  pour  lui  repré- 
senter les  effets  désastreux  du  pajonisme  bientôt  victorieux  dans  la 
France  entière?  Le  flatta-t-il  de  l'idée  que  le  sort  de  l'hérésie  était 
entre  ses  mains  et  dépendait  de  la  conduite  qu'il  tiendrait? 
Existait-il  déjà  entre  Claude  et  Allix  quelque  sourde  mésintelli- 
gence qu'un  habile  homme  pût  exploiter,  et  le  sermon  sur  la  pré- 
destination était-il  un  de  ceux  dont  Allix  se  plaignait,  en  ajoutant 
qu'il  eût  pu  vivre  quarante  ans  auprès  de  Claude  sans  porter  en 
chaire,  comme  faisait  celui-ci,  les  points  de  leur  différend l  ?  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  6  juillet  1677,  sept  ministres  de  diverses  pro- 
vinces se  réunirent  à  Paris  dans  la  chambre  d'auberge  où  Du  Bosc 
était  logé 2.  Chauffepié  n'en  nomme  que  quatre  :  Du  Bosc,  Jurieu, 
accouru  de  Sedan,  Claude  et  Mesnard,  auxquels  M.  Frank  Puaux3 
ajoute  Daillé  fils  et  Gilbert  (la  présence  de  celui-ci  paraît  tout  au 
moins  douteuse,  car  il  ne  fut  appelé  à  Paris  qu'en  1680).  Sans  doute 
il  fut  convenu  qu'on  garderait  quelque  mesure;  car  Claude  ne 
pouvait  consentir  qu'on  fît  en  France  ce  qu'il  venait  de  blâmer  si 
vivement  à  Genève.  Malgré  le  mystère  dont  on  avait  entouré  la 
réunion,  Pajon  fut  bientôt  informé  de  ce  qui  se  préparait,  par  une 
communication  menaçante  de  Jurieu  à  Lenfant.  Tandis  que  Du 
Vidal  adressait  à  Mllc  de  Dangeau  «une  lettre  fort  emportée,» 
selon  l'expression  de  Claude,  Pajon  vint  à  Paris,  s'y  plaignit 
hautement  ainsi  que  ses  amis,  et  tenant  à  se  disculper  «des  opinions 
déraisonnables»  qu'on  lui  prêtait,  ne  voulut  promettre  le  silence 

reste  serf  du  préjugé  de  son  temps  sur  Jurieu:    «Dans   les   exhortations    il    faut 

un  autre  point.  «Dans  l'ouvrage  de  notre  toujours  parler  à  la  pélagienne»,   c'est-à- 

salut,  dit-il    {La    doctrine    de    la    grâce,  dire  comme  si  l'homme  avait   le  pouvoir 

1670,   in-S°,   p.    88),    ces   deux   choses   se  de  se  convertir. 

rencontrent,   la  grâce   et  le  franc  arbitre,  '  Agnew,  French  protestant  exiles,   in- 

mais  l'une  comme  un  principe    actif  qui  f°,  II,  328. 

produit  le  bien,  l'autre  comme  un  prin-  2  Lettre  ms.  de  Pajon  au  consistoire  de 

cipe  passif  qui  reçoit  son  action».   Avec  Charenton,    écrite  d'Orléans   le  2  janvier 

une  telle  doctrine,  comment  pouvait-on  1684..  (Papiers  A.  Coquerel  fils). 

exhorter   les   pécheurs    à   la    conversion  ?  3  Suivi    par    André    Mailhet,      Claude 

On  se  payait  de  mots  tels  que  celui   de  Pajon,  Paris,   i883,  p.  25. 

23 


354  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

qu'au  cas  où  personne  ne  le  mettrait  sur  ces  matières.  Claude  et 
Daillé  fils  sondèrent  Allix,  et  ne  le  trouvant  pas  disposé  comme  ils 
auraient  souhaité,  firent  décider  par  le  consistoire  que  la  question 
serait  portée  au  prochain  synode  provincial. 

Ce  synode,  présidé  par  Claude1,  s'ouvrit  à  Clermont  en  Beau- 
voisis  le  26  août  1677.  Une  lettre  du  modérateur,  datée  du  2  octobre 
et  reproduite  par  Chauffepié,  en  fait  connaître  les  résolutions  : 
«  L'affaire  de  la  doctrine  passa  tout  d'une  voix,  et  les  avis  allaient 
même  jusqu'à  obliger  les  pasteurs  présents  et  absents  à  signer 
l'acte;  mais  nous  jugeâmes  qu'il  suffisait  pour  le  présent  de  faire 
simplement  ce  que  porte  l'acte,  sauf  à  aller  plus  loin  quand  le  cas  y 
écherra.  On  ne  nomma  personne  dans  l'assemblée,  mais  on  com- 
battit fortement  les  opinions  dont  il  s'agit  et  on  en  fit  voir  le  venin.» 
L'acte  qu'on  y  dressa  ordonnait  «  de  s'abstenir  de  toutes  disputes 
sur  des  questions  curieuses,»  notamment  le  concours  de  la  Provi- 
dence et  l'opération  du  Saint-Esprit  dans  la  conversion  de  l'homme , 
et  interdisait  toute  innovation  en  matière  dogmatique. —  Le  synode 
de  Normandie,  assemblé  à  Rouen  le  8  septembre,  alla  plus  loin. 
«  Pour  arrêter  le  cours  de  cette  pernicieuse  doctrine,  »  il  enjoignit 
«  aux  consistoires  de  procéder  par  toutes  les  rigueurs  de  la  Disci- 
pline »  contre  ceux  qui  l'enseigneraient,  soit  en  public,  soit  en  particu- 
lier, et  défendit  «  expressément  aux  étudiants  en  théologie  d'aller 
pour  l'avancement  de  leurs  études  chez  ceux  qui  pourraient  être 
soupçonnés  d'avoir  ces  sentiments 2.  »  La  compagnie  résolut  en 
outre  d'écrire  aux  académies  de  Sedan,  Saumur,  Puylaurens3  et 
Die,  afin  qu'elles  employassent  tous  leurs  soins  à  empêcher  que  les 
proposants  ne  prissent  «  quelque  teinture  de  ces   nouveautés.  »  — 

1  Claude  écrivait  à  Du  Vidal,  le  i5  jan-  m'a  donnée  ma  charge   dans  cette  Église 

vier  1678:  La  lettre  véhémente  que  vous  et  l'emploi  que  j'ai  eu  au  dernier  synode», 

avez  adressée  à  Mllc  de  Dangeau  a  produit  (Bibl.  de  Leide). 

ici  un  effet  tout  autre  que  celui  que  vous  2  Ostervald,   entre  autres,   avait   étudié 

en  attendiez.   «A  quoi  il   faut   ajouter  la  à  Orléans  sous   la  direction  de  Pajon,  et 

hardiesse  d'un   proposant  qui,   dans  une  à  Paris  sous  celle  d'Allix. 

action    qu'il    fit    en    plein   synode,    nous  3  L'esprit   humain   ne  se  laisse  jamais 

débita  ses  fantaisies,  comme  il  paraît  en-  emprisonner  dans  les  étroites  limites  où 

core  par  sa  proposition    écrite   que   nous  le  dogmatisme  voudrait  le  parquer;  nous 

avons  en  main.  Et  nonobstant  tout  cela,  n'en  citerons   qu'une  preuve.   Deux  pro- 

notre  consistoire  et  ensuite  encore   notre  fesseurs  de  l'académie  orthodoxe  de  Puy- 

synode  s'est  tenu   dans    des  termes   très  laurens,  Arbussy  et  Gommarc,  signaient 

modérés,    quoi     qu'en    disent    ceux    qui  la   Confession  de   foi,    non   plus  comme 

n'en  sont   pas  contents.    On  me  fait  plus  l'autorité    souveraine,    mais    comme    ne 

d'honneur    que    je     ne     mérite     de     me  contenant  rien  de  contraire  à    la  Parole 

faire  l'auteur  de  cette  affaire,  où,  dans  la  de  Dieu.    (Bullet.   de   la  fac.    de   th.    de 

vérité,  je  n'ai  eu  que  la  simple  part  que  Montauban,  1872,  p.  20). 


Claude  et  le  Pajonisme.  355 

A  son  tour,  le  synode  d'Anjou  et  Touraine,  tenu  à  Saumur  le 
28  octobre,  enchérit  encore  sur  celui  de  Normandie:  sous  prétexte 
d'empêcher  toute  innovation,  il  formula  nettement  un  nouveau 
dogme,  qu'il  résolut  d'imposer  à  tous  les  proposants:  «Dieu  n'agit 
pas  seulement  par  la  prédication  extérieure  de  l'Evangile,  et  les 
autres  circonstances  qui  l'accompagnent,  mais  déploie  encore  au- 
dedans  une  efficace  particulière  et  immédiate  de  son  Esprit,  distincte 
de  la  parole  et  de  toutes  les  circonstances  qui  l'accompagnent, 
pour  illuminer  l'entendement  et  fléchir  la  volonté  à  l'obéissance  de 
Dieu  et  de  notre  Seigneur  Jésus- Christ.  »  On  en  vint  jusqu'à  ne 
point  permettre  l'entrée  des  académies  aux  étudiants  qui  refusaient 
de  signer  la  condamnation  de  Pajon,  bien  qu'ils  offrissent  de  signer 
la  Confession  de  foi,  la  liturgie,  le  catéchisme  et  les  décrets  des 
synodes  nationaux. 

Pajon  reçut  tous  ces  coups  avec  son  calme  habituel;  mais  l'un 
de  ses  disciples  ne  put  s'empêcher  d'adresser  des  reproches  à 
Claude.  J'ai  reçu,  écrivait  celui-ci  le  7  mars  1678  l  une  lettre  fort 
injurieuse  et  fort  fière  de  M.  Lenfant,  sur  laquelle  je  ne  me  suis 
pas  fort  échauffé....  Tout  ce  qui  m'a  le  plus  choqué,  c'est  l'insolence 
avec  laquelle  il  traite  les  synodes  de  l'Ile-de-France,  de  Normandie 
et  d'Anjou,  et  les  académies  de  Sedan  et  Saumur.  C'est  ce  qui  m'a 
obligé  d'en  parler  à  notre  Compagnie,  qui  prit  jour  pour  en  faire 
la  lecture.»  Une  lettre  antérieure  de  Claude  (i5  janvier  1678) 2 
nous  apprend  que  Lenfant  l'accusait  d'avoir  manqué  de  parole  à 
Pajon  et  à  lui,  et  qu'il  rapprochait  les  actes  de  Paris  et  de  Clermont 
des  principes  de  tolérance  exprimés  dans  la  lettre  à  Turettin.  A 
quoi  Claude,  fort  embarrassé,  répond  : 

Pour  ce  qui  regarde  le  jeu  qu'il  fait  de  ma  lettre  à  M.  Turettin,  l'application 
en  est  si  mal  faite  qu'à  son  exemple  tous  les  hérétiques  en  pourraient  faire  de 
même.  Mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  qu'il  y  a  des  questions  et  des 
matières  où  le  support  doit  être  gardé  par  la  charité  chrétienne,  et  d'autres 
où  il  ne  le  doit  pas  être,  par  les  principes  de  la  même  charité. 

Pitoyable  défaite  !  La  contradiction  était  accablante.  Aussi,  dès 
ce  moment,  Claude,  blessé,  irrité,  parla  et  agit  en  conséquence. 
Dans  un  interminable  discours  prononcé  en  consistoire  et  appuyé 
par  l'universaliste  De  Langle,  il  appela  pélagienne,  arminienne  et 
catholique  la  doctrine  qu'il  combattait,  et  fit  résoudre  qu'on  s'oppo- 
serait «  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables  »  à  sa  propagation  3. 

1  Dictionn.  de  Chauffepié.  avec  l'appréciation  qu'en  fait  la  seconde 

"'  Bibl.  de  Leide.  e'dition     de    La     France    prot.    à    l'art. 

3  Les    faits    ne    s'accordent    nullement       CLAUDE. 
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Deux  anciens,  députés  auprès  de  Pajon  alors  à  Paris  pour  un 
procès,  l'invitèrent  à  cesser  tout  prosélytisme,  s'il  ne  voulait  être 
frappé  de  mesures  disciplinaires.  Pajon  répondit  qu'il  ne  faisait  que 
se  défendre  contre  d'injustes  accusations,  et  deux  autres  députés, 
chargés  de  lui  parler  d'une  façon  plus  conciliante,  n'obtinrent  rien 
de  plus  que  les  premiers.  On  avait  semé  le  vent,  il  fallait  récolter 
la  tempête. 

En  avril  1679,  l'affaire  revint  devant  le  synode  de  Charenton, 
auquel  Lenfant,  se  plaignant  de  Claude,  du  consistoire  de  Paris,  et 
du  synode  de  Clermont  qu'il  accusait  d'avoir  fait  un  nouvel  article 
de  foi,  avait  demandé  réparation  d'honneur.  Comme  il  était  facile 
de  le  prévoir,  ces  plaintes  furent  déclarées  «  nulles,  frivoles  et  des- 
tituées de  raison.  » 

La  Compagnie  a  loué,  dit  le  procès-verbal 1,  la  conduite  dudit  sieur 
Claude,  ...et  n'a  pu  s'empêcher  de  s'intéresser  aux  atteintes  qu'on  a  voulu 
donner  à  l'honneur  d'une  personne  qui  lui  est  si  chère  et  qui  est  si  connue 
sous  d'autres  idées  parmi  nous,  et  quant  au  blâme  répandu  sur  le  dernier 
synode  de  Clermont...,  la  Compagnie  l'a  pardonné  aussi  au  sieur  Lenfant,  et 
souhaite  que  Dieu  lui  mette  au  cœur  d'employer  plus  utilement  ses  talents  qu'à 
écrire  contre  ses  frères,  et  espère  qu'il  travaillera  à  l'avenir  unanimement  avec 
eux  à  édifier  l'Église  du  Seigneur. 

Quelques  années  plus  tard,  la  crise  arriva  à  l'état  aigu;  mais 
non  par  la  faute  de  Pajon,  qui  n'imprima  aucun  des  cinquante 
écrits  composés  par  lui  sur  les  questions  débattues.  Au  mois 
d'octobre  1682,  c'est-à-dire  peu  après  la  signification  de  l'avertisse- 
ment pastoral,  auquel  Pajon  fit  une  admirable  réponse  °,  arrivait  à 
Paris,  comme  suffragant  de  Daillé,  un  nouveau  pasteur  du  nom  de 
Charles  Le  Cène,  âgé  d'environ  trente-cinq  ans,  et  prêté  pour  un 
an  par  l'Église  de  Honfleur.  C'était  un  homme  de  talent,  qui  avait 
rapporté  des  académies  de  Sedan,  Genève  et  Saumur  les  meilleurs 
témoignages,  attestant  son  application  à  l'étude,  la  sagesse  de  sa 
conduite  et  l'entière  pureté  de  sa  doctrine.  Son  ministère  fut  en  édi- 
fication à  tous,  jusqu'à  ce  qu'un  de  ses  anciens  condisciples  et  son 
ennemi  depuis  le  temps  de  leurs  études,  De  Sartre,  ex-ministre  de 
Montpellier,  le  dénonça  comme  hérétique,  d'une  façon  détournée. 
Nous  ne  possédons  guère  des  registres  consistoriaux  de  Charenton 
que  les  extraits  relatifs  à  ce  triste  débat;  ils  ont  été  conservés  par 
Chauffepié. 

1  Ms.  de  la  biblioth,  du  prot.  au  consist.  d'Orléans  assemblé  à  Bionne, 

-  Remarques  sur   l'avertissement  pasto-       quand    il  fut   signifié,   etc.    Amst.,    i685, 
rai,  avec  une  relation  de  ce  qui  se  passa       in-12. 
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Le  dimanche  Ier  août  i683,  De  Sartre  déposa  au  consistoire 
une  plainte  contre  les  amis  de  Le  Cène  qui  le  taxaient  de  calomnie 
pour  avoir  dit  à  quelques-uns  que  Le  Cène,  prêchant  le  7  juillet 
sur  la  dix-huitième  section  du  catéchisme,  en  avait  donné  une 
explication  pélagienne;  la  vérité  était  que  Le  Cène  n'avait  pas 
prononcé  les  mots  d'opération  immédiate  du  Saint-Esprit:  c'en 
était  assez  pour  déchaîner  les  fureurs  des  «  esprits  théologiques 
qui  ne  pardonnent  jamais  ».  Ayant  vainement  exhorté  De  Sartre  à 
retirer  sa  plainte,  la  compagnie  mal  inspirée  résolut  d'y  donner 
suite.  Le  Cène,  officiellement  invité,  par  l'ancien  Aufrère,  à  compa- 
raître le  dimanche  suivant,  ne  se  présenta  pas.  Sur  une  nouvelle 
invitation,  il  se  présenta  le  22,  mais  pour  se  plaindre  qu'on  n'eût 
pas  rejeté  l'accusation.  Ruvigny,  député-général  des  Églises,  inter- 
vint alors;  Claude,  Gilbert  et  Le  Cène  se  rencontrèrent  chez  lui. 
Dans  cette  réunion,  Le  Cène  reconnut  l'«  opération  immédiate  et 
secrète  »  et  protesta  de  sa  soumission  à  la  Confession  de  foi  et  aux 
actes  des  synodes  nationaux.  Mais  le  consistoire  ne  se  contenta 
point  d'une  déclaration  faite  hors  de  sa  présence,  il  voulut  l'entendre 
de  la  propre  bouche  de  l'accusé.  Celui-ci  comparut  le  dimanche 
12  septembre,  dit  que  le  temps  pour  lequel  il  avait  été  prêté  à 
l'Eglise  étant  expiré,  il  désirait  se  retirer  et  priait  le  consistoire  de 
lui  accorder  le  certificat  habituel. 

Le  consistoire  réuni  le  lendemain  dressa  le  certificat  le  plus 
insolite  qui  fut  jamais  : 

Sur  la  demande  faite  le  jour  d'hier  par  M.  Le  Cène,  la  Compagnie,  après 
l'avoir  remercié  affectueusement  du  service  qu'il  a  rendu  dans  l'Église  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier  qu'il  y  fut  appelé,  ne  peut  que  lui  rendre  tout  bon 
témoignage  d'une  vie  pure,  honnête  et  sans  reproche,  d'un  zèle  assidu  à  la 
visite  et  à  la  consolation  des  malades,  et  d'une  application  exacte  à  toutes  les 
fonctions  de  son  ministère  '. 

Suit  un  véritable  acte  d'accusation  d'hérésie,  qui  entre  dans 
tous  les  détails,  et  à  la  fin  duquel  la  compagnie  déclare  que  l'accusé 
a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  toutes  les  plaintes  élevées 
contre  son  orthodoxie.  Comme  si  la  pièce  n'était  pas  encore  assez 
étrange,  le  consistoire  émit  la  prétention  souverainement  blessante 
qu'elle  fût  signée  par  Le  Cène,  comme  un  engagement  à  persévérer 
dans  la  saine  doctrine.  La  Bastide,  chargé  le  26  septembre  de 
signifier  cette  résolution  au  pasteur,  rapporta,  le  3  octobre,  que  Le 
Cène  protestait  contre  ce  certificat,  qu'il  en  réclamait  un  autre  où  il 

1  Dictionn.  de  Chauffepiè,  art.  CÈNE. 
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ne  fût  pas  fait  mention  du  soupçon  d'hérésie,  ou  bien  un  refus  caté- 
gorique, auquel  cas  il  aurait  à  se  pourvoir.  Gilbert  et  les  anciens 
Massanes  et  La  Bastide,  délégués  pour  faire  entendre  raison  au 
suspect,  échouèrent  dans  leur  tentative.  Enfin  lorsqu'il  eut  reçu 
d'Aufrère  l'assurance  que  la  résolution  du  consistoire  était  irrévo- 
cable, Le  Cène  en  appela  au  prochain  synode  ou  colloque  de  la 
province.  Le  dimanche  17  octobre,  acte  lui  fut  donné  de  son  appel, 
et  continuant  les  hostilités,  le  consistoire  adressa  le  certificat  refusé 
à  l'Église  d'Orléans  qui  appelait  Le  Cène,  comme  successeur  du 
ministre  apostat  Grostête  des  Mahis  '.  Mis  au  courant  de  la  procé- 
dure sans  doute  par  quelque  procureur  de  ses  amis,  l'appelant  lut 
et  déposa  en  consistoire  deux  mémoires  par  lesquels  il  demandait 
des  pièces  en  forme,  l'acte  d'accusation  signé  par  l'accusateur,  acte 
du  rapport  fait  à  la  compagnie  par  MM.  Tassin  et  Des  Marchais  que 
MM.  Claude,  Gilbert  et  Mesnard  n'avaient  rien  trouvé  qui  ne  fût 
orthodoxe  dans  son  sermon  du  7  juillet,  acte  de  la  promesse  faite 
aux  chefs  de  famille  qu'on  lui  donnerait  un  témoignage  honorable. 
Il  affirmait,  en  outre,  que  ceux  qui  l'accusaient  d'arianisme  étaient 
d'indignes  calomniateurs,  et  insistait  pour  qu'on  lui  fit  connaître 
leurs  noms.  Le  dimanche  3i  octobre,  Le  Cène  alla  demander  la 
réponse  à  ses  deux  mémoires  et  réitéra  vainement  la  même  démarche 
le  7  novembre.  Dans  cette  dernière  séance,  Allix,  qui  dès  l'origine 
avait  pris  sa  défense,  se  déclara  aussi  appelant,  et  acte  de  son  appel 
lui  fut  donné  le  14. 

Le  troupeau  n'était  pas  moins  divisé  que  les  pasteurs,  et  ces 
lamentables  divisions  le  préparaient  mal  à  la  terrible  épreuve  qui 
s'annonçait  comme  de  plus  en  plus  imminente2.  Trois  des  princi- 
paux personnages  du  parti  d'Allix  et  de  Le  Cène,  le  conseiller  du 
roi  Jacques  Conrart,  frère  de  Valentin,  l'ambassadeur  Frémont 
d'Ablancourt,  et  David  Renouard  de  la  rue  des  Petits-Champs, 
allèrent  déclarer  au  consistoire  qu'ils  étaient  satisfaits  de  Le  Cène. 
L'injustice  commise  envers  leur  pasteur  n'affaiblit  point  leur  zèle  ; 
car  tous  trois  quittèrent  la  France  à  la  Révocation.  Le  dernier  seul 
fléchit  un   instant,    mais   pour  se    relever   aussitôt.    Mandé    chez 

1  Des  Mahis  imagina  de  tirer  parti  de  C'est  de    lui   qu'il    est  question  dans  le 

la  division    que  le    pajonisme   avait   fait  mémoire  anonyme  inséré  dans  le  Bullel., 

naître   entre  les    pasteurs  de  l'Orléanais  XI,   418,    et   auquel    nous    restituons    sa 

et  du  Berry,  en  proposant  de  les  obliger,  véritable  date  qui  est  i683. 

dans    un   prochain  synode,   à  signer   un  2  «  Il   y   avait,   dit  Benoit  (IV,  5ôî),  de 

nouvel   article  qu'on  ajouterait  à  la  Con-  grandes   Eglises    où    la    division   régnait 

fession  de  foi,  et  qui  permettrait  d'inter-  entre   les  conducteurs,  et  celle   de   Paris 

dire   ceux    qui    refuseraient    de    signer.  n'était  pas  exempte  de  ce  désordre  ». 
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Seignelay  le  14  décembre  i685  en  sa  qualité  de  négociant  de  pre- 
mière catégorie,  il  signa  comme  les  autres  ;  mais  il  prit  aussitôt  la 
fuite,  et  fut  arrêté  le  22  sur  la  route  de  Suisse  '  ;  nous  le  retrouvons 
à  Zurich  avec  Daillé  fils,  en  1689.  MUe  de  Dangeau,  qui  recevait 
les  plaintes  de  Lenfant  et  les  transmettait  à  Claude,  était  plus  zélée 
encore.  Enfermée  dans  un  couvent  à  la  Révocation,  elle  fut  ensuite 
expulsée  de  France  comme  inconvertissable. 

Nous  ne  connaissons  qu'une  lettre  où  Claude  parle  de  Le  Cène, 
et  d'une  façon  qu'on  souhaiterait  plus  équitable;  c'est  celle  du 
29  septembre  i683,  dans  laquelle  il  dit  à  Tessereau  -  : 

Nous  avons  eu  ici  pendant  un  an  un  nouveau  [collègue]  nommé  M.  Le 
Cène,  qui  s'est  contenu  tant  qu'il  a  espéré  être  à  Paris;  mais  dès  qu'il  s'est  vu 
"hors  de  cette  assurance  et  appelé  à  Orléans  par  l'intrigue  de  M.  P[ajon],  nous 
a  prêché  assez  nettement  l'arminianisme  et  a  tenu  des  discours  fort  scanda- 
leux sur  le  socinianisme.  On  a  pris  toutes  les  voies  douces  pour  assoupir  cette 
affaire;  mais  c'est  un  étrange  Monsieur:  il  nous  avait  fait  quelques  déclarations 
de  sa  doctrine  dans  le  consistoire  qui  poursuivait  en  quelque  sorte  l'affaire; 
mais  quand  on  lui  a  demandé  qu'il  les  signât;  il  ne  l'a  pas  voulu  faire.  Nous  en 
sommes  là. 

Ce  langage  hautain  justifie  en  quelque  sorte  le  sobriquet  d'empereur 
Claude,  qui  fut  alors  donné  au  pasteur  de  Charenton 3. 

C'est  en  termes  plus  fraternels  et  mieux  en  rapport  avec 
l'état  précaire  du  protestantisme,  que  Pajon  s'efforça  de  ramener  le 
consistoire  de  Charenton  à  des  sentiments  plus  pacifiques.  Voici  le 
début  de  sa  lettre  du  2  janvier  1684  : 

Messieurs  et  très  honorés  frères, 

Il  y  a  longtemps  que  je  balance  à  vous  écrire  sur  les  choses  qui  se  passent 
depuis  six  ou  sept  ans  au  préjudice  de  la  paix  de  nos  Églises,  et  qui  se  sont 
extraordinairement  échauffées  à  l'occasion  de  M.  Le  Cène.  Mes  occupations 
ordinaires  et  quelques  considérations  particulières  m'ont  retenu  jusqu'ici;  mais 
enfin  les  choses  sont  venues  à  un  tel  point,  que  je  croirais  trahir  ma  conscience 
et  mon  devoir,  si  je  demeurais  plus  longtemps  dans  le  silence,  et  que  je  ne 

1  Sa  femme,  aussi  fugitive,  fut  arréte'e  MM.  de  Schomberg  et  de  Ruvigni...  Ces 
le  même  jour.  MM.    qui    craignaieut    que    le    bruit    de 

2  Ms.  de  la  Biblioth.  de  l'université  de  cette  dispute  n'allât  jusqu'à  la  cour, 
Leide.  furent  d'avis  de  l'étouffer,  bien  que,  pour 

3  On  lit  dans  les  Lettres  choisies  de  de  semblables  raisons,  on  eût  déposé 
Richard  Simon  (Amsterd.,  i73u,  in-12,  nouvellement  quelques  ministres  d'Anjou 
I,  44):  «Le  ministre  Claude,  qui  avait  et  de  Poitou.  M.  de  Frémont  d'Ablan- 
pour  suspect  un  de  ses  confrères,  voulut  court,  de  qui  on  tient  cette  histoire, 
l'obliger  à  souscrire  de  nouveau  leur  disait  toujours  depuis  ce  temps-là,  quand 
confession  de  foi.  On  tint  là-dessus  il  parlait  du  ministre  Claude,  l'empereur 
diverses  assemblées  auxquelles  assistèrent  Claude». 
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vous  disse  pas  charitablement  et  fraternellement  les  choses  que  je  crois  qu'il 
est  nécessaire  que  vous  fassiez  pour  rappeler  la  paix  qu'on  a  bannie  du  milieu 
de  nous  pour  un  sujet  trop  léger  et  par  les  plus  grandes  irrégularités  qu'il  se 
puisse  dire. . .  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  parmi  vous  de  bonnes  âmes  qui  en 
gémissent  et  qui  trouvent  tout  à  fait  étrange  que  les  ministres  de  l'Évangile  de 
la  paix  se  fassent  une  guerre  si  cruelle  les  uns  aux  autres  dans  un  temps  où  il 
est  si  nécessaire  que  nous  soyons  tous  unis  et  où  constamment  nous  ne  devons 
tous  soupirer  que  pour  la  paix. .. 

Tout  cela  ne  vient  que  de  certaines  décisions  que  l'on  a  faites  contre 
toutes  les  règles  de  la  discipline,  depuis  environ  six  ans  dans  trois  ou  quatre 
synodes  provinciaux,  dont  celui  de  Clermont  dans  votre  province  a  été  le 
premier,  pour  l'établissement  d'une  doctrine  qui  paraît  absolument  inutile  pour 
le  salut,  quand  même  elle  ne  serait  pas  contraire  à  la  vérité,  et  que  néanmoins 
on  veut  obliger  tout  le  monde  d'enseigner  positivement,  sur  peine  de  passer 
pour  hétérodoxe  si  on  oublie  de  parler  en  termes  exprès. 

En  terminant  cette  épître  de  soixante-huit  pages  manuscrites, 
Pajon  indique  le  seul  remède  qui  lui  paraisse  convenir  à  la  situation, 
c'est-à-dire  le  retour  au  statu  qito  ante  bellum  : 

Il  ne  reste,  plus,  Messieurs,  que  de  vous  conjurer  par  les  entrailles  de  la 
miséricorde  de  Dieu,  d'avoir  pitié  de  nos  maux  et  de  travailler  puissamment 
pour  la  paix  de  Jérusalem,  à  faire  révoquer  la  nouvelle  décision  qui  nous 
trouble  et  qui  fait  tout  le  désordre  qui  est  aujourd'hui  parmi  nous...  Qu'il  ne 
soit  donc  pas  dit  que  nous  soyons  perdus  pour  une  question  d'école;  qu'il  ne 
soit  pas  dit  qu'une  compagnie  aussi  grave  que  la  vôtre,  sur  laquelle  toutes  nos 
Églises  ont  les  yeux,...  ait  été  la  première  à  allumer  au  milieu  de  nous  le 
flambeau  de  la  division.  Aurez-vous  quelque  avantage  à  faire  connaître  dans 
des  synodes,  en  présence  de  commissaires  du  roi  qui  en  informeront  la  cour, 
qu'il  y  a  des  dissentiments  et  que  nous  ne  sommes  pas  exempts  de  passion  et 
de  jalousie?  Aurez-vous  quelque  gloire  à  faire  voir  que,  quand  il  nous  plaît, 
nous  violons  impunément  toutes  les  règles  de  notre  discipline  et  tous  les  ordres 
de  nos  synodes  nationaux?  etc. 

Au  mois  d'avril  1684,  répondant  à  l'évèque  de  Londres,  qui 
lui  avait  écrit  au  sujet  du  ministre  Souverain  destitué  pour  cause 
d'arminianisme,  Claude  disait1:  «Nous  ne  fouillons  point  les  cœurs 
ni  n'imposons  aucune  contrainte  aux  consciences.  Dieu  seul  en  est 
le  juge.  Nous  n'exigerions  pas  même  de  ceux  qui  sont  déjà  en 
charge  qu'ils  enseignassent  positivement  ce  qu'ils  ne  croiraient 
pas.  Nous  ne  demandons  que  leur  silence,  et  qu'ils  n'enseignent  rien 
qui  trouble  la  paix  et  qui  soit  opposé  à  la  doctrine  commune.  »  Claude 
se  faisait  illusion  en  cherchant  à  justifier  ainsi  la  majorité  du  con- 
sistoire: elle  avait  exigé  de  Le  Cène  tout  autre  chose  que  le  silence 
sur  les  points  controversés.  Rapprochée  du  paragraphe  où  Claude 

»  Bullet.,  XII,  71. 
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désigne  Le  Cène  comme  «  un  étrange  Monsieur,  »  la  fin  de  cette 
lettre,  qui  contient  une  chaleureuse  recommandation  en  faveur  de 
Sartre,  principal  auteur  de  tout  le  trouble,  témoigne  de  la  part 
beaucoup  trop  considérable  que  Claude  prit  à  cette  déplorable 
affaire  : 

M.Sartre,  ci-devant  ministre  de  Montpellier,...  partit  il  y  a  deux  jours 
d'ici  avec  son  congé  de  la  cour,  et  il  se  retire  en  Angleterre.  Souffrez,  je  vous 
prie,  Monseigneur,  que  je  vous  le  recommande.  C'est  un  jeune  homme,  mais 
qui  a  de  beaux  talents.  Sa  prédication  est  belle  et  édifiante;  il  a  de  la  piété,  de 
la  vertu,  de  l'honneur,  et  aime  extrêmement  sa  charge.  Si  j'osais  même  ajouter 
une  autre  considération,  je  le  ferais  de  bon  cœur,  qui  est  que  c'est  un  jeune 
homme  pour  qui  j'ai  une  fort  tendre  amitié.  Je  vous  aurai  toutes  les  obliga- 
tions du  monde,  si  vous  voulez  bien  lui  accorder  votre  protection  et  votre 
charité. 

La  lettre  que  Claude  adressait  à  son  fils  le  23  du  même  mois 
d'avril,  atteste  d'ailleurs  des  dispositions  peu  pacifiques  à  l'égard  de 
Le  Cène  et  d'Allix.  Ayant  confié  tous  ses  papiers  à  son  fils  par- 
tant pour  la  Hollande,  il  le  priait  de  lui  envoyer  quelques  mémoires 
concernant  le  pajonisme;  «car,  disait-il,  ces  gens  menacent  de 
faire  du  bruit  en  prochain  synode,  où  je  serai  député l.  » 

Ce  n'est  jamais  impunément  qu'une  âme  droite  dévie  de  ses 
principes.  Claude  le  sentit  sans  doute  lorsqu'il  vit  les  conséquences 
de  la  faute  qu'il  avait  commise:  l'Église  agitée,  troublée,  affaiblie, 
les  pasteurs  en  proie  à  la  mésintelligence  et  à  la  discorde,  incapables 
de  s'entendre  même  pour  combattre  la  défection.  Au  reste  le  con- 
sistoire, qui  paraît  l'avoir  rendu  responsable  de  cette  querelle  dog- 
matique, s'empressa  de  lui  témoigner  tacitement  sa  désapprobation. 
Claude  n'avait  qu'un  désir,  qui  était  devenu  une  véritable  passion  : 
il  voulait  avoir  son  fils  près  de  lui.  Aussi  profitait-il  du  voisinage 
de  Clermont  pour  se  faire  fréquemment  remplacer  par  Isaac,  et,  si 
nous  en  croyons  Bayle2,  afin  d'aider  au  succès  du  jeune  prédicateur, 
il  revoyait  les  sermons  que  celui-ci  devait  prêcher  à  Charenton. 


1  Claude    tenait    Allix  pour  arminien;  hautement   déclaré,    et    peut-être    encore 

il  écrivait  à  son  fils  le  5  mai  16S4,  de  ne  quelque  chose  de  pis», 

pas  compter  sur  uns  place  que  Tessereau  Le  Cène  obtint  le  19  janvier  i6S5,  l'au- 

voulait  lui  faire  obtenir  à  Londres  :  «J'ai  torisation   de  passer    en    Angleterre    (De 

découvert,  ajoutait-il,  que  M.  Allix  songe  Schickler,  Égl.  du  refuge,  III,  307). 

à  cette  place,  et  comme  MM  de  Primerose  2  II  dit  dans  sa    lettre    à    Minutoli  du 

et  Piozet  sont    arminiens  à  outrance,  ils  28  août  1692:  «Les  notes  de  Groevius  fils 

favoriseront  autant  qu'ils  pourront  cette  sont    de    son    père    (savant     professeur 

vocation».  Et  le  23   mai  i685  :   «Il  n'y  a  d'Utrecht),  qui  voulait  le  mettre  en  répu- 

que  M.  Allix  qui   ne  voie  aucun  de  ses  tation     par    ce    stratagème,     comme    M. 

collègues,   et   qui    est   pélagien    outré   et  Claude  en  usait  à  Charenton  ». 


362  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

Quand  Daillé  fils  fut  privé  de  suffragant  par  le  départ  de  Jacque- 
lot,  le  consistoire  appela  Abraham  Gilbert  (1680),  pasteur  à  Melle, 
célèbre  par  les  nombreuses  conversions  au  protestantisme  dont  il 
avait  été  l'instrument,  et  interdit  en  vertu  de  la  loi  sur  les  relaps. 
Frappé  au  cœur  par  ce  coup  imprévu,  Claude  ne  sut  pas  imiter  le 
chrétien  renoncement  dont  Drelincourt  avait  fait  preuve  en  pareille 
circonstance  *,  et  laissa  éclater  son  dépit  contre  ceux  qui  avaient 
«mis  de  gaieté  de  cœur  sa  famille  en  dispersion2.»  Abreuvé  de 
tristesse  et  d'ennuis,  le  vieux  pasteur  fatigué,  malade,  aigri,  songeait 
à  quitter  Paris  et  finit  par  demander  son  congé.  La  lettre  qu'il 
adressait  le  26  octobre  1680  à  la  marquise  de  Régnier,  est  intéres- 
sante à  plus  d'un  titre3: 

Il  y  a  bien  longtemps,  Madame,  que  je  n'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire. 
Votre  absence  de  Londres,  l'incertitude  de  votre  retour,  l'accablement  où 
nous  avons  été  par  la  maladie  de  M.  De  Langle  et  par  le  retardement  de 
M.  Gilbert,  et,  si  vous  voulez,  plusieurs  chagrins  et  déplaisirs  que  j'ai  eus, 
tout  cela  a  fait  que  vous  n'avez  point  eu  de  mes  lettres  pendant  un  assez  long 
temps,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  nulle  sûreté  ni  de  recevoir  ni  d'écrire  des 
lettres  par  le  courrier,  où  vous  n'ignorez  pas  qu'elles  sont  toutes  ouvertes... 
Après  six  mois  de  maladie.  Dieu  nous  a  rendu  par  sa  miséricorde  le  bon 
M.  De  Langle,  en  la  personne  de  qui  cette  Église  eût  fait  une  perte  irrépa- 
rable. Il  nous  a  dans  sa  maladie  tous  édifiés  par  sa  résignation,  et  depuis  il 
nous  a  fort  réjouis  en  reprenant,  comme  il  a  fait,  ses  exercices.  M.  Gilbert  est 
enfin  arrivé,  il  a  déjà  fait  deux  semaines,  et  a  satisfait  son  auditoire  par  la 
solidité  et  la  netteté  de  ses  prédications.  Je  suis  persuadé  que  son  ministère 
fera  du  fruit  dans  ce  troupeau. 

Pour  moi,  Madame,  vous  aurez  su  que  j'ai  été  sur  le  point  de  me  retirer 
de  Paris,  et  je  suis  encore  fort  prévenu  de  cette  pensée  que  j'aurais  bien  fait, 
après  les  cruels  traitements  que  j'y  ai  reçus.  Néanmoins,  quelques  indignités, 
et  j'oserai  peut-être  dire  ingratitudes,  que  j'y  ai  souffertes,  je  n'ai  pu  me 
résoudre  à  quitter  un  troupeau  tel  que  celui  de  Paris  dans  un  temps  d'orage 
et  de  calamité.  Je  sais  que  ma  présence  ne  leur  sera  pas  fort  utile,  et  que  l'Église 
s'en  passerait  facilement  sans  que  la  brèche  se  fît  connaître;  mais  je  n'ai  pas 
voulu  me  pouvoir  un  jour  reprocher  à  moi-même,  que  je  serais  en  repos  et  à 
mon  aise  pendant  que  mes  frères  et  mes  anciennes  brebis  seraient  dans  la 
tempête.  C'a  été  là  l'unique  raison  qui  a  prévalu  sur  mon  esprit  et  sur  mon 
cœur;  car,  au  reste,  toutes  celles  qui  me  portaient  à  prendre  le  parti  de  la 
retraite  subsistent  encore  en  leur  entier,  et  je  puis  dire  avec  vérité  que  je 
sacrifie  tout  le  repos  de  ma  vie,  tous  les  intérêts  de  ma  famille  et  toute  la 
consolation  même  de  mon  ministère,  à  l'honneur  de  prendre  ma  part  des 
souffrances  publiques. . .  C'est  à  présent  une  chose  réglée  que  je  ne  quitterai 
point  cette  Église,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  nous  redonner 


1  Voir  ci-dessus  r.  196.  3  Bibl.  de  l'université  de  Leide. 

3  Lettre  à  Tessereau  du  20  juillet  1G84. 
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quelque  calme,  auquel  cas  il  est  certain  que  rien  ne  m'empêcherait  de  suivre 
ma  première  résolution. 

En  septembre  1681,  Isaac  Claude  assistait  au  synode  de  Lizy, 
comme  pasteur  de  Clermont.  Le  8  avril  de  l'année  suivante,  il  obtint 
du  roi  la  permission  d'aller  s'établir  à  l'étranger  '  et  ne  tarda  pas 
à  quitter  la  France.  Sans  doute  l'exercice  avait  été  supprimé  à 
Clermont;  autrement  on  ne  comprendrait  pas  le  motif  de  ce  départ, 
dans  un  moment  où  Claude  père  pensait  que  son  devoir  l'obligeait 
à  rester  à  Paris.  Le  28  juin  1682,  Isaac  était  naturalisé  en  Angle- 
terre (Agnew,  III,  37),  et  le  26  août  de  la  même  année,  le  synode 
de  Gouda  le  déclarait  appelablc  dans  les  Églises  wallonnes2.  Ce  ne 
fut  cependant  que  trente-cinq  mois  plus  tard,  et  quand  son  père 
eut  fait  agir  l'ambassadeur  de  Hollande,  que  l'ancien  pasteur  de 
Clermont  fut  appelé  à  La  Haye.  Souffrant  de  la  goutte  et  ne  pou- 
vant se  résigner  à  l'éloignement  de  son  fils  unique,  Claude  fit  une 
tentative  désespérée:  il  alla  demander  au  synode  assemblé  à  Lizy 
en  août  i6833,  de  lui  donner  Isaac  pour  collègue4.  Le  refus  qu'il 
essuya  le  plongea  dans  un  abattement  voisin  du  dégoût.  Le 
29  septembre,  il  écrivait  à  Tessereau,  ex-ancien  de  Charenton 
réfugié  en  Angleterre5: 

Votre  lettre  m'a  donné  autant  de  joie  que  je  suis  capable  d'en  recevoir 
dans  l'état  triste  et  affligé  où  je  passe  ma  vie.  Je  suis  au  milieu  de  Paris 
comme  si  j'étais  dans  le  fond  d'un  désert,  parce  que  tous  les  objets  m'y  sont 
un  désert,  séparé  de  ma  chère  famille  et  privé  de  la  consolation  de  mes  deux 


1  Arch.  des  Aff.  étr.  France,  961,  fo  -fi.  plus  accrédité»,   expression   que    le   car- 
Note  de  M.  N.  Weiss.  dinal  de  Beausset  traduit  par  a  président». 

3  Gagnebin,  Past.  de   France  rèfug.  en  Nous  n'hésiterions  pas  un  instant  à  faire 

HolL,  p.  4.  de   même,    si   l'élection  d'Allix  en    cette 

3  Si  l'on  considère  que,  pour  éviter  circonstance  n'avait  une  portée  dogma- 
jusqu'à  l'apparence  d'une  primauté  inter  tique  qu'on  n'a  point  encore  remarquée. 
pares,  les  synodes  de  l'Ile-de-France  choi-  Le  synode  de  1677  ayant  donné  le  signal 
sissaient  pour  modérateur  les  pasteurs  de  la  guerre  contre  le  pajonisme,  celui 
de  Paris  chacun  à  son  tour  (Charenton  de  1679  la  continua;  on  ignore  ce  qui 
1669,  Claude;  Char.  1671,  Dailié  fils,  qui  eut  lieu  à  celui  de  1681.  Pour  que  celui 
refusa;  Char.  1673,  De  Langle;  Vitry  de  i683  élût  Allix,  partisan  hautement 
1675,  '■  ;  Clermont  1677,  Claude;  avoué  de  la  nouvelle  doctrine,  il  fallait 
Char.  1679,  De  Langle;  Lizy  1681,  Gil-  ou  que  celle-ci  eût  gagné  beaucoup  de 
bert),  et  que  le  tour  d'Allix  arrivait  en  terrain,  ou,  du  moins,  qu'on  se  fût  sin- 
168?,  on  ne  peut  guère  douter  que  ce  gulièrement  adouci  à  son  égard.  Le  refus 
fût  lui  qui  présida  le  synode  de  cette  opposé  à  la  demande  de  Claude  semble- 
année.  Toutefois  l'unique  document  re-  rait  également  dénoter  qu'on  regrettait 
latif  à  cette  assemblée  (Toussaint  Du  la  lutte  dans  laquelle  il  avait  engagé  le 
Plessis)  n'affirme  pas  positivement  protestantisme. 
qu'AUix  en  fut  le  modérateur,  mais  seule-  *  Bullet.,  I,  459. 
ment    qu'il    en    était    le  personnage    «  le  s  Biblioth.  de  l'univ.  de  Leide. 
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plus  chers  amis,  vous  et  M.  De  Langle1.  Encore  trouvai-je  ma  situation 
plus  malheureuse  que  si  j'étais  dans  un  désert,  où  je  tâcherais  au  moins  de 
me  recueillir  en  moi-même,  au  lieu  que  je  suis  ici  dans  de  perpétuelles  distrac- 
tions. Dieu  veuille  par  sa  grâce  me  tirer  bientôt  du  monde,  ou  me  donner  pour 
le  reste  de  mes  jours   quelque  joie  et  quelque  soulagement. 

A  la  fin  de  l'année  sa  santé  s'altéra  de  nouveau,  il  fut  pris 
d'un  rhume  accompagné  de  maux  de  tête  et  d'estomac,  qui  duraient 
encore  au  mois  de  juin  1684.  Il  suivit  alors  sa  première  résolution, 
ainsi  que  nous  l'apprend  sa  lettre  du  3o,  adressée  à  son  fils  : 

L'état  fâcheux  où  je  me  suis  vu,  joint  à  plusieurs  autres  raisons  que  vous 
savez  bien  2,  m'ont  enfin  obligé  à  demander  la  décharge  des  fonctions  de  mon 
ministère.  Il  y  aura  demain  trois  semaines  j'en  fis  la  proposition  au  consistoire, 
et  depuis,  sur  diverses  représentations  que  l'on  m'a  faites,  particulièrement 
sur  le  temps  où  nous  sommes,  je  leur  ai  offert  de  les  servir  encore  pour  deux 
ans,  en  me  réservant  toutefois  la  liberté  de  quitter  en  prévenant  six  mois 
d'avance.  Pendant  ces  deux  ans  nos  maux  seront  cessés  ou  ils  seront  à  leur 
comble,  et  quoi  qu'il  en  soit  il  dépendra  toujours  de  moi  de  demeurer  autant 
que  je  le  jugerai  nécessaire,  et  que  le  service  de  Dieu  le  requérera.  Peut-être 
cela  même  contiendra-t-il  les  gens  dans  quelque  considération  et  les  fera  être 
un  peu  plus  circonspects  à  mon  égard  qu'ils  n'ont  été  jusqu'ici;  et  j'espère 
même  que  cela  contribuera  beaucoup  au  rétablissement  de  ma  santé,  car  il  est 
certain  que  les  déplaisirs  qu'ils  m'ont  donnés  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  m'ont 
pensé  coûter  la  vie. 

C'est  ainsi  que  Claude  appréciait  la  nomination  de  Gilbert 
comme  suffragant  de  Daillé  (septembre  1680),  puis  comme  succes- 
seur de  De  Langle  (1682),  et  celles  de  Le  Cène  (1682)  et  de  Janiçon 
(septembre  i683),  comme  suffragants  de  Daillé.  La  vocation  de 
Janiçon,  pasteur  à  Blois,  appelé  pour  un  an,  mais  avec  l'intention 
de  le  garder  définitivement  «  si  sa  voix  remplissait  tant  soit  peu 
l'auditoire  »,  fut  une  nouvelle  occasion  de  trouble.  «  Cette  vocation 
provisionnelle,  écrivait  Claude,  le  5  janvier  1684,  n'a  pas  agréé  à 
ses  parents3  et  à  ses  amis:  ils  ont  fait  une  espèce  de  parti  dans  le 
consistoire  pour  la  faire  changer  en  définitive.  Tout  est  allé  bien 
jusque  là;  mais  quand  il  a  fallu  faire  une  assemblée  publique  dans 
le  temple,  les  chefs  de  famille  s'y  sont  opposés,   et  la  chose   se 

1  Ne  partageant  pas  les  honorables  2  ci II  y  après  d'un  an  que  je  n'ai  joui 
scrupules  de  Claude  et  de  Mesnard,  qui  que  d'une  santé  infirme,  causée  par  un 
repoussa  en  1684.  les  offres  et  les  solli-  accablement  de  chagrins  publics  et  par- 
citations  de  l'Eglise  anglicane  (Lettre  de  ticuliers,...  qu'on  a  pris  la  peine  d'ag- 
Claude  à  Tessereau  du  10  mai),  De  Langle  graver  quand  l'occasion  s'en  est  pré- 
était passé  en  Angleterre  (1682)  sans  que  sentée».  (Lettre  à  Tessereau,  du  29  juillet). 
rien  l'y  contraignît,  muni  d'une  auto-  3  Janiçon  avait  un  frire  ancien  de  Cha- 
risation  datée  de  1681,  et  renouvelée  en  renton. 
1682  et  i685,  qui  lui  permettait  de  vendre 
ses  biens  (M.  Ô74). 
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passa,  il  y  eut  hier  huit  jours,  avec  cohue.  Par  bonheur  pour  moi, 
je  n'ai  nulle  part  ni  pour  ni  contre  en  tout  cela,  et  ne  me  trouvai 
point  dans  l'assemblée...  A  présent  on  en  est  à  recommencer  ». 

A  dater  de  1680,  Claude  ne  peut  plus  parler  sans  aigreur  du 
consistoire  de  Charenton;  et,  à  partir  de  1682,  il  se  plaint  sans 
cesse  de  celui  de  La  Haye,  qui  tardait  trop  à  adresser  vocation  à 
Isaac.  Son  humeur,  qui  n'avait  peut-être  jamais  été  très  égale, 
s'assombrit;  il  devint  irritable,  pessimiste,  exagérant  les  torts  du 
prochain,  surtout  ceux  dont  avait  à  souffrir  son  fils.  «  On  vit  ici, 
écrivait-il  le  19  mai  1684,  dans  un  entier  abandon  pour  prendre  le 
temps  comme  il  viendra,  et  tout  prêts  à  s'y  accommoder.  L'intérêt 
est  leur  Dieu  et  leur  religion,  et  il  ne  faut  attendre  d'eux  que  des 
défections.  M.  Bigot  L'Etang  vient  de  changer  de  religion,  on  ne 
voit  autre  chose  dans  ce  temps  malheureux  ».  Et  le  5  janvier  i685  : 
«  Si  on  ne  fait  rien  pour  vous  cet  hiver,  au  printemps  il  faudra 
prendre  parti  ailleurs  '...  Il  faut  avouer  que  ces  gens-là  ont  bien  de 
•la  dureté  et  peu  de  religion.  Je  crains  que  Dieu  n'ait  pas  cela  pour 
agréable.  »  Le  25  mai,  parlant  de  Gilbert,  contraint  de  se  cacher 
depuis  près  de  trois  mois  à  l'ambassade  de  Hollande,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  :  «  Voilà  les  fruits  de  la  sagesse  de  notre  consis- 
toire!» Il  ajoute  heureusement  aussitôt  après:  «Je  n'ai  pas  laissé 
de  faire  pour  lui  tout  ce  qui  m'a  été  possible  et  nous  vivons  en- 
semble en  grande  union.  Il  n'y  a  que  M.  Al(lix)  qui  ne  voie  aucun 
de  ses  collègues».  Le  5  octobre:  «Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  a  fait  à 
M.  Jurieu;  son  procédé  est  fort  malhonnête;  mais  il  faut  prendre 
patience  ».  Le  22  février  1686  il  écrivait  à  Tessereau,  l'un  de  ses 
deux  plus  chers  amis:  «Que  vous  ai-je  donc  fait  pour  m'avoir  si 
tôt  oublié,  et  pour  ne  pas  vous  affliger  avec  moi  de  nos  horribles 
et  inconcevables  malheurs  ?  Vous  me  direz  que  je  ne  vous  ai  pas 
écrit  aussi;  mais  outre  que  quand  je  suis  venu  en  ce  pays,  j'y  suis 
venu  plus  près  de  la  mort  que  de  la  vie,  et  qu'il  m'a  fallu  bien  du 
temps  pour  achever  de  me  rétablir,  outre  cela  j'ai  été  depuis  inces- 
samment accablé  du  soin  des  pauvres  réfugiés  ». 

Au  mois  de  juillet  1684,  dans  l'espoir   d'apaiser  Claude  et  de 


1  Au  mois  de  décembre  précédent,  il  nos  mesures,...  M.  Du  Quesne  le  fils 
songeait  à  acheter  «quelque  joli  domaine  vient  d'acheter  la  terre  d'Aubonne,  dans 
en  Suisse"  où,  disait-il,  on  vit  presque  le  pays  de  Vaud,  et  comme  il  est  maître 
pour  rien.  Le  23  mars  i683,  il  dit  encore  de  la  collection  de  sept  ou  huit  Eglises, 
à  son  fils:  «Nous  attendons  toujours  la  nous  pourrions  aisément  compter  là- 
conclusion  de  votre  affaire  avec  bien  de  dessus», 
l'impatience;   car  de  là  dépendent   toutes 
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lui  faire  retirer  sa  démission,  le  consistoire  chargea  Gilbert  et  Ru- 
vigny  de  lui  proposer  d'appeler  enfin  son  fils,  toujours  sans  place  à 
La  Haye;  à  son  tour  il  refusa.  «Cela  s'appellerait,  dit-il1,  se  faire 
poissonnier  la  veille  de  Pâques.  »  Mon  affaire,  poursuit-il,  en  est 
toujours  au  même  point;  mais  je  ne  céderai  point  et  en  appellerai, 
s'il  le  faut,  au  synode.  Il  écrit  encore,  le  20  octobre  à  son  fils  :  «  Je 
n'ai  rien  à  vous  dire  de  nouveau,  si  ce  n'est  la  vocation  de  M.  Ber- 
theau  2  le  fils.  La  nécessité  et  la  conjoncture  présente  ont  fait  cette 
affaire;  il  ne  réussit  pas  mal.  M.  de  La  Buffière  a  eu  une  grande  mor- 
tification de  ce  que  son  fils  n'a  pas  seulement  été  proposé.  »  Jacques 
Grostête,  sieur  de  La  Buffière,  avocat  au  Parlement  et  ancien  de 
Charenton,  avait  deux  fils  pasteurs,  l'un  à  Lizy,  l'autre  à  Orléans 
où  il  abjura  au  mois  de  mai  i685.  Rozemont,  sieur  de  Boncceur, 
autre  ancien  de  Charenton,  avait  aussi  deux  fils  ministres,  dont  l'un 
prêchait  fréquemment  à  Charenton3,  et  qui  abjurèrent  tous  deux 
avant  la  Révocation.  Qu'on  joigne  aux  compétitions  des  Claude, 
des  Grostête,  des  Rozemont  et  des  Janiçon,  tous  désireux  de  faire 
venir  les  leurs  à  Charenton 4,  la  discorde  résultant  de  la  querelle 
pajonienne,  les  défections  qui  se  multipliaient,  le  scandale  du  procès 
de  Gilbert  et  de  sa  fille,  et  l'on  aura  une  idée  du  trouble  dans  lequel 
la  Révocation  trouva  l'Eglise  de  Paris.  Comment,  dans  de  telles 
circonstances,  ses  pasteurs  eussent-ils  pu  mener  à  bonne  fin 
l'œuvre  considérable  et  de  longue  haleine  qu'ils  avaient  entreprise 
en  commun  ? 

On  avait  cru  indispensable  de  reviser  le  Nouveau  Testament 
et  le  Psautier;  restait  l'Ancien  Testament  où  foisonnaient  les 
passages  mal  traduits,  obscurs,  choquants  ou  n'offrant  aucun  sens, 


1  Lettre  à  son  fils  du  21  juillet.  L'LgIise  priser,  fort  dangereux  parce  qu'il  est  de 

de  Rouen  fit  aussi   des   démarches  pour  contrebande. 

obtenir  Isaac  Claude,  auquel  son  père,  2  René  Bertheau  et  son  fils  Charles, 
le  croyant  sur  le  point  d'entrer  en  fonc-  pasteurs  à  Montpellier,  avaient  été  bannis 
tions  à  La  Haye,  écrivait  le  16  février  de  la  province  en  1682,  après  un  empri- 
i685.  «Depuis  votre  départ,  j'ai  été  solli-  sonnement  de  dix-huit  jours  dans  la  ci- 
cité  de  vous  faire  revenir  pour  l'hglise  tadelle;  ce  fut  cette  circonstance  qui 
de  Rouen,  et  la  voilà  présentement  sur  permit  à  Charles  de  venir  à  Paris, 
le  point  de  sa  ruine...  Le  bon  Dieu  est  3  Lettre  de  Claude  à  son  fils,  du  Ier 
plus  sage  que  nous».  avril  1684:    Rozemont    fils    a    prêché    ces 

On   voit    dans  cette  correspondance  fa-  jours   passés,    mais    non    avec    le    même 

milière  que  Claude  s'occupe  de  faire  con-  éclat  qu'autrefois. 

fectionner  une  perruque  à  son  fils;  qu'il  *  Isaac  Amyan,    chirurgien    du    roi    et 

lui  envoie  des   jeux  d'échecs,    et   qu'il  a  ami  de  Claude,  avait  aussi  un   jeune  pa- 

bien    de    la    peine   à   trouver    quelqu'un  rent  pasteur  à  La  Ferté  au  Vidame  (1677); 

qui    consente    à    lui    porter    du    tabac    à  mais  celui-ci  ne  semble  pas  avoir  brigué 

la  place  de  Charenton. 
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témoin  les  trois  suivants,  pris  au  hasard  dans  une  seule  colonne  de 
la  Bible  in-18  de  Leide  i665,  et  scrupuleusement  reproduits  dans 
la  Bible  de  Desmarets  (1669):  L'iniquité  d' Éphraïm  est  cnfagotée 
(Osée  XIII,  12).  C'est  un  enfant  qui  n'est  pas  sage;  car  il  ne  se 
tient  pas  à  temps  en  la  brèche  des  enfants  (XIII,  i3).  Nous  te  ren- 
drons des  bouveaux  par  nos  lèvres  (XIV,  2)'.  Ce  langage  «ridicu- 
lement barbare  » s  était  celui  de  notre  Bible  peu  après  la  mort  de 
Descartes,  du  vivant  de  Racine  et  de  Bossuet.  Aussi  quand 
parurent,  en  1672,  les  premiers  volumes  de  la  Bible  de  Le  Maistre, 
dit  De  Sacy,  on  comprit  l'absolue  nécessité  d'opposer  à  cette 
version  qui  parlait  la  langue  du  grand  siècle,  autre  chose  qu'une 
vingtième  revision,  toujours  nécessairement  imparfaite,  de  la  Bible 
d'Olivetan.  Les  circonstances  étaient  on  ne  peut  plus  défavo- 
rables: la  persécution  croissait  chaque  jour,  l'avenir  était  sombre 
et  menaçant,  et  déjà  le  fatal  dénouement  de  i685  se  faisait  pressentir. 
Cependant,  après  mûre  réflexion,  les  ministres  de  Charenton, 
accoutumés  à  ne  pas  reculer  devant  le  devoir,  firent  un  acte  de 
courage  qu'admireront  tous  ceux  qui  connaissent  les  difficultés  de  la 
tâche;  ils  résolurent  en  1676  de  faire  non  seulement  une  nouvelle 
version  de  la  Bible  (la  première  qui  eût  été  entreprise  en  France 
par  des  protestants),  mais  une  version  critique,  savante  et  hardie, 
telle  qu'il  n'en  avait  point  paru  jusque-là.  Ces  ministres  s'appelaient 
Daillé  fils,  élu  en  i658  pour  succéder  à  Mestrezat,  Claude,  succes- 
seur de  Gâches  en  1666  ;  Allix,  nommé  en  1670  après  la  mort  de 
Drelincourt;  Mesnard,  élu  à  la  fin  de  1670  pour  remplacer  Daillé 
père,  et  l'universaliste  Samuel  Baux,  sieur  de  Langle,  qui  avait 
succédé  en  167 1  à  l'universaliste  Morus.  Allix,  le  plus  savant  de 
tous  et  le  plus  invinciblement  attaché  aux  doctrines  de  Saumur, 
possédait  à  fond,  selon  Chauffepié,  «l'hébreu,  le  syriaque,  l'ara- 
méen»,  et  «  était  en  quelque  sorte  une  bibliothèque  vivante3». 

1  Ces  exemples  sont  également  propres  cinq  livres  de  Moïse  pour  établir  la  vé- 
à  faire  apprécier  le  peu  de  valeur  des  rite  de  la  religion  chrétienne,  Londres, 
revisions.  Les  mots  enfagoté  et  brèche  1687,  in-S",  contient  un  bien  remarquable 
n'étaient  pas  dans  Olivetan,  c'est  un  passage,  qui  montre  qu'Allix  s'était  pénétré 
reviseur  qui  les  y  a  mis.  Martin  (1707)  de  l'apologétique  d'Amyraut,  laquelle  con- 
et  Roques  (1736)  ont  conservé  la  brèche,  tenait  en  germe  celle  de  Vinet,  et  que, 
qu'Ostervald  (1744)  a  remplacée  par  un  malgré  son  intellectualisme  à  outrance, 
contre-sens,  et  tous  trois  ont  gardé  les  le  dix-septième  siècle  a  entrevu  le  prin- 
bouveaux ,  qui  n'ont  disparu  du  texte  cipe  moderne  établi  par  Schleiermacher  : 
d'Ostervald  qu'à  partir  de  l'édition  de  «La  religion  est  un  fait  de  conscience»: 
Tourneisen,  Bâle  1818,  in-8°.  «Je  sais  bien,  dit  Allix,  qu'il  y  a  diverses 

2  A.  Sayous,  Hist.  de  la  litt.  fr.  à  routes  qui  conduisent  au  but  que  je  me 
Vétranger,  II,  83.  propose.    Les  esprits  qui   méditent  sou- 

3  La  préface  de  ses  Réflexions    sur   les  haitent  que  par  des  réflexions  sur  le  cœur 


368  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

Pour  faire  une  œuvre  supérieure  à  celle  de  Sacy,  et  qui  fût  à 
la  hauteur  de  la  science  contemporaine,  il  fallait  ne  négliger  aucune 
ressource,  aucune  lumière,  d'où  qu'elle  vînt,  fut-ce  même  du  camp 
des  adversaires.  Deux  savants  éminents  et  fort  attachés  à  l'Église 
réformée,  Justel  et  Frémont  d'Ablancourt l,  furent  invités  à  sonder 
un  de  leurs  amis,  qui  était  l'homme  le  plus  versé  de  l'époque  dans 
toutes  les  questions  bibliques,  et  le  plus  capable  de  faire  une  bonne 
version,  si  l'érudition  seule  y  suffisait,  savoir  Richard  Simon,  prêtre 
de  l'Oratoire,  et  fondateur  de  la  critique  biblique  dont  Louis  Cappel 
n'avait  indiqué  que  les  premiers  linéaments.  Flatté  de  cette  ouver- 
ture et  détestant  les  Jansénistes,  le  Père  Simon  consentit  à  prendre 
part  au  grand  travail  qui  devait  éclipser  la  Bible  de  Port-Royal. 
Claude  et  lui,  qui  s'envoyaient  déjà  réciproquement  leurs  ouvrages2, 
se  virent  chez  Justel.  De  même  Allix  eut  des  entrevues  avec  le 
prêtre  de  l'Oratoire  3.  Il  fut  convenu  que  celui-ci  soumettrait  aux 
ministres  un  projet  de  traduction  et  les  notes  qui  devaient  l'accom- 
pagner. 

Voici  le  résumé  de  ce  projet,  inséré  peu  après  par  l'auteur 
dans  son  Histoire  critique  du  Vieux  Testament  (livre  III.  chap.  I  et  II): 
on  suivrait  le  texte  hébreu  des  Massorètes  en  le  corrigeant,  d'après 
les  Septante  et  les  autres  versions  anciennes,  dans  les  endroits 
fautifs  qui  sont  assez  nombreux;  on  mettrait  en  marge  les  leçons 
diverses  et  les  diverses  significations  possibles;  l'interprétation  se 
ferait  moins  d'après  les  dictionnaires  que  d'après  les  concordances 
et  les  anciens  rabbins.  Le  langage  devait  être  clair,  correct,  mais 
sans  délicatesse;  on  ne   calquerait   pas  servilement  les    tournures 


humain  et  sur  ses  sentiments,  on  établisse  préface    une     partie    des    objections     du 

la  parfaite  conformité  de  la  religion  chré-  ministre,    sans  le    nommer  ([R.  Simon], 

tienne  avec  la  conscience  de  l'homme,  ce  De  l'inspiration  des  livres  sacrés  avec  une 

qui  est  pour   eux    une    preuve    convain-  réponse    au    livre    intitulé  :    Défense    des 

cante  et  une  démonstration!).  sentiments    de    quelques    théologiens    de 

1  A  la   Révocation,   Frémont  alla  cher-  Holl.,  Rotterd.  16S7,  in-40,  p.  79). 

cher  la  liberté  de  conscience  en  Hollande,  3  En  adressant  à  Frémont  d'Ablancourt 

où    il    devint    historiographe    du    prince  sa  réfutation  manuscrite  de  La  Politique 

d'Orange.  du  clergé,   le   P.  Simon  lui  disait  :    «J'ai 

2  En  1673,  Claude  avait  fait  remettre  remarqué  dans  le  dernier  entretien  que 
par  Justel  au  P.  Simon  la  Défense  de  la  j'ai  eu  avec  vous  et  avec  M.  Allix,  que 
Réf.  contre  Nicole,  et  le  P.  Simon  lui  vous  louiez  ce  livre  d'une  manière  outrée, 
avait  envoyé  en  échange  ses  remarques  Ceia  m'a  fait  soupçonner  que  vous  pour- 
sur  les  opuscules  de  Gabriel  de  Phila-  riez  bien  y  avoir  eu  part...  Ne  manquez 
delphie  (Lettres  choisies  de  M.  Simon,  point,  s'il  vous  plaît,  de  communiquer 
in-12,  11,97).  En  1678,  R.  Simon  envoyait  ma  lettre  à  votre  bon  ami  M.  Afllix],  et 
encore  à  Claude  la  première  partie  de  son  de  me  mander  ce  qu'il  en  pense».  {Lettres 
Hist.    ait.,  qui   était    sous   presse,    afin  choisies,  I,  84  et  85). 

d'avoir  son  sentiment.  Il  a  réfuté  dans  la 
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de  l'original,  mais  on  ne  se  permettrait  pas  non  plus  d'intercaler 
partout  des  mots  explicatifs  et  des  liaisons  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'hébreu.  A  la  fin  on  placerait  un  dictionnaire  des  mots  de 
signification  douteuse  et  inconnue,  des  tables  de  géographie,  de 
chronologie  et  de  généalogie,  pour  éclaircir  les  endroits  difficiles. 
—  Le  projet  fut  adopté  à  peu  près  tel  quel.  Les  ministres  et  le 
P.  Simon  se  partagèrent  le  travail,  et  s'adjoignirent  très  probable- 
ment Justel  et  Frémont  d'Ablancourt  pour  les  livres  grecs,  savoir 
les  Apocryphes  et  le  Nouveau  Testament.  Le  Pentateuque  échut  à 
Claude1;  les  Psaumes  et  quelques  autres  livres  hébreux  à  S.  de 
Langle  2. 

Vers  le  même  temps,  un  M.  Duilliers  rêvait  en  Suisse  la 
publication  d'une  Bible  monumentale,  plus  belle  que  la  magnifique 
édition  d'Elzévier  connue  sous  le  nom  de  Bible  de  Desmarets;  il 
voulait  y  consacrer  60,000  livres,  et  posait  pour  condition  que 
l'ouvrage  serait  imprimé  dans  le  canton  de  Vaud.  Quelques  théolo- 
giens de  Genève  auxquels  il  témoigna  son  dessein,  le  prièrent 
d'attendre  que,  «pour  satisfaire  aux  intentions  du  dernier  synode 
national»  de  France3,  on  eût  revisé,  en  la  comparant  avec  l'hébreu, 
avec  la  version  de  Diodati  (1644)  et  «surtout  avec  l'édition  du 
Nouveau  Testament  de  Paris,  revu  en  1668 '",•>>  la  revision  de 
Desmarets  (1669),  qui  avait  adopté,  en  la  modifiant  très  légèrement, 
la  revision  de  Paris  i652.  Michel  Turettin,  professeur  de  langues 
orientales,  sous  le  nom  duquel  la  nouvelle  Bible  devait  paraître,  se 
chargeait  du  travail,  qui  consistait  surtout  à  modifier  les  notes  de 
Desmarets,  et  ses  collègues  François  Turettin,  Fabrice  Burlamachi 
et  Bénédict  Calendrin  consentaient,  à  le  revoir.  Il  fut  convenu 
qu'on  communiquerait  ce  projet  à  «Messieurs  de  Paris,  pour  avoir 
leurs  sentiments»,  et  on  leur  envoya  en  même  temps,  comme  spé- 
cimen, une  feuille  imprimée  contenant  le  troisième  chapitre  de  la 
Genèse  et  le  cinquième  chapitre  de  la  seconde  épitre  aux  Corin- 
thiens, avec  de  grandes  notes  au  bas  des  pages5. 

1  Lettres  choisies,  III,  272.  les  moyens  d'en  obtenir  une  édition  plus 

2  France  protest.  20  édit.  I,  1041.  exacte  et  plus  correcte.  (Aymon,  II,  776). 

3  Après  avoir  de'fendu  de  lire  en  chaire  4  Revision  de  Conrart  et  Daillé. 

une  autre  version  que  la  version  en  usage  5  [Jean  Le   Clerc],    Sentimens  de   quel- 

(Aymon,  II,  773),   le  synode  de    Loudun  ques  théologiens  de  Holl.  sur  VHist.  crit. 

(i65g)  s'était  occupé  de  faire   disparaître  du  V.    T.,  Amsterdam,    1 GS5 ,    pet.   in-8°, 

les  différences  qui  existaient  entre  les  di-  P-  29,  et  Réponse  au  livre  intitulé  :   Sen- 

verses  éditions  de  la  Bible,  du  Psautier,  timens   etc.,  par  le  prieur  de  Bolleville, 

de  la  Liturgie  et  du  Catéchisme.  Il  avait  Rotterdam,    1686,    in-40,    p.    22.    —   Une 

chargé  le  consistoire    de  Charenton  et  le  note  relative  aux   ceintures  que  se  firent 

synode  de  l'Ile-de-France   de   rechercher  Adam  et  Eve  après  la  chute,  disait:  Dieu 
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Les  deux  projets  différaient  autant  que  possible.  D'un  côté,  on 
ne  craignait  pas  de  modifier  le  texte  hébreu  :  c'était  reconnaître 
qu'un  élément  humain  se  trouvait  mêlé  à  la  Révélation,  nier,  par 
conséquent,  que  la  Bible  fût  un  livre  absolument  divin  dans  toutes 
ses  parties,  et  accepter  tacitement  la  doctrine  de  l'école  de  Saumur, 
qui  rejetait  l'inspiration  littérale  des  Livres  saints.  De  l'autre  côté, 
pour  ne  pas  effaroucher  la  piété,  ni  froisser  des  préjugés  respec- 
tables, on  changeait  le  moins  possible  la  version  à  laquelle  l'oreille 
était  accoutumée,  ce  qui  revenait  à  faire  en  quelque  sorte  participer 
la  traduction  d'Olivetan  et  ses  erreurs  au  caractère  immuable  et 
divin  qu'on  attribuait  à  l'original.  A  Paris,  on  jugeait  que  la  Bible 
avait  besoin  d'explications,  et  on  y  ajoutait  des  notes  purement 
scientifiques,  aussi  affranchies  que  possible  des  préjugés  confession- 
nels ;  à  Genève,  les  notes  qu'on  y  joignait  sous  prétexte  d'édifica- 
tion, mettaient  la  théologie  de  Calvin  dans  la  Genèse,  et  rentraient 
dans  la  catégorie  des  commentaires  «  propres  à  embrouiller  ce  qui  est 
clair»  et  à  faire  «perdre...  le  bon  sens»,  contre  lesquels  s'éleva 
plus  tard  le  pieux  Ostervald1. 

Les  travailleurs  de  Charenton  trouvèrent  ce  projet  tout  à  fait 
insuffisant,  les  notes  déplacées  et  peu  convenables,  et  le  firent  sentir 
à  Turettin  en  lui  adressant  leur  propre  projet.  Celui-ci  ne  déplut 
pas  moins  aux  quatre  théologiens  genevois,  que  le  projet  genevois 
aux  Parisiens.  A  Genève,  où,  l'année  précédente,  on  avait  essayé 
d'entraver  le  progrès  des  doctrines  hérétiques  de  Saumur,  en  ajou- 
tant plusieurs  articles  à  la  Confession  de  foi2,  on  se  souvint  de  la 
lettre  de  blâme  que  Claude  avait  adressée  à  François  Turettin  de 
la  part  du  Consistoire  de  Charenton;  on  s'indigna  de  la  hardiesse 
des  ministres  de  Paris,  et  l'on  réitéra  contre  eux,  notamment  contre 
Claude  et  Allix,  les  accusations  d'arminianisme  et  de  socinianisme 
déjà  formulées  en  1675 3.  Toutefois  le  mauvais  accueil  que  reçut  à 

a  permis  qu'ils  en  aient  usé  de  la  sorte  seul  de  couvrir  son  péché,  en  le  revêtant 
pour  faire  voir  que  l'homme  de  soi-même  de  la  justice  et  de  la  satisfaction  du  Rê- 
ne peut  rien  contribuer  à  sa  justification,  dempteur. 

et  que  tout  ce  dont   il  prétend  se  couvrir  l  Traité  des  sources  de   la  corruption, 

devant  Dieu,    outre  la  justice   de  Christ,  Neuchâtel,  1700,  in-12,  II,  223. 

n'est  que    comme   des  feuilles  de  figuier,  2  Eug-  Haag,  Hist.  des  dogmes,  Paris, 

c'est-à-dire    la   vanité   même.    La  Genèse  1862,  in-8°,  I,  3gg. 

rapporte    que  Dieu    fit    à   Adam  et   à  sa  3  Œuvres    posthumes    de    M.    Claude. 

femme  des  robes  de  peau  et  les  en  revêtit.  Amsterd.,  1688,  in-8»,  V.  3y;  Fr.  Puaux, 

L'annotateur    genevois    ajoutait:     D'une  Les  Précurseurs  français  de  la  tolérance, 

manière   divine  qu'il   n'a  pas   révélée;    et  Dôle,  1880,   in  8»,   p.  85,  et  E.   de  Budé, 

revenant  à  son   idée  dominante,  il  pour-  Vie   de    François     Tureltini,    Lausanne, 

suivait:  Dieu  le  voulut  habiller  lui-même,  1871,  in-12,  p.  i5;. 
....pour   lui   enseigner  que   c'est  à  lui 
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Paris  la  feuille  spécimen,  ne  surprit  point  la  plupart  des  pasteurs 
de  Genève;  si  nous  en  croyons  Jean  Le  Clerc,  ils  s'étaient  moqués 
du  projet  et  ne  firent  que  rire  de  sa  mésaventure.  Bref,  le  projet 
genevois  fut  enterré  du  coup. 

Les  pasteurs  de  Paris,  au  contraire,  donnèrent  suite  au  leur. 
Le  célèbre  Colomiès  écrivait  à  Claude,  le  7  mai  1667 x.  «J'ai  appris 
avec  bien  de  la  joie  que  vous  travailliez  depuis  quelque  temps  à  la 
réformation  de  la  version  française  ,de  nos  Bibles.  Il  n'y  a  personne 
qui  soit  plus  capable  que  vous  d'un  emploi  si  noble  et  si  glorieux  ; 
et  après  tant  de  beaux  ouvrages  que  vous  avez  donnés  au  public, 
il  n'est  rien  qu'on  ne  doive  attendre  de  la  pénétration  de  votre 
savoir.  L'on  ne  peut  douter  que  les  deux  parties  de  nos  Bibles 
n'aient  été  tournées  et  retouchées  de  temps  en  temps  avec  plus  de 
soin;  mais  le  Vieux  Testament,  si  j'ose  le  dire,  est  plus  mal  tourné 
en  comparaison  que  n'est  le  Nouveau.  Ce  qui  vient,  à  mon  avis,  du 
mépris  que  l'on  a  fait  de  la  version  des  Septante.»  Un  jour  que 
Claude  lisait  quelques  versets  de  sa  nouvelle  traduction  chez  la  ma- 
réchale de  Lorge,  où  il  y  avait  nombreuse  compagnie,  un  jeune 
abbé  présomptueux,  nommé  Louis  Dufour  de  Longuerue,  l'inter- 
rompit et  se  vanta  ensuite  de  lui  avoir  fermé  la  bouche  2.  Le  Synode 
provincial  réuni  à  Saumur  en  octobre  1678,  ayant  eu  connaissance 
du  travail  entrepris,  exhorta  les  pasteurs  de  la  province  à  envoyer 
à  Claude  leurs  remarques  sur  les  passages  mal  traduits  de  la  ver- 
sion usuelle3.  Non  seulement  R.  Simon  fournit  les  chapitres  d'essai 
qu'on  lui  avait  demandés;  un  de  Job  et  un  des  Proverbes1;  mais  il 
continua  «de  voir  M.  Justel  et  M.  'de  Frémont  et  d'être  leur  ami.  Il 
continua  même  de  leur  rendre  service  autant  qu'il  le  put  pour  per- 
fectionner cette  version...  Il  donna  à  M.  de  Frémont  sa  version  et  ses 
notes  sur  la  meilleure  partie  du  Pentateuque,  pour  les  remettre  à 
celui  qui  traduisait  ces  livres.  Il  lui  donna  même  quelques  années 
plus  tard  ce  qu'il  avait  sur  les  Prophètes.»  Et  quatre  mois 
avant  de  sortir  de  France,  un  des  traducteurs,  sans  doute  Allix, 
le  priait  de  revoir  sa  version,  de  Job,  des  Proverbes  et  des  Pro- 
phètes5. 

1  Pauli  Colomesii  rupellensis...  opéra.  *  [Jean  Le  Clerc],  Défense  des  sentitnens 
Hamburg,  1709,  in-40,  p.  660.                            de  quelques  théolog.  de  Hollande,  Amsterd. 

2  Longueruana.  Berlin,    1754,    in-So,   I,       pet.  in-8»,  p.  52. 

167,    et    Michault,     Mélanges    histor.    et  5  De  l'inspiration  des  livres  sacrés,  etc., 

pliilosoph.,  Paris,  1754,  in. 8",  II,  2o3.  p.  78.  —  En  participant  à  la  traduction, 

3  Arch.  nation.  TT,  23g.  Nous  devons  nouvelle,  le  P.  Simon  n'avait  point  obéi 
ce  pre'cieux  renseignement  à  la  savante  à  un  sentiment  désinte'resse' :  on  avait 
obligeance  de  M.  Frank  Puaux.  parlé  de  faire   un  fonds  de   12,000  livres 
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Ainsi,  au  milieu  de  l'année  i685,  malgré  l'éloignement  de  Justel 
et  de  S.  de  Langle,  retirés  en  Angleterre,  le  premier  en  1681,  et  le 
second,  dans  les  derniers  mois  de  1682,  et  bien  que  la  mésintelli- 
gence dogmatique  tînt  Allix  éloigné  de  ses  collègues,  plus  d'un 
quart  de  l'œuvre  commencée  en  1676  était  achevé.  Quant  au  reste, 
les  renseignements  font  défaut.  La  mauvaise  santé  de  Daillé,  tou- 
jours contraint  d'avoir  un  suffragant,  lui  permit-elle  d'accomplir  sa 
part  du  travail  dont  il  devait  plus  que  personne  désirer  la  publica- 
tion? Les  Œuvres  posthumes  de  Claude  ne  contiennent  pas  le 
Pentateuque,  dont  il  s'était  chargé,  mais  seulement  une  version 
nouvelle  des  trois  premiers  chapitres  des  Romains.  En  outre  ses 
lettres  imprimées  et  celles  (au  nombre  de  près  de  cent)  que  l'on 
conserve  manuscrites  à  la  bibliothèque  de  l'université  de  Leide 
(1680-1686),  ne  renferment  pas,  sauf  erreur,  un  seul  mot  qui  ait  trait 
à  la  nouvelle  version;  d'où  il  est,  semble-t-il,  permis  de  présumer 
qu'il  y  avait  renoncé  lorsque  commença  pour  lui  la  période  de 
découragement  que  nous  avons  retracée.  Ainsi  avorta  la  version 
protestante  du  XVIIe  siècle.  Ce  fut  un  grand  malheur,  occasionné 
tout  autant  par  la  chute  de  Claude  dans  l'intolérance,  que  par 
l'approche  imminente  de  la  Révocation.  Ainsi,  deux  siècles  plus  tard, 
la  Bible  de  Paris  devait  demeurer  inachevée  par  suite  de  la  mort 
dAthanase  Coquerel  fils,  qui  l'avait  entreprise  avec  ses  amis1. 


pour  l'entretenir  durant  quatre  ans  dans 
cette  occupation  {Défense  des  sent.,. 
p.  52,  et  Lettres  choisies,  III,  273); 
ensuite  il  avait  espéré  que  les  60,000 
livres  de  M.  Duilliers  prendraient  le 
chemin  de  Gharenton  et  qu'il  en  rece- 
vrait une  partie  comme  indemnité;  ne 
recevant  rien,  il  se  déchaîna  contre  les 
protestants  dans  toutes  les  occasions. 
Après  la  Révocation,  furieux  de  voir  les 
ministres  exilés  rentrer  en  France  malgré 
l'ordonnance  qui  les  condamnait  à  mort, 
il  essaya  de  les  déshonorer  dans  des 
lettres  qu'il  leur  écrivit  sous  le  nom  de 
quelques  nouveaux  convertis  (voir  nos 
Premiers  pasteurs  du  Désert,  1,  i36);  il 
leur  tendit  un  traquenard,  en  suppliant 
Jurieu  d'envoyer  à  Paris  un  de  ces  mi- 
nistres, auquel  de  soi-disant  fidèles,  qui 
l'eussent  livré  à  la  police  s'engageaient  à 
faire  un  traitement.  Cette  odieuse  dupli- 
cité, dans  laquelle  Pellisson  l'engageait 
à  persévérer  (Lettres  choisies,  II,  220  et 
256),   ne  préserva,   point  le  misérable  de 


la  colère  et  du  mépris  de  Bossuet,  qui, 
non  content  d'avoir  fait  supprimer  son 
Hist.  crit.  du  V.  T.  et  sa  traduction  du 
N.  T.,  l'accusa  publiquement  d'avoir 
«vendu  aux  protestants  sa  plume  merce- 
naire!) et  de  ne  pas  «sentir  la  honte  d'un 
tel  marché»  (Œuvres  complètes,  Paris, 
Lefèvre,  i836,  gr.  in-S°,  II,  274.  [Première] 
instruction  sur  la  version  du  N.  T.  im- 
primé à  Trévoux). 

1  II  n'en  a  paru  que  neuf  livraisons 
formant  un  quart  de  l'ouvrage  :  Genèse 
1864,  Matthieu  et  Rut  h  1864,  Romains  et 
Ecclesiaste  i865,  Esaîe  1S66,  Esdras, 
Néhémie  et  Esther  1867,  Marc  1867,  les 
deux  épitres  aux  Corinthiens  1S68,  Exode 
1S73  et  Luc  1874.  Tous  les  livres  de  la 
Bible  avaient  été  partagés  entre  une  quin- 
zaine de  traducteurs,  dont  le  travail  pré- 
paratoire était  soumis  à  un  réviseur, 
membre  du  comité,  qui  le  discutait  et  le 
refaisait  ensuite  avec  ses  collègues.  Ainsi 
nombre  de  passages  ont  été  retraduits 
jusqu'à  trois  fois.  Le  comité  de  rédaction 
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se  composait  d'Atb.  Coquerel  fils,  de  son 
frère  Etienne,  de  Carenou  et  de  l'auteur 
de  ces  lignes.  Le  succès  qu'obtint  cette 
version  a  fait  regretter  qu'elle  n'ait  pu 
être  achevée;  toutefois  elle  avait,  aux 
yeux  même  de  ses  auteurs,  un  défaut 
capital:  il  y  manquait  des  notes  explica- 
tives et  l'appareil  scientifique  indispen- 
sable. Mais  on  ne  pouvait  l'y  joindre 
sans  renoncer  à  l'espoir  qu'elle  fût  un 
jour  distribuée    par   la    Société  biblique, 


dont  les  statuts,  heureusement  modifiés 
depuis,  proscrivaient  absolument  les 
notes  et  commentaires.  En  perdant  son 
fondateur,  la  Société  de  traduction  n'avait 
pas  seulement  perdu  un  savant  doué 
d'une  remarquable  sûreté  de  goût,  mais 
aussi  l'homme  d'initiative  et  de  foi  au- 
quel ses  relations,  qui  s'étendaient  jus- 
qu'en Bohême  et  en  Amérique,  permet- 
taient de  trouver  les  ressources  nécessaires 
à  une  semblable  publication. 


IX 


CONTROVERSE  AVEC  LE  CATHOLICISME 


II  est  impossible  de  passer  sous  silence  l'interminable  discus- 
sion à  laquelle  les  deux  Eglises  rivales  se  livrèrent  au  XVIIe  siècle. 
Non  seulement  la  controverse,  régnant  dans  la  chaire  comme  dans 
les  livres,  faisait  partie  de  la  vie  intellectuelle  et  religieuse  de  nos 
pères  ;  mais  elle  y  occupait  une  place  considérable,  qu'au  premier 
abord  on  serait  même  tenté  de  juger  excessive.  Tout  huguenot 
quelque  peu  lettré,  et  il  n'y  en  avait  guère  qui  ne  le  fussent,  était 
une  sorte  de  théologien  armé  pour  la  lutte.  L'aimable  et  tolérant 
scepticisme  de  nos  jours  peut  en  sourire  ;  mais  c'est  faute 
de  réflexion  :  pour  résister  à  toutes  les  puissances  acharnées 
à  la  destruction  de  son  culte,  le  huguenot  n'avait  que  la  force  inté- 
rieure qu'il  puisait  dans  X Anatomie  de  la  Messe,  le  Bouclier  de  la 
foi,  Y  Abrégé  des  controverses,  les  Dialogues  sur  les  objections  des 
missionnaires,  etc.,  etc.  Toute  cette  littérature  aujourd'hui  si  oubliée, 
et  dont  notre  génération  ne  supporterait  pas  un  instant  la  lecture, 
a  eu  le  glorieux  destin  de  passionner  les  esprits,  de  tremper  solide- 
ment les  âmes  et  d'y  cheviller  les  convictions.  C'est  à  elle  en  grande 
partie,  que  le  protestantisme  doit  de  n'avoir  pas  été  submergé  par 
le  déluge  de  proscriptions  qui  fondit  sur  lui. 

Cette  controverse  populaire  était  alimentée  par  des  ouvrages 
scientifiques  de  premier  ordre,  dont  les  auteurs,  fixant,  au  prix 
d'immenses  recherches,  la  date  de  naissance  des  doctrines  contro- 
versées, furent  les  précurseurs  de  Semler,  créateur  de  l'histoire 
des  dogmes.  Les  principales  sources  dans  lesquelles  ont  puisé  à 
pleines  mains  tous  les  écrivains  postérieurs,  sont  les  Centuries  de 
Magdcbourg,  i56o-i574,  en  treize  volumes  in-f°,  histoire  détaillée 
des  treize  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ouvrage  auquel  Baronius 
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opposa  ses  Annales  ecclésiastiques,  i558-i593,  en  douze  volumes 
in-f'  ;  le  livre  de  Du  Plessis-Mornay,  De  l'institution,  usage  et  doctrine 
du  saint  sacrement  de  l'Eucharistie  en  l'Eglise  ancienne,  comment, 
quand  et  par  quels  degrés  la  messe  s'est  introduite  en  sa  place, 
La  Roch.,  1598,  in-40,  auquel  Bellarmin  répondit  par  ses  Disputa- 
tiones  de  controversis  fidei  adversus  hujus  temporis  hacrelicos,  ï5oii, 
3  vol.  in-f°,  et  Du  Perron,  par  son  Traité  sur  l'Eucharistie,  inséré 
dans  ses  œuvres  complètes,  Paris,  1622,  in-f0  ;  Le  mystère  d'iniquité, 
c'est-à-dire  F  histoire  de  la  papauté  du.  même  Mornay,  Saumur,  161 1, 
in-f°  ;  le  Traité  de  la  Cène  du  Seigneur  de  Lefaucheur,  Gen.,  i635, 
in-f°;  la  Panstratia  catholica  de  Charnier,  Gen.,  1626,  4  vol.  in-f°, 
où  sont  traités  tous  les  points  discutés,  à  l'exception  du  chapitre  de 
l'Église  resté  inachevé;  l'ouvrage  d'Aubertin,  L Eucharistie  de  l'an- 
cienne Eglise,  ou  traité  auquel  est  montré  quelle  a  été  durant  les  six 
premiers  siècles. . .  la  créance  de  l'Eglise  touchant  ce  sacrement, . . . 
avec  une  réponse  à  tout  ce  que  les  cardinaux  Bellarmin  et  Du  Perron, 
et  autres  adversaires  de  l'Eglise  ont  allégué  sur  cette  matière,  Gen., 
i633,  in-f°  ;  le  livre  de  Blondel,  Eclaircissements  familiers  de  la  con- 
troverse de  l'Eucharistie,  Quevilly,  1641,  in- 12,  le  De  primatu 
papac  de  Saumaise,  Lugd.  Batavor.,  1645,  in-40;  ^e  Traité  de  l' Eglise 
de  Mestrezat,  Gen.  et  Char.,  1649,  in-40;  ^e  livre  latin  dans  lequel 
Daillé  établit  que  l'adoration  de  l'Eucharistie,  le  culte  des  saints, 
des  reliques,  des  images  et  des  croix,  étaient  inconnus  aux  trois 
premiers  siècles,  Gen.,  1644,  in-40,  et  ^Histoire  de  l'Eucharistie  de 
Matth.  de  Larroque,  Amst,  1669,  in-40. 

Le  catholicisme  n'eut  qu'une  part  indirecte  à  cette  gigantesque 
élaboration;  en  soumettant  à  un  contrôle  incessant  les  assertions  qui 
lui  étaient  contraires,  sans  parvenir  à  les  réfuter,  il  attestait  par  là 
même  leur  exactitude.  Tandis  que  les  théologiens  protestants  prou- 
vaient par  l'Ecriture  sainte  et  par  les  écrits  des  Pères,  que  les 
doctrines  et  les  usages  de  l'Église  s'étaient  peu  à  peu  modifiés  et 
imprégnés  de  judaïsme  et  de  paganisme  ;  le  rôle  de  leurs  adver- 
saires, condamnés  à  l'illusion  perpétuelle  par  le  principe  erroné  de 
l'immutabilité  et  de  l'infaillibilité  de  l'Église,  ne  pouvait  consister 
qu'à  combattre  les  preuves  de  ces  modifications.  De  là  deux 
méthodes  différentes  et  bien  caractéristiques.  Basée  sur  les  faits,  la 
controverse  protestante  suit  le  grand  chemin,  c'est-à-dire  la  méthode 
scientifique,  et  aboutit  à  l'évidence;  au  contraire,  subordonnant  les 
faits  à  un  système  préconçu,  la  controverse  catholique  est  con- 
trainte de  se  jeter  à  travers  champs,  et  de  recourir  à  des  subtilités 
sans  fin  pour  nier  les  fluctuations  du   dogme  et  lui  attribuer  une 
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permanence  et  une  absoluité  qui  n'appartiennent  qu'à  Dieu.  Possible 
au  Moyen-Age  où  elle  est  née,  c'est-à-dire  dans  un  temps  d'igno- 
rance où  le  miracle  coulait  à  pleins  bords,  la  croyance  à  l'immuta- 
bilité et  à  l'infaillibilité  de  l'Église  devint  insoutenable  quand  la 
Renaissance  eut  rendu  ses  droits  au  bon  sens  appuyé  sur  l'histoire. 
Toutefois  Bossuet  affirme  encore  que  «la  vérité  est  venue  d'abord 
dans  sa  perfection».  \J Histoire  des  variations  repose  toute  entière 
sur  cette  thèse,  abandonnée  de  nos  jours  par  les  catholiques  libé- 
raux. La  théorie  du  développement  par  laquelle  ils  l'ont  remplacée, 
semble  faire  une  concession  aux  idées  modernes,  mais  ce  n'est 
qu'une  apparence  ;  car  au  fond  le  système  aboutit  à  cette  double 
et  foncière  contradiction  :  Certains  dogmes  ont  pu  se  développer 
sans  changer  réellement,  et  l'Église  peut  croire  aujourd'hui  ce 
qu'elle  ne  croyait  pas  hier  sans  pourtant  avoir  jamais  erré. 

La  substitution  des  questions  de  forme  aux  questions  de  fond 
qu'elle  n'aborde  jamais,  est  un  autre  trait  caractéristique  de  la  con- 
troverse catholique.  Les  doctrines  catholiques  sont-elles  vraies? 
Sur  quel  fondement  reposent-elles?  Voilà  ce  qu'Arnauld  et  Bossuet 
refusent  catégoriquement  d'examiner,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner; 
car  ce  refus  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  négation  du  droit 
d'examen.  Considérant  son  autorité  comme  supérieure  à  la  science 
et  à  la  raison,  l'Église  romaine  n'a  pas  à  démontrer  la  vérité  de  ses 
dogmes,  pétris  de  contradictions  et  d'impossibilités,  elle  les  impose. 
Dès  lors  toute  son  argumentation  (car  elle  continue  à  vouloir  rai- 
sonner après  avoir  affirmé  l'impuissance  de  la  raison)  est  forcément 
extérieure,  indirecte  et  oblique.  Elle  s'obstine  à  dire  avec  Richelieu1: 
«  Les  protestants  doivent  reconnaître  que  l'Église  romaine  est  la 
véritable  Église,  si  on  leur  prouve  que  la  leur  ne  l'est  pas.  L'Église 
des  Réformés  n'est  pas  celle  de  Jésus-Christ:  donc  la  véritable 
Église  est  l'Église  romaine  ».  Elle  s'imagine  avoir  prouvé  la  fausseté 
des  dogmes  protestants  en  reprochant  au  protestantisme  de  ne 
dater  que  du  XVIe  siècle,  de  manquer  de  la  succession  aposto- 
lique, etc. 

Un  grand  nombre  d'écrivains,  célèbres  ou  obscurs,  ont  pris 
part  à  la  lutte  qui  ne  s'éteignit  qu'après  la  Révocation.  Nous  nous 
bornerons  à  faire  connaître  par  des  citations  les  principaux  défen- 
seurs du  protestantisme,  Du  Moulin,  Drelincourt,  Daillé,  Pajon, 
La  Bastide,  réservant  un  examen  plus  détaillé  pour  les  deux  dis- 


>  Trahi    [posthume]    qui    contient    la      pour  convertir  ceux   qui  sont   séparés  de 
méthode  la  plus  facile  et  la  plus  assurée       l'Église,  iû5i. 
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eussions  les  plus  éclatantes,  savoir  celles  de  Claude  avec    Port- 
Royal  et  avec  Bossuet. 


DU  MOULIN 

Généralement  uniforme  et  sans  saillie,  le  style  de  Du  Moulin 
s'anime  et  s'aiguise  dans  ses  bonnes  pages,  qui  sont  surtout  les 
préfaces  ;  c'est  là  qu'il  apparaît  comme  le  type  du  lutteur  redoutable 
par  sa  force  et  rompu  au  métier.  Aux  attaques  perfides  et  inju- 
rieuses il  riposte  sans  s'étonner,  avec  une  causticité,  une  verve 
mordante  et  dépourvue  d'atticisme,  qui  rappelle  encore  trop  les 
scènes  de  pugilat  littéraire  auxquelles  toute  discussion  donnait  lieu 
au  XVIe  siècle.  A  son  discours  intitulé  :  Les  Eaux  de  Siloé  pour 
éteindre  le  purgatoire ',  le  ministre  apostat  Cayer  avait  répondu  par 
La  Fournaise  ardente  et  le  four  de  réverbère  pour  évaporer  les  pré- 
tendues eaux  de  Siloé,  et  pour  corroborer  le  purgatoire  contre  les 
hérésies,  erreurs,  calomnies,  faussetés  et  cavillations  ineptes  du  pré- 
tendu ministre  Du  Moulin,  Paris,  1603,  in-8°.  Une  autre  réponse, 
anonyme,  avait  paru  sous  ce  titre  :  Feu  d'Hélic  pour  tarir  les  eaux 
de  Siloc,  et  un  cordelier  portugais  s'était  aussi  mis  de  la  partie. 
Voici  comment  en  parle  Du  Moulin  : 

Le  Cordelier  n'a  pas  voulu  être  inférieur  à  ses  compagnons,  ni  mettre  un 
titre  moins  ridicule  que  son  écrit,  afin  qu'il  eût  de  l'uniformité;  il  y  a  donc 
procédé  avec  prudence.  Voici  le  titre  :  Torrent  de  feu  sortant  de  la  face  de  Dieu 
pour  dessécher  les  eaux  de  Mara  encloses  en  la  chaussée  du  Moulin  d'Ablon.  O 
froc  garni  d'élégance!  et  qui  eût  pu  au-deçà  des  Pyrénées  avoir  des  conceptions 
si  belles  et  si  polies?  Ce  frère  mineur  veut  que  toutes  les  ordures  qu'il  vomit 
en  son  livre  soient  sorties  de  la  face  de  Dieu,  c'est-à-dire  déchassées  de  sa 
présence...  Voyant  donc  de  premier  abord  ces  livres  si  ardents,  ces  fournaises 
et  torrents  de  feu,  j'ai  eu  crainte  d'en  approcher,  puis  ayant  pris  courage,  et 
entré  un  peu  avant  en  la  lecture  d'iceux,  j'ai  été  rempli  d'admiration,  voyant 
que  ces  trois  feux  sont  aussi  contraires  entre  eux  que  le  feu  est  contraire  à 
l'eau,  et  que  ces  docteurs  se  tétonnent  rudement  l'un  l'autre,  et  iceux  encore 
soussignés  et  approuvés  par  les  docteurs  de  la  Sorbonne;  et  est  venu  ce 

1  Cet  ouvrage  manque  à  la  liste  de  La  1623,  pet.  in-8°;    Les   reproches  du  sieur 

France  protest.,   ainsi   que  les  trois  sui-  Du  Moulin,  min.  de  Char.,  contre  le  P. 

vants,  qui  sont  à  la  bibliothèque  du  pro-  Arnoux,  Paris,  Rousset,  1619,  pet.  in-S»; 

testantisme:    Complainte    [en    vers]    d'un  Oppositions  de  la  parole  de  Dieu  avec  la 

fidèle    chrétien    sur   les   misères  gui  sont  doctrine    de    l'Eglise    romaine,   plus    les 

arrivées     aux     Églises     réformées     de  matières  tenues  en  icelle  Église  romaine 

France.  A  vec  une  prière  pour  la  paix  et  que  l'on  cache  à  ceux  qu'on  y  veut  attirer, 

rétablissement  d'iceux.     Sedan,   Jannon,  Sedan.  1624,  pet.  in-8°. 
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discord  si  avant,  que  l'un  d'entre  eux,  à  savoir  Cayer,  après  avoir  été  vespérisé 
et  rudement  traité,  a  finalement  été  décrié  par  les  prônes  et  flétri  d'une 
infamie  perpétuelle,  ce  qui  ne  s'est  pu  sans  noircir  pareillement  les  docteurs 
qui  ont  approuvé  et  soussigné  son  livre1. 

Or  savais-je  bien  que  les  opinions  des  docteurs  de  l'Église  romaine  sont 
mal  accordantes,  que  l'un  tient  que  le  pape  ne  peut  enseigner  fausse  doctrine; 
l'autre,  qu'il  le  peut.  L'un,  que  le  pape  est  au-dessus  du  concile;  l'autre,  que  le 
concile  est  par  dessus  le  pape.  L'un,  qu'il  est  nécessaire  d'invoquer  les  saints, 
comme  le  pape  Innocent  III  et  Cayer  en  sa  conférence  avouée,  et  soussignée 
par  la  Sorbonne;  les  autres,  comme  Monsieur  d'Evreux  [Du  Perron]  disent 
qu'on  s'en  peut  passer,  et  que  ce  n'est  pas  chose  nécessaire.  Les  jésuites 
et  ceux  qui  ont  l'âme  plus  fort  clouée  au  siège  papal,  disent  que  le  pape 
peut  donner  et  ôter  les  royaumes,  et  absoudre  les  sujets  du  serment  de 
fidélité  prêté  à  leur  roi;  aussi  les  papes  s'attribuent  cette  puissance,  et  l'ont 
pratiquée  en  nos  jours.  Les  autres,  qui  se  permettent  d'avoir  quelque  peu  de 
jugement  libre,  tiennent  que  tout  cela  est  une  usurpation.  Les  religieux  plus 
étroits,  et  les  âmes  qu'ils  tiennent  totalement  captives,  croient  que  l'Église 
romaine  ne  peut  errer  en  aucun  point  de  doctrine,  et  maintiennent  jusques 
aux  plus  lourdes  absurdités;  les  autres,  plus  polis,  mais  aussi  plus  lâches, 
disent  qu'il  y  a  des  abus  grossiers,  qu'ils  ne  croient  point  de  purgatoire,  que  le 
Jubilé  est  un  trafic,  la  confrérie  du  cordon  une  superstition;  que  les  grains 
bénits  sont  drôleries  profanes;  qu'on  se  passerait  bien  de  peindre  Dieu,  d'ôter 
la  coupe  au  peuple  en  la  cène,  de  baptiser  les  cloches,  de  dire  messe  pour  les 
chevaux,  blés,  porcs,  etc.  Mais  que  pour  cela  il  ne  s'en  faut  point  séparer,  et 
la  raison  qu'ils  disent  tout  bas  est  :  pource  qu'il  y  fait  bon.  Tout  cela  se  coule 
doucement,  pourvu  qu'on  ne  parle  mal  de  Sa  Sainteté,  et  que  les  profits  du 
clergé  ne  soient  diminués.  Bref,  ces  gens  sont  comme  gémeaux  qui  ayant  les 
têtes  séparées  sont  unis  parle  ventre;  certainement  c'est  par  là  que  s'entre- 
tient l'union  du  corps  de  l'Église  romaine  :  ce  discord  donc  ne  nous  était 
inconnu.  Mais  je  n'eusse  jamais  pensé  qu'ils  eussent  voulu  publier  leurs  contra- 
dictions, et  produire  ces  docteurs  sur  ce  théâtre  pour  se  livrer  une  si  rude 
charge.  Buvez  ensemble,  docteurs,  et  vous  accordez  (Accroissement  des  eaux 
de  Si/oc  pour  éteindre  le  purgatoire,  l^a.  Roch.,  1604,  in-12,  p.  6). 

Deux  pages  plus  haut,  il  s'était  déjà  exprimé  ainsi: 

Cependant  il  appert  que  ce  traité  les  a  piqués  jusqu'au  vif,  puisqu'ils 
l'assaillent  avec  un  si  grand  concert.  De  fait,  le  fiel  et  les  injures  qu'ils 
dégorgent  montrent  que  l'émotion  a  été  véhémente.  Ils  m'appellent  bête,  fol, 
sot,  imposteur,  hérétique,  impie,  nigaud,  exécrable,  impudent,  etc.;  ils  m'en- 
voient tout  vif  aux  enfers,  bref,  les  mots  leur  faillent  plutôt  que  l'animosité, 
ils  sont  marris  que  notre  langue  est  si  pauvre  en  injures,  et  Dieu  sait  quels 
personnages!  Or  Dieu  veuille  que  ce  vomissement  leur  puisse  servir  de  pur- 
gation,  et  qu'ils  ne  soient  jugés  de  Dieu  avec  autant  de  rigueur  qu'ils  nous 
jugent  avec  témérité.  C'est  toute  la  vengeance  que  j'en  désire;  car  quel  autre 
intérêt  avons-nous  en  cette  cause  que  la  gloire  de  Dieu,  et  le  salut  de  ceux 

1  L'opuscule    de    Cayer    fut,    en    effet,       censuré  par  l'e'vêque  de  Paris,  comme  in- 
fecté d'hérésie. 
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qui  nous  haïssent?...  Leur  colère  est  aucunement  excusable;  car  éteindre  le 
purgatoire,  qu'est-ce  autre  chose  que  condamner  ces  Messieurs  à  disputer  à 
jeun,  boucher  les  avenues  du  trafic,  couper  les  nerfs  et  rompre  les  ressorts 
qui  meuvent  cette  grande  machine  de  la  hiérarchie  romaine?  Comme  donc 
l'animal  navré  au  cœur  s'élance  d'un  effort  extraordinaire,  ainsi  ces  docteurs 
se  tempêtent  excessivement  quand  on  les  touche  par  ce  qu'ils  ont  de  plus 
sensible,  c'est-à-dire  par  le  ventre,  avarice  et  oisiveté. 

A  la  page  io5  du  même  livre,  qui  est  l'un  des  plus  énergiques 
de  Du  Moulin,  nous  lisons: 

Par  cette  porte  (le  Purgatoire)  est  entré  le  trafic,  et  la  banque  a  été  ouverte 
en  l'Eglise;  les  riches  fondent  des  obits  et  anniversaires  pour  leurs  âmes;  c'est 
pour  eux  qu'on  chante  messes  particulières,  les  pauvres  se  doivent  contenter 
des  prières  générales  auxquelles  les  riches  aussi  ont  part.  Toutes  les  églises 
bruiront  de  services,  oraisons,  son  de  cloches,  après  le  trépas  d'un  homme 
extraordinairement  libéral  envers  le  clergé;  jamais  on  ne  chante  messe  pour 
un  qui  n'a  rien  donné.  Aussi  les  ordres  des  mendiants  ne  viendront  jamais  en 
une  maison  où  un  pauvre  sera  mort.  Par  ce  moyen  les  églises  de  Rome  ont 
amassé  tant  de  biens,  qu'un  seul  hôpital  du  Saint-Esprit  à  Rome  a  14,000  écus 
de  rente  par  jour.  Les  clefs  de  Sa  Sainteté  sont  d'or;  ce  métal  ouvre  le  ciel 
et  le  purgatoire;  car  ce  bon  prélat  et  ses  facteurs  ont  plus  étudié  au  nombre 
d'or  qu'à  la  lettre  dominicale,  qui  est  l'Écriture  sainte.  Une  âme  bélitresse 
participerait-elle  aux  grâces  que  Sa  Sainteté  a  réservées  aux  grands  seigneurs  ? 
Il  ferait  beau  voir  un  crocheteur  ou  ferreur  d'aiguillettes  solliciter  en  cour  de 
Rome  pour  obtenir  bulles  libératrices  pour  l'âme  d'un  sien  parent.  Aussi  le 
livre  des  taxes  de  la  Chancellerie  papale  a  souvent  ces  clauses  :  sed hoc  lantum 
pro  qualificatis,  et  istœ  graciœ  non  concedunlur  pauperibus.  A  ce  compte  Jésus- 
Christ  se  sera  abusé  de  dire  :  «  Bienheureux  sont  les  pauvres  »,  vu  que  les 
riches  ont  de  si  beaux  privilèges  et  entrent  plus  tôt  en  paradis. 

La  page  suivante,  extraite  de  l'avertissement  au  lecteur,  qui 
se  trouve  en  tête  del1 'Apologie  pour  la  sainte  cène...  contre  la  trans- 
substantiation, Gen.,  1610,  in-12,  n'est  pas  moins  caractéristique. 

J'eus  il  n'y  a  pas  longtemps  quelque  rencontre  sur  le  fait  de  l'Eucharistie 
avec  un  docteur  jésuite,  qu'on  nomme  le  P.  Gonteri  [Gontier],  en  laquelle 
ledit  docteur  après  avoir  reçu  quelques  estocades  franches  et  quitté  le  combat, 
néanmoins  a  fait  imprimer  un  narré  de  la  conférence,  auquel  il  n'a  rien  fait  de 
bien  sinon  qu'il  a  été  honteux  d'y  mettre  son  nom.  La  seule  lecture  convainc 
le  livre  de  faux;  car  il  parle  toujours  et  me  fait  seulement  auditeur  de  contes. 
Et  combien  que  la  conférence  ait  duré  quatre  heures,  toutefois  à  peine  me 
fait-il  dire  une  douzaine  de  lignes.  Il  se  donne  quartier  et  s'égaie  tout  seul;  et 
pour  surcroit  enfile  au  bout  de  son  livre  un  discours  par  lequel  il  prouve  que 
ce  n'est  point  déshonorer  Jésus-Christ,  que  d'enseigner  que  son  corps  peut 
être  encore  aujourd'hui  mangé  des  rats  et  des  chiens.  Certainement  je  confesse 
que  Dieu  ne  m'a  point  donné  tant  de  patience,  que  de  pouvoir  ouïr  tant 
d'inepties  sans  répliquer.  Je  proteste  donc  que  ce  narré  est  faux  et  controuvë 
à  plaisir,  et  prends  les  assistants  à  témoin,  quelque  passionnés  qu'ils  soient. 
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Or  pource  que  les  contestations  sur  ce  qui  s'est  passé  changent  la  question  de 
droit  en  question  de  fait,  et  sont  non  tant  une  défense  de  la  cause  que  des 
personnes,  j'ai  publié  un  livre  de  l'Eucharistie,  auquel  sans  toucher  à  la  per- 
sonne de  M.  le  jésuite,  j'ai  traité  cette  matière  à  plein  fond,  et  fait  l'anatomie  de 
la  doctrine  de  l'Église  romaine.  Contre  ce  livre  s'est  élevé  M.  Coëffeteau, 
vicaire  de  l'ordre  des  Jacopins,  docteur  illuminé,  premier  ornement  de  la  Sor- 
bonne,  lequel  a  avorté  un  gros  livre  si  farci  d'injures,  que  toute  personne 
équitable  jugera  que  cela  n'est  pas  écrire,  mais  aboyer.  Loué  soit  Dieu  qu'il 
ne  nous  mord  point,  et  que  son  livre,  étant  fidèle  gardien  de  la  boutique  de 
l'imprimeur,  est  méprisé  par  ceux  même  de  son  parti.  Aussi  ne  fait-il  qu'effleurer 
mon  livre  et  en  égratigner  la  superficie.  Il  prend  à  contre-poil  ce  que  je  dis,  et 
contre  mon  intention.  Il  rapporte  mes  paroles  tronquées  et  débilitées,  coulant 
sous  un  etc.  ce  que  je  dis  de  plus  pressant  et  de  plus  fort, . ..  bref,  s'acquitte 
si  pauvrement  que  j'ai  peur  qu'on  ne  pense  que  nous  l'avons  gagé  pour  mal 
écrire,  et  diffamer  sa  propre  cause  par  prévarication,...  m'appelant  organe 
de  Satan,  loup  enragé,  hyène,  effronté,  âme  désespérée  et  furieuse,  chien  qui 
se  prend  à  la  pierre,  imposteur,  impudent,  etc.  Paroles  qui  seraient  trouvées 
étranges,  si  elles  se  disaient  sous  un  autre  habit.  Mais  c'est  le  privilège  de  la 
robe,  etc. 

Le  Bouclier  de  la  foi  on  défense  de  la  confession  de  foi  des 
Eglises  réformées  du  royaume  de  France  contre  les  objections  du 
sieur  Amoux  jésuite,  Char.,  i6i8in-i2,  n'a  pas  la  même  verdeur,  ni 
la  même  vivacité  d'expression.  Dans  un  sermon  prononcé  à  Fontaine- 
bleau devant  le  roi,  le  jésuite  avait  affirmé  que  tous  les  passages 
cités  en  marge  de  la  Confession  de  foi  étaient  faussement  allégués, 
et,  à  la  demande  d'un  gentilhomme  huguenot,  avait  mis  par  écrit 
les  faussetés  qu'il  prétendait  y  voir.  Du  Moulin  le  suit  pas  à  pas  et 
réfute  l'une  après  l'autre  toutes  les  objections,  qu'il  place  en  tête 
de  ses  chapitres. 

ARNOUX 

Sect.  LXXV.  —  I  Jean,  Epist.  II,  i:  Si  quelqu'un  a  péché,  nous  avons  un 
avocat  envers  le  Pire,  à  savoir  Jésus-  Christ  le  juste;  car  c'est  lui  qui  est  la  pro- 
pitiation  pour  nos  péchés. 

Il  ne  dit  pas  :  Nous  n'avons  qu'un  avocat.  Il  s'en  faut  bien.  Mais  parlant  de 
l'avocat  par  excellence,  sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  aucunement 
recevables,  il  dit  :  Nous  avons  un  avocat,  sans  exclure  les  autres. 


DU  MOULIN 

Que  les  saints  ne  sont  pas  nos  avocats,  et  que  l'Église  romaine 
invoque  plusieurs  saints  qui  n'ont  jamais  été,  et  dont  la  sainteté  est 
fort  douteuse. 

Quiconque  sait  ce  que  c'est  que  d'être  avocat  envers  Dieu,  sait  aussi  que 
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ce  titre  ne  convient  pas  aux  saints.  Celui  est  avocat  envers  Dieu  pour  nous, 
qui  reçoit  nos  prières,  et  présente  à  Dieu  nos  requêtes,  et  les  accompagne  de 
son  intercession.  Or  les  saints  n'entendent  point  nos  prières,  comme  nous 
l'avons  prouvé,  et  par  conséquent  ne  les  peuvent  présenter  à  Dieu;  et  quand 
même  ils  entendraient  nos  prières,  Dieu  les  a  reçues  devant  que  les  saints 
aient  loisir  d'y  apporter  leur  recommandation.  .  .  . 

Que  si  les  saints  sont  avocats  en  la  cour  céleste,  qui  les  a  présentés  ?  Qui 
les  a  reçus  ?  Qui  nous  a  commandé  de  nous  adresser  à  eux  ?  Des  enfants 
ont-ils  besoin  d'entremetteurs  pour  parler  à  leur  père  ?  Et  puisque  Dieu  nous 
forme  et  suggère  nos  prières,  faudra-t-il  des  intercesseurs  pour  recommander 
à  Dieu  la  prière  que  lui-même  nous  a  mise  au  cœur  et  en  la  bouche  ?  Que  si 
je  présente  à  Dieu  mes  prières  par  l'intercession  de  Jésus-Christ  seul,  ma 
prière  sera-t-elle  moins  agréable  à  Dieu  que  si  j'avais  employé  l'intercession 
des  saints. 

Que  si  on  considère  ceci  de  près,  on  trouvera  que  nos  adversaires, 
voulant  aller  à  Dieu  par  les  saints,  embarrassent  les  esprits  dans  un  labyrinthe 
sans  issue  ;  car  ils  disent  qu'ils  vont  à  Dieu  par  les  saints,  mais  en  effet  ils 
vont  aux  saints  par  Dieu,  car  ils  confessent  que  Dieu  révèle  aux  saints  nos 
prières.  Ils  introduisent  donc  Dieu  avertissant  les  saints,  comme  s'il  disait  à 
saint  François  :  „Benoit  saint,  sache  qu'un  tel  qui  est  en  terre  en  tel  lieu,  te 
demande  telle  et  telle  chose,  dont  je  t'avertis,  afin  que  tu  m'en  pries,  et  lors 
j'aviserai  si  je  t'exaucerai."  Qui  est  une  enfilure  de  telles  conceptions,  qui  fait 
que  Dieu  est  médiateur  envers  les  saints,  avant  que  les  saints  soient  média- 
teurs envers  Dieu.  .  .  . 

Encore  y  a-t-il  une  difficulté;  car  devant  que  prendre  les  saints  pour  mé- 
diateurs, il  faut  être  assuré  qu'ils  soient  saints.  Or  l'Église  romaine  invoque 
plusieurs  saints  qui  ne  furent  jamais  au  monde,  et  plusieurs  de  la  béatitude 
desquels  on  peut  justement  douter  etc. 

Le  rude  jouteur  savait  faire  une  différence  entre  ses  adver- 
saires de  diverses  sortes,  et  ne  confondait  pas  les  hommes  de 
mérite  avec  les  vulgaires  criailleurs.  Dans  la  préface  de  la 
Nouveauté  du  papisme,  Gen.  1627,  in-40,  il  apprécie  de  la  manière 
suivante  le  talent  du  cardinal  Du  Perron  : 

En  premier  lieu,  s'il  peut  y  avoir  quelque  louange  à  mal  faire,  et  si  dé- 
fendre l'erreur  avec  dextérité  mérite  quelque  recommandation,  je  ne  puis 
refuser  à  la  mémoire  du  cardinal  cette  louange,  que  ce  livre  (la  Réplique  et  la 
Réponse  du  roi  Jacques  I)  est  bâti  avec  un  grand  artifice,  et  qu'il  y  a  bandé 
tous  ses  sens,  et  employé  avec  un  long  travail  toute  la  dextérité  de  son  esprit, 
de  laquelle  il  en  avait  de  reste.  Je  ne  trouve  point  entre  les  adversaires 
d'ouvrage  tant  élaboré.  Et  même  tous  les  autres  livres  qu'il  a  faits  sont  peu  de 
chose  au  prix.  On  y  voit  une  grande  diligence  en  la  recherche  de  l'antiquité, 
et  une  souplesse  à  plâtrer  son  fait,  et  à  décliner  les  questions  qu'il  juge  non 
soutenables,  et  à  mettre  en  vue  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  spécieux  pour  la 
papauté.  Il  trouve  plusieurs  échappatoires  dont  nul  ne  s'était  encore  avisé, 
et  où  les  autres  défenseurs  de  la  papauté  ne  lui  satisfont  pas  il  trouve  quelque 
nouvel  expédient,  il  décline  insensiblement  la  pointe  de  nos  objections,  et 
colore  la  faiblesse  d'apparence  de  mépris,  et  revêt  le  tout  d'un  langage  honnête 
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et  d'un  style  doux  et  agréable.  Si  ce  n'est  és-lieux  où  il  se  trouve  empêché  et 
presse  de  l'évidence  de  la  vérité.  Car  alors  il  s'embarrasse  exprès  de  paroles 
obscures,  et  entasse  une  pile  de  distinctions  en  termes  philosophiques,  et 
epand  un  nuage  de  poussière  avec  un  style  capricieux  et  importun.  Par  sa 
grande  lecture  es  Pères,  il  entasse  plus  par  ostentation  que  par  nécessité 
multitude  d'allégations  sur  choses  légères  ou  non  controversées.  Mais  son  peu 
de  savoir  en  la  langue  grecque  et  ès-lettres  humaines  le  fait  souvent  broncher. 
De  passages  falsifiés  tout  en  fourmille. . .  Mais  à  tout  prendre,  il  est  certain  que 
de  ceux  qui  en  France  ont  brouillé  le  papier  en  faveur  du  pape,  nul  ne  lui  peut 
être  comparé,  et  que  ce  serait  lui  faire  tort,  je  ne  dis  point  d'égaler,  mais  même 
de  nommer  après  lui  certains  menus  brouillons  et  esprits  acariâtres,  ignorants 
au  dernier  degré,  comme  un  P.  Gontier  et  un  P.  Véron,  auxquels  l'impudence 
et  la  colère  injurieuse  a  disloqué  le  cerveau. 

Un  autre  passage  de  la  même  préface  paraît  également  digne 
d'être  cité: 

Sur  tout  paraît  la  piperie  et  l'esprit  d'erreur  en  ce  que  M.  le  cardinal 
s'adresse  à  l'Église  pour  avoir  le  sens  et  l'interprétation  infaillible  de  l'Écriture 
sainte.  Car  il  renvoie  le  peuple  à  chercher  une  chose  qui  ne  se  trouve  point. 
Jusques  ici  l'Église  romaine  n'a  point  fait  d'interprétation  de  l'Écriture.  Seule- 
ment se  trouve  un  grand  nombre  de  docteurs  particuliers  qui  ont  fait  des  com- 
mentaires de  l'Écriture,  lesquels  disputent  les  uns  contre  les  autres,  et  entre 
eux  il  y  a  une  extrême  diversité.  Bref,  l'Église  romaine  n'a  point  d'interpré- 
tation de  l'Ecriture  approuvée  par  autorité  publique,  tellement  qu'on  puisse 
dire:  Voici l'interprétation  ecclésiastique,  voilà  le  sens  de  l'Ecriture  que  l'Eglise 
romaine  veut  être  reçu. 

Sur  la  demande  que  font  nos  adversaires  :  Qui  sera  l'interprète  de  cette 
Ecriture?  Chacun  de  vous  a-l-il  inspira/ion  de  Dieu  pour  pénétrer  le  sens  de 
l'Ecriture?  Nous  répondons  qu'il  n'y  faut  point  d'interprète.  Car  les  choses 
nécessaires  à  salut  sont  si  clairement  couchées  en  l'Écriture  qu'il  n'est  point 
besoin  d'interprète  pour  les  entendre  suffisamment  à  salut.  L'Écriture  nous 
enseigne  que  Dieu  a  créé  le  monde,  que  Jésus-Christ  est  mort  pour  nous,  qu'il 
est  ressuscité.  Elle  commande  d'aimer  Dieu  de  tout  son  cœur  et  son  prochain 
comme  soi-même.  Elle  défend  de  tuer,  etc.  Pour  entendre  ces  choses-là 
faudra-t-i]  trouver  un  interprète  infaillible  ?  Or  je  dis  qu'en  l'Écriture  les  choses 
qui  sont  ainsi  claires  suffisent  à  salut. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  cette 
réponse,  péremptoire  dans  la  bouche  d'un  latitudinaire,  manquait 
d'exactitude  dans  celle  d'un  défenseur  acharné  de  l'ancienne  dog- 
matique. C'était  là  l'un  des  points  faibles  du  système.  En  tenant  ce 
langage,  Du  Moulin  et  tous  ceux  qui,  comme  lui,  rangeaient  parmi 
les  croyances  nécessaires  au  salut  le  dogme  de  la  trinité,  non  men- 
tionné dans  la  Bible,  prêtaient  singulièrement  le  flanc  à  la  critique1. 

1  Drelincourt  finit  par  le  sentir  et  avoua  disons  que  tous  les  points  nécessaires  à 
sincèrement  que  tout  n'est  pas  également  salut  sont  clairement  couchés  en  l'Ecriture 
clair  dans    la  Bible:    «Pource   que  nous       sainte,  on  nous  accuse  d'enseigner  abso- 
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La  plaquette  intitulée:  Lantibarbarc  ou  du  langage  inconnu 
tant  es  prières  des  particuliers  qu'au  service  public,  Sedan,  1629,  in-12, 
n'a  rien  de  piquant  que  la  page  i36. 

Le  cardinal  Du  Perron  trouve  que  l'incommodité  qu'il  y  a  au  service  non 
entendu  du  peuple,  apporte  ce  profit,  que  le  mérite  de  l'effort  et  exercice  de  la  foi 
du  peuple  en  est  plus  grand.  Il  estime  que,  moins  il  y  a  de  connaissance,  plus  il  y  a 
de  mérite  en  la  foi,  et  que  celui  qui  a  moins  d'intelligence  est  celui  qui  a  plus  de 
foi  et  qui  mérite  davantage...  A  ce  compte,  il  y  a  du  mérite  à  ne  rien  savoir,  et 
l'ignorance  sera  mise  entre  les  bénédictions  de  Dieu.  Et  instruire  un  homme  sur 
la  vraie  connaissance  de  Dieu,  c'est  diminuer  le  mérite  et  le  prix  de  la  foi.  Pour- 
quoi non  ?  puisque  la  foi  consiste  à  ignorer  et  non  pas  à  connaître,  et  est  opposée 
à  la  science,  comme  nous  a  dit  ci-dessus  le  cardinal  Bellarmin.  Certes  cette 
maxime  est  un  grand  appui  de  la  domination  papale  et  de  l'autorité  du  clergé, 
puisqu'elle  enseigne  à  croire  sans  savoir,  et  à  suivre  le  pape  et  sa  doctrine  à 
yeux  clos,  sans  s'enquérir  de  la  volonté  de  Dieu  ni  de  sa  parole. . .  S'étudier  à 
ignorer  et  avoir  peur  d'apprendre,  et  être  volontairement  aveugle,  et  penser 
qu'il  y  a  du  mérite  en  l'ignorance  volontaire,  outre  la  folie,  est  une  obstination 
aheurtée  à  ne  vouloir  apprendre  la  volonté  de  Dieu.  Et  ne  puis  comprendre 
quel  est  cet  effort  et  grand  exercice  de  la  foi  que  Du  Perron  dit  être  en  ceux 
qui  croient  sans  entendre,  vu  qu'il  n'y  a  point  de  peine  à  ne  rien  savoir  et  à 
ne  vouloir  rien  apprendre. 

Voici  deux  fragments  de  Y Anatomie  de  la  messe,  Gen.,  i636, 
in-12  : 

La  pratique  de  l'Église  romaine  montre  évidemment  que  l'Eucharistie  et 
la  messe...  ne  sert  de  rien  à  la  rémission  des  péchés.  Car  celui  qui  veut  faire 
ses  Pâques  se  confesse  auparavant,  et  après  la  confession  reçoit  du  prêtre 
l'absolution  et  rémission  de  tous  ses  péchés.  Dont  s'ensuit  que  quand  peu 
après  il  communie  à  l'hostie,  il  n'y  a  plus  rien  à  pardonner,  et  que  l'Eucha- 
ristie est  une  emplâtre  à  une  plaie  guérie,  et  un  remède  à  un  mal  qui  n'est 
plus. 

Combien  aussi  le  sacrifice  de  la  messe  est  de  peu  d'efficace  en  l'Église 
romaine,  appert  par  ce  qu'on  chante  dix  mille  messes  pour  tirer  une  âme  du 
Purgatoire,  et  après  tant  de  messes  on  doute  encore  si  cette  âme  est  en 
paradis,  et  on  est  encore  incertain  de  sa  condition. 

On  sacrifie  es  messes  privées  le  corps  de  Jésus-Christ  en  un  coin  de 
l'église  pour  le  soulagement  d'un  malade,  ou  pour  la  guérison  d'un  cheval; 
mais  arrive  souvent  que  l'homme  et  le  cheval  meurent,  et  que  le  prêtre  a  créé 
son  créateur  et  sacrifié  Jésus-Christ  pour  néant.  Dont  naît  un  grand  sujet  de 
douter  si  les  messes  servent  à  tirer  les  âmes  du  Purgatoire.  Car  si  elles  ne 
peuvent  obtenir   chose   si   petite,    quelle   assurance   avons-nous    qu'elles    en 

lument    qu'en    l'Écriture    il    n'y    a    rien  l'Écriture  des  profondeurs  qui   sont  ira- 

d'obscur  et  que  tout  le  monde  l'entend»  pénétrables   aux    plus    éclairés,    que    nul 

(Le   combat   romain   ou   examen  des  dis~  n'a  jamais  bien  comprises,  et  que  nul  ne 

putes  de  ce  temps,   Gen.,    162g,   in-12,  p.  comprendra  peut-être   jamais»   (Examen 

22).  L'aveu  de  Pajon  est   plus  formel  en-  du  livre  gui  a  pour  titre:  Préjugés  légi- 

core  :   «Nous   confessons  qu'il   y  a  dans  times.  Gen.,  1671,  in-8°,  p.  143). 
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obtiennent  une  plus  grande,  vu  que  nulle  âme  ne  revient  de  ce  pays-là  pour 
remercier  ceux  qui  en  faisant  dire  des  messes  l'ont  soulagée  de  leur  argent? 
(p.  82). 

L'Église  grecque,  plus  ancienne  que  la  romaine  et  dont  l'Église  romaine 
a  reçu  la  religion  chrétienne,  ne  reconnaît  point  le  pape,  rejette  ses  lois,  ne 
sait  que  c'est  de  ses  indulgences,  ne  croit  point  le  purgatoire,  ni  la  trans- 
substantiation, célèbre  le  service  en  langue  grecque,  a  ses  prêtres  mariés,  n'a 
point  de  liturgie  ou  messes  privées,  et  approche  beaucoup  plus  de  notre 
religion  que  de  la  romaine.  Ce  que  je  dis  non  pas  que  nous  nous  fondions  sur 
aucun  de  ses  exemples,  ou  voulions  nous  autoriser  par  là;  car  nous  nous 
fondons  seulement  sur  la  parole  de  Dieu  et  des  apôtres,  contenue  en  la  sainte 
Écriture,  à  laquelle  le  pape  se  vante  de  n'être  point  sujet,  et  ne  la  connaît  point 
pour  juge.  Bref,  faut  demeurer  ferme  là-dessus,  à  savoir  qu'il  faut  que  nos 
adversaires  nous  montrent  où  était  leur  religion  du  temps  des  apôtres,  avant 
que  nous  leur  montrions  où  était  la  nôtre  devant  Calvin  (p.  98). 

Enfin  la  préface  du  Capucin,  traité  auquel  est  décrite  l'origine 
des  capucins,  Sedan,  1641,  in-12,  que  Du  Moulin  écrivit  à  soixante- 
treize  ans,  est  un  chef-d'œuvre  de  fine  et  délicate  ironie.  Faute  de 
mieux,  les  moines  se  vengèrent  en  faisant  brûler  l'opuscule  par  la 
main  du  bourreau. 

Des  nouveaux  hôtes  nous  étant  arrivés  en  cette  ville,  qui  sont  un  rare 
exemple  de  modestie  et  de  simplicité,  la  civilité  requiert  de  leur  faire  quelque 
petit  présent  qui  ne  leur  soit  point  inutile.  Or  je  ne  sache  point  de  présent 
plus  convenable  à  des  personnes  de  profession  sublime  et  de  sainteté  extra- 
ordinaire, que  de  leur  présenter  la  description  de  leur  origine,  et  la  continua- 
tion et  progrès  de  leurs  vertus.  Car  combien  que  le  P.  Joseph,  en  son  livre 
contre  mes  trois  sermons,  m'appelle  fol,  fourbe  et  imposteur;  si  est-ce  que  la 
règle  de  charité  nous  oblige  à  rendre  le  bien  pour  le  mal.  Joint  qu'il  ne  faut 
pas  juger  des  personnes  par  une  seule  action.  Et  ne  faut  pas,  sous  ombre  que 
ce  Révérend  Père  a  des  émotions  de  colère,  dissimuler  ses  vertus,  notamment 
cette  bonté  capucine  par  laquelle,  en  son  prêche  patibulaire  pour  consoler  une 
p.».  ..  qu'on  exécutait,  il  l'appelait  sa  sœur,  par  une  débonnaireté  singulière. 

Car  pourquoi  n'appcllerait-illes  p ses  soeurs,  puisque  le  vénérable  François, 

patron  des  capucins,  appelait  ses  sœurs,  les  pies,  les  cigales  et  les  arondelles? 
Avec  pareille  prudence  il  exhortait  cette  pauvre  criminelle,  qui  s'appelait 
Marguerite,  à  recommander  son  âme  à  sainte  Marguerite,  qui  est  une  sainte 
qui  n'a  jamais  été  au  monde,  et  qu'on  a  mise  au  ciel  sans  que  jamais  elle  ait 
été  sur  terre.  Après  lesquelles  preuves  de  son  bel  esprit,  il  nous  condamne 
tous  aux  enfers,  pour  nous  rendre  ses  compagnons.  Il  ne  s'offensera  donc 
point,  si  pour  reconnaissance  d'un  office  tant  charitable,  je  lui  adresse  ce  petit 
traité,  où  il  verra  l'origine  de  son  ordre,  et  les  actions  illustres  des  Pères  capu- 
cins, à  la  perfection  desquelles  les  apôtres  n'ont  jamais  pu  atteindre.  Le 
lecteur  y  trouvera  des  extravagances  agréables,  et  des  folies  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  faire  un  saint.  Car  ce  mot  de  saint  a  changé  de  signification  en  ce 
siècle  heureux,  auquel  pour  parvenir  à  une  sainteté  séraphique  et  superémi- 
nente,  il  faut  avoir  l'esprit  renversé. 
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Sur  ce  narré  que  j'entreprends  de  faire  y  aurait  sujet  de  rire,  n'était  qu'il 
y  a  beaucoup  plus  de  sujet  de  tristesse  et  de  compassion.  Car  on  ne  peut  voir 
sans  grande  douleur  la  religion  chrétienne  entièrement  défigurée,  et  le  pauvre 
peuple  entretenu  de  mines,  au  lieu  de  saints  et  véritables  enseignements,  etc. 


DRELINCOURT 

Tandis  que  Du  Moulin  semble  né  pour  la  lutte  et  s'y  complaît, 
si  bien  qu'il  combat  l'école  de  Saumur  et  le  catholicisme  avec  la 
même  véhémence,  Drelincourt  était  une  nature  pacifique,  cherchant 
avant  tout  l'édification.  Du  Moulin  a  composé  cinquante  ouvrages 
contre  Rome;  Drelincourt  n'en  a  écrit  que  vingt-quatre,  et  volon- 
tiers il  n'en  eût  pas  écrit,  mettant  au  premier  rang  ses  ouvrages  de 
piété  dont  l'un  eut  quarante  éditions1;  c'est  la  nécessité  du  temps 
qui  l'a  fait  polémiste,  et  il  a  porté  dans  la  lutte  une  candeur  qui  eût 
désarmé  des  adversaires  quelque  peu  scrupuleux.  Envers  le  hâb- 
leur évêque  de  Belley  il  a  donné  l'exemple  d'une  courtoisie  qu'imi- 
tèrent plus  tard  Claude  et  Bossuet-.  Il  n'a  pas  la  légèreté  de  main 
et  la  riposte  facile  et  moqueuse  de  Du  Moulin  ;  il  relève,  parfois 
peut-être  un  peu  lourdement,  les  faux-fuyants  de  ses  antagonistes; 
mais  son  honnêteté  indignée  s'exprime  avec  une  chaleur  communi- 
calive  qui  lui  conquiert  bien  vite  le  lecteur.  Il  use  toutefois  d'une 
vivacité  de  langage  qu'on  ne  saurait  approuver  aujourd'hui,  et  dont 
s'indignait  le  clergé.  Ainsi  s'exprime  Benoit,  II  556  : 

Ce  ministre,  le  vrai  fléau  des  controversistes  et  des  missionnaires,  et  qui 
avait  appris  de  Du  Moulin  l'art  de  trouver  le  ridicule  des  superstitions,  nom- 
mait les  choses  par  leur  nom  avec  une  grande  liberté.  Il  appelait  l'Eglise 
romaine  infâme  paillarde,  et  Y  idolâtre  Babylone.  11  nommait  le  sacrement  que 
les  catholiques  adorent,  un  Dieu  de  pâte,  une  abomination,  une  oublie  dont  le 
prêtre  veut  persuader  qu'il  a  fait  un  Dieu,  quand  il  a  soufflé  sur  elle  quatre  ou 
cinq  paroles.  Il  traitait  la  messe  de  farce  et  de  momerie.  De  Netz,  évêque 
d'Orléans  l'accusait  de  dire  que  la  Vierge  était  une  idole,  et  son  culte  une 
abomination  ;  que  les  fêtes  des  saints  étaient  une  superstition  ;  que  leurs 
légendes,  que  ce  prélat  appelait  l'Histoire  de  leurs  vertus,  n'étaient  qu'un  tissu 
d'extravagances  et  de  rêveries.  Il  se  plaignait  qu'il  eût  appelé  le  pape  V 'Anté- 
christ et  capitaine  des  coupeurs  de  bourse,  entendant  par  là  les  évêques  et  les 
moines;  et  d'avoir  mis  en  doute  s'il  était  le  successeur  de  Simon  Pierre,  ou  de 

Simon  le  magicien Au  reste,  ces  expressions  ne  lui  étaient  pas  particulières, 

et  la  plupart  des  ministres  conservaient  la  coutume  de  parler  des  conducteurs 

1  Consolations    contre    les   frayeurs  de       Coureur  de  la  replia,  à  M.  Camus,  évêque 
la  mort.  de  Belley. 

•  Voir  page  i3  et  suivantes  de  VAvant- 
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et   des  pratiques    de  l'Église   romaine,   d'une    manière    que    les   catholiques 
jugeaient  peu  respectueuse. 

La  Défense  de  Calvin,  Gen.,  1667,  in- 12,  est  un  livre  bien 
fait  et  complet,  puisé  aux  sources,  et  où  l'érudition  moderne  n'a  pu 
découvrir  que  bien  peu  d'erreurs. 

L'extrait  suivant,  que  nous  détachons  de  X Avertissement  sur 
les  disputes  et  les  procédés  des  missionnaires,  Gen.,  i635.  in- 12,  est 
une  page  d'histoire  importante  à  conserver  : 


Messieurs  et  très-chers  frères, 

Les  nouveaux  missionnaires,  imitant  les  anciens  Pharisiens  qui  tournaient 
la  terre  et  la  mer  pour  faire  un  prosélyte,  cherchent  tous  les  moyens  imagi- 
nables de  vous  séduire,  et  inventent  toutes  sortes  d'artifices  pour  vous  sur- 
prendre. Ils  se  sont  avisés  depuis  peu  de  semer  dans  nos  assemblées  et  de 
mettre  entre  les  mains  du  commun  peuple,  une  infinité  de  petits  écrits  qui 
contiennent  la  plupart  des  objections  qu'ils  ont  continuellement  en  la  bouche. 
Ces  écrits-là,  aussi  bien  que  tous  leurs  discours,  sont  semblables  aux  toiles 
d'araignées  qui  n'arrêtent  que  les  moucherons;  car  ils  ne  sont  propres  qu'à 
embarrasser  de  faibles  esprits,  qui  volent  à  leur  ruine  de  gaité  de  cœur.  Ce- 
pendant, parce  que  la  charité  nous  oblige  à  avoir  pitié  d'eux  et  à  procurer  leur 
salut  de  tout  notre  pouvoir,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous 
donner  cet  avertissement  sur  les  disputes  et  le  procédé  des  missionnaires.  Au 
moins  nous  aurons  délivré  nos  âmes,  et  levé  le  faux  prétexte  dont  se  couvrent 
ceux  qui  font  naufrage  quant  à  la  foi. 

Parce  que  la  prudence  chrétienne  et  l'honneur  de  nos  charges,  ne  nous 
permet  pas  de  disputer  contre  la  plupart  des  missionnaires  de  ce  temps,  ils  en 
font  des  triomphes  imaginaires  entre  les  ignorants  et  les  simples,  et  leur  font 
accroire  que  nous  en  usons  ainsi  par  la  défiance  de  notre  cause,  ou  par  défaut 
de  charité.  Ils  allèguent  sans  cesse,  et  même  ils  viennent  afficher  aux  portes 
de  nos  maisons  ce  célèbre  passage  du  10  de  saint  Jean  :  Le  mercenaire  et  celui 
qui  n'est  point  berger,  à  qui  n'appartiennent  point  les  brebis,  voit  venir  le  loup 
et  délaisse  les  brebis,  et  s'enfuit,  et  le  loup  les  ravit. 

Par  là  ils  confessent  eux-mêmes  tout  ouvertement  qu'ils  sont  les  loups  qui 
ravissent  les  brebis  du  Seigneur  qui  sont  sous  notre  conduite.  Si  cela  procédait 
de  notre  bouche  ou  de  notre  plume,  quels  vacarmes  ne  feraient-ils  point?  Mais 
il  ne  leur  importe  de  se  qualifier  loups,  pourvu  qu'ils  puissent  avec  quelque 
couleur  nous  accuser  d'être  des  mercenaires,  qui  nous  enfuyons  quand  nous 
voyons  venir  le  loup.  Car  notre  témoin  est  au  ciel  qui  a  vu,  et  plusieurs  gens 
de  bien  savent,  combien  de  fois  nous  avons  exposé  librement  nos  vies  pour  le 
service  des  brebis  du  Seigneur,  et  que,  nonobstant  les  cris,  les  menaces,  les 
injures  et  les  outrages,  et  au  milieu  des  dangers  les  plus  effroyables  dont  il 
n'y  avait  que  la  seule  main  de  Dieu  qui  nous  pût  garantir,  nous  avons  assisté 
des  pauvres  malades  et  autres  affligés,  et  avons  persisté  jusques  au  dernier 
de  leurs  soupirs  à  leur  administrer  les  consolations  de  la  Parole  de  Dieu,  et  à 
prier  Dieu  pour  eux  avec  toute  l'ardeur  dont  nous  sommes  capables. 

Il  est  vrai  qu'en  de  telles  rencontres  nous  ne  voulons  pas,  s'il  nous  est 
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possible,  abandonner  l'assistance  nécessaire  que  nous  devons  aux  pauvres 
patients,  pour  prêter  le  collet  à  ces  gens  qui  y  accourent  de  toutes  parts  en 
foule,  lorsqu'ils  y  peuvent  avoir  entrée,  et  qui  par  leurs  vaines  crieries  et  par 
leurs  disputes  hors  de  saison,  ne  tâchent  qu'à  nous  empêcher  de  faire  les  fonc- 
tions de  nos  charges,  comme  ils  nous  en  empêchent,  en  effet,  par  force  et  par 
violence,  lorsqu'ils  se  peuvent  rendre  maîtres  des  lieux  où  nous  nous  rencontrons. 

Il  est  vrai  aussi  qu'ayant  été  souvent  importunés  des  criailleries  de  telles 
gens  et  lassés  de  leurs  injures,  ayant  reconnu  que  leurs  disputes  ne  tendent 
nullement  à  la  gloire  de  Dieu,  ni  au  salut  des  âmes,  nous  avons  pris  une  ferme 
résolution  de  ne  les  plus  admettre  en  nos  maisons,  et  de  ne  plus  disputer  avec 
eux.  Les  raisons  qui  nous  obligent  à  y  procéder  de  la  sorte,  satisferont  sans 
doute  toutes  sortes  de  personnes  sages  et  équitables. 

Outre  les  prêtres  missionnaires  qui  sont  en  grand  nombre,  il  y  a  une 
infinité  de  gens  de  toutes  sortes  d'âge  et  de  condition  qui  se  mêlent  avec  eux, 
qui  entreprennent  de  disputer,  qui  n'ont  plus  d'autre  métier.  Aussi  n'y  en  a-t-il 
point  de  plus  facile,  ni  où  l'on  se  rende  plus  tôt  maître;  car  en  une  heure  ou 
deux  on  peut  apprendre  cette  nouvelle  façon  de  disputer.  Il  n'y  a  qu'à  se  servir 
à  tout  moment  d'une  même  chicane,  à  rebattre  sans  cesse  une  même  objection, 
et  à  rouler  toujours  un  même  cercle. 

Si  nous  voulions  les  admettre  en  nos  maisons,  et  disputer  avec  eux  toutes 
les  fois  qu'il  leur  plaît,  il  nous  faudrait  abandonner  nos  charges.  Au  lieu  de 
quatre  ou  cinq  pasteurs  qu'il  peut  y  avoir  en  une  ville,  à  peine  cinquante 
pourraient-ils  suffire  ;  et  encore  n'y  en  a-t-il  point  qui  pût  souffrir  qu'on  le 
détournât  à  toute  heure  de  ses  occupations  les  plus  sérieuses,  pour  de  vaines 
crieries  et  pour  des  disputes  si  inutiles  et  si  infructueuses.  Il  n'y  a  point  de 
patience  d'ange  qui  ne  se  lassât  d'ouïr  répéter  sans  cesse  une  même  chanson, 
ni  de  douceur  qui  ne  s'aigrît  contre  un  procédé  si  étrange  et  si  injuste.  Car 
avez-vous  répondu  à  une  question  de  ces  Messieurs-là,  si  vous  les  rencontrez 
un  quart  d'heure  après,  ils  vous  feront  la  même  demande;  et  quand  vous  y 
auriez  répondu  mille  fois,  ils  publieront  partout  que  vous  n'avez  rien  à  leur 
répondre,  et  que  vous  avez  eu  la  bouche  close... 

Quand  nous  leur  permettions  l'entrée  de  nos  maisons,  ils  y  amenaient 
quelquefois  des  personnes  de  leur  communion,  qui  faisaient  semblant  d'être 
de  la  nôtre  et  d'avoir  des  doutes,  sur  lesquels  ils  nous  priaient  de  les  instruire 
et  de  disputer  en  leur  faveur.  . .  Je  découvris  un  jour  cette  imposture  d'une 
façon  assez  plaisante;  car  comme  je  pressais  quelqu'un  de  ces  gens-là  de  me 
dire  de  quelle  religion  il  était,  il  jura  qu'il  était  de  la  religion  prétendue  réformée. 
De  sorte  que  j'eus  occasion  de  lui  dire  ce  qui  fut  dit  autrefois  à  saint  Pierre, 
sur  un  tout  autre  sujet  :  Ton  langage  te  donne  à  connaître.  Quelquefois  ils  pro- 
duisent pour  sujet  de  la  dispute  des  personnes  qui  ont  déjà  abjuré  notre 
religion.  Que  si  en  une  telle  occasion  nous  ouvrons  la  bouche,  ils  publient 
partout  que  c'est  le  fruit  de  leur  conférence,  et  ils  s'en  glorifient  comme  d'une 
nouvelle  victoire. . . 

Enfin  nous  avons  reconnu  par  beaucoup  d'expériences,  que  la  plupart  des 
disputes  des  missionnaires  ne  tendent  qu'à  sédition  et  à  troubler  le  repos  et 
la  tranquillité  publique.  Elle  ont  souvent  allumé  un  feu  qui  aurait  produit  de 
grands  embrasements,  sans  la  providence  de  Dieu  et  la  sagesse  de  ceux  qui 
nous  gouvernent.  Dieu  n'est  point  avec  le  feu  des  querelles  et  des  animosités 
ni  avec  le  tourbillon  et  le  vent  impétueux;  mais  il  est  avec  les  esprits  doux  et 
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tranquilles.  Bienheureux  sont  ceux  qui  procurent  la  paix;  car  ils  seront  appelés 
enfants  de  Dieu.  Malth.  j. .  . 

Leurs  disputes  sont  propres  à  allumer  un  tout  autre  feu  que  celui  du  vrai 
zèle  et  de  la  charité  chrétienne.  Quand  cela  n'aurait  point  paru  ci-devant, 
leur  nouveau  procédé  envers  un  pauvre  criminel  repentant,  expose  à  la  vue 
du  soleil  de  quel  esprit  ils  sont  menés.  Car  ils  l'ont  cruellement  persécuté, 
non-seulement  dans  les  prisons,  mais  aussi  sur  l'échafaud,  jusques  au  dernier 
soupir.  L'on  ne  peut  dire  avec  quelque  couleur  que  le  désir  de  sauver  une  âme 
les  a  portés  à  ces  horribles  excès.  Car  leur  plus  grande  violence  a  été  depuis 
qu'ils  eurent  perdu  l'espérance  de  lui  faire  abjurer  la  religion;  et  chacun  sait 
que  ce  qu'ils  firent  alors,  et  les  horribles  paroles  qu'ils  proférèrent,  furent 
cause  du  traitement  inhumain  et  barbare  qui  a  été  fait  au  cadavre.  C'est  aussi 
ce  qui  alluma  la  sédition  qui  était  capable  d'embraser  tout  Paris,  si  la  sagesse 
et  la  singulière  prudence  de  MM.  les  magistrats  ne  l'eût  éteinte  dès  sa  naissance. 

Pour  toutes  ces  raisons-là,  vous  ne  devez  point  trouver  étrange  si  nous 
avons  en  telle  aversion  la  plupart  des  missionnaires,  et  si  nous  ne  voulons  pas 
admettre  leurs  disputes.  Mais  pour  faire  voir  au  ciel  et  à  la  terre  que  cela  ne 
procède  d'aucune  défiance  de  notre  cause,  ni  d'aucun  défaut  de  zèle  et  de  charité, 
lorsque  la  gloire  de  Dieu  et  l'édification  de  l'Église  le  requiert  nous  sommes 
toujours  prêts  à  entrer  en  conférence  avec  des  gens  de  la  robe,  et  particulière- 
ment avec  ceux  dont  le  savoir  et  la  douceur  nous  sont  connus.  Il  n'y  a  pas  un 
de  nous  qui  n'ait  eu  diverses  conférences  avec  les  plus  habiles  de  la  commu- 
nion de  Rome.  Et  pour  en  alléguer  un  exemple  qui  soit  sans  répartie,  qui 
est-ce  qui  peut  ignorer  la  célèbre  conférence  de  M.  Mestrezat  avec  le  jésuite 
Regourd?  La  reine  Marie  de  Médicis,  mère  du  feu  roi  Louis  XIII  de  glorieuse 
mémoire,  en  signa  l'ordonnance  en  forme  de  commandement.  Il  y  eut  de  part 
et  d'autre  des  secrétaires  et  des  modérateurs  illustres.  Elle  se  fit  en  l'hôtel 
d'un  prince  l,  en  la  présence  de  personnes  des  plus  qualifiées  du  royaume,  et 
parmi  une  grande  affluence  de  peuple,  et  elle  continua  plusieurs  jours  au  vu  et 
au  su  de  toute  la  ville  de  Paris.  Or  il  faudrait  être  bien  aveuglé  de  sa  passion, 
pour  ne  pas  reconnaître  le  glorieux  avantage  que  notre  religion  remporta  de 
cette  conférence,  et  jusques  à  quel  point  l'erreur  y  fut  confuse.  Car  la  reine,  de 
l'avis  de  son  conseil,  en  fit  supprimer  les  actes  par  une  autorité  souveraine. 

Voici  le  début  de  l'Abrège'  des  controverses  ou  sommaire  des 
erreurs  de  l'Église  romaine,  avec  leur  réfutation  par  des  textes 
exprès  de  la  Bible  de  Louvain,  Gen.,  1661,  in-32  (dixième  édition 
revue  par  l'auteur,  sans  parler  de  plusieurs  autres  publiées  sans  sa 
participation): 

A  Messieurs  de  l'Église  romaine. 

Messieurs, 

Je  ne  doute  point  qu'il  n'y  ait  parmi  vous   plusieurs  bonnes  âmes   dési- 
reuses de  leur  salut,  qui,  pour  affermir  leurs  consciences  contre  les  doutes  de 

1  Sans  doute  un  peu  avant  que  Mestrezat       contre  le  jésuite  Rcgourd   et,  le  cardinal 
publiât    son  Traité    de    l'Écriture  sainte       Du  Perron,  Gen.,  i633,  in-8°. , 
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la  religion,  s'estimeraient  heureuses  de  savoir  exactement  ce  que  Dieu  en  a 
déterminé  en  sa  Parole.  Mais  tout  ainsi  que  ceux  qui  furent  envoyés  pour 
épier  la  terre  sainte,  mirent  en  avant  aux  enfants  d'Israël  des  choses  mau- 
vaises et  diffamatoires  du  pays  qu'ils  avaient  épié,  les  docteurs  qui  vous 
doivent  enseigner,  vous  font  peur  de  l'Écriture  sainte,  comme  d'un  livre 
dangereux.  De  peur  que  vous  ne  buviez  de  ces  eaux  de  Siloé,  on  vous  fait 
accroire  qu'elles  ont  été  empoisonnées  par  l'hérésie.  On  vous  persuade  que 
nous  avons  corrompu  le  texte  de  l'Écriture,  que  nous  l'alléguons  à  faux,'  et  que 
nous  en  tirons  de  mauvaises  conséquences.  Enfin  la  calomnie,  qui  n'a  point  de 
bornes,  a  osé  publier  que  nous  avons  abandonné  la  sainte  Bible.  Or  encore  qu'il 
y  ait  assez  d'armes  en  Israël  pour  combattre  les  erreurs  de  ce  siècle,  si  est-ce 
que  nous  avons  estimé  devoir  emprunter  celles  de  nos  adversaires.  Pour  vous 
faire  voir  le  triomphe  de  la  vérité,  nous  pouvions  avec  juste  raison  nous  servir 
de  nos  Bibles,  comme  étant  une  fidèle  traduction  de  l'original;  mais  pour  lever 
les  scrupules  qui  pourraient  se  former  en  vos  esprits,  nous  avons  mieux  aimé 
nous  servir  de  la  version  des  docteurs  de  Louvain  [imprimée  à  Rouen  l'an 
1612  par  Raphaël  Du  Petit  ValJ.  Car  encore  qu'ils  aient  émoussé  la  pointe  de 
ce  glaive  de  l'esprit,  si  est-ce  qu'il  a  assez  d'efficace  pour  presser  le  mensonge 
jusque  dans  ses  cachettes,  et  pour  lui  percer  le  cœur,  etc. 

Toute  l'économie  du  livre  consiste  en  l'énoncé  d'une  erreur 
romaine,  suivi  d'un  texte  biblique  qui  l'a  condamné.  C'est,  on  le 
voit,  l'application  du  système  protestant  dans  toute  sa  simplicité. 
Exemple: 

Qu'il  faut  adorer  les  anges  et  rendre  aux  saiu/s  un  service  religieux.  Bell. 
De  cultu  sanci.  lib.  I.  cli.  II,  12,  13, 14.  Panigarole,  évêque  d'Ast.  3  part.,  leçon  i3. 

Contre  ce  qui  est  écrit  en  S.  Matth.  chap.  IV,  v.  10  :  Tu  adoreras  le  Seigneur 
ton  Dieu,  et  à  lui  seul  tu  serviras.  Noies  que  c'est  en  vain  que  l'on  fait  ici  une 
distinction  entre  l'adoration  de  latrie  et  celle  de  dulie,  vu  que  toute  adoration 
religieuse,  quelque  nom  qu'on  lui  puisse  donner,  n'appartient  qu'à  Dieu,  et  qu'il 
veut  être  servi  lui  seul  du  service  religieux. 

Aux  Coloss.  ch.  II,  v.  18.  Que  nul  ne  vous  séduise  à  son  plaisir  par  humilité 
et  religion  des  anges,  s'ingérant  es  choses  qu'il  n'a  point  vues,  etc.  (p.  98). 

Parfois  la  réfutation  est  beaucoup  moins  facile,  et  ne  se  fait 
qu'à  l'aide  de  syllogismes  basés  sur  des  passages  bibliques,  dont  les 
auteurs  ne  soupçonnaient  même  pas  la  possibilité  des  erreurs  qu'on 
les  emploie  à  combattre.  C'était,  il  faut  le  reconnaître,  tirer  de 
l'Ecriture  ce  qui  n'y  était  pas  contenu. 

Que  l'Écriture  sainte  ne  contient  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  salut  et 
qu'elle  n'est  pas  suffisante.  Bel.  de  verbo  Dci,  1.  4,  c.  3.  Catéchisme  de  Baile, 
traité  I.  Inst.  de  Coton,  1.  2,  c.  34.  Du  Perron  contre  Tilenus,  etc. 

Contre  ce  qui  est  écrit  en  la  2  à  Tim.  ch.  3,  v.  i5:  Les  saintes  lettres  nous 
peuvent  rendre  sages  à  salut  par  la  foi  qui  est  en  Jésus-Christ.  Ce  qui  nous 
rend  sages  à  salut,  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  salut,  autrement  nous 
11c  serions  sages  qu'à  demi.  Or  les  sain/es  lettres  nous  rendent  sages  à  salut; 
elles  contiennent  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  salut. 

Verset  16.  Toute  l'Écriture  divinement  inspirée,  est  profitable  à  enseigner, 
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à  convaincre,  à  corriger  et  instruire  en  justice.  Notez  que  nous  avons  en 
l'Écrilitre  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  régler  notre  créance  et  nos  mœurs. 
Car  elle  sert  à  enseigner  la  vérité  et  à  convaincre  le  mensonge,  à  corriger  le 
vice  et  à  façonner  à  la  vertu. 

Verset  17.  Afin  que  l'homme  de  Dieu  soit  accompli,  et  appareillé  à  toute 
bonne  œuvre.  Ce  qui  rend  l'homme  de  Dieu  accompli,  et,  comme  porte  le  mot 
grec,  parfaitement  instruit  à  toute  bonne  œuvre,  contient  ce  qui  est  nécessaire  à 
salut.  Or  l'Ecriture  rend  l'homme  de  Dieu  accompli  et  parfaitement  instruit  à 
toute  bonne  œuvre,  elle  contient  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  salut. 

Ps.  18,  v.  8.  La  loi  du  Seigneur  est  sans  macule  (il  y  a  en  hébreu:  est 
entière  et  parfaite),  convertissant  les  âmes;  le  témoignage  du  Seigneur  est 
fidèle,  donnant  sapience  aux  petits.  Ce  qui  est  sans  tache,  ce  qui  convertit  les 
pécheurs  et  qui  donne  sapience  aux  petits,  est  suffisant  à  salut;  or  l'Ecriture 
contient  la  doctrine  qui  est  sans  tache,  qui  converti!  les  pécheurs,  et  qui  donne 
sapience  aux  petits.  Elle  contient  donc  ce  qui  est  suffisant  à  salut  (p.  4). 

Les  pages  que  nous  tirons  Du  faux  visage  de  l'antiquité,  Char., 
i653,  in-12,  sont  beaucoup  plus  concluantes. 

Du  commencement  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Pape,  était  un  simple 
prêtre  ou  évoque  de  Rome,  et  il  ne  prenait  point  d'autre  titre.  Depuis  il  a  été 
qualifié  patriarche,  et  a  été  mis  le  premier  entre  les  cinq  patriarches  de  la 
chrétienté,  à  savoir  celui  de  Rome,  celui  de  Constantinople,  celui  de  Jérusalem, 
celui  d'Alexandrie  et  celui  d'Antioche;  et  cela  à  cause  de  la  dignité  de  la  ville 
de  Rome,  qui  avait  l'honneur  d'être  la  métropolitaine  de  tout  l'empire  romain, 
et  le  siège  de  l'empire  avant  que  l'empereur  Constantin-le-Grand  l'eût  transféré 
à  Constantinople,  surnommée  la  nouvelle  Rome.  Durant  plusieurs  siècles,  non 
seulement  les  patriarches,  mais  les  évêques  et  principalement  les  plus  célèbres, 
étaient  appelés  papes,  c'est-à-dire  pères.  Mais  par  succession  de  temps  les 
évêques  de  Rome  se  sont  attribué  ce  titre-là  privativement  à  tout  autre, 
jusque-là  que  Grégoire  VII  en  fit  un  décret  solennel,  et  ordonna  en  plein 
concile  que  personne  sous  le  ciel  n'eût  à  prendre  ce  nom  de  pape  que  lui  seul 
et  ses  successeurs.  Au  commencement  les  évêques  de  Rome  se  contentaient 
de  porter  une  mitre  comme  les  autres  évêques  ;  mais  depuis  ils  ont  voulu  être 
couronnés  en  monarques.  Et  au  lieu  que  les  plus  grands  princes  se  contentent 
de  porter  une  couronne,  les  papes  ont  voulu  en  avoir  trois,  comme  pour 
montrer  qu'ils  ont  pouvoir  au  ciel,  en  la  terre  et  dans  les  enfers.  —  Du  com- 
mencement ils  se  disaient  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  des 
empereurs.  Ils  se  soumettaient  à  leurs  lois  et  se  prosternaient  à  leurs  pieds. 
Mais  depuis  ils  ont  voulu  marcher  de  pair  avec  eux  ;  ils  les  ont  choqués  et 
colletés,  et  enfin  ils  les  ont  supplantés  et  foulés  aux  pieds.  Du  commencement 
on  les  consultait  comme  les  autres  évêques  et  les  autres  patriarches,  et  on 
déférait  à  leurs  avis  autant  qu'on  le  jugeait  expédient.  Mais  depuis  ils  ont  pré- 
tendu être  les  juges  et  les  arbitres  souverains  de  tout  l'univers,  et  que  leurs 
paroles  doivent  être  reçues  comme  autant  d'oracles.  Ils  veulent  être  crus  en 
toutes  choses,  même  quand  ils  diraient  que  le  noir  est  blanc,  et  que  le  blanc 
est  noir.  Enfin  leurs  flatteurs  en  sont  venus  jusques  à  cet  excès  que  de  les 
qualifier  Dieu,  et  de  soutenir  qu'ils  peuvent  dispenser  des  ordonnances  de  la 
loi  et  de  l'Évangile,  et  même  qu'ils  peuvent  faire  que  ce  qui  est  péché  ne  soi! 
pas  péché,  et  que  ce  qui  n'est  point  péché  soit  péché. 
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Mais  pour  laisser  ces  maximes  furieuses,  que  plusieurs  gens  de  bien  de  la 
communion  de  Rome  condamnent  aussi  bien  que  nous,  arrêtez-vous  à  ce  qui 
paraît  aux  yeux  de  tout  le  monde;  voyez  vous-même  si  c'est  là  le  visage, 
l'ornement  et  la  posture  des  anciens  évêques  de  Rome.  Jugez  quel  rapport 
il  peut  y  avoir  entre  un  pasteur  et  un  monarque,  entre  une  mitre  et  une  triple 
couronne,  entre  un  évêque  prosterné  aux  pieds  de  son  prince,  et  un  pape 
donnant  ses  pieds  à  baiser  aux  empereurs  et  aux  plus  grands  rois  de  la  terre, 
et  enfin  entre  un  simple  ministre,  assis  en  la  chaire  prétendue  de  saint  Pierre, 
et  un  pape  adoré  sur  un  autel  (p.  139). 

Je  vous  supplie  de  remarquer  sur  le  sujet  de  cette  antiquité  une  horrible 
injustice  et  qui  crie  vengeance.  Lorsque  les  Pères  semblent  favoriser  en 
quelque  façon  les  opinions  courantes  de  l'Église  romaine,  on  les  élève  jusques 
au  ciel,  on  les  étale  avec  pompe  et  on  nous  veut  obliger  à  les  recevoir  comme 
des  oracles;  mais  lorsque  nous  nous  servons  de  l'autorité  de  ces  mêmes  Pères, 
et  que  nous  produisons  de  leurs  livres  des  choses  qui  sont  contraires  aux 
sentiments  de  la  nouvelle  Rome,  on  les  rejette  avec  mépris,  et  quelquefois  on 
les  outrage. 

Pour  exemple,  lorsque,  pour  prouver  que  l'Eglise  n'est  point  édifiée  sur  la 
personne  de  l'apôtre  saint  Pierre,  mais  sur  Jésus-Christ  lui-même,  la  pierre  élue 
et  précieuse,  le  rocher  d'éternité,  et  l'unique  fondement  de  la  maison  de  Dieu, 
nous  employons,  entre  plusieurs  autres,  le  témoignage  de  saint  Augustin,  on 
dit  que  c'est  un  Africain  et  un  homme  ignorant  en  la  langue  syriaque.  (En 
marge:  C'est  ainsi  que  le  traitent  les  cardinaux  Baronius  et  Bellarmin). 

Lorsque,  pour  faire  voir  que  les  anciens  évêques  de  Rome  n'ont  point  été 
exempts  d'erreur  non  plus  que  les  autres,  et  que  Zéphirin  a  été  infecté  des 
hérésies  de  Montanus,  nous  produisons  le  témoignage  de  Tertullien,  on  use  de 
reproches  et  on  soutient  qu';7  ne  lui  faut  pas  ajouter  beaucoup  de  foi,  et  que  c'est 
un  monlaniste  et  un  hérésiarque  (En  marge  :  C'est  ainsi  qu'en  parle  Bellarmin.) 

Lorsque,  pour  justifier  que  les  anciens  évêques  ne  s'assujettissaient  pas  à 
l'évêque  de  Rome  et  ne  le  reconnaissaient  pas  pour  leur  supérieur,  nous 
alléguons,  entre  autres  choses,  l'exemple  de  saint  Cyprien,  qui  s'est  hautement 
opposé  au  pape  Etienne,  le  cardinal  Bellarmin  ne  se  contente  pas  de  blâmer 
librement  cet  ancien  martyr  de  Jésus-Christ,  mais  il  soutient  qu'<?«  cela  il 
semble  avoir  péché  grièvement  (En  marge  :  En  son  Traité  du  Pontife  rom.,  1.  IV, 
ch.  VII). 

Lorsque  nous  alléguons  ce  même  martyr  pour  prouver  que  la  coutume 
sans  la  vérité  est  une  viellesse  d'erreur,  et  qu'il  ne  faut  pas  recevoir  les  traditions 
avec  obéissance  de  foi,  si  elles  ne  sont  écrites  aux  Évangiles,  aux  Actes  des 
apôtres  ou  en  leurs  épitres,  ce  même  cardinal  ne  le  traite  guère  moins  indigne- 
ment. Il  dit  qu'il  n'y  faut  pas  prendre  garde,  et  que  c'est  un  homme  qui  discourt 
et  qui  raisonne  à  la  façon  de  ceux  qui  errent  (En  marge  :  En  son  Traité  de  la 
parole  de  Dieu,  1.  4,  ch.  11). 

Lorsque,  pour  prouver  que  la  plus  pure  et  plus  savante  antiquité  n'a  point 
reconnu  en  l'Ancien  Testament  d'autres  livres  canoniques  que  ceux  que  nous 
recevons,  nous  alléguons,  entre  autres  témoignages,  celui  de  saint  Jérôme,  on 
dit  que  le  bon  Homère  dort,  et  que  saint  Jérôme  11' est  pas  la  règle  de  la  foi  (En 
marge  :   C'est  ainsi  qu'en  parlent  Alphonse  de  Castres  et  Melchior  Canus). . . 

Lorsque,  pour  faire  voir  combien  les  anciens  avaient  en  horreur  les 
images   dont   on    se  sert  en  la  religion,   nous  alléguons  l'exemple  de  saint 
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Épiphane,  qui  déchira  le  voile  où  était  peint  Jésus-Christ  ou  quelque  saint,  on 
en  fait  un  jeu  en  disant  qu'une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps.  Et  lorsque 
sur  le  même  sujet  nous  produisons  l'excellente  épitre  d'Eusèbe,  évêque  de 
Césarée,  à  Constance,  sœur  de  l'empereur  Constantin,  on  crache  dessus  avec 
colère  en  disant  que  c'est  une  pièce  impie  et  réprouvée  de  tous  les  Pères 
(En  marge:  Ce  sont  les  riches  pensées  de  Sixte  de  Sienne  en  sa  Bibliothèque 
sainte). . . 

Lorsque,  pour  faire  voir  que  les  anciens  n'ont  point  cru  la  transsubstan- 
tiation, nous  alléguons,  entre  autres,  ce  même  Théodoret  qui  dit  que,  après  la 
sanctification,  les  signes  mystiques  ne  se  départent  point  de  leur  propre  nature, 
mais  qu'ils  demeurent  eu  leur  première  essence,  figure  et  forme,  et -qu'ils  sont 
visibles  et  palpables,  comme  ils  étaient  auparavant,  on  ne  se  contente  pas  de 
dire  que  ce  n'est  point  de  merveille  si  un  ou  deux  anciens  ont  écrit  inconsidérément, 
mais  on  le  noircit  d'une  étrange  façon.  On  dit  qu'il  a  été  noté  d'autres  erreurs 
au  concile  (TÉphese,  et  qu'encore  que  depuis  ce  temps-là  il  se  soit  reconnu,  il  peut 
avoir  gardé  quelques  restes  du  vieil  levain  du  Nestorianisme  (En  marge:  C'est 
le  discours  de  Grégoire  de  Valence  en  son  Traité  de  F  Eucharistie,  1.  2,  ch.  7,  et 
du  cardinal  Du  Perron  au  1.  2  de  l'Eucharist.,  auteur  24)  [p.  234]. 

Un  romancier  d'une  déplorable  fécondité,  dans  les  livres  duquel 
la  spiritualité  se  mêlait  à  la  galanterie  indécente,  l'évêque  pamphlé- 
taire de  Belley,  acharné  à  restituer  au  clergé  séculier  l'influence 
usurpée  par  les  moines,  et  qui  avait  réduit  au  silence  toutes  les  con- 
fréries de  France  par  les  anecdotes  piquantes  et  les  bons  mots  du 
Rabat-joie  du  triomphe  monacal  et  de  l'Antimoine  prépare',  Camus, 
se  piquait,  comme  Du  Perron,  d'avoir  un  catholicisme  à  demi  rai- 
sonnable, c'est-à-dire  débarrassé  des  plus  grossières  superstitions 
monacales,  et  publia  en  1640  L  Avoisinement  des  protestants  vers 
l'Eglise  romaine,  ouvrage  passé  inaperçu  l  et  qui  fut  imité  par  le 
P.  Véron  dans  sa  Règle  générale  delà  foi  catholique  séparée  de  toutes 
les  opinions  scolastiques  et  de  tous  les  sentiments  particuliers  ou 
abus,  1644,  et  par  Bossuet  dans  Y  Exposition  de  la  foi  catholique, 
en  167 1.  Au  fond  cet  évêque  n'était  qu'un  esprit  léger,  sans  consis- 
tance et  qui  semblait  prendre  plaisir  à  se  contredire  lui-même, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion  qu'il  eut  avec  Drelincourt  sur 
l'honneur  dû  à  la  Vierge  Marie.  Le  pasteur  a  relevé  avec  force  les 
contradictions  de  ce  bel  esprit,  dans  Y  Avant-Coureur  de  la  réplique 
à  M.  Camus,  évêque  de  Belley,  Char.,  1642,  in-12. 

1  Drelincourt    paraît    pourtant    y    faire  la  communion  sous  une  seule  espèce.  — 

allusion  dans  V  Avant-Coureur,  où  il  parle  Drelincourt     ajoute    que    le     parent    de 

d'un  écrit  que  Camus  remit  à  un  de  ses  l'évêque    persistant    dans     sa    résolution, 

parents   qui    allait   abjurer  en  1642,    afin  M.  de  Belley  lui   fit  tenir  un  autre  écrit 

de  lui  persuader  que   les    protestants   te-  par    lequel    il   essayait   de    le  convaincre 

naient   pour    indifférente    la   doctrine  de  qu'il  pouvait  embrasser  de  cœur  le  catho- 

l'invocation    des    saints,    celle  du  purga-  licisme  sans  faire  ouvertement  abjuration 

toire,  ainsi  que   la  puissance  du   pape  et  du  protestantisme. 
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Par  une  nouvelle  méthode  il  improuve  presque  tout  et  il  approuve  presque 
tout.  Pour  exemple,  sur  ce  que  quelques-uns  des  siens  ont  appelé  la  Vierge 
Marie  la  Trésoricrc  de  l'épargne  de  Dieu,  il  dit:  Ce  langage  est  fallot,  et  si  quelque 
esprit  bourru  s'en  est  servi,  il  est  propre  à  faire  rire  les  esprits  follets.  Et  aussitôt 
après,  comme  ayant  oublié  ce  qu'il  vient  de  dire,  il  ajoute:  Cette  conception 
n'est  possible  pas  tant  ridicule  qu'on  s'imaginerait. 

Sur  ce  que  quelques-uns  de  ces  beaux  écrivains  disent  que  les  anges  sont 
les  pages  et  les  courtisans  de  la  Vierge  Marie,  il  dit  que  cette  façon  de  parler 
est  un  peu  coquette  et  affectée,  et  que  si  quelqu'un  s'en  est  servi  c'est  un  dévot  à 
la  mode.  Et  incontinent  après,  comme  revenant  à  soi-même:  Néanmoins  il  est 
de  ceci  comme  des  vers  où  quand  la  raison  est  bonne  on  n'a  pas  tant  d'égard  à 
la  rime  (p.  31). 

Après  s'être  moqué  à  pleine  gorge  du  moine  qui  a  dressé  le  pèlerinage 
de  Notre-Dame  de  Moyempont,  et  avoir  hautement  déclaré  quV/  n'est  pas 
compagnon  de  son  pèlerinage,  et  qu'il  prend  aussi  peu  de  part  à  sa  calebasse  ou 
cabale  qu'à  son  bourdon  et  bourdonnement ....  (p.  33),  examinant  cette  théologie 
qui  ne  peut  être  sortie  que  du  puits  de  l'abîme,  que  l'on  est  quelquefois  plutôt 
exaucé  en  invoquant  le  nom  de  Marie,  qu'en  invoquant  le  nom  de  Jésus,  et  que 
tel  est  damné  par  Jésus-Christ  qui  est  sauvé  par  la  Vierge  Marie;  sur  de  telles 
et  semblables  propositions  qui  font  frémir  les  bonnes  âmes,  il  dit  ces  mots: 
Toutes  ces  sortes  de  langages  sont  des  médailles  à  deux  revers;  de  l'un  ils  sont 
blasphématoires;  de  l'autre  ils  peuvent  cire  soufferts  (p.  34.). 

Il  tourne  en  risée  et  en  moquerie  les  choses  les  plus  graves  et  les  plus 
sérieuses,  et  se  plaît  à  des  petites  rencontres  de  mots  qui  ne  sont  bonnes  que 
pour  des  novices.  Pour  exemple,  lorsqu'il  est  question  de  dire  son  avis  sur  une 
certaine  prière,  par  laquelle  on  demande  à  la  Vierge  Marie  qu'elle  commande 
à  Jésus-Christ,  comme  étant  sa  dame  et  non  pas  sa  servante,  parce  que  cette 
oraison  se  commence  par  ces  mots:  Gaudc,  matrona  cœlica,  réjouis-toi,  mire 
céleste,  il  nous  parle  des  Gaudes  des  bonnes  vieilles.  Mais  je  le  supplie  de  ce 
souvenir  qu'il  écrit  lui-même:  A  quel  propos  souiller  la  théologie  de  ces  grimau- 
deries  de  grammaire,  de  ces  ordures  de  collège  ? 

Au  lieu  d'effacer  de  ses  larmes  ces  façons  de  parler,  que  la  Vierge  Marie 
est  l'esprit  et  la  vie  des  chrétiens,  il  les  défend  par  des  railleries  qu'il  ferait 
beaucoup  mieux  de  laisser  à  ceux  qui  montent  sur  le  théâtre.  Vous  autres, 
Messieurs  les  pasteurs  de  l'Église  protestante,  qui  avez  des  chères  moitiés,  non 
tant  comme  des  accidents  inséparables  de  votre  substance,  que  comme  les  os  de 
vos  os,  et  la  chair  de  votre  chair,  voire  qui  n'êtes  qu'une  chair  en  deux  personnes 
dites  bien  d'autres  tenues  plus  caressants  à  ces  âmes  de  vos  âmes,  à  ces  vies  de 
vos  vies,  à  ces  vies  de  vos  cœurs  et  de  vos  âmes,  à  ces  âmes  de  vos  vies  et  de  vos 
cœurs,  que  le  monde  n'entend  pas  ;  car  vous  êtes  ces  spirituels  qui  juges  tout  le 
monde,  voire  les  anges,  sans  pouvoir  être  jugés  de  personne.  Je  ne  sais  qui  lui  en 
a  tant  appris,  et  ne  puis  pas  répondre  de  ce  que  disent  ceux  qui  ont  des 
femmes  à  la  dérobée.  Mais  un  personnage  grave,  qui  vit  en  un  chaste  mariage 
ne  s'étudie  point  à  une  si  extravagante  rhétorique  (p.  36)  *. 


1  Drelincourt     n'entendait     donc      pas  en  remettant  à  Dieu  le  soin  de  leurs  fa- 
raillerie  sur  ce  chapitre;  aussi  le  voyons-  milles: 

nous  relever  ailleurs  les  noms  des  évêques  Entre  ces  anciens  évêques  mariés,  on  trouve 

non  célibataires  qui  ont  subi  le  martyre,  de  nobles  confesseurs  et  de  glorieux  martyrs. 
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Il  se  défait  plaisamment  des  docteurs  qui  l'importunent.  Si  c'est  l'auteur 
de  quelque  livre  de  dévotion,  il  dit  que  c'est  un  faiseur  d'oraisons  à  vue  de 
pays.  Si  c'est  quelque  prétendu  historien,  il  dit  que  c'est  un  rapsodeur  et  un 
visionnaire .  Si  c'est  un  poète,  il  dit  qu'il  est  aussi  mauvais  poète  que  riche 
orateur.  Si  c'est  un  orateur,  que  l'Eglise  romaine  n'est  pas  obligée  de  garantir 
toutes  les  fraises  goderonnées  de  ses  orateurs.  Si  c'est  un  jésuite  célèbre,  il  dit 
que  ses  opinions  ne  sont  pas  la  règle  de  la  foi  de  l'Église  romaine.  Si  c'est  un 
cardinal,  que  toutes  ses  opinions  ne  sont  pas  des  oracles.  Si  c'est  un  pape,  qu'il 
faut  savoir  en  quel  décret  émanant  de  son  siège  (p.  37). 

Quand  son  esprit,  qui  est  fertile  en  riches  inventions,  ne  se  peut  aviser  de 
quelque  défaite  plausible,  et  que  les  mots  ne  lui  fournissent  point  quelque 
subtile  allusion  pour  tourner  le  discours  en  risée,  il  coupe  le  nœud  qu'il  ne 
peut  dénouer,  et  nie  ce  que  j'allègue  aussi  hardiment  que  s'il  m'avait  surpris 
en  fausseté.  Pour  exemple,  il  soutient  que  pas  un  Romain  n'a  jamais  dit  que 
la  Vierge  Marie  peut  être  adorée  tf adoration  de  latrie.  Et  que  cela  leur  est  en 
horreur  à  tous.  Et  que  pas  un  ne  l'a  jumais  appelée  l'Agneau  du  ciel,  la  répara- 
trice des  dommages  d'Adam,  la  délivrance  des  damnes  et  le  salut  des  vivants  et 
des  morts  (p.  41). 

Or  Drelincourt  ne  se  borne  pas  à  citer  les  nombreux  auteurs 
qui  propagent  ces  superstitions  et  font  de  la  Vierge  Marie  une 
véritable  déesse,  il  ajoute  que  ces  auteurs  n'ont  pas  été  mis  à  l'in- 
dex. Sur  quoi  l'évêque  s'esquive  comme  il  peut  : 

Si  encore  par  ci  par  là  vous  nous  débitiez  quelque  pièce  des  cardinaux 
Du  Perron,  De  Bérulle,  ou  de  M.  de  l'Aubépine,  évêque  d'Orléans,  ou  de 
M.  Coëffeteau,  évêque  de  Marseille,  ou  de  M.  de  Sales,  évêque  de  Genève,  ou 
de  quelques  docteurs  de  Sorbonne,  comme  de  MM.  Gamache,  Du  Val  et  sem- 
blables gens  de  pareille  étoffe;  mais  de  nous  produire  Deos  minorum  genlium, 
des  pièces  de  colporteurs  et  des  formulaires  d'oraison  de  dix-huit  à  la  douzaine, 
certes  ce  n'est  pas  de  ces  esteufs-là  que  l'on  se  joue  entre  personnes  de  lettres 
et  de  considération. 

Drelincourt  répond: 

Certes,  Monsieur,  je  vous  trouve  incomparable,  de  ne  pouvoir  souffrir  que 
je  tire  mes  preuves  des  auteurs  qui  ont  écrit  des  matières  que  je  traite,  et  de 
me  vouloir  contraindre  à  employer  l'autorité  de  deux  qui  n'ont  rien  publié 
sur  ce  sujet,  au  moins  qui  soit  venu  à  ma  connaissance.  Comment  pourrais-je 
satisfaire  à  votre  désir?  Une  imagination  si  creuse  ne  tomba  jamais  en  l'esprit 
le  plus  égaré  du  monde.   Ce  serait  bien  pis  que  de  bâtir  des  châteaux  en 


Témoin  un  Spiridion,   évêque  de  Tremitonte  riens  ecclésiastiques,  le  mettent  au  rang  des 

au  royaume   de   Cypre;  car  ce  saint  évêque  prophètes    et  lui    attribuent   quantité  de  mi- 

avait  une  femme  et  des  enfants,  mais  il  n'en  racles.  Témoin  encore  un  Phyléas,  évêque  de 

était   pas  moins   propre    aux  choses  divines,  Thmuis  en  Egypte,  qui,  sous  la  tyrannie  de 

ni  moins  constant  dans  les  souffrances  pour  Dioclétien,  endura  généreusement  le  martyre, 

le   nom  du  seigneur  Jésus.  Durant  la  perse-  et    ne  put   jamais   être    fléchi    par  ceux    qui 

cution    de   l'empereur    Maximin,    il   eut  l'œil  l'exhortaient  a  avoir  pitié  de  sa  femme  et  de 

droit   crevé,   et  le  jarret  gauche  coupé.  Et  ses  enfants.  {Du/aux  visage  de  l'Antiquité,  p.  153.) 
nos  plus  grands  adversaires,  après  les  histo- 
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Espagne. ..  Si  vous  avez  agréable  de  prendre  garde  à  tous  les  auteurs  que  je 
cite,  vous  en  trouverez  qui  ne  cèdent  point  aux  vôtres,  et  qui  ont  un  savoir 
aussi  vaste  et  des  qualités  aussi  éclatantes.  J'estime  qu'un  Louis  de  Grenade, 
un  Jean  Gerson,  chancelier  de  l'université  de  Paris,  et  même  un  Molanus 
professeur  en  théologie  à  Louvain,  valent  bien  vos  MM.  Gamache  et  Du  Val, 
et  que  ces  Messieurs-là,  s'ils  étaient  en  vie,  n'auraient  point  de  honte  de  se 
dire  les  disciples  de  Thomas  d'Aquin,  de  Scotus,  de  Gabriel  Biel  et  de  sem- 
blables docteurs.  {Réplique  aux  réponses  de  M.  Camus,  évêq.  de  Belley,  etc., 
Char.,  1643,  in-12,  p.  78). 

Enfin  Drelincourt  relève  un  procédé  qui  doit  couvrir  l'évêque 
«  d'une  honte  et  d'une  confusion  éternelles  »  : 

M.  de  Belley  me  parle  duit  procès  pendu  au  croc  dès  l'année  i638.  Mais 
j'ai  à  lui  en  ramentevoir  un  autre  qui  est  bien  plus  ancien.  C'est  que  dès  l'an 
i63o  il  fit  imprimer  un  livre  intitulé  :  Les  succès  différents,  et  qu'au  livre  second 
au  succès  4,  de  F hérétique  dénaturé,  il  récite  avec  la  même  confidence  que  s'il 
l'avait  vu  de  ses  propres  yeux,  qu'un  homme  de  Guyenne,  cruel  et  barbare, 
assisté  d'un  ministre  de  Charenton  demeurant  au  faubourg  Saint-Germain  ', 
attacha  son  fils  à  un  poteau  dans  une  cave  et  l'y  fouetta  jusques  au  sang,  voire 
qu'il  le  fit  nager  dans  son  sang,  et  puis  le  jeta  dans  la  rue,  parce  qu'il  voulait 
aller  à  la  messe. 

Messieurs  mes  collègues  et  moi  allâmes  trouver  feu  M.  Moreau,  lieutenant- 
civil,  pour  lui  demander  justice  d'une  si  noire  accusation.  Et  si  on  [le  consis- 
toire] 2,  ne  nous  en  eût  point  empêchés,  nous  voulions  porter  notre  plainte 
jusques  au  Parlement  et  au  Conseil  d'État.  M.  de  Belley  ne  le  peut  ignorer; 
car  je  lui  ai  fait  voir  l'écrit  que  j'en  ai  publié  3.  Et  cependant  il  n'a  point  corrigé 
son  livre,  et  il  souffre  que  son  nom  autorise  une  des  plus  grossières  impos- 
tures qui  fut  jamais  au  monde  {Avant-  Coureur, p.  54). 


DAILLE 

Supérieur  à  Drelincourt  par  sa  largeur  d'esprit  et  par  sa  ma- 
nière d'écrire,  le  plus  grand  (nous  ne  disons  pas  le  plus  goûté)  de 
nos  controversistes,  Jean  Daillé,  laisse  bien  loin  derrière  lui  ses 
contemporains  Aubertin  et  Blondel,  qui  ont  conservé  la  langue  du 
XVIe  siècle,  moins  la  naïveté.  Tandis  que  le  premier  n'a  pu  se 
débarrasser  de  la  méthode  scolastique  et  se  perd  dans  une  foule  de 
détails  inutiles,  tandis  que  la  concision  du  second  touche  à  l'excès, 
tandis  que  tous  deux  sont  çà  et  là  obscurs,  et  font  preuve  de  plus 

1  Drelincourt  et  Daillé  étaient  les  seuls       posture   découverte  du  prétendu  ministre 
pasteurs  qui  en  iû3o  habitassent  ce  fau-        Villeneuve,  Gen.  iG3i,  in-12. 

bourg,  que  Daillé  quitta  la  même  année.  3  Voir  la  Lettre   du  sieur   Drelincourt 

2  Voir  page   40  de   la  Lettre   du   sieur       à  M.  Du  Moulin,  Gen.,  i63i,  in-12,  p.  35, 
Drelincourt  à  M.  Du   Moulin...  sur  l'ini- 
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de  science  que  de  talent,  Daillé  unit  l'étendue  du  savoir  à  la  netteté 
et  à  l'élégance  de  l'exposition.  Sauf  quelques  archaïsmes  (des  verbes 
sans  sujet)  et  certains  points  de  vue  dépassés  qui  caractérisaient 
son  siècle  (entre  autres,  la  vérité  considérée  comme  absolue  dans  le 
domaine  théologique,  et  le  salut  attaché  à  l'exactitude  de  la 
croyance),  il  discute  comme  un  homme  du  XIXe  siècle,  avec  une 
modération  qui  n'ête  rien  à  sa  fermeté;  il  garde  sans  cesse  le  res- 
pect de  lui-même  et  d'autrui.  Son  beau  style  clair  et  large,  d'une 
correction  parfaite,  est  celui  d'un  grand  écrivain  maître  de  son 
sujet,  qui  voit  très  clair  et  va  droit  au  'but.  Il  raisonne  d'une  façon 
plus  simple  que  Claude,  qui  n'échappe  pas  toujours  à  la  subtilité  et 
recourt  fréquemment  à  une  dialectique  abstruse  au-dessus  de  la 
portée  du  commun  des  lecteurs. 

Daillé  débuta  par  le  Traité  de  l'emploi  des  Pérès  pour  le  juge- 
ment des  différends  qui  sont  aujourd'hui  en  la  religion,  Gen.,  i632, 
in- 12.  Cet  ouvrage,  que  Bayle  considérait  comme  un  chef-d'œuvre, 
et  qui  atteste  tout  au  moins  une  grande  sûreté  de  jugement  et  une 
rare  connaissance  delà  patristique,  peut  se  résumer  ainsi:  Plusieurs 
écrits  des  premiers  siècles  ont  été  supprimés  comme  contraires  aux 
doctrines  des  siècles  postérieurs;   une  bonne   partie  de  ceux  qui 
restent  ont  été  corrompus  en  maints  endroits  par  les  copistes,  soit  à 
dessein,  soit  par  inadvertance;  d'autres  sont  entièrement  supposés. 
Les  sujets  qu'ils  traitent  n'ont  point  de  rapport  avec  les  questions 
aujourd'hui  controversées.  Il  est  très  difficile,  sinon  impossible,  de 
connaître   l'opinion    des    Pères  sur   ces   questions.   De  plus,  cette 
opinion  fut-elle  clairement  exprimée,  nous  ne  serions  pas  obligés  de 
la  partager,  parce  qu'ils  manquent  de  l'autorité  nécessaire,  s'étant 
contredits  eux-mêmes  et  entre  eux,  jusqu'à  s'excommunier  récipro- 
quement. Or  «  l'entendement  ne  peut  ni  ne  doit  croire,  en  matière 
de  religion,  que  ce  qu'il  sait  être  assurément  véritable  ».  Au  reste, 
les  catholiques,  qui  voudraient  nous  imposer  l'autorité  des  Pères,  ne 
l'admettent    pas   eux-mêmes,    témoins    le    cardinal    Cajetan,   saint 
Augustin,  etc.,    qui  opposent  l'Écriture  sainte  au  torrent  des  doc- 
teurs. Le  sentiment  catholique  a  varié  sur  ce  point  :  après  avoir 
tenu  les  Pères  pour  infaillibles,  il  les   a   délaissés  parce  qu'ils  ne 
favorisaient  pas  les  erreurs  romaines;  de  là  vient  qu'il  préfère  non 
les  plus  anciens,  dont  on  ne  peut  rien  tirer  en  faveur  des  nouvelles 
croyances,  mais  ceux  du  quatrième  siècle  et  des  siècles  suivants,  où 
la  corruption  du  dogme  est  plus  accentuée.  En  définitive,  les  catho- 
liques placent  l'infaillibilité  dans  les  conciles  ou  dans  le  pape.  Quant 
aux  protestants,  qui  la  placent  dans  l'Écriture  sainte,  ils  ne  citent  les 
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Pères  que  pour  combattre  le  catholicisme,  et  montrer  que,  pure  à 
sa  source,  la  foi  s'est  bientôt  chargée  d'impuretés  qui  la  rendent 
méconnaissable.  N'étant  tenus  pour  infaillibles  ni  par  l'une  ni  par 
l'autre  des  parties,  les  Pères  ne  peuvent  être  juges  des  questions 
controversées,  et  c'est  à  d'autres  moyens  qu'il  faut  recourir  pour 
les  trancher. 

Le  chapitre  II  commence  ainsi  : 

Mais  quand  bien  le  manque  de  livres  es  trois  premiers  siècles,  ni  leur 
abondance  es  trois  suivants,  ne  tirerait  point  ces  inconvénients  [c'est-à-dire  la 
diversité  des  sentiments]  après  soi,  toujours  semble-t-il  difficile  d'apprendre 
par  iceux  quelle  a  été  la  croyance  de  leurs  auteurs  sur  les  articles  dont  la 
chrétienté  est  aujourd'hui  en  différend.  Car  les  matières  dont  ils  traitent  en 
sont  pour  la  plupart  très  éloignées  ;  ces  auteurs,  selon  le  besoin  de  leurs 
temps,  s'occupant  ou  à  justifier  le  christianisme  des  crimes  dont  il  était  calom- 
nieusement  chargé,  ou  à  bafouer  l'extravagance  et  impiété  du  paganisme,  ou 
à  convaincre  la  dureté  des  Juifs,  ou  à  renverser  les  prodigieuses  rêveries  des 
hérétiques  d'alors,  ou  à  exhorter  les  fidèles  à  la  patience  et  au  martyre,  ou  à 
exposer  quelques  passages  et  traités  de  l'Écriture  sainte  ;  choses  qui  toutes 
n'ont  que  bien  peu  de  rapport  aux  controverses  présentes,  dont  ils  ne  parlent 
jamais,  si  ce  n'est  incidemment,  et  ne  pensant  à  rien  moins  qu'à  nous  ;  ils 
jettent  quelques  mots  çà  et  là,  où  les  uns  et  les  autres  pensent  parfois  aper- 
cevoir leurs  croyances  clairement  exprimées,  en  vain  le  plus  souvent  et 
presque  en  la  même  sorte  de  celui  qui,  dans  le  son  même  des  cloches,  ren- 
contrait, ce  lui  semblait,  les  désirs  et  les  affections  de  son  esprit.  Justin  et 
Tertullien,  Théophile  et  Lactance,  Clément  et  Arnobe,  apprennent  aux  païens 
la  fausseté  de  leurs  dieux  ;  que  Jupiter  et  Junon  n'étaient  qu'hommes  mortels, 
et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre.  Irénée  combat 
les  monstres  de  Basilide,  des  Valentiniens  et  autres  gnostiques,  inventeurs  de 
la  plus  chimérique  théologie  qui  soit  jamais  tombée  en  esprit  d'homme.  Ter- 
tullien les  fouette  aussi  comme  il  faut,  et  s'attache  de  plus  à  un  Marcion,  à  un 
Hermogènes,  Apelles,  Praxéas  et  autres,  qui  posaient  deux  dieux  ou  deux 
principes,  ou  confondaient  les  personnes  du  Père  et  du  Fils.  Cyprien  est  quasi 
tout  entier  sur  la  discipline  et  les  vertus  de  l'Eglise  chrétienne.  Arius  et  Macé- 
donius,  et  Eunomius  et  Photinus  et  Pelagius,  et  depuis,  Nestorius  et  Eutychès, 
exercèrent  le  quatrième  et  [le]  cinquième  siècle  ;  leurs  blasphèmes  contre  la 
personne  ou  les  natures  de  Jésus-Christ,  ou  contre  le  Saint-Esprit  et  sa  grâce, 
tous  ensevelis  long  temps  y  a,  sont  la  matière  des  débats  de  ce  temps-là,  et  le 
sujet  de  la  plupart  des  livres  qui  nous  en  restent.  Quel  rapport  a  tout  cela 
avec  la  transsubstantiation  et  l'adoration  de  l'Eucharistie,  ou  la  monarchie  du 
pape,  ou  la  nécessité  de  la  confession  secrète,  ou  la  vénération  des  images,  ou 
les  autres  articles  dont  il  est  maintenant  question  (p.  19)  ? 

Daillé  ne  se  borna  point  à  traiter  la  question  de  méthode. 
L'année  suivante,  il  entrait  dans  le  vif  de  la  discussion  par  son 
Apologie  des  Eglises  réformées,  où  est  montrée   la  nécessité  de  leur 
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séparation  d'avec  l'Église  romaine,  Char.,  i633,  in- 12.  Voici  un  frag- 
ment de  ce  livre  : 

Vous  me  commandez,  Messieurs,  d'adorer  le  sacrement  de  l'Eucharistie 
d'adoration  de  latrie.  Or  je  ne  puis,  ni  ne  dois  vous  celer,  que  je  crois  que  ce 
sacrement  est  en  sa  substance  une  créature  inanimée,  n'ayant  encore  pu 
résister  à  l'autorité  de  mes  sens,  de  ma  raison  et  des  divines  Écritures,  qui  me 
disent  que  c'est  du  pain.  Que  dois-je  faire  avec  une  telle  croyance?  Adorerai-je 
ce  que  je  ne  reconnais  que  pour  une  créature?  Mais  vous  n'ignorez  pas  que 
Dieu  me  défend  l'adoration  de  la  créature  sous  peine  de  la  mort  éternelle. 
Votre  autorité  me  tire  d'un  côté,  et  celle  de  Dieu  de  l'autre.  Il  me  défend,  à 
mon  avis,  ce  que  vous  désirez  de  moi.  Que  ferai-je,  me  trouvant  en  cet  état? 
Je  ne  doute  point  qu'ils  m'éloigneraient  eux-mêmes  de  leurs  autels,  et  me 
défendraient  de  servir  ce  dont  je  ne  puis,  ni  ne  veux  reconnaître  la  divinité. 
Car  ils  n'obligent  les  hommes  à  adorer  leur  hostie,  qu'à  cause  de  la  croyance 
qu'ils  ont  qu'elle  est  véritablement  Jésus-Christ,  Dieu  béni  éternellement.  S'ils 
ne  le  croyaient  ainsi,  jamais  ils  ne  l'adoreraient,  ni  ne  la  feraient  adorer  aux 
autres;  de  sorte  que,  puisque  je  n'ai  pas  cette  croyance,  ils  ne  sauraient  trouver 
bon  que  je  l'adore...  Car  il  n'est  pas  ici  question  de  savoir  si  l'Eucharistie  est 
pain  ou  non;  cela  se  doit  disputer  à  part;  mais  bien  si  celui  qui  croit  qu'elle 
est  pain  en  substance,  la  peut  adorer  sans  se  rendre  coupable  de  donner  à  la 
créature  ce  qui  n'est  dû  qu'au  créateur.  Car  si  l'on  m'avoue  que  cela  ne  se 
peut  (comme  ce  que  nous  venons  dire  le  montre  très  évidemment),  j'ai  gagné 
le  point  que  je  désirais  :  étant  clair  que,  cela  présupposé,  nous  avons  eu  raison 
de  nous  séparer  d'avec  Rome,  puisque  croyant  que  l'Eucharistie  est  pain  en 
substance,  il  nous  était  impossible  de  nous  accommoder  à  ce  qu'elle  veut  que 
nous  lui  déférions  sans  donner  à  une  créature  ce  que  nous  ne  devons  qu'à 
notre  créateur.  Dès  là  toute  cette  odieuse  question  du  schisme  est  vidée.  Car 
l'on  n'appelle  schisme  qu'une  séparation  faite  sans  nécessité;  au  lieu  que  ma 
conscience  me  défendant  sous  peine  de  l'ire  de  Dieu  et  de  ma  damnation, 
d'obéir  à  ce  que  vous  m'ordonnez  en  cet  endroit,  il  est  évident  que  c'est  une 
pure  nécessité  qui  me  contraint  de  me  séparer  d'avec  vous.  S'il  vous  est 
possible  de  taxer  mon  opinion,  du  moins  ne  pouvez-vous  condamner  ma 
séparation.  Accusez-moi  de  stupidité  de  ne  pouvoir  croire  qu'un  corps  qui 
est  dans  le  ciel,  soit  en  même  temps  dans  un  million  de  lieux  en  la  terre;  que 
toute  la  quantité  d'un  homme  entier  se  range  dans  un  seul  point;  qu'une  chose 
que  mes  sens  et  ma  raison  reconnaissent  pour  pain,  et  que  l'Écriture  sainte 
appelle  plusieurs  fois  pain,  ne  soit  pas  du  pain  pourtant,  mais  le  créateur  du 
monde.  Blâmez  tant  qu'il  vous  plaira  la  pesanteur  de  mon  esprit,  de  ne  rien 
comprendre  en  ces  prétendus  mystères.  Tant  y  a  que  cette  mienne  croyance 
présupposée,  vous  ne  pouvez  trouver  mauvais  que  je  me  sois  retiré  d'avec 
vous.  Si  ma  croyance  est  contraire  à  la  vérité,  nous  le  pourrons  examiner 
ailleurs.  Il  me  suffit  pour  ce  coup  d'avoir  montré  que  ma  séparation  n'est  point 
contraire  à  la  charité,  qui  n'oblige  personne  à  embrasser  en  faveur  de  ses 
prochains  ce  qu'il  croit  désagréable  à  Dieu  et  pernicieux  à  son  âme  (p.  56). 

Où  trouver  quelque  chose  de  plus  naturel  et  de  plus  fort  que 
ce  passage  de  sa  Lettre  à  Monsieur  de  Monglat,  oie  il  répond  aux 
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remarques  faites  sur  son  Apologie  par  messire  Jean  de  Chaumont, 
conseiller  du  roi  en  son  conseil  d'Etat,  et  garde  des  livres  du  cabinet 
de  Sa  Majesté,  Char.,  1634,  in-12? 

Je  ne  vois  point  qu'il  n'y  ait  rien  en  mon  Apologie  qui  obligeât  M.  de 
Chaumont  à  disputer  de  l'Église,  comme  il  fait  dès  l'entrée,  nous  pressant  de 
lui  dire  les  conciles  que  la  nôtre  a  célébrés  devant  Luther,  les  hérésies  qu'elle  a 
domptées,  les  martyres  qu'elle  a  soufferts  en  ses  membres  etc.,  la  suite  de  ses 
successions,  l'ordre  de  ses  êvêques  jusque  à  la  source  des  apôtres;  prétendant 
inférer  de  ce  que  nous  ne  saurions  montrer  notre  Église  dans  les  siècles  pré- 
cédents, qu'elle  n'était  point  du  tout,  et  qu'elle  est  par  conséquent  indigne  du 
nom  d'Église  chrétienne,  puisque  Jésus-Christ  n'a  jamais  été  sans  Église. 

Que  s'il  était  question  de  cela,  il  me  serait  aisé  de  résoudre  ce  discours, 
quelque  pompeux  et  plausible  qu'il  paraisse.  Premièrement  je  dirais  que  nos 
parties  adverses  ont  autant  ou  plus  d'intérêt  que  nous  à  y  répondre  ;  parce 
que  s'il  faut  tenir  ce  qu'ils  présupposent,  que  nulle  Église  ne  soit  vraiment 
celle  de  Christ,  que  celle  qui  a  toujours  paru  dans  le  monde,  et  que  l'on  y 
peut  faire  voir  de  siècle  en  siècle,  il  s'ensuivra  que  leur  Église  n'est  pas  celle 
de  Jésus-Christ.  Car  qu'ils  nous  montrent,  s'il  leur  plaît,  une  Église  romaine 
en  tous  les  siècles  précédents,  c'est-à-dire  une  Église  qui  s'assujettisse  toute 
entière  à  l'évêque  de  Rome,  et  lui  obéisse  comme  à  son  vrai  et  infaillible 
monarque;  qui  fasse  dépendre  la  foi, les  conciles  et  les  Écritures  de  son  auto- 
rité; qui  ne  reçoive  nul  évêque  sans  ses  bulles  ;  qui  soumette  les  rois  à  son 
sceptre,  qui  châtie  les  contredisants  avec  le  fer  et  le  feu,  qui  interdise  des 
pays  et  des  États  entiers  pour  le  crime  de  peu  de  personnes,  qui  domine  sur 
les  consciences  des  hommes,  qui  ait  des  moines  non  sujets  à  leurs  évêques, 
oblige  tous  les  fidèles  à  compter  tous  leurs  péchés  par  le  menu  à  quelqu'un  de 
ses  prêtres  avant  de  communier,  qui  ne  donne  la  coupe  du  Seigneur  qu'à  celui 
qui  l'a  consacrée,  qui  rende  à  l'Eucharistie  l'adoration  de  latrie  due  au  vrai  Dieu, 
qui  invoque  les  saints  trépassés,  qui  se  prosterne  devant  leurs  images,  qui 
peigne  celle  de  la  très  glorieuse  Trinité,  qui  croie  la  transsubstantiation,  le  pur- 
gatoire, les  indulgences,  le  nombre  septennaire  des  sacrements.  Que  l'on  nous 
montre  avant  le  quinzième  et  le  seizième  siècle,  une  Église  qui  ait  tenu  toutes  ces 
choses,  et  ait  excommunié  tous  ceux  qui  en  nient  quelqu'une  ;  ou  une  avant  le 
sixième  siècle,  qui  en  ait  couché  une  seule  dans  les  définitions  de  ses  conciles 
généraux,  ou  dans  les  publiques  et  universelles  expositions  de  sa  foi,  ou  qui  ait 
versé  une  seule  goutte  de  son  sang  pour  les  soutenir,  ou  châtié  quelqu'un  de 
peines  canoniques  pour  ne  pas  les  avoir  crues.  Mais  surtout  que  l'on  nous 
montre  une  telle  Église  ou  dans  les  trois  premiers  siècles  (temps  auquel  la 
vraie  Église  a  plutôt  dû  paraître  qu'en  aucun  autre),  ou  dans  les  Écritures 
divinement  inspirées  aux  prophètes  et  aux  apôtres,  esquelles  saint  Augustin 
veut  que  l'on  cerche  l'Église.  Que  s'il  est  vrai  que  l'on  ne  l'y  puisse  montrer 
(comme  je  le  soutiens),  et  si  de  rechef  il  est  vrai  que  l'Église  ne  soit  que  là 
où  on  la  peut  montrer  clairement  et  certainement  (comme  présuppose  leur 
raison),  il  faudra  donc  qu'ils  confessent  que  leur  Église  n'était  point  du  temps 
des  apôtres,  ni  es  deux  siècles  suivants,  ni  même  longtemps  depuis  ;  et  par 
conséquent  qu'elle  n'est  pas  l'Église  de  Jésus-Christ,  éternelle  et  toujours 
visible,  selon  leur  hypothèse,  d'où  je  conclurais  que  c'est  à  nous  non  un  crime, 
comme  l'on  prétend,  mais  un  devoir  nécessaire  de  renoncer  à  sa  communion. 
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jugez  si  ce  n'est  pas  là  une  excellente  raison,  qui  prouve  le   rebours  de  ce 
qu'ils  en  prétendaient  conclure  (p.  3). 

La  Réplique  de  Jean  Daillé  aux  deux  livres  que  MM.  Adam  ' 
et  Cottiby^  ont  publié  contre  lui,  2e  édit.,  Gen.,  1669,  in-40,  est  un 
arsenal  de  controverse  à  peu  près  complet.  Nous  en  extrayons 
quatre  passages  des  plus  remarquables,  Le  premier  concerne  le 
culte  des  saints. 

Vous  prétendez  que  vous  n'honorez  ni  les  saints,  ni  leurs  reliques,  ni  les 
images,  ni  les  croix,  ni  le  pape,  comme  des  Dieux;  que  Dieu  seul  emporte  votre 
adoration.  Mais  de  quelque  espèce  que  soit  le  culte  que  vous  rendez  à  ces 
choses,  tant  y  a  que  vous  l'appelez  adoration,  et  tenez  que  c'en  est  une  en  effet, 
prenant  le  mot  d'adoration  pour  un  service  religieux,  et  faisant  partie  de  votre 
religion,  si  bien  que  ce  n'est  nullement  une  calomnie  de  vous  accuser  d'adorer 
ces  objets-là,  et  tout  ce  que  vous  alléguez  ne  prouve  point  le  contraire.  Vous 
comparez  l'invocation  que  vous  rendez  aux  saints  à  celle  que  vous  adresses  à  un 
homme  vivant  sur  la  terre.  Mais  il  faut  que  vous  nous  estimiez  bien  grossiers 
de  penser  nous  persuader  de  prendre  ces  choses  pour  pareilles.  Premièrement 
le  nom  même  en  est  différent.  Car  nous  n'appelons  pas  invoquer  nos  pro- 
chains, requérir  l'assistance  de  leurs  prières,  et  je  n'ai  encore  entendu  dire  à 
personne  que  saint  Paul  invoque  les  Éphésiens,  ou  les  Thessaloniciens,  quand 
il  leur  ordonne  de  prier  Dieu  pour  lui.  Et  quant  à  la  chose  même,  quand  vous 
priez  un  homme  vivant  de  prier  pour  vous,  ou  vous  parlez  à  lui  s'il  est  présent, 
ou  lui  écrivez  s'il  est  absent  ;  au  lieu  que  vous  supposez  que  les  saints,  bien 
qu'éloignés  de  vous  d'un  espace  presque  infini,  ne  laissent  pas  d'entendre  vos 
paroles  et  même  vos  plus  secrètes  pensées;  ce  qui  est  leur  attribuer  une 
espèce  de  divinité.  Les  choses  que  vous  leur  demandez  sont  aussi  fort  diffé- 
rentes. Car  quel  homme  mortel  avez-vous  jamais  prié  de  commander  que  vous 
soyez  déliés  du  crime  de  vos  péchés,  et  de  guérir  vos  esprits  des  vices  dont  ils  sont 
malades  ?  de  vous  délivrer  du  feu  d'enfer,  de  vous  donner  le  salut,  de  vous  recevoir 
à  l'heure  de  votre  mort,  de  vous  mettre  dans  le  siège  des  bienheureux  du  paradis 
et  enfin  de  commander  à  votre  rédempteur  ?  qui  sont  tous  ces  articles  de  prières 
que  vous  faites  ou  à  la  bienheureuse  Vierge,  ou  aux  apôtres,  ou  à  quelques-uns 
des  autres  saints.  Enfin  la  demande  que  nous  faisons  aux  fidèles  de  prier  pour 
nous,  est  un  acte  du  charitable  et  mutuel  commerce  qu'ont  les  uns  avec  les 
autres  des  frères  vivant  ensemble  dans  une  nécessité  commune  ;  au  lieu  que 
l'invocation  des  saints  que  vous  pratiquez,  est  un  acte  propre  de  la  religion  et 
qui  en  fait  partie,  et,  comme  vous  le  nommez,  un  culte  religieux,  un  recours 
de  l'âme  à  une  nature  plus  puissante  et  plus  excellente  que  la  vôtre,  et  élevée 
dans  un  état  tout-à-fait  surnaturel  de  béatitude  et  de  gloire  (II  5i). 

Le  second  a  trait  à  l'une  des  plus  singulières  prétentions  des 
adversaires  de  la  Réforme: 

Vous  dites,  Monsieur,  que  les  termes  de  religion  ou  d'Eglise  réformée  sont 
injurieux  à  votre  religion.  A  cela  je  réponds  qu'ils  ne  lui  sont  pas  plus  injurieux 

1  Jésuite.  2  Ministre  apostat. 
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que  les  mots  de  religion  prétendue  réformée.  Car  de  quelque  sorte  que  nous 
qualifiions  notre  religion  ou  réformée,  ou  prétendue  réformée,  il  s'ensuivra  tou- 
jours de  ces  paroles,  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  votre  religion,  que  ceux  qui 
font  profession  de  la  nôtre,  croient  avoir  besoin  de  réformation;  qui  est 
proprement  ce  que  vous  estimez  injurieux  à  votre  religion,  si  bien  que  pour 
vous  contenter  et  pour  garantir  votre  religion  de  cette  prétendue  injure,... 
il  faudrait  que  le  roi  abolit  tout-à-fait  la  liberté  de  la  profession  et  de  l'exercice 
de  notre  religion  en  tout  son  royaume.  En  effet,  je  ne  doute  point  que  ce  ne 
soit  là  votre  intention,  et  vous  le  découvrez  çà  et  là  en  divers  lieux  de  votre 
écrit...  Il  est  aisé  à  voir  que  vous  voulez  dire  que  le  roi  est  obligé  par  les 
intérêts  de  la  gloire  de  son  État  à  traiter  ceux  que  vous  accusez  d'outrager 
votre  sacrement,  en  la  même  sorte  que  la  maison  d'Autriche  les  traite  en 
Espagne  et  en  ses  États  héréditaires,  c'est-à-dire  d'établir  contre  eux  l'Inquisi- 
tion, et  de  leur  rompre  FÉdit  sous  l'abri  duquel  ils  vivent  en  son  royaume.  Comme 
ailleurs  où  vous  dites  que  vos  docteurs  admirent  la  bonté  de  Dieu,  et  la  patience 
des  magistrats  qui  tolèrent  nos  insolences,  et  dans  un  autre  lieu  encore  où  vous 
dites  que  vous  vous  étonnez  que  les  puissances  aient  si  longtemps  supporté  un 
article  de  notre  Confession  de  foi,  que  vous  appelez  une  horrible  imposture, 
et  qu'elles  ne  l'aient  point  encore  enlevé  de  nos  livres.  Ces  admirations  et  cet 
étonnement  de  vous  et  de  vos  docteurs,  improuvent  et  blâment  assez  claire- 
ment la  bonté  et  la  justice  de  nos  rois,  qui  nous  permettent  depuis  cent  ans  la 
liberté  de  cette  Confession  de  foi,  où  l'article  qui  fait  la  matière  de  votre 
étonnement ,  était  dès  lors  qu'elle  fut  présentée  à  sa  Majesté,  avant  qu'il  eût 
encore  été  fait  aucun  édit  sur  le  sujet  de  notre  religion.  Il  faut  être  bien  simple 
pour  ne  pas  voir  que,  traiter  ainsi  la  clémence  dont  le  roi  use  envers  nous, 
c'est  le  porter  et  l'exhorter  autant  qu'en  vous  est,  à  casser  ses  édits  et  à  nous 
ôter  la  liberté  de  notre  religion  dans  son  État.  Et  il  s'en  faut  peu  que  vous  le 
disiez  ouvertement  dans  un  autre  lieu  où  se  lisent  ces  paroles  :  Je  sai  bien.  . . 
Dieu  soit  loué,  que  la  clémence,  la  justice  et  la  magnanimité  du  roi  est  au-dessus 
de  vos  petites  passions,  et  veuille,  malgré  vos  cruels  désirs,  conserver  toujours 
dans  son  cœur  cette  équité  vraiment  royale  envers  ses  pauvres  sujets  (II  101). 

Les  deux  autres  passages  sont  relatifs  aux  accusions  de  rébel- 
lion contre  l'autorité  et  de  violation  de  l'Edit  de  Nantes  formulées 
contre  les  protestants. 

Pour  nous  sacrifier  à  la  fureur  des  peuples,  vous  nous  accusez  du  plus 
odieux  de  tous  les  crimes  qui  se  commettent  dans  les  sociétés  humaines,  de 
rébellion  contre  nos  souverains;  et  vous  nous  déchirez  cruellement,  feignant 
que  toute  la  juste  obéissance  et  sujétion  que  nous  rendons  au  roi  n'est  qu'une 
comédie,  et  que  les  expressions  les  plus  soumises  dont  nous  usons  pour 
témoigner  notre  révérence  envers  Sa  Majesté,  et  notre  dévotion  à  le  servir  et 
à  lui  obéir,  ne  sont  comptées  par  vous  que  pour  des  railleries.  Vous  passez 
encore  plus  outre,  et  dites  que  notre  soumission  a  beaucoup  de  rapport  à  celle 
des  Juifs,  qui  se  mettaient  à  genoux  pour  donner  un  soufflet  à  Jésus-Christ.  Que 
se  peut-il  ajouter  à  l'horreur  de  cette  infâme  comparaison?...  Premièrement, 
Monsieur,  il  semble  qu'il  était  de  votre  prudence  de  laisser  plaider  à  un  autre 
cet  endroit  de  votre  cause.  Le  nom  et  l'habit  de  jésuite  que  vous  portez  et 
dont  vous  vous  glorifiez,  vous  dispensait  d'y  toucher.  Le  monde  n'a  pas  oublié 
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les  sentiments  que  plusieurs  de  votre  ordre  ont  publiés  sur  le  point  de  l'auto- 
rité des  rois,  et  de  l'inviolable  respect  de  la  fidélité  que  leur  doivent  leurs  sujets. 
Les  suites  de  leur  doctrine,  et  tant  d'arrêts  qui  l'ont  foudroyée  avec  un  éclat 
et  un  fracas  si  honteux  pour  votre  société,  ne  s'effacent  pas  si  aisément  de  la 
mémoire  des  hommes.  Quand  nous  serions  aussi  coupables  que  vous  nous 
faites  ce  n'était  pas  à  un  homme  de  votre  ordre  de  nous  le  reprocher,  de  peur 
d'attirer  sur  ce  corps,  dont  l'honneur  vous  est  si  cher,  une  récrimination  scan- 
daleuse.... Néanmoins  je  retiendrai  mon  indignation...  Grâces  à  Dieu,  nous 
ayons  un  roi  si  religieux,  qu'il  ne  voudrait  pour  rien  du  monde  qu'aucun  de 
ses  sujets  préférât  ses  commandements  à  ceux  de  Dieu,  et  d'autre  part,  si  juste 
et  si  clément,  que  nous  donnant  sous  la  faveur  de  ses  édits  la  liberté  de  nos  con- 
sciences, il  laisse  en  son  entier  cet  empire  souverain  de  Dieu,  qu'il  reconnaît 
pour  son  seigneur.  Ainsi  ayant  le  bonheur  de  vivre  sous  un  sceptre  aussi  équi- 
table et  aussi  soumis  à  l'empire  de  Dieu  qu'est  celui  de  notre  monarque,  rien 
ne  nous  empêche  d'obéir  à  ses  volontés  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
espérant  que  Dieu  qui  nous  l'a  donné,  le  conduira  tellement  par  son  esprit, 
que,  malgré  les  désirs  et  les  suggestions  inhumaines  de  nos  ennemis,  il  ne 
voudra  jamais  nous  commander  chose  aucune  contraire  aux  sentiments  de 
nos  consciences  (II,  89). 

Vous  dites  que  le  roi  nous  commande  sous  de  graves  peines  de  traiter  dans 
nos  livres  avec  honneur  le  sacrement  de  vos  autels,  et  vous  marquez  divers 
articles  de  l'Édit  de  Nantes,  et  le  treizième  de  l'édit  de  i563,  dont  pas  un  ne 
contient  ce  commandement  dans  les  termes  que  vous  l'exprimez.  Il  est  vrai 
que  l'édit  de  janvier  défend  aux  ministres  de  ne  procéder  en  leurs  prêches  par 
conviées  contre  la  messe  et  les  cérémonies  de  vos  Eglises,  et  que  celui  de  Nantes 
défend  à  tous  prêcheurs  et  lecteurs  et  autres  qui  parlent  en  public,  d'user  de 
paroles  séditieuses,  leur  enjoignant  de  se  comporter  modérément,  et  de  ne 
rien  dire  qui  ne  soit  à  l'instruction  et  édification  des  auditeurs,  sur  les  peines 
portées  par  les  édits  précédents.  Et  j'avoue  que  ces  justes  et  nécessaires  ordon- 
nances se  doivent  étendre  aux  écrits  aussi  bien  qu'aux  paroles.  Je  remarque 
seulement  une  chose  d'entrée,  que  vous  parlez  partout  comme  si  les  défenses 
et  les  peines  portées  par  les  édits  du  roi  ne  s'adressaient  qu'à  nous,  et  comme 
si  vous  et  ceux  de  votre  ordre  étiez  au-dessus  des  lois.  Le  roi  vous  commande, 
dites-vous,  Sa  Majesté  vous  défend.  Et  à  vous,  Monsieur,  le  roi  ne  vous  com- 
mande-t-il  rien,  et  ne  vous  défend-il  rien?  Vous  permet-il  toutes  choses  impu- 
nément? Quand  il  dit:  Nous  dépendons  à  tous  prêcheurs  de  n'user  en  leurs 
sermons  et  prédications  d'injures  et  invectives  contre  1,-sdits  ministres  et  leurs 
scctateurs,â\tes-r\ons,  s'il  vous  plaît,  à  qui  s'adresse  cela,  sinon  à  vous  et  à  vos 
semblables?  Avant  que  de  nous  reprendre  avec  tant  de  violence  d'avoir 
manqué  à  tous  ces  ordres  du  roi,  vous  devriez  examiner  si  vous  les  avez  bien 
observés  vous-même. ..  Vous  m'accusez  de  n'avoir  pas  obéi  à  l'article  XVII 
de  l'Édit  de  Nantes.  Mais  oseriez-vous  bien  jurer  de  ne  l'avoir  point  violé?... 
Le  roi  vous  commande  aussi  de  vous  comporter  modestement  dans  le  sujet  de 
ces  discours  de  nos  controverses.  Ces  mesures  directes  et  indirectes  dont  vous 
êtes  aussi  libéral,  que  si  vous  aviez  les  lois  et  les  peines  dans  vos  mains, 
s'accordent-elles  bien  avec  ce  devoir?  comme  quand  vous  nous  représentez  si 
souvent  que,  selon  toutes  les  apparences  humaines,  nous  avons  lieu  de  craindre 
plus  que  de  braver;  qu'il  ne  faut  pas  irriter  nos  maîtres  cl  nos  juges,  pour  ne  pas 
perdre  eu  un  moment  toutes  les  grâces  que  nous  avons  reçues;...  que  vous  espères 
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que  te  roi  nous   obligera   à  parler  autrement  que  nous  ne  faisons,   que  nous 
sommes  sans  armes,  sans  villes,  sans  crédit,  que  tous  les  partis  sont  dissipes,...  que 
vous  espères   que  vos   éveques  nous   montreront  qu'ils  on!  assez  de  crédit   et 
d'autorité  dans  F  État  pour  procurer  à  nos  libelles   la  punition  qu'ils  méritent; 
que  si  nous    continuons   à   écrire   de    la   sorte   que  j'ai  fait,    nous  forcerons 
le  roi  à  prendre  des  remèdes  plus  violents  que  ceux  que  nous  avons  éprouvés 
jusqu'à  présent.  Et  vous  nous  défendez  encore  après  cela  de  nous  plaindre  que 
vous  souleviez  les  puissances  contre  nous.  Si  cette  manière  de  traiter  est 
dans  la  modestie  que  vous  commande  l'Ëdit,  et  à  laquelle  vous  êtes  obligé  par 
la  profession  que  vous  faites  d'être  non  seulement  chrétien,  mais  encore  reli- 
gieux, j'en  laisse  le  jugement   aux  personnes  non  passionnées.  Vous   nous 
accusez  de  n'avoir  pas  observé  l'article  X  de  l'édit  de  janvier,  et  jamais  homme 
ne  viola  l'article  suivant  plus  hardiment  et  plus  fièrement   que  vous-même.  Il 
vous  défend  d'user  d'injures  et  d'invectives  contre  les  ministres  de  notre  religion 
et  leurs  sectateurs.  Et  votre  livre   n'est   tout   entier  qu'une  très   aigre  et  très 
outrageuse  invective...  Vous  déchirez  nommément  et  particulièrement  presque 
tous  ceux  dont  vous  avez  quelque  connaissance,  disant   que  Luther  est  mort 
enragé,  que  Calvin  était  possédé  d'une' légion  de  démons,  que  ceux  qui  lui  rendent 
du  respect  ne  peuvent  pas  être  fort  éloignés  de  l'athéisme,  qu'il  avait  de  l'animosité 
contre  la  personne  de  Jésus- Christ.  Vous  dites  de  l'un   que  c'est  notre  ministre 
bouffon...  ;  d'un  autre  que  c'est  un  impie  qui  change  ses  opinions  selon  les  lunes,... 
qu'il  a  la  foi  du  temps  cl  non  pas  celle  des  Évangiles.  Puisque   vous  traitez 
ainsi  ceux  avec  qui  vous  n'aviez  rien  à  démêler  en  ce  livre,  chacun  peut  penser 
comme  vous  agissez   avec  moi,   que   vous  avez  proprement  entrepris.  Qui 
ôterait  de  votre  écrit  toutes  les  injures  et  les   médisances    que   vous    avez 
répandues  contre  moi,  on  le  réduirait  à  la  moitié  de  ce  qu'il  a  de   grosseur 
(II,  io5). 

Dans  La  foi  fondée  sur  les  saintes  Écritures,  contre  les  nouveaux 
méthodistes,  Char.,  1661,  in-12,  Daillé  a  aussi  combattu  les  mission- 
naires, véritable  plaie  du  temps,  avec  une  distinction  qui  manque 
aux  Dialogues,  de  conception  un  peu  enfantine,  que  Drelincourt  a 
composés  sur  le  même  sujet. 

Il  s'est  élevé  depuis  quelques  années  certains  docteurs  qui,  pour  rendre 
notre  religion  odieuse,  publient  qu'elle  ne  se  peut  prouver  par  les  Écritures, 
seules  néanmoins,  selon  nous,  capables  de  fonder  la  foi.  Leur  invention  a  été 
trouvée  si  plausible,  que  plusieurs  de  nos  adversaires  y  ont  réduit  toute  leur 
dialectique,  estimant  que  pour  nous  défaire  il  ne  faut  que  nous  demander  un 
passage  exprès  et  formel  sur  chaque  article  de  notre  Confession  de  foi,  et  que 
quiconque  est  capable  de  presser  cette  demande  l'est  aussi  de  nous  vaincre. 
Cette  facilité  a  multiplié  les  disputeurs  parmi  eux  ;  et  au  lieu  qu'au  commence- 
ment ils  fuyaient  les  conférences  sur  la  religion,  et  ne  permettaient  qu'aux 
clercs  d'en  parler,  maintenant  toutes  sortes  de  gens  les  recherchent,  jusques  aux 
lingers  et  aux  garçons  des  pâtissiers,  devenus  docteurs  en  un  instant  par  cette 
belle  méthode.  Pour  donc  leur  fermer  la  bouche  et  armer  les  nôtres  contre 
leurs  puntilles,  j'ai  entrepris  de  prouver  brièvement  notre  foi  par  les  Écritures. 
Et  afin  d'y  procéder  comme  il  faut,  avant  que  d'entrer  en  matière  il  est  néces- 
saire, à  mon  avis,  d'éclaircir  deux  points:  l'un,  quelles  sont  les  choses  que 
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nous  sommes  obligés  de  prouver,  et  l'autre,  quels  doivent  être  les  passages 
par  lesquels  nous  sommes  obligés  de  les  prouver. 

Quant  au  premier  point,  il  est  évident  que  ce  que  nous  avons  à  prouver 
c'est  notre  foi,  c'est-à-dire  les  choses  que  nous  croyons  véritables  en  la  reli- 
gion, et  par  la  créance  desquelles  nous  espérons  obtenir  le  salut.  Pour  les 
autres  que  nous  ne  croyons  pas,  et  qui  sont  hors  de  notre  foi,  nous  ne  sommes 
point  obligés  à  en  rien  dire.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  les  croie,  c'est  à  lui  de  les 
prouver  et  d'en  montrer  la  vérité  par  des  moyens  convenables.  A  nous,  qui  ne 
les  croyons  pas,  il  suffit  d'ouïr  ses  preuves  et  de  les  résoudre  par  bonnes  et 
pertinentes  raisons.  Car  en  toutes  disciplines  c'est  à  celui  qui  pose  une  opinion 
et  qui  veut  obliger  les  autres  à  la  croire,  d'en  faire  voir  la  vérité,  étant  évident 
que  sans  cela  nul  n'est  tenu  d'y  ajouter  foi,  la  raison  ne  nous  obligeant  à  croire 
que  ce  qui  est  vrai.  D'où  paraît  déjà  l'extrême  injustice  de  ces  nouveaux  dis- 
putcurs  qui  nous  demandent,  non  seulement  la  preuve  de  ce  que  nous  croyons, 
mais  aussi  une  rejection  formelle  de  ce  que  nous  ne  croyons  pas  ;  et  là  où  ce 
serait  à  eux  de  nous  montrer  que  ce  qu'ils  croient  est  véritable,  ils  veulent  que 
nous  leur  alléguions  des  passages  qui  portent  que  ce  qu'ils  croient  est  faux. 
Par  exemple,  ils  ne  se  contentent  pas  que  nous  prouvions  par  l'Ecriture  que 
le  Fils  de  Dieu  est  notre  médiateur,  qui  est  précisément  ce  que  nous  croyons; 
ils  nous  pressent  encore  d'apporter  quelque  passage  de  l'Écriture  qui  rejette 
et  condamne  cette  proposition  :  que  les  saints  sont  nos  médiateurs,  qui  est  ce 
qu'ils  croient  et  ce  que  nous  ne  croyons  pas.  Ils  veulent  que  nous  fournissions 
non  seulement  des  passages  qui  établissent  le  sacrifice  de  la  croix  de  Jésus- 
Christ,  que  nous  croyons;  mais  d'autres  encore  qui  rejettent  formellement  le 
prétendu  sacrifice  propitiatoire  de  la  messe,  qu'ils  croient  et  que  nous  ne 
croyons  pas.  Semblablement  ils  prétendent  qu'outre  les  passages  qui  disent 
que  Jésus  est  le  chef  de  l'Église,  qui  est  un  des  articles  de  notre  foi,  nous  en 
mettions  d'autres  en  avant  qui  disent  que  le  pape  de  Rome  ri 'est  pas  le  chef  de 
l'Église  visible,  qui  est  (comme  chacun  sait)  un  des  articles  de  leur  foi,  et  non 
de  la  nôtre  (p.  1). 

Je  veux  bien  avertir  les  lecteurs,  que  ceux  de  nos  adversaires  qui  se 
servent  aujourd'hui  de  cette  méthode,  nJen  sont  pas  les  premiers  auteurs.  Je 
trouve  qu'il  y  a  plus  de  quatorze  cents  ans  que  certains  chrétiens  ignorants, 
s'en  servaient  en  faveur  des  spectacles  du  cirque  et  du  théâtre  des  payens,  et 
que,  sur  la  question  s'il  était  permis  aux  fidèles  d'y  assister,  ils  demandaient 
des  témoignages  de  l'Écriture  le  défendant  formellement  et  expressément, 
comme  nous  l'apprenons  de  Tertullien...  L'on  voit  dans  les  siècles  suivants, 
que  les  Ariens  et  divers  autres  hérétiques  s'aidaient  aussi  de  la  même  chicane, 
et  que  pour  faire  la  recherche  et  la  décision  de  la  vérité,  ils  demandaient  tout 
de  même  aux  catholiques  de  leur  temps  des  passages  formels  où  se  lût  expres- 
sément la  consubstantialité  du  Fils,  et  autres  points,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
par  les  livres  des  Pères.  En  saint  Athanase,  étant  question  du  mot  de  consiib- 
stantiel,  employé  par  le  concile  de  Nicée  pour  exprimer  la  vérité  de  l'éternelle 
divinité  du  Fils,  cela  (disent  les  Ariens)  n'est  point  écrit.  Et  dans  un  Dialogue 
imprimé  entre  ses  œuvres  (bien  qu'à  mon  avis  il  ne  soit  pas  de  lui),  laisses-là 
les  syllogismes  (disent-ils)  et  nous  donnes  une  démonstration  par  écrit  que  le  Fils 
est  vrai  Dieu  (p.  3o).  Enfin  l'auteur  du  Dialogue  contre  les  Macédoniens,  qui 
s'imprime  avec  Athanase  et  qui  lui  est  faussement  attribué,  nous  montre  fort 
clairement  que  ces  hérétiques  qui  combattaient  la  divinité  du  Saint-Esprit  se 
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servaient  en  effet  de  cette  hargneuse  et  badine  méthode  pour  la  défense  de 
leur  erreur  (p.  34). 

Béni  soit  Dieu,  que  notre  cause  se  trouve  semblable  à  celle  des  anciens 
fidèles  ,  et  la  procédure  de  nos  adversaires  semblable  à  celle  des  anciens  héré- 
tiques !  Puisqu'ils  choisissent  la  méthode  des  Ariens,  servons-nous  à  la  bonne 
heure  de  la  défense  des  saints  Pères,  et  à  leur  exemple  mettons  nos  méthodistes 
dans  leur  propre  gêne.  Vous  nous  demandez,  Messieurs,  des  témoignages  for- 
mels. Donnez-nous-en  donc  de  cette  même  nature.  Faites-nous  lire  précisément 
et  expressément  dans  les  Écritures  que  le  pape  de  Rome  est  l'époux  de  l'Église 
et  le  monarque  du  monde;  que  hors  de  sa  communion  il  n'y  a  point  de  grâce  ni 
de  salut;  que  ses  jugements  sont  des  oracles  infaillibles,  et  qu'en  matière  de  foi 
il  n'est  pas  possible  qu'il  erre;  que  c'est  de  sa  seule  main  que  nous  devons  rece- 
voir les  Écritures  et  que,  sans  le  témoignage  qu'il  leur  rend,  elles  n'auraient 
non  plus  de  poids  en  notre  endroit  que  les  fables  d'Ésope  ou  TAlcoran  de 
Mahomet.  Montrez-nous  écrit  dans  quelqu'un  des  livres  du  Vieux  ou  du  Nou- 
veau Testament,  qu'il  y  a  un  lieu  dans  le  voisinage  des  enfers  où  quelques 
âmes  sanctifiées  au  sang  du  Fils  de  Dieu,  sont  brûlées;  qu'il  y  a  des  autels  sur 
la  terre,  où  Jésus-Christ  est  réellement  sacrifié  par  un  homme  mortel,  en  ré- 
mission de  nos  péchés.  Faites-nous  voir  un  passage  qui  dise  expressément 
qu'il  faut  rendre  à  votre  hostie  l'adoration  que  vous  nommez  de  latrie  ;  ou 
qu'il  faut  vénérer  les  images  des  saints  trépassés,  et  se  prosterner  devant  elles 
et  invoquer  leur  esprits,  et  les  reconnaître  pour  nos  médiateurs.  Je  ne  veux 
pas  que  vous  m'alléguiez  que  tout  cela  se  peut  conclure  de  l'Écriture.  Je  de- 
mande à  votre  exemple  des  passages  précis  et  formels.  Ou  permettez-moi  de 
prouver  ma  foi  par  conséquences,  où  renoncez  à  la  vôtre,  pleine  de  tant  de 
choses  dont  vous  ne  sauriez  lire  un  seul  mot  dans  l'Écriture.  Vous  y  avez 
beaucoup  plus  d'intérêt  que  moi.  Car  ma  foi  consiste  en  moins  d'articles  que 
la  vôtre  ;  et  les  articles  que  je  crois  sont,  pour  la  plus  grande  part,  si  claire- 
ment et  si  expressément  couchés  dans  les  Écritures,  que  je  n'ai  que  faire  de 
la  raison  pour  les  en  tirer.  C'est  assez  de  nos  yeux  pour  les  y  lire  (p.  49). 

Les  points  de  ma  foi,  Messieurs,  ne  sont  point  controversés;  mais  bien 
ceux  de  la  vôtre.  Par  exemple,  la  question  n'est  pas  s'il  faut  adorer  Dieu  et 
Jésus-Christ,  qui  est  un  point  de  ma  foi;  mais  bien  s'il  faut  adorer  l'hostie,  qui 
est  un  article  de  la  vôtre.  La  question  n'est  pas  si  Jésus-Christ  est  notre  média- 
teur, ou  si  l'oblation  de  sa  mort  est  un  sacrifice,  qui  sont  des  articles  de  ma 
créance;  mais  bien  si  les  saints  trépassés  sont  nos  médiateurs,  et  si  la  prétendue 
oblalion  de  vos  autels  est  un  vrai  et  proprement  nommé  sacrifice,  qui  sont  des 
points  de  la  vôtre.  Nous  ne  disputons  pas  s'il  faut  invoquer  Dieu  ou  espérer  le 
Paradis  et  craindre  l'Enfer,  qui  est  ma  créance  ;  mais  bien  s'il  faut  invoquer  les 
saints  et  avoir  peur  du  feu  du  purgatoire,  qui  est  votre  doctrine.  C'est  donc 
vous  qui  me  devez  la  preuve  de  votre  foi,  et  non  moi  à  vous  celle  de  la 
mienne...  Néanmoins  pour  contenter  votre  humeur,  nous  avons  prouvé  notre 
foi  par  les  Écritures.  Voyons  maintenant  si  vous  pouvez  aussi  aisément  y 
trouver  la  vôtre,  celle  que  vous  ajoutez  à  la  nôtre,  sur  laquelle  en  effet  est 
toute  notre  contestation  (p.  134). 
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CLAUDE 

Pendant  le  séjour  que  Claude  fit  à  Paris  à  la  fin  d'octobre 
i66i,on  parlait  beaucoup  d'un  opuscule  anonyme  (attribué  à  Pascal) 
qui  circulait  manuscrit  sous  ce  titre  :  Traité  contenant  une  manière 
facile  de  convaincre  les  hérétiques,  en  montrant  qu'il  ne  s'est  fait 
aucune  innovation  dans  la  créance  de  l'Eglise  sur  le  sujet  de  l'Eucha- 
ristie. Ce  n'était  qu'un  petit  chapitre  assez  anodin,  contenant  une 
nouvelle  méthode  de  controverse,  chose  alors  fort  à  la  mode.  A  la 
prière  de  Mme  de  Turenne,  Claude  en  écrivit  sur  le  champ  une  réfu- 
tation qui  courut  également  manuscrite;  elle  produisit  un  effet  tel, 
que  Nicole,  auteur  du  Traité,  crut  devoir  répondre  à  son  tour.  Il  y 
mit  le  temps.  Enfin  le  i5  juillet  1664,  le  Traité  (88  pages  in-16), 
suivi  d'une  addition  considérable  (387  pages)  sortit  de  presse  sous 
ce  nouveau  titre  :  La  perpétuité  de  la  foi  de  l'Eglise  catholique  tou- 
chant l'Eucharistie,  avec  la  réfutation  de  V écrit  d'un  ministre  contre 
ce  traité.  Bien  qu'on  eût  manqué  d'équité  en  négligeant  d'insérer 
l'écrit  de  Claude  dans  ce  volume,  les  catholiques  le  portèrent  aux 
nues,  assurant  qu'il  demeurerait  sans  réplique,  et  triomphant  de  la 
victoire  que  venait  de  remporter  le  dogme  de  la  transsubstantia- 
tion. Ce  triomphe  fut  de  courte  durée.  Claude  s'empressa  de 
publier  sa  Réponse  aux  deux  traités  :  La  Perpétuité,  etc.;  qui  parut 
à  Charenton  en  i665,  in-8°  de  XII  et  719  pages.  En  tête  de  ce  livre 
figurait  naturellement  l'écrit  que  les  adversaires  s'étaient  dispensés 
de  publier.  Ainsi  commença  la  retentissante  querelle  de  Claude  et 
de  Port-Royal,  qui,  durant  douze  années,  tint  en  éveil  une  multitude 
d'esprits  non  rebutés  par  l'aridité  d'une  interminable  discussion,  ni 
par  l'aigreur  réciproque  des  combattants  '.  Les  exemplaires  des 
deux  ouvrages  s'enlevaient  avec  une  égale  rapidité;  la  quatrième 
édition  de  La  Perpétuité  parut  en  1666,  et  la  septième  de  La 
Réponse,  en  1668,  Char.,  in-40"2. 

En  sa  qualité  de  janséniste,  l'auteur  de  la  Perpétuité  va-t-il 
essayer  d'établir  sa  thèse  par  des  preuves  bibliques?  En  aucune 
façon.  Il  écarte  d'emblée  l'Écriture,  et  n'a  garde  de  citer  le  Nouveau 


1  Rapetissant   son   sujet    à  sa   taille  de  semble    n'avoir   pas  eu    à   ses  yeux  une 

sceptique,   Sainte-Beuve   a  trouvé  moyen  importance  égale  à  la  «scène  du  guichet», 

d'écrire    trois    volumes    sur    Port-Royal  2  La  France  prot.  n'en  mentionne  que 

sans  dire  un  mot  de  cette  discussion,  qui  cinq. 
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Testament  du  P.  Véron  où  l'on  voit  les  apôtres  célébrer  la  messe l. 
L'Écriture  mise  de  côté,  il  ne  reste  que  l'histoire,  c'est-à-dire  les 
Pères;  est-ce  à  eux  qu'il  va  s'adresser?  Pas  davantage.  Impuissant 
à  formuler  des  preuves  bibliques  et  des  preuves  historiques,  l'au- 
teur se  jette  dans  de  petits  raisonnements,  d'ailleurs  écrits  dans  la 
langue  du  grand  siècle  et  débarrassés  de  tout  appareil  scolastique, 
pour  montrer  que  l'innovation  était  impossible  en  cette  matière,  et 
que  par  conséquent  elle  n'a  pas  eu  lieu.  Voilà  tout  le  secret  de  la 
nouvelle  méthode.  Ce  n'est  d'un  bout  à  l'autre  qu'un  sophisme  ou 
une  pétition  de  principe.  Les  faits  ne  comptent  pas  pour  cet 
idéaliste,  ils  doivent  se  plier  à  la  théorie,  afin  de  ne  pas  contredire 
l'histoire  fantastique  et  fabuleuse  qu'il  imagine  à  plaisir. 
Voici  quelques  fragments  de  son  ouvrage  primitif. 

Le  plus  ordinaire  et  le  plus  puissant  moyen  pour  ramener  les  calvinistes 
à  la  foi  de  l'Église  catholique,  est  de  leur  représenter  le  consentement  de  tous 
les  siècles,  et  la  déposition  fidèle  de  tous  les  Pères  pour  les  dogmes  qu'ils  con- 
testent aux  catholiques. 

Cette  preuve  est  si  convaincante,  que  quelque  effort  que  les  ministres  fassent 
pour  l'affaiblir,  en  répondant  en  général  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu'à  la  parole  de 
Dieu,  elle  ne  laisserait  pas  d'emporter  l'esprit  de  tous  ceux  de  leur  parti,  s'ils 
n'avaient  travaillé  à  l'obscurcir,  en  contestant  à  l'Eglise  ce  consentement  de 
tous  les  siècles  dont  elle  autorise  sa  créance  (p.  1). 

Si  le  consentement  de  toute  l'Église  depuis  les  apôtres,  n'était  pas  une 
preuve  certaine  de  la  vérité,  et  s'il  se  pouvait  qu'elle  eût  toujours  cru  la  pré- 
sence réelle  de  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie,  et  que  néanmoins  cette  créance 
fût  fausse,  il  s'ensuit  qu'il  est  possible  que  l'Église  ait  toujours  été  engagée 
dans  une  erreur  criminelle  et  dans  un  culte  idolâtre  ;  puisque  si  Jésus-Christ 
n'y  était  pas  vraiment  présent,  nous  serions  de  vrais  idolâtres,  comme  les 
ministres  nous  le  reprochent  si  souvent. 

Ainsi  tous  les  martyrs  n'auraient  rendu  témoignage  qu'à  l'idolâtrie;  les 
Pères  n'auraient  été  que  des  docteurs  d'idolâtrie  ;  toute  l'Église  n'aurait  été 
qu'une  assemblée  d'idolâtres,  qui  n'auraient  ruiné  l'idolâtrie  payenne,  que  pour 
en  substituer  une  autre  :  l'adoration  du  pain  au  lieu  de  l'adoration  de  l'or,  de 
l'argent,  du  bois  et  des  pierres.  Ce  qui  ne  détruit  pas  seulement  un  article  de 
la  foi,  mais  toute  la  foi,  et  non  seulement  la  foi,  mais  l'auteur  même  et  le  con- 
sommateur de  la  foi,  comme  parle  saint  Paul,  c'est-à-dire  Jésus-Christ;  puisque 
si  l'Église  avait  été  toujours  dans  l'erreur,  elle  aurait  été  toujours  par  consé- 
quent dans  la  haine  et  l'aversion  de  Dieu  p.  4). 

Si  la  doctrine  de  la  présence  réelle  avait  été  introduite  par  un  seul  homme, 
ou  par  un  petit  nombre  de  personnes,  comment  serait-il  possible  que  le  nom 
en  fût  inconnu,  et  qu'on  eût  pu  publier  une  nouveauté  aussi  surprenante  que 

1  Les   traducteurs   du   N.   T.  de   Mons,  cèrent  «la  messe»  pour  y  substituer  l'ex- 

publié   en  1667,   Sacy,   Nicole,    Lancelot,  pression  moins   claire,    moins    formelle, 

etc.,  n'eurent  pas,  comme  Véron  et  Cor-  mais  au    fond    analogue:    «  sacrifiant   au 

bin,  le  courage  de  leur  opinion;  ils  effa-  Seigneur». 
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celle-là  sans  que  personne  s'en  fût  étonné,  ou  se  fût  mis  en  devoir  de  s'y 
opposer?  Est-il  possible  que  les  prêtres,  les  curés  et  les  évêques  ne  se  fussent 
point  aperçus  de  cette  idolâtrie  naissante;  ou  que  l'ayant  aperçue,  ils  n'eussent 
fait  aucun  effort  pour  la  réprimer,  et  pour  détourner  les  peuples  de  cette 
erreur?  Car  comme  nous  l'avons  remarqué  auparavant,  n'y  ayant  aucun  milieu 
entre  la  présence  réelle  et  corporelle  de  Jésus-Christ  dans  l'Eucharistie,  et 
l'absence  réelle  et  corporelle  du  même  Jésus  de  l'Eucharistie,  tous  les  chré- 
tiens qui  y  participaient,  avaient  une  créance  distincte  de  l'un  ou  de    l'autre 

(p.  20).  \ 

A  quoi  Claude  répond  en  un  langage  moins  pur,  mais  avec  un 
parfait  bon  sens  : 

J'oserai  dire  d'abord  que  je  trouve  trop  de  finesse  dans  le  procédé  de  cet 
auteur;  car  il  nous  dit  au  commencement  qu'il  faut  vider  la  question  de  l'Eu- 
charistie, non  par  l'Écriture  sainte,  mais  par  le  consentement  universel  de 
l'Église  dans  tous  les  siècles;  et  quand  nous  sommes  à  chercher  ce  consente- 
ment, il  veut  que  cette  seconde  question  se  vide,  non  par  les  passages  des 
Pères,  mais  par  des  raisonnements.  Il  veut  que  cette  question  de  droit  se 
décide,  non  parla  règle  du  droit  qui  pourtant  en  est  le  juge  naturel,  mais  par 
le  fait  même,  c'est-à-dire  par  ce  que  l'Église  ancienne  en  a  cru;  mais  dès  qu'on 
en  est  à  la  question  de  fait,  il  la  veut  décider  non  plus  par  l'inspection  du  fait 
même;  mais  par  des  subtilités  et  des  vraisemblances.  Certes,  à  voir  toute 
cette  conduite,  si  on  était  tant  soit  peu  défiant  de  son  naturel,  on  aurait  quelque 
sujet  de  soupçonner  que  sous  ce  mystère,  il  y  eût  du  dessein  de  nous  tromper. 

De  plus,  on  ne  peut  nier  que  des  changements  insensibles  ne  soient 
arrivés  dans  l'Église,  dont  on  ne  saurait  trouver  les  commencements,  ni  en 
reconnaître  les  progrès,  et  sur  lesquels  on  pourrait  appliquer  tous  les  raison- 
nements de  l'auteur.  Pourquoi  trouvera-t-on  étrange  qu'il  s'en  soit  fait  un  dans 
la  matière  dont  il  s'agit  ?  Le  retranchement  de  la  coupe  en  est  un  considérable; 
toute  l'ancienne  Église  pratiquait  la  communion  sous  les  deux  espèces; 
mais  il  parait  par  le  concile  de  Constance,  que,  dès  auparavant,  la  coutume 
contraire  était  établie  dans  l'Église  romaine.  Comment  s'est  faite  cette  inno- 
vation ?  Où  sont  ces  quatre  degrés  et  ces  quatre  temps,  par  où  l'auteur  veut 
qu'on  passe  nécessairement  pour  changer  ?  Où  sont  les  contestations  et  les 
querelles  arrivées  sur  ce  sujet,  et  comment  est-il  possible  que  de  tant 
d'évêques,  de  prélats  et  de  prêtres  qui  composent  le  corps  de  l'Église,  aucun 
ne  se  soit  avisé  qu'il  se  faisait  un  changement  ?  Au  quatrième  et  cinquième 
siècle,  toute  l'Église  donnait  la  communion  aux  petits  enfants  ;  aujourd'hui 
toute  l'Église  est  dans  une  contraire  pratique.  Au  cinquième  siècle,  toute 
l'Église  a  été  dans  ce  sentiment,  que  notre  conversion  est  un  effet  de  la  grâce 
victorieuse  et  toute-puissante  de  Dieu  contre  les  Pélagiens  et  demi-Pélagiens. 
Comment  s'est-il  fait  qu'elle  ait  passé  dans  des  sentiments  opposés,  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui  toute  entière,  s'il  est  vrai  que  la  communion  romaine  soit 
l'Église  ?  Autrefois  les  fidèles  communiaient  étant  debout  devant  la  table 
sainte;  aujourd'hui  dans  l'Eglise  romaine  ils  sont  à  genoux.  Autrefois  on 
communiait  avec  des  pains  faits  en  forme  de  tourteaux  ;  aujourd'hui  c'est  avec 
des  hosties  rondes  et  déliées.  Autrefois  il  ne  se  faisait  point  d'élévation 
d'hostie  pour  l'adorer  ;  aujourd'hui  tout  au  contraire.  Autrefois  e  peuple  avait 
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le  droit  d'élire  et  de  nommer  ses  pasteurs  ou  ses  évèques  par  la  pluralité  des 
suffrages  ;  aujourd'hui  ce  droit  n'est  plus  en  ses  mains.  Et  j'en  pourrais  mar- 
quer une  infinité  de  semblables  ;  soit  en  la  doctrine,  soit  en  l'usage.  Ce  sont 
sans  doute  des  changements  arrivés,  et  j'espère  que  l'auteur  en  sera  d'accord. 
Comment  sont-ils  arrivés  si  imperceptiblement,  qu'il  ne  s'en  trouve  presque 
rien  dans  l'histoire  ?  (p.  5) 1. 

Les  châteaux  de  cartes  si  ingénieusement  édifiés  s'écroulent 
sous  le  souffle  puissant  de  Claude.  L'innovation  se  réalisa,  dit-il, 
avec  d'autant  plus  de  facilité,  que,  sans  détruire  une  croyance  déjà 
reçue,  celle  de  la  présence  spirituelle  de  Christ  dans  l'Eucharistie, 
elle  ne  faisait  qu'y  ajouter  la  présence  corporelle,  favorisée  par  les 
termes  métaphoriques  de  l'institution  de  la  cène,  et  par  les  épaisses 
ténèbres  intellectuelles  de  l'époque  où  elle  naquit.  «Des  accidents 
sans  substance,  des  substances  sans  accidents,  des  couleurs  sans 
rien  de  coloré,  des  quantités  sans  extension,  un  corps  en  plusieurs 
lieux,  plusieurs  corps  en  un  seul  point,  une  production  nouvelle 
d'une  chose  déjà  existante,  une  multiplication  de  présence  et  telles 
choses  admirables  »  (p.  10),  donnaient  satisfaction  à  la  puérile 
passion  du  merveilleux  qui  régnait  au  moyen  âge.  Traitant  ensuite 
la  question  historique,  Claude  montre  que  la  transsubstantiation 
s'est  insinuée  peu  à  peu  et  par  degrés  insensibles.  Il  termine  ainsi 
son  premier  opuscule  : 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dire,  touchant  l'opinion  des  Grecs  et  des  autres 
chrétiens,  que  l'auteur  dit  d'être  d'accord  avec  l'Église  romaine;  c'est  que  je 
soutiens  que  la  transsubstantiation  et  l'adoration  du  sacrement,  sont  deux 
choses  inconnues  à  toute  la  terre,  à  la  réserve  de  l'Église  romaine  ;  car  ni  les 
Grecs,  ni  les  Arméniens,  ni  les  Russiens,  ni  les  Jacobites,  ni  les  Éthiopiens,  ni 
en  général  aucuns  chrétiens,  hormis  ceux  qui  se  soumettent  au  pape,  ne 
croient  rien  de  ces  deux  articles.  Et  pour  la  communion  sous  une  espèce,  les 
messes  sans  communion  et  les  autres  choses  semblables,  il  n'y  a  aussi  que 
l'Église  romaine  qui  les  pratique  (p.  29). 

Dans  son  essai  de  réfutation,  Nicole  persiste  à  n'envisager  que 
secondairement  la  question  d'histoire,  et  à  demeurer  sur  le  terrain 
des  hypothèses  et  de  l'a  priori.  Son  chapitre  II  a  pour  titre  :  //  est 
impossible  que  les  fidèles  des  premiers  siècles  riaient  eu  qu'une 
créance  confuse  du  mystère  de  l'Eucharistie.  Dans  le  chapitre  III,  il 
prétend  établir  qu'il  est  impossible  que  les  fidèles  aient  entendu  au 
sens  métaphorique  ces  expressions  des  Pères  qui  marquent  une 
présence  réelle.  II  commet  une  erreur  manifeste  en  soutenant,  dans  le 
chapitre    VII  de  la  seconde  partie,  que  Claude  ne  propose  aucun 

1  Édition  in-40  de  1ÔG8. 
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exemple  de  changement  insensible,  qui  ait  quelque  rapport  avec  celui 
qu'il  prétend  être  arrivé  sur  le  sujet  de  V Eucharistie.  La  réponse  de 
Claude  est  un  ouvrage  étendu  (293  pages  dans  l'édition  in-40),  où 
toutes  les  finesses  de  l'adversaire  sont  passées  au  crible  d'une 
critique  impitoyable  et  parfois  un  peu  subtile  elle-même.  Le  livre 
eût  gagné  à  être  un  peu  resserré,  et  à  négliger  certaines  asser- 
tions qui  se  réfutaient,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes.  Mais  Claude 
a  tenu  à  ne  laisser  rien  passer  et  à  mettre  en  lumière  tous  les  points 
discutés. 

Nous  citerons  d'abord  un  passage  assez  vif  sur  la  façon 
dégagée  dont  Nicole  avait  essayé  de  se  débarrasser  du  Traité  de 
l'Eucharistie.  «On  n'a  presque  besoin  que  d'un  changement,  disait 
l'auteur  de  La  Perpétuité,  pour  trouver  dans  ce  livre  d'Aubertin  un 
excellent  livre.  Car  il  ne  faudrait  que  mettre  en  preuve  ce  qu'il  met 
en  objection,  et  en  objection  ce  qu'il  met  en  preuve  ;  et  cela  suffirait 
pour  le  rendre  aussi  conforme  à  la  vérité,  qu'il  y  est  maintenant 
contraire,  et  aussi  bon  qu'il  est  maintenant  mauvais»  (p.  100). 
Claude  n'a  garde  d'oublier  ce  «  nouveau  et  plaisant  moyen  »  de  réfu- 
tation, et  se  moque  avec  raison  d'un  procédé  si  cavalier. 

Je  me  suis  souvent  étonné  de  voir  que  dans  la  communion  romaine,  les 
hommes  deviennent  grands  disputeurs  du  soir  au  lendemain,  et  à  fort  bon 
marché.  Mais  je  ne  m'en  étonne  plus  tant,  puisque  l'occupation  des  gens 
d'esprit  d'aujourd'hui  ne  consiste  presque  plus  qu'à  abréger  le  travail.  Ce  ne 
sont  que  méthodes  nouvelles,  que  manières  faciles,  et  en  vingt-quatre  heures 
on  fait  d'un  écolier  un  puissant  controversiste  :  vingt-quatre  heures,  c'est  trop; 
il  ne  faut  que  deux  moments  pour  apprendre  à  dire  :  Je  change  les  preuves  en 
objections,  et  les  objections  en  preuves.  Les  pauvres  ministres  ont  beau  se  tuer, 
ils  suent,  ils  se  consument  trente  ans  durant,  pour  composer  de  gros  volumes 
pleins  de  savoir  et  de  force,  et  ils  ne  prennent  pas  garde  que  sept  ou  huit 
mots  abattent  tout  leur  ouvrage  :  Jljaut  mettre  les  preuves  en  objections,  et  les 
objections  en  preuves.  Que  l'année  soixante-quatre  est  heureuse  d'avoir  produit 
une  si  favorable  invention,  que  tous  les  siècles  passés  avaient  ignorée;  et  que 
nous  sommes  redevables  à  l'auteur  d'avoir  voulu  nous  divulguer  son  secret  ! 
Car  nous  disputerons  maintenant  à  peu  de  frais...  En  vérité  je  n'eusse  pas  cru 
qu'un  homme  grave  eût  prétendu  se  développer  de  cette  sorte,  du  reproche 
qu'on  lui  avait  fait  d'avoir  attaqué  le  livre  de  M.  Aubertin  d'une  manière 
indirecte,  et  son  procédé  fait  assez  voir  à  tout  le  monde,  que  ce  livre  demeu- 
rera longtemps  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  d'une  force  invincible,  et  d'une  évi- 
dence incontestable.  Je  n'eusse  pas  attendu  non  plus  d'un  homme  sage  et 
modéré,  comme  il  est,  une  invective  si  aigre  et  si  violente  que  celle  qu'il  fait 
contre  les  Réformateurs  (Préface). 

Entre  Claude  et  Nicole  la  controverse  n'a  plus  la  sereine  im- 
personnalité que  lui  avait  donnée  Daillé  ;  aucun  des  deux  ne  croit 
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à  la  bonne  foi  de  l'autre.  Dans  les  preuves  formelles  de  Claude, 
Nicole  ne  voit  qu'  «un  amas  de  difficultés»;  il  l'accuse  d'avoir 
«  ouvert  une  voie  d'égarement  et  d'illusion,  et  d'étouffer  la  disputation 
particulière  du  changement  ».  Claude  risposte:  «  Que  puis-je  espérer 
dans  un  commerce  où  la  sincérité  a  si  peu  de  part?....  Le  traité  de 
La  Perpétuité  de  la  foi  est  en  son  tout  un  amusement  pour  rendre 
inutiles  nos  preuves  de  fait;  et  la  réfutation  n'est  qu'une  suite  per- 
pétuelle d'embûches  et  de  détours  ».  L'obstination  avec  laquelle 
Nicole  résiste  à  l'évidence,  l'incroyable  souplesse  et  les  détours  de 
cet  esprit  faux  qui  toujours  se  dérobe  et  fuit  en  prétendant  triom- 
pher, n'impatientent  pas  seulement  l'homme  de  la  ligne  droite,  elles 
l'irritent.  «Je  suis  importuné,  dit-il,  des  supercheries  de  l'auteur 
(p.  233).» 

Entre  autres  pages  où  la  puissance  de  la  logique  est  égalée  par 
la  netteté  et  le  bonheur  de  l'expression,  nous  citerons  celle-ci,  où 
Claude  rétorque  les  arguments  captieux  de  l'adversaire. 

On  peut  dire  en  général  de  tout  ce  qui  reste  dans  cette  première  partie  de 
la  Réfutation,  que  ce  sont  les  inquiétudes  d'un  homme  mécontent  de  sa  propre 
tradition,  qui  s'irrite  contre  les  Pères,  jusques  à  décrier  leur  conduite  et  à 
ruiner  leur  autorité.1  C'est  ce  qui  paraît  par  la  simple  lecture  des  réponses 
qu'il  donne  aux  preuves,  que  j'avais  tirées  des  disputes  que  les  anciens  chré- 
tiens ont  eues  contre  les  payens,  du  silence  des  payens  mêmes  et  de  celui  des 
Pères  sur  les  merveilles  et  les  difficultés  de  la  transsubstantiation.  Car  si  ce 
que  l'auteur  dit  est  vrai,  que  les  livres  ne  contiennent  que  la  moindre  partie  des 
discours  et  des  pensées  des  hommes,  et  ne  contiennent  pas  même  toujours  les  plus 
ordinaires  de  leurs  pensées  et  de  leurs  discours;  que  c'est  le  hasard,  ou  les  ren- 
contres particulières,  qui  les  déterminent  à  conserver  à  la  postérité  quelques-unes 
de  leurs  pensées,  et  qu'ils  en  laissent  périr  une  infinité  d'autres  qui  leur  étaient 
encore  plus  ordinaires,  et  souvent  plus  importantes'1.  Si  cela,  dis-je,  est  absolu- 
ment vrai,  que  deviendra  la  tradition,  dont  on  nous  a  fait  jusques  ici  tant  de 
montre?  Ne  sera-ce  qu'une  école  défectueuse  que  le  hasard  a  formée,  où  nous 
ne  saurions  trouver  que  la  moindre  partie  de  ce  que  nous  cherchons,  et  où 
même  nous  ne  trouverions  rien,  sans  quelques  rencontres  particulières,  à  qui 
nous  devons  le  peu  qui  nous  reste  ?  S'il  est  vrai  que  les  Pires  se  servent  quel- 
quefois d'expressions  étranges  et  dures,  et  qu'ils  emploient  des  comparaisons  qui 
ont  une  étrange  disproportion  avec  les  mystères  qu'ils  veulent  représenter* ; 
comment  les  pourrons-nous  prendre  pour  juges  et  pour  règle  de  notre  foi,  et 
que  deviendra  notre  conscience,  quand  elle  tombera  dans  les  perplexités  qui 
naissent  de  ces  expressions  étranges  et  de  ces  comparaisons  dispropor- 
tionnées? S'il  est  vrai  que  les  Pères  se  sont  contentes  de  prouver  Jésus-Christ 
par  les  prophéties,  et  qu'ensuite  ils  aient  fait  recevoir  sa  religion  tout  entière  avec 
tous  les  dogmes  qui  la  composent,  non  par  voie  de  discussion,  mais  par  voie 


1  En  marge:  Page  124.  -  En  marge:  p.  i35,  il-;,  i38. 
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d'autorité  sans  s'arrêter  à  F  explication  particulière  de  chacun  de  ses  articles1 , 
n'est-ce  pas  une  grande  folie  à  nous,  que  d'aller  chercher  dans  leurs  livres  la 
définition  de  nos  disputes,  puisqu'elles  sont  toutes  sur  des  articles  particuliers  ? 
S'il  est  vrai  qu'il  y  a  des  ténèbres  et  des  lumières  aussi  bien  dans  la  tradition 
que  dans  l'Ecriture,  et  que  Dieu  y  tende  des  pièges  à  l'orgueil  des  hommes,  et  que 
les  Pères  se  servent  dans  leurs  écrits  de  certaines  expressions  dont  F  apparence 
porte  à  l'erreur  2  ;  où  faut-il  enfin  que  notre  esprit  espère  trouver  du  repos  ?  Et 
qui  nous  sauvera  de  ces  ténèbres,  et  de  ces  pièges  et  de  ces  expressions 
induisantes  à  l'erreur?  Comment  pourrons-nous  discerner  la  lumière  d'avec 
les  ténèbres,  les  pièges  d'avec  les  lieux  assurés,  et  les  bonnes  expressions 
d'avec  les  erronées  ?  Faudra-t-il  faire  ce  discernement  par  S.  Malachie  et 
par  sainte  Elisabeth,  ou  par  les  persécuteurs  de  Henri?  Mais  qui  nous  dira  si 
l'exemple  qu'ils  nous  ont  donné  n'est  pas  un  de  ces  pièges  que  Dieu  tend  à 
l'orgueil  des  hommes?  Car  il  y  a  bien  plus  d'apparence,  que  le  piège  soit  dans 
ce  vain  éclat  qui  éblouit  les  yeux  des  hommes,  que  dans  la  bassesse  des 
Vaudois  et  des  Henriciens,  qui  n'a  rien  eu  de  propre  à  surprendre  les  âmes 
superbes  ;  il  y  a  plus  d'apparence  qu'il  soit  du  côté  des  persécuteurs,  que  du 
côté  des  persécutés. 

Il  faut  avouer  qu'on  nous  fait  passer  par  d'étranges  chemins  pour  nous 
conduire  enfin  à  l'obéissance  aveugle  des  oracles  de  Rome.  Premièrement, 
l'on  nous  épouvante  par  ces  effroyables  difficultés  qui  se  trouvent  dans  les 
mystères.  On  nous  parle  ensuite  de  la  révélation  de  Dieu,  comme  d'une  nuée 
où  les  ténèbres  sont  mêlées  avec  les  lumières  sans  distinction,  comme  elles 
l'étaient  dans  l'ancien  chaos  avant  que  Dieu  eût  séparé  le  jour  et  la  nuit.  On 
nous  dépeint  l'Ecriture  comme  un  livre  qui  est  rempli  d'obscurités,  de  contra- 
riétés apparentes,  d'ambiguïtés,  et  qui  est  tout  parsemé  des  pièges  de  Dieu.  On 
nous  dit  la  même  chose  des  écrits  des  Pères;  ce  ne  sont  que  comparaisons 
disproportionnées,  que  locutions  étranges  et  dures,  qu'expressions  dont  l'ap- 
parence porte  à  l'erreur,  que  semences  qui  font  naître  des  hérésies,  que 
pièges  tendus  à  l'orgueil  des  hommes,  que  nuages  et  ténèbres  qui  couvrent  les 
mystères  de  la  tradition.  A  quoi  aboutit  toute  cette  triste  pompe  d'ombres  et 
d'obscurités  ?  N'est-ce  pas  à  nous  faire  embrasser  aveuglément  les  définitions 
de  Rome  dans  l'onzième  et  dans  le  douzième  siècle  ?  L'auteur  s'en  explique 
assez  quand  il  nous  parle  s  du  choix  que  les  catholiques  font,  qui  est  le  même 
que  celui  de  l'Église  au  temps  de  Bérenger  i.  Et  ailleurs  il  nous  dit  qu'il  faut 
avoir  assez  d'humilité  pour  se  soumettre  à  l'autorité  de  l'Église.  En  un  mot,  il 
veut  que  nous  nous  soumettions  sans  raison  et  sans  discrétion  à  tout  ce  qu'il  a 
plu  au  pape  de  déterminer.  Car  c'est  ce  qu'il  entend  par  l'Église.  Est-ce  donc 
là  que  vous  nous  voulez  conduire  ?  Est-ce  le  fruit  que  vous  espérez  tirer  de 
tant  d'épines  dont  vous  avez  couvert  le  champ  de  l'Écriture  et  celui  des  Pères? 
Et  ne  pouvez-vous  faire  de  l'Église  de  Rome  un  port  assuré,  qu'en  faisant  de 
l'Écriture  et  des  Pères  une  mer  sujette  aux  tempêtes,  pleine  d'écueils,  et 
renommée  par  mille  naufrages?  (p.  no  de  l'édit.  de  Gen.,  1670,  in-ia). 

Voici  une  citation  d'un  autre  genre  : 


1  En  marge:  p.  142.  3  En  marge:  p.  iû3. 

*  En  marge:  p.  if>8  et  gi5.  *  En  marge:  p.  161 . 
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J'avais  dit  sur  la  fin  de  ma  réponse  que  l'adoration  du  sacrement  est  une 
chose  inconnue  à  toute  la  terre,  à  la  réserve  de  l'Église  romaine.  Cette  vérité 
dont  je  suis  fort  persuadé,  a  tellement  scandalisé  l'auteur,  qu'il  s'en  est  mis 
dans  une  colère  étrange.  En  vérité,  dit-il,  ce  n'est  pas  une  chose  supportable 
d'avancer  ainsi  des  faussetés  dont  on  peut  être  convaincu  par  vingt  millions  de 
témoins,  en  un  mot,  par  autant  de  personnes  qu'il  y  en  a  qui  font  profession  de 
la  religion  grecque  (').  Voilà  un  mouvement  de  zèle  héroïque  bien  digne  de  la 
grandeur  romaine.  Le  pied  de  Pompée  faisait  sortir  des  légions  de  la  terre  ; 
mais  la  plume  de  l'auteur  nous  fait  paraître  vingt  millions  de  témoins  à  la  fois. 
J'espère  pourtant  qu'ils  n'y  seront  pas  tous  de  compte  fait,  et  je  n'en  demande 
pas  tant.  Je  ne  lui  demande  qu'un  concile  grec,  qui  ait  défini  ce  que  le  concile 
de  Trente  a  défini  dans  sa  séance  i3e  chap.  5e.  Que  les  fidèles  rendent  au  saint 
sacrement  le  culte  de  latrie  qui  est  dit  au  vrai  Dieu.  S'il  y  en  a  trop,  je  lui  de- 
mande seulement  qu'il  me  montre  dans  leurs  livres  publics  et  ecclésiastiques 
une  déclaration  qui  oblige  le  prêtre  et  les  fidèles  à  l'adoration  de  l'Eucharistie, 
comme  il  y  en  a  une  dans  le  Missel  romain  :  Que  le  prêtre  doit  adorer  l'/ioslie 
à  genoux  aussitôt  qu'il  a  proféré  les  paroles  sacramentelles  :  Ceci  est  mon  corps, 
puis  se  dressant  en  pieds,  il  le  doit  élever  en  haut  le  plus  commodément  qu'il  lui 
est  possible,  et  tenant  les  yeux  sur  elle,  la  montrer  au  peuple  avee  révérence  pour 
r adorer.  Je  me  contenterai  de  moins  ;  qu'il  lui  plaise  de  me  faire  voir  dans  l'u- 
sage public,  qu'on  se  prosterne  devant  le  sacrement  quand  on  le  porte  dans  les 
rues,  qu'on  l'accompagne  solennellement  quand  on  le  porte  aux  malades,  qu'ils 
lui  consacrent  des  images,  qu'ils  aient  dans  la  bouche  ces  paroles  ordinaires 
aux  dévots  de  Rome:  Loué  soit  le  très  saint  sacrement  de  l'autel;  qu'ils  l'exposent 
dans  les  occasions  extraordinaires,  qu'ils  lui  dressent  des  confréries  particu- 
lières, qu'ils  lui  aient  dédié  une  fête  authentique  avec  un  office  exprès,  et  des 
hymnes  et  des  proses  comme  celle  de  Thomas  d'Aquin;  en  un  mot,  qu'ils  en 
fassent  leur  Dieu  visible,  comme  fait  l'Église  romaine.  Je  descendrai,  s'il  veut, 
encore  plus  bas;  qu'il  nous  montre  quelque  confession  de  foi  d'un  de  leurs 
patriarches,  par  laquelle  il  soit  solennellement  porté  qu'ils]rendent  au  sacrement 
la  souveraine  latrie,  qui  n'est  due  qu'au  seigneur  et  créateur  du  monde;  qu'il 
me  montre  quelques  règlements  pris  là-dessus  sur  la  forme  de  ce  service  ;  quelque 
censure  contre  la  négligence  des  prêtres,  ou  contre  celle  des  peuples  ;  car  si  ce 
qu'il  dit  si  affirmativement  est  vrai,  il  est  difficile  qu'il  ne  se  trouve  quelque 
chose  de  semblable  dans  la  police  de  leur  Église... 

Mais  il.  est  important  de  voir  par  quelle  preuve  l'auteur  prétend  nous 
montrer  son  opinion  touchant  les  Grecs.  C'est  premièrement  par  l'exemple 
d'une  sainte  qui,  ayant  vécu  trente-cinq  ans  dans  un  désert  de  l'île  de  Paros, 
pria  un  chasseur  qui  la  rencontra  fortuitement,  de  lui  apporter  l'année  suivante 
l'Eucharistie,  ce  que  le  chasseur  ayant  fait,  la  sainte  se  jeta  en  terre,  et  reçut  le 
don  divin  avec  gémissement  et  en  arrosant  la  terre  de  ses  larmes  elle  dit  : 
Seigneur,  vous  laisses  maintenant  en  paix  votre  servante,  puisque  mes  yeux  ont 
vu  le  Sauveur  que  vous  nous  avez  donné. 

Je  vous  assure  que  ce  sujet  est  plus  désert  pour  l'auteur,  que  le  désert  de 
Paros,  puisqu'il  est  obligé  de  ramasser  ces  sortes  de  preuves,  lui  qui  nous 
promet  vingt  millions  de  témoins...  Il  nous  produit  ensuite  la  liturgie  de  Jean  le 
silencieux,  où  le  prêtre,  dit-il,  adore  Jésus-Christ  présent  dans  le  ciel  et  dans 

1  En  marge  :  p.  2Ô5. 
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la  terre,  en  disant  :  Seigneur  Jésus,  regardez-nous  de  votre  sainte  demeure  et  du 
trône  de  votre  gloire,  et  votes  pour  nous  sanctifier,  vous  qui  dans  les  cieux  êtes 
assis  avec  votre  Pire,  et  qui  êtes  ici  présent  avec  nous  d'une  manière  invisible; 
daignez  par  votre  main  puissante  nous  donner  votre  corps  pur  et  sans  tache,  et 
votre  précieux  sang,  et  par  nous  à  tout  le  peuple.  Est-ce  donc  l'adoration  de 
l'Eucharistie,  une  sainte  oraison  à  Jésus-Christ  régnant  dans  le  ciel  et  présent 
in  visiblement  avec  nous  par  son  mérite,  selon  la  promesse  qu'il  nous  a  faite? 
(p.  291.) 

Une  certaine  rudesse  de  style  n'ôtait  rien  à  la  vigueur  de 
l'argumentation  de  Claude.  Après  le  grand  retentissement  qu'eut 
son  livre,  il  était  impossible  de  feindre  de  le  dédaigner.  Étourdis 
du  coup  qu'ils  venaient  de  recevoir,  les  jansénistes  essayèrent  de 
de  faire  supprimer  la  Réponse  aux  deux  Traités  ;  mais  ravis  de  la 
défaite  de  leurs  ennemis,  les  jésuites  favorisèrent  l'ouvrage,  qui  se 
vendait  ouvertement  chez  le  libraire  de  l'archevêque  de  Paris  '. 
Port-Royal  était  condamné  à  répliquer  ;  mais  il  se  laissa  gagner  de 
vitesse:  le  P.  Nouet  publia  en  1667?  La  présence  de  Jésus-Christ 
dans  le  très  saint  sacrement,  pour  servir  de  réponse  au  ministre  qui 
a  écrit  contre  la  Perpétuité  de  la  foi.  Claude  reprit  la  plume;  il 
s'exprime  ainsi  dans  la  Préface  du  Traité  de  l'Eucharistie  contenant 
une  réponse  au  P.  Nouet,  jésuite,  etc.,  Amsterd.,  1668,  in-12  : 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  cette  réponse  eût  été  publiée,  si...  elle  n'eût 
été  retardée  par  l'espérance  que  MM.  de  Port-Royal  ont  donnée  depuis  plus 
d'un  an,  de  faire  bientôt  paraître  leur  réplique  à  mon  livre  contre  la  Perpétuité 
de  la  foi.  J'eusse  été  bien  aise  de  m'attacher  principalement  à  ceux  avec  qui 
j'ai  commencé  l'éclaircissement  de  cette  controverse;  et  pour  n'en  pas   faire  à 


1  [.es  cahiers  avaient  été  envoyés,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  à 
un  ami  de  Paris,  A.  C.  D.  R.,  appelé 
aussi  A.,  tout  court  {Œuvres  posthumes, 
V,  i3  et  3i),  qui,  après  s'être  joint  à 
Mm6  de  Turenne  et  à  Mras  de  La  Suze, 
pour  engager  Claude  à  répliquer,  faisait 
pour  lui  des  recherches  dans  les  biblio- 
thèques, notamment  dans  celle  du  pasteur 
Gâches,  soumettait  chaque  cahier  à 
D[aillé],  ainsi  qu'à  d'autres  personnes,  et 
se  chargea  de  surveiller  l'impression. 
(C'était,  croyons-nous,  le  conseiller  au 
Parlement  Benjamin  Amproux  (voir  ci- 
dessus  p.  228)  auquel  Claude  a  pu,  soit  par 
inadvertance,  soit  autrement,  donner  le 
titre  de  conseiller  du  roi).  Claude  lui  écrivait, 
le  24  septembre  1664:  «Puisque  mon  travail 
est  tombé  dans  des  mains  si  illustres  que 
celles  de  M.  M[uisson,  autre  conseiller 
au    Parlement],  peut-être    ne   désapprou- 


vera-t-il  pas  que  je  vous  supplie  de 
m'ouvrir  commerce  avec  lui  par  votre 
canal,  de  même  que  j'en  ai  avec  M. 
Cjonrart]  par  M[adame]  D[e]  L[a]  S[uze]». 
Et  le  16  septembre  1663,  quand  les  jan- 
sénistes eurent  fait  saisir  la  réplique  chez 
l'imprimeur:  «La  saisie  que  l'on  a  faite 
de  nos  exemplaires  ne  peut  que  me  donner 
beaucoup  de  chagrin,  de  même  qu'à 
vous.  M.  Arnauld  et  ses  amis  commencent 
à  apprendre  l'art  de  triompher  de  leurs 
adversaires  par  l'autorité  ,  lorsque  la 
justice  et  la  raison  leur  manquent».  Puis 
informant  M.  A.  qu'il  vient  de  recevoir 
l'ordre  de  quitter  Montauban  et  de  cher- 
cher une  Eglise  au-delà  de  la  Loire,  il 
ajoute:  «Je  ne  puis  attribuer  ma  disgrâce 
qu'à  ma  dispute  avec  M.  Arnauld  0,  c'est- 
à-dire  avec  Nicole,  Arnauld  n'ayant  pris 
que  plus  tard  une  part  directe  à  la  lutte. 
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deux  fois,  je  me  proposais  aussi  de  satisfaire  tout  d'un  temps  et  dans  le  même 
ouvrage,  à  ce  que  le  P.  Nouet  a  traité  de  plus  considérable  dans  le  sien.  Cette 
manière  me  semblait  la  plus  naturelle  et  la  plus  commode,  pour  n'embarrasser 
pas  de  la  lecture  de  tant  de  volumes  ceux  qui  désirent  de  voir  la  fin  de  cette 
dispute.  Mais...  il  est  arrivé  une  chose  qui  a  donné  une  autre  face  à  cette 
affaire...  Cette  réplique  sur  laquelle  on  avait  établi  de  si  hautes  espérances,  et 
qui  semblait  devoir  être  l'amour  et  les  délices  du  monde  catholique  et  la  frayeur 
des  protestants,  n'a  pas  été  assez  heureuse  pour  obtenir  la  liberté  de  voir  le 
jour  et  quelques  instances  qu'on  ait  faites  pour  cela,  il  n'a  pas  été  possible 
jusqu'à  présent  d'en  venir  à  bout.  Je  ne  sais  ce  qui  avait  porté  ces  MM.  à  vou- 
loir poursuivre  avec  un  si  grand  attachement  des  permissions  authentiques 
pour  l'impression  de  cet  ouvrage,  puisqu'ils  s'en  passent  bien  pour  celle  de 
tant  d'autres  qu'ils  mettent  tous  les  jours  en  lumière...  Mais  quoi  qu'il  en  soit, 
j'apprends  par  le  mauvais  succès  qu'ils  ont  eu  en  cela,  que  l'Église  romaine  n'a 
point  voulu  se  servir  de  leur  théologie,  ni  les  reconnaître  pour  les  défenseurs 
de  sa  cause...  Je  suis  obligé  de  considérer  désormais  le  P.  Nouet  comme  le 
véritable  défenseur  de  l'Eglise  romaine,  je  veux  dire  comme  celui  qu'elle  a 
autorisé... 

Ne  pardonnant  pas  aux  jansénistes  l'aigreur  qu'ils  témoignaient 
partout  et  hors  de  propos  aux  protestants,  Claude  poursuit  : 

N'est-ce  pas  une  chose  étonnante,  que  des  gens  qui  d'ailleurs  sont  si  éclai- 
rés et  si  prudents,  pèchent  à  tous  moments  contre  la  vérité,  contre  la  justice 
et  même  contre  l'honnêteté  publique,  par  la  seule  crainte  d'être  soupçonnés  de 
favoriser  le  calvinisme?  Si  ce  soupçon  est  mal  fondé,  à  quoi  bon  cette  aversion 
affectée  qui  parait  à  tout  propos,  sans  sujet  et  sans  occasion?  Car  après  tout, 
le  monde  sait  assez  que  nous  nous  tenons  autant  qu'il  nous  est  possible  à 
l'écart,  sans  entrer  dans  leurs  démêlés;  et  cependant  ils  seraient  bien  marris 
d'avoir  fait  une  préface  sur  leur  traduction  du  Nouveau  Testament,  ou  de  s'être 
défendus  contre  les  sermons  du  P.  Mainbourg,  ou  d'avoir  écrit  contre  l'ordon- 
nance de  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  ou  d'avoir  répondu  à  M.  l'archevêque 
d'Embrun,  en  un  mot  de  n'avoir  mis  au  jour  presque  aucun  de  leurs  ouvrages, 
jusqu'aux  logiques  et  aux  grammaires,  sans  y  faire  voir  au  public  quelque 
trait  d'animosité  contre  nous.  Il  semble  que  nous  ne  soyons  faits  que  pour 
leur  servir  de  fantômes,  afin  de  faire  illusion  au  peuple... 

A  l'égard  du  P.  Nouet,  j'ai  tâché  de  conserver  dans  mes  expressions  le 
respect  qui  lui  est  dû  sans  rien  faire  perdre  à  ma  cause;  et  s'il  m'est  échappé 
quelque  terme  qui  le  choque,  ce  que  je  ne  crois  pas,  je  le  révoque  et  le  dés- 
avoue. En  effet,  j'ai  beaucoup  d'estime  pour  sa  personne;  c'est  un  homme  de 
mérite,  qui  a  de  la  politesse  et  du  savoir,  et  qui  ne  manque  pas  d'adresse  à 
manier  un  sujet.  On  est  même  obligé  de  dire  à  sa  louange  qu'il  a  défendu  sa 
religion,  au  lieu  qu'à  proprement  parler,  l'auteur  de  La  Perpétuité  n'avait  dé- 
fendu que  sa  pensée  particulière,  dont  il  semble  avoir  été  plus  amoureux  que 
de  la  cause  commune...  Ainsi  cette  seconde  dispute  a  cet  avantage  sur  l'autre, 
que  nous  y  traitons  la  question  de  l'Eucharistie,  au  lieu  que  dans  la  première, 
il  ne  s'agissait  que  des  inclinations  des  peuples,  des  diverses  manières  de 
concevoir  les  choses,  des  règles  des  métaphores,  et  de  la  félicité  imaginaire 
du  Xe  siècle,  mais  fort  peu  de  l'Eucharistie... 
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Afin  que  le  P.  Nouet  n'ignore  pas  de  quelle  manière  on  lui  fait  justice  en 
toutes  choses,...  je  veux  bien  lui  dire  que  je  ne  laisse  pas  de  reconnaître  en  lui 
plus  de  bonne  foi,  et  même  plus  de  prudence  pour  le  ménagement  de  sa  cause, 
que  je  n'en  ai  reconnu  dans  l'auteur  de  La  Perpétuité  de  la  foi.  Là,  ce  ne  sont 
que  des  tours  et  des  finesses  pour  éblouir  les  yeux  de  ceux  qui  ne  font  pas 
une  étude  particulière  de  ces  matières.  Ici,  c'est  le  grand  chemin  qui  est  tou- 
jours le  meilleur.  Là,  j'ai  découvert  un  esprit  singulier,  qui  se  veut  faire  des 
moyens  nouveaux,  et  marcher  par  des  routes  inconnues.  Ici,  je  vois  un  esprit 
d'imitation  qui  suit  les  traces  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Là,  je  ne  voudrais  pas 
jurer  que  la  plume  suivît  le  cœur.  Mais  ici  je  suis  persuadé  qu'on  dit  bonne- 
ment ce  qu'on  pense,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  toujours  ce  qu'on  croit  faire  (p.  16). 

Enfin,  après  avoir  pris  ses  précautions  pour  qu'on  ne  pût  pas 
dire  que  son  second  ouvrage  était  désavoué  comme  le  premier, 
Port-Royal  s'exécuta.  La  perpétuité  de  la  foi  de  l'Eglise  catholique 
touchant  t  Eucharistie  défendue  contre  le  livre  du  sieur  Claude  (dite 
la  grande  Perpétuité  pour  la  distinguer  de  la  précédente),  parut  dans 
le  format  in-40,  le  25  février  1669,  munie  de  l'approbation  de  vingt- 
cinq  évêques  et  de  vingt-cinq  docteurs,  parmi  lesquels  figurait 
Bossuet.  Elle  était  évidemment  l'œuvre  commune  de  la  plupart  des 
solitaires,  mais  particulièrement  celle  d'Arnauld  et  de  Nicole. 
Celui-ci  s'effaça  *  et  voulut  que  le  nom  d'Arnauld  fût  seul  mis  en 
tète  de  la  dédicace  au  pape.  Il  y  a  plus  de  fiel  encore  dans  ce  livre 
que  dans  la  petite  Perpétuité.  On  lit  dans  la  préface  (p.  4  de  la 
seconde  édition,  1670,  in-40)  : 

M.  Claude  ne  manqua  pas  d'y  répliquer  (à  la  petite  Perpétuité)  par  un 
ouvrage  qui  a  eu  beaucoup  d'éclat,  et  dont  ceux  qui  l'ont  lu  font  des  jugements 
assez  différents.  Je  ne  me  plains  nullement  de  la  manière  dont  il  a  cru  devoir 
traiter  l'auteur  de  la  Perpétuité...  Et  si  je  suis  contraint  dans  la  suite  de  lui  re- 
procher un  assez  grand  nombre  d'injustices  et  de  calomnies  contraires  non- 
seulement  à  la  vérité  et  à  la  justice,  mais  aussi  à  l'honnêteté  civile,  ce  ne  sera 
que  pour  montrer  qu'on  ne  transporte  point  la  charité  hors  de  l'Église  catho- 
lique, et  que  l'autorité  d'un  homme  si  visiblement  passionné  ne  doit  pas 
donner  des  sentiments  trop  favorables  de  la  cause  qu'il  soutient. 

Au  reste,  quoique  je  ne  prétende  pas  m'opposer  aux  louanges  que  plu- 
sieurs personnes  ont  données  à  sa  manière  d'écrire,  qui  l'a  fait  traiter  de  bel 
esprit  par  des  gens  qui  n'ont  pas  coutume  d'être  si  prodigues  en  louanges 
envers  ceux  de  sa  profession  ;  je  dirai  néanmoins  avec  liberté  que  la  lecture 
que  j'en  fis  sitôt  qu'il  parut,  ne  m'en  donna  pas  une  impression  avantageuse... 
J'y  ai  aperçu,  à  la  vérité,  quelque  netteté  d'expression  et  quelque  vivacité 
d'imagination.  Mais  ce  qui  a  attiré  le  plus  d'applaudissement  à  cet  ouvrage,  est 
ce  a  qui  m'a  le  moins  plu.  Toutes  ces  figures  de  rhétorique  dont  il  est  plein 
m'ayant  paru  déraisonnables  et  fondées  sur  la  fausseté...  Nonobstant  tout  ce 


1  L'abbé  Racine,  Abrégé  de  l'hist.  eccl.,  ijbô,  XI,  368  et  XII,  no. 
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que  je  viens  de  dire,  ce  serait  injuste  que  d'avoir  du  mépris  pour  l'esprit  de 
M.  Claude.  Il  y  a  des  terres  qui  ne  laissent  pas  de  montrer  leur  fertilité  par 
l'abondance  des  épines  qu'elles  portent  (p.  5). 

Et  à  la  page  824: 

Après  avoir  satisfait  M.  Claude  sur  ses  plaintes  et  ses  railleries,  il  ne  trou- 
vera pas  mauvais  que  nous  lui  demandions  justice  à  notre  tour  des  excès 
auxquels  il  s'est  emporté  contre  les  règles  les  plus  communes  de  l'honnêteté  et 
de  la  justice,  que  des  païens  mêmes  auraient  fait  conscience  de  violer. 

Nous  serions  bien  aises  de  savoir  de  lui  s'il  a  quelques  principes  de  morale 
qui  lui  permettent  d'en  user  ainsi.  Nous  savons  déjà  que  les  maximes  de  leur 
nouvelle  théologie  promettent  l'impunité  à  tous  les  crimes,  pourvu  que  ce 
soient  de  fidèles  calvinistes  qui  les  commettent,  et  nous  ne  lui  demandons  pas 
s'il  craint  d'être  damné  en  calomniant  ses  adversaires.  On  sait  que  les  réso 
lutions  de  ses  docteurs  le  délivrent  de  cette  crainte,  contre  l'oracle  de  saint 
Paul,  qui  déclare  que  les  médisants  ne  posséderont  point  le  royaume  de  Dieu. 
Mais  ce  que  nous  désirons  de  savoir  est,  si  depuis  peu  ils  se  sont  avisés 
d'ôter  aux  crimes  le  nom  de  crimes,  et  de  les  dépouiller  même  de  l'infamie 
humaine  qui  les  accompagne,  si  le  nom  de  calomniateur  n'est  plus  honteux  et, 
odieux  parmi  les  calvinistes,  et  s'ils  ont  sanctifié  ce  nom  qui  est  si  horrible 
parmi  les  hommes,  qu'ils  n'en  ont  point  trouvé  de  plus  noir  pour  témoigner 
la  détestation  qu'ils  ont  des  plus  criminelles  de  toutes  les  créatures,  qui  sont 
les  démons. 

Claude  réplique  : 

Si  j'entreprenais  de  répondre  à  ce  discours  et  à  plusieurs  autres  sem- 
blables qu'il  a  semés  çà  et  là  dans  son  livre  contre  notre  morale,  je  ne  préten- 
drais pas  repousser  ses  transports  autrement  qu'en  les  rapportant,  ou  tout  au 
plus  en  les  appelant  des  excès  qui  ne  conviennent  guère  à  un  homme  qui  veut 
corriger  nos  principes  et  nous  apprendre  les  véritables  règles  de  la  modération 
et  de  la  vertu...  Mais  je  prétendrais  justifier  si  bien  les  maximes  de  notre 
morale,  que  si  M.  Arnauld  est  capable  d'avoir  de  la  confusion,  il  en  aurait 
assurément  de  les  avoir  attaquées  d'un  air  si  outrageant  et  si  envenimé. 

Arnauld  persiste  dans  le  système  imaginé  par  Nicole.  Il  ne  se 
croit  nullement  obligé  de  réfuter  les  preuves  de  fait  d'Aubertin,  et 
trouve  légitime  «  d'opposer  des  raisonnements  solides  et  convain- 
cants à  des  preuves  de  fait  vaines  et  frivoles».  A  ses  yeux,  la 
méthode  qu'il  appelle  de  prescription,  l'emporte  sur  la  méthode  de 
discussion  :  il  suffit  de  montrer  l'impossibilité  morale  des  change- 
ments insensibles  que  les  calvinistes  prétendent  voir  dans  l'histoire 
de  l'Eglise.  La  défense  du  livre  de  La  Perpétuité  doit  consister  uni- 
quement à  établir  les  suppositions  qu'on  y  fait  et  les  conséquences 
qu'on  en  tire.  La  première  supposition  est  l'accord  de  toutes  les 
sociétés  chrétiennes  dans  la  créance  de  la  présence  réelle  et  de  la 
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transsubstantiation.  Le  consentement  des  Grecs  avec  les  Latins  est 
reconnu,  dit-il,  ou  dissimulé,  ou  désavoué  par  les  protestants  selon 
les  divers  degrés  de  sincérité  ou  de  mauvaise  foi  où  ils  ont  été. 
Plusieurs  chapitres  sont  destinés  à  prouver  la  réalité  de  ce  consen- 
tement depuis  le  XIe  siècle,  et  à  montrer  que  les  autres  Églises 
orientales,  la  moscovite,  la  syrienne,  etc.,  sont  également  d'accord 
avec  l'Église  romaine.  —  La  seconde  supposition  est  qu'on  a  tou- 
jours eu  dans  l'Église  une  créance  distincte  de  la  présence  ou  de 
l'absence  réelle.  L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  objections  de 
Claude  sur  ce  point;  puis  il  examine  la  créance  des  Grecs  et  celle 
des  Latins  du  VIIe  au  XIVe  siècle,  et  s'efforce  de  répondre  aux  ar- 
guments par  lesquels  Claude  prétend  prouver  que  Paschase  Radbert 
est  l'inventeur  de  la  transsubstantiation.  Il  conclut  que  le  consente- 
ment de  toutes  les  Églises  chrétiennes  sur  cette  doctrine,  détermine 
le  sens  des  paroles  de  l'institution  de  la  cène,  et  celui  des  paroles 
des  Pères  des  six  premiers  siècles  (!).  «Les  catholiques,  dit-il,  ont 
droit  de  supposer  sans  autres  preuves,  que  les  passages  des  Pères 
s'entendent  dans  le  sens  auquel  ils  les  prennent,  et  que  toutes  les 
réponses  dans  lesquelles  ils  n'établissent  pas  le  leur  par  des 
démonstrations  évidentes,  sont  ridicules  et  déraisonnables».  L'ou- 
vrage se  termine  par  deux  dissertations  sur  Jean  Scot  et  Bertram, 
et  par  divers  actes  qui,  selon  l'auteur,  font  voir  la  créance  des 
Églises  orientales. 

Claude  revint  à  la  charge  et  publia  sa  Réponse  au  livre  de 
M.  Arnauld  intitulé  la  Perpétuité  de  la  foi  etc.,  Quevilly,  1670,  in-40, 
dédiée  au  consistoire  de  Charenton,  qui  venait  de  l'appeler  dans 
son  sein.  L'approbation  de  Daillé  et  d'Allix,  placée  en  tête  de 
l'ouvrage,  est  datée  du  5  novembre.  La  préface  commence  ainsi  : 

La  dispute  que  le  premier  Traité  de  la  perpétuité  de  la  foi  a  émue  sur 
le  sujet  de  l'Eucharistie,  a  fait  tant  de  bruit  dans  le  monde  depuis  le  dernier 
livre  de  M.  Arnauld,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rendre  compte  ni  de  l'occa- 
sion, ni  des  motifs  qui  m'engagent  à  cette  troisième  réponse.  Outre  l'intérêt 
de  la  cause  que  je  défends,  et  que  je  ne  saurais  abandonner  sans  trahir  ma 
vocation  et  ma  conscience,  chacun  voit  que  je  m'y  trouve  encore  obligé  par 
la  nécessité  d'éclaircir  des  faits,  et  de  soutenir  ou  de  réfuter  des  principes 
qui  sont  en  contestation  entre  M.  Arnauld  et  moi. 

Cependant  quelque  justice  et  quelque  nécessité  qu'il  y  ait  dans  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage,  je  ne  laisse  pas  de  craindre  que  quelqu'un  ne  soit 
rebuté  de  voir  tant  d'écrits  sur  une  même  matière.  Car  c'est  ici  le  sixième 
depuis  le  premier  Traité  de  la  perpétuité,  sans  y  comprendre  les  deux  du 
P.  Nouet  et  de  moi.  D'ailleurs  ces  écrits,  qui  n'étaient  d'abord  que  de  petits 
traités,  sont  devenus  insensiblement  de  gros  volumes.  Et  avec  tout  cela,  l'on 
n'a  pas  encore   vu  ce   que  M.  Arnauld,  ou  ses  amis  doivent  donner  sur  les 
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six  premiers  siècles,   sur   lesquels  il  y  aura  sans  doute  beaucoup  de  choses 
à  dire  de  part  et  d'autre. 

Claude  décline  la  responsabilité  de  ces  longueurs;  il  déclare 
n'avoir  fait  que  suivre  dans  ce  labyrinthe  ceux  qui  s'y  sont  jetés 
les  premiers  pour  y  attirer  les  autres.  Le  différend,  dit-il,  eût  pu 
être  vidé  promptement  par  l'Écriture,  seule  capable  de  mettre  la 
conscience  en  repos. 

Il  eût  été  à  désirer  que  l'auteur  de  la  Perpétuité  et  M.  Arnauld,  se 
fussent  tournés  de  ce  côté  là.  Mais  puisqu'ils  voulaient  suivre  une  autre 
route,  et  rechercher  ce  qui  a  été  cru  dans  l'Eglise  avant  la  naissance  des 
contestations,  ils  devaient  au  moins  épargner  aux  lecteurs  les  digressions 
inutiles.  C'est  ainsi  que  j'appelle  tout  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  et 
particulièrement  ce  dernier  volume  de  M.  Arnauld.  II  s'est  engagé  à  nous 
en  donner  un  autre,  où  il  promet  de  discuter  la  créance  des  six  premiers 
siècles,  ce  qui  marque  assez  qu'il  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  cette 
discussion.  Pourquoi  ne  s'y  est-il  pas  appliqué  d'abord,  puisqu'enfin  il  y  faut 
venir?  Pourquoi  s'amuser  encore  à  des  suppositions  imaginaires  de  la  créance 
distincte  de  la  présence  ou  de  l'absence  réelle,  et  de  la  conformité  des  Grecs, 
et  des  autres  chrétiens  orientaux  avec  l'Eglise  romaine  dans  le  dogme  de 
la  transsubstantiation? 

Avec  ses  détours  sans  fin,  ses  hypothèses  perpétuelles  et  son 
dédain  de  la  réalité,  la  méthode  de  Nicole  et  d' Arnauld  est  en  his- 
toire, ce  que  le  système  jésuitique  est  en  morale.  On  peut  comparer 
aux  probabilités  de  Sanchez  et  autres  le  système  des  impossibilités 
jansénistes.  En  mettant  à  nu  l'inanité  de  celles-ci,  Claude  a  fait  une 
œuvre  analogue  à  celle  de  Pascal,  et  s'il  eût  su  se  borner,  il  aurait 
sans  doute  produit  aussi  un  chef-d'œuvre. 

Sa  Réponse  est  divisée  en  six  livres.  Dans  le  premier,  il  combat 
la  méthode  de  ses  adversaires,  mais  trop  longuement  et  avec  trop 
de  dialectique;  dans  le  second,  il  fait  voir  que,  quand  il  serait  vrai 
que  les  Églises  schismatiques  crussent  la  transsubstantiation,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  ce  dogme  ait  été  perpétuel  dans  la  religion 
chrétienne;  dans  le  troisième,  il  montre  que  l'Église  grecque  schis- 
matique  ne  tient  point  la  transsubstantiation;  dans  le  quatrième,  il 
réfute  les  preuves  de  M.  Arnauld  touchant  la  créance  des  Grecs; 
dans  le  cinquième,  il  traite  de  la  créance  des  autres  Églises  schis- 
matiques, de  la  créance  des  Latins  au  VIIe  et  au  VIIIe  siècles,  et  des 
conséquences  que  M.  Arnauld  tire  du  prétendu  consentement  des 
Églises  dans  les  dogmes  de  la  présence  et  de  la  transsubstantiation; 
dans  le  sixième,  consacré  au  changement  de  créance  de  l'Église 
latine,  il  montre  que,  loin  d'avoir  été  impossible,  ce  changement 
est  effectivement  arrivé. 
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On  verra  dans  la  page  suivante,  qui  est  du  reste  un  hors- 
d'œuvre,  à  quel  degré  de  vigueur  l'ironie  de  Claude  pouvait 
atteindre. 

Il  faut  maintenant  entrer  dans  la  dispute  touchant  la  créance  des  Grecs  et 
des  autres  Églises  orientales,  sur  les  points  de  la  transsubstantiation  et  de 
l'adoration  de  l'Eucharistie,  et  tâcher  de  nous  mettre  à  couvert  des  injustices 
et  des  insultes  de  M.  Arnauld  et  de  ses  partisans.  Il  n'est  pas   nécessaire  de 
dire  que  c'est  le  sujet  de  leur  triomphe  :  toute  la  terre  le  sait.  Déjà  l'auteur  de 
la  perpétuité  nous  avait  menacés  de  vingt  millions  de  témoins  tous  prêts  à 
déposer  en  sa  faveur;  et  M.  Arnauld,  qui  n'est  pas    homme  à  rien  rabattre 
d'une  si  belle  prétention,  ne  nous  parle,  de  son  côté,  que  d'absurdités,  de  témé- 
rités,   de    hardiesses   inconcevables,    de   convictions,    de   démonstrations,   et   de 
ministres  accablés  par  le  nombre  de  ses  preuves.  Dans  sa  préface,  il  avertit  le 
monde  qu'il  nous  a  ôté  tout  moyen  de  remettre  en  doute  une  chose  si  constante 
que  le  consentement  de  toutes  ces  sociétés  dans  la  doctrine  de  la  transsubstan- 
tiation.   Ailleurs,  il  nous  dit  que  ce  n'est  point  une  matière  où  il  y  ait  lieu  de 
s'éblouir,  parce  qu'il  n'y  a  point  la  moindre  difficulté;  qu'il  faut  que  ce  soit  la 
volonté  qui  produise  toute  seule  les  ténèbres,  et  qui  empêche  l'esprit  de  voir  la 
vérité,  quelque  évidente  qu'elle  soif,  ou   qui  fasse  parler   la    langue  contre    le 
témoignage  de  la  conscience.  Avant  même  que  la  réponse  de  M.  Arnauld  parût 
dans  le  monde,  on  lui  avait...    donné  le  titre  de  foudroyante,  comme   à  cette 
ancienne  légion  qui,  sous  Marc-Aurèle,  faisait   tomber  le  feu  du  ciel  sur  les 
ennemis.  Enfin  on  peut  dire  sans  exagération  que,  pour  grossir  le  bruit   de 
cette  prétendue  victoire  sur  le  sujet  des  Grecs,  et  pour  en  remplir  toute  l'Eu- 
rope, on  a  dit  et  on  a  fait  tout  ce  que  l'amour  de  la  fausse  gloire  peut  inspirer 
à  des  personnes  qu'elle  possède.  Que  si   vous  demandez  à  M.  Arnauld  quel 
avantage  il  prétend  tirer  de  toute  cette  dispute,  il  vous  dira  que  c'est  l'intérêt 
de  l'Église  catholique,  et  qu'il  est  1res  important  de  ne  pas  souffrir  que  l'on  lui 
ravisse  l'une  des  preuves  les  plus  éclatantes  qu'elle  ait  pour  établir    la  foi  d'un 
mystère  qui  fait  le  principal  objet  de  sa  dévotion  sur  la  terre.  Que  Dieu  conserve 
toutes  ces  sociétés  chrétiennes,  quoique  divisées  de  son  Eglise,  et  qu'il  ne  permet 
pas  que  la  tyrannie  des  infidèles  les  dissipe  entièrement,  ni  que  la  connaissance 
des  principaux  mystères  se  soit  éteinte  parmi  elles,  afin  qu'elles  rendent  perpé- 
tuellement témoignage  à  l'Église  catholique,  de  la  vérité  et  de  l'antiquité  des 
dogmes  que  les  nouveaux  hérétiques  lui  contestent.  Demandez-lui   néanmoins  si 
jusqu'à  présent  les  docteurs  de  l'Église  romaine  avaient  fort  poussé  cet  argu- 
ment, il  vous  dira  que  personne  rfavait  encore  traité  exactement  cette  matière. 
Cela  veut  dire  que  ce  grand  intérêt  de  l'Église  catholique,  et  cette  preuve, 
l'une  des  plus  éclatantes  qu'elle  ait  pour  établir  sa  foi  et  sa  dévotion  à  l'égard 
de  ce  mystère,  était  réservée  pour  M.  Arnauld,  et  que  la  providence  divine 
n'a  retenu,  dépuis  tant  de  siècles,  la  violence  des  infidèles,  ni  arrêté  les  progrès 
de  la  secte  de  Mahomet,  ni  conservé  dans  l'Orient  le  débris  de   son  christia- 
nisme, que  pour  donner  lieu  à  M.  Arnauld  de  composer  ce  beau  livre  qui  doit 
être  l'admiration  de  l'univers.  Il  ne  faut  donc  pas  trouver  étrange  si  lui-même, 
après  cela,  l'a  jugé  digne  d'être  présenté  aux  rois  et  aux  princes  et  d'être  dédié 
au  chef  même  de  l'Eglise  romaine...  Que  restait-il  que  de  le  comparer  au 
Sauveur  du  monde?  Aussi  est-ce  un  honneur  dont  on  n'a  pas  voulu  le  priver. 
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Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  fond  du  débat.  Avec  une  légèreté 
vraiment  inconcevable,  Nicole  s'était  partout  servi  de  l'expression 
«présence réelle»  comme  synonyme  de  transsubstantiation;  c'est  ce 
qui  explique  l'assurance  avec  laquelle  il  parlait  de  vingt  millions 
de  témoins.  L'illusion  était  grande.  Au  lieu  de  sortir  de  l'équivoque, 
Arnauld  y  persévéra  résolument.  Il  accuse  Claude  d'avoir  «tou- 
jours détourné  la  question  sur  la  transsubstantiation,  dont  il  ne 
s'agissait  point  précisément»;  sur  quoi  Claude  n'a  pas  de  peine  à 
montrer  qu'il  ne  s'est  jamais  agi  d'autre  chose.  Vainement  Arnauld 
s'efforce-t-il  de  l'accabler  par  des  citations  prouvant  que  les  Grecs 
croient  la  présence  réelle.  Claude  répond  qu'il  ne  l'a  jamais  nié,  et 
que  ce  n'est  nullement  là  le  point  débattu.  La  présence  réelle  des 
Grecs  diffère  infiniment  de  la  transsubstantiation.  Ils  se  servent  du 
mot  u£T0(3o),7i  (changement)  et  repoussent  celui  de  |isxou(rfc><»«  (transsub- 
stantiation), qu'ils  ont  adopté  depuis.  Ils  croient  que  le  Logos  s'unit 
surnaturellement  à  la  substance  du  pain  et  du  vin  au  moment  de  la 
consécration;  mais  cette  substance  demeure  et  n'est  pas  transsub- 
stantiée  comme  l'Église  romaine  l'enseigne  depuis  Paschase  Radbert. 

Les  Latins,  suivant  leur  hypothèse,  sont  contraints  d'admettre  des  acci- 
dents sans  sujet;  les  Grecs  ne  le  font  pas.  De  là  vient  qu'ils  ne  parlent  jamais 
de  cette  prétendue  existence...  Les  Latins  ne  sauraient  s'empêcher  d'admettre 
l'existence  d'un  corps  en  plusieurs  lieux;  les  Grecs  ne  savent  ce  que  c'est,  et 
ne  s'en  mettent  pas  en  peine.  Les  Latins  doivent  nécessairement  faire  exister 
le  corps  de  Jésus-Christ  au  sacrement,  privé  de  sa  figure  naturelle  et  de  ses 
propriétés.  Les  Grecs  ne  le  font  pas,  et  de  là  vient  qu'on  ne  les  voit  jamais 
embarrassés  de  ces  difficultés  qui  suivent  la  doctrine  des  Latins.  Les  Latins  par 
une  suite  inévitable  de  leur  dogme  adorent  d'une  adoration  souveraine  l'Eucha- 
ristie, qui  est,  selon  eux,  la  propre  substance  du  corps  naturel  du  Seigneur, 
séparé  de  toute  autre  substance.  Les  Grecs  (ne  l'adorent  pas  et)  tiennent  que 
ce  n'est  que  pour  les  fidèles  que  le  pain  et  le  vin  sont  faits  ce  corps  et  ce  sang 
(p.  332). 

Sentant  la  faiblesse  de  sa  cause,  Arnauld  avait  fait  mendier  dans 
tout  l'Orient  des  attestations  établissant  que  les  Grecs  admettent  la 
transformation  de  substance  et  pratiquent  l'adoration  de  l'hostie. 
M.  de  Nointel,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  avait  usé 
de  toute  son  influence  pour  recueillir  le  plus  possible  de  ces  pièces. 
D'un  mot  Claude  en  montre  l'inanité.  Arnauld  lui-même  ayant  fait 
la  distinction  entre  l'Eglise  grecque  catholique  soumise  à  l'autorité 
du  pape,  et  Y  Eglise  grecque  schismatique,  il  était  tenu  de  prouver 
que  ces  attestations  émanaient  de  véritables  grecs.  Or  c'est 
ce  qu'il  ne  fit  pas,  et  pour  cause.  Un  enfant  seul  eût  pu  se  laisser 
prendre  à  cette  feinte  grossière.   Toutes  ces  attestations  de  faux 
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Grecs  latinisés  n'avaient  absolument  aucune  valeur  et  ne  prouvaient 
qu'une  chose,  savoir  qu'Arnauld  n'avait  pu  trouver  un  seul  Grec 
schismatique  qui  fût  de  son  avis.  C'est  précisément  là  ce  que  Claude 
avait  toujours  soutenu. 

Ainsi,  comme  Claude  l'avait  dit  dès  la  seconde  page  de  sa  pre- 
mière réponse,  toute  la  querelle  reposait  sur  un  malentendu  sans 
doute  involontaire  d'abord,  et  que  Port-Royal  avait  prolongé  pour 
les  nécessités  de  la  cause.  La  démonstration  de  Claude  est  péremp- 
toire  et  ne  laisse  rien  subsister  des  assertions  adverses.  Il  n'a  reculé 
que  sur  un  point:  s'étant  trop  hâté  d'affirmer  au  début  que  la 
croyance  protestante  de  la  présence  spirituelle  de  Christ  dans  la 
cène1,  avait  été  celle  de  toute  l'antiquité,  il  se  sentait  mal  à  l'aise, 
sans  l'avouer,  chaque  fois  qu'on  lui  rappelait  son  affirmation,  ayant 
sans  doute  découvert  par  un  examen  plus  attentif  que,  dès  le 
jY^mc  siècle,  Grégoire  de  Nysse  professait  déjà  la  doctrine  de  la 
[A£T«poX>,.  Sauf  ce  détail  secondaire,  la  victoire  était  complète.  Rien 
n'attestait  mieux  la  défaite  de  Port-Royal,  que  l'obligation  où  il  crut 
être  de  publier  encore  deux  énormes  volumes  (1672  et  1674),  et  de 
traiter  enfin  l'histoire  des  six  premiers  siècles,  qu'il  avait  d'abord 
formellement  refusé  d'examiner.  Aussi  Claude,  peu  disposé  à 
continuer  une  discussion  épuisée,  disait-il  dans  sa  préface:  «On  verra 
ce  que  ces  Messieurs  feront  dans  la  suite;  mais  s'ils  en  usaient 
encore  de  même  qu'ils  ont  fait  dans  cette  occasion,  s'ils  prétendaient 
ne  nous  alléguer  que  des  auteurs  décriés,  des  faux  Grecs,  des  éco- 
liers des  séminaires,  des  gens  gagnés  pour  les  intérêts  de  Rome, 
ou  prosélytes  de  sa  doctrine  et  réunis  à  son  siège,  cela  voudrait 
dire  que  leur  autorité  aurait  bien  plus  de  part  à  cette  dispute  que 
la  raison,  et  enfin  on  se  résoudrait  peut-être  à  les  laisser  parler 
seuls,  n'étant  pas  juste  de  se  voir  sans  cesse  occupé  à  combattre 
des  fantômes  et  à  dissiper  des  ombres.» 

Un  anonyme  vint  en  aide  à  Claude,  en  prenant  aussi  part  à  la 
querelle.  Comme  l'ouvrage  dans  lequel  Ratramne  avait  combattu, 

1  De  calviniste  qu'elle    était    au    XVII8  Sauveur   nous   soit  communiqué  pour  la 

siècle    cette  croyance  est   insensiblement  nourriture    de    l'âme,    par   le    moyen  du 

devenue   zwinglienne.    On    n'admet  plus  pain  et  du    vin,    qui    sont   des   aliments 

aujourd'hui  l'action  surnaturelle  du  sacre-  corporels;    et  quand  nous  nions  qu'il  y 

ment,  que  Claude  exprimait  ainsi  :  «Nous  ait  du   miracle  dans  le   sacrement,   nous 

sommes    fort   bien    d'accord   entre    nous,  entendons    un    miracle    proprement    dit, 

et  le  langage  de  M.  Du  Plessis  ni  le  mien  c'est-à-dire    une    opération    de    la   toute- 

n'ont  rien  de  contraire  à  celui  de  Calvin.  puissance  divine,   qui  se  termine  ou  à  la 

Car  Calvin  admet   un   miracle    ainsi  im-  destruction    ou     à    la    production    d'une 

proprement  nommé,  c'est-à-dire  une  mer-  chose    naturelle    au-dessus   de   l'ordre  de 

veille  de  la  grâce,  savoir  que  le  corps  du  la  nature».  {Réponse  au  P.  Nouet,  p.  164). 
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au  IXemc  siècle,  la  présence  réelle,  avait  une  importance  capitale,  les 
catholiques  s'efforçaient  d'en  atténuer  la  gravité  en  l'attribuant  à 
Scot  Érigène,  autre  adversaire  de  la  transsubstantiation.  L'anonyme 
écrivit  une  Réponse  à  la  dissertation  qui  est  à  la  fin  du  livre  de 
M.  Arnauld,  touchant  le  livre  du  corps  et  du  sang  du  Seigneur  publié 
sous  le  nom  de  Bcrtram,  et  touchant  l'autorité  de  Jean  Scot  Erigène. 
Avec  quelques  augmentations  importantes  faites  à  la  réponse  au  livre 
de  M.  Arnauld  par  l'auteur  même.  Quevilly,  1671,  in-40  (ouvrage 
non  mentionné  par  La  France  prot.,  et  qui  paraît  être  une  seconde 
édition).  A  la  fin  de  l'avertissement  l'auteur  manifestait  l'intention 
de  publier  prochainement  la  traduction  du  livre  de  Ratramne,  qui 
parut,  en  effet,  l'année  suivante  à  Quevilly,  in-40:  Ratramne,  autre- 
ment Bcrtram,  prêtre.  Du  corps  et  du  sang  du  Seigneur,  en  latin  et 
en  français.  Barbier  attribue  ce  dernier  ouvrage  à  la  Bastide;  à  tort, 
car  il  est  évidemment  de  la  même  main  que  le  précédent,  et  la 
page  3  de  l'Avertissement  nous  apprend  que  l'auteur  de  la  Réponse 
était  Allix1. 

Ce  ne  fut  ni  par  lassitude,  ni  par  amour  du  repos,  que  Claude 
laissa  sans  réponse  les  volumes  II  et  III  de  la  Perpétuité;  quand 
parut  le  tome  second,  l'infatigable  ministre  était  déjà  engagé 
dans  une  nouvelle  lutte.  Il  crut  avec  raison  faire  une  œuvre  plus 
utile  en  répondant  à  un  nouvel  opuscule  de  Nicole.  Persévérant 
dans  sa  méthode  prétendue  abréviative,  qui  n'est  que  le  plus  vain 
des  subterfuges,  l'aigre  janséniste  avait  imaginé  un  nouveau  procédé 
dilatoire  pour  éluder  la  discussion  des  points  controversés:  «Avant 
d'examiner  dans  le  fond  les  raisons  des  nouveaux  docteurs  qui  accusent 
l'Église  romaine  de  tant  d'erreurs,  il  est  utile  de  considérer  d'abord 

s'il  est  juste  et  raisonnable  de  les  écouter On  se  délivrerait  par 

là  de  l'embarras  d'une  discussion  longue  et  ennuyeuse  [périlleuse, 
eût  rendu  plus  exactement  sa  pensée],  et  l'on  s'assurerait  tout  d'un 
coup,  ou  qu'ils  n'ont  pas  la  vérité  de  leur  côté,  ou  que  Dieu  ne  les 
a  pas  destinés  pour  instruire  les  hommes»  (p.  55). 

C'est  là  tout  le  plan  du  nouveau  livre,  où  l'on  sent  à  la  fois  la 
haine  du  dévot  contre  l'hérétique,  et  toutes  les  colères  du  vaincu 
contre  le  vainqueur.  Le  titre  seul,  Préjugés  légitimes  contre  le 
calvinisme  (Paris,  1671,  in-12),  indiquait  assez  que  la  période  de 
libre  discussion  touchait  à  son  terme,  et  qu'on  recourrait  bientôt  à 
des  moyens  d'un  autre  ordre  pour  combatte  le  protestantisme. 
Des  préjugés,  et  des  préjugés  qu'on  osait  déclarer  légitimes,  comme 

1  Voir  l'erreur  de  La  France  prot.,  2°  édit.,  I,  149. 
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si  les  deux  mots  n'étaient  pas  contradictoires,  voilà  tout  ce  qu'on 
avait  désormais  à  opposer  aux  écrivains  réformés,  en  attendant 
l'argumentation  plus  expéditive  et  plus  frappante  des  missionnaires 
bottés.  Nicole  proclame  le  droit  de  condamner  les  calvinistes  sans 
les  entendre,  et  parle  de  la  grâce  qu'on  leur  fait  lorsqu'on  veut  bien 
les  écouter  (p.  32).  Véron  avait  dépouillé  les  mots  deleur  signification 
pour  n'y  voir  qu'une  forme  vaine.  A  son  exemple,  le  P.  Meynier 
dépouilla  la  notion  du  droit  de  sa  substance  morale  pour  n'y  laisser 
subsister  que  l'idée  de  force.  Nicole  les  complète  tous  les  deux  en 
subordonnant  l'essence  de  la  religion,  c'est-à-dire  la  vérité,  à  sa 
forme  extérieure.  «Il  prétend  conclure,  dit  Claude  (p.  3),  que  notre 
religion  n'est  pas  bonne  dans  le  fond,  parce  qu'il  y  a  eu  des  défauts 
en  la  forme  de  notre  Réformation  ».  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne  peut 
tenter  de  justifier  l'autorité  de  l'Église  soi-disant  infaillible,  sans 
faire  violence  à  la  raison  et  à  la  conscience. 

L'énoncé  du  titre  de  quelques  chapitres  donnera  une  idée  suf- 
fisante de  l'ouvrage  : 

Ch.  VII.  Les  prétendus  réformateurs  sont  notoirement  schismatiques. 
Ch.  VIII.  Il  suffit  pour  convaincre  les  calvinistes  de  schisme  de  prouver  contre 
eux  qu'ils  se  sont  retirés  de  la  communion  de  l'Église,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  c'est  avec  raison  ou  sans  raison.  Ch.  IX.  La  secte  des  calvi- 
nistes n'ayant  pas  l'étendue  universelle,  elle  n'est  pas  l'Église.  Ch.  X.  La 
témérité  prodigieuse  qui  paraît  dans  l'établissement  de  la  société  des  calvi- 
nistes, est  une  raison  suffisante  pour  la  faire  rejeter  sans  examen.  Ch.  XI. 
L'esprit  de  calomnie  et  d'injustice  qui  paraît  dans  les  prétendus  réformateurs, 
mérite  qu'on  les  rejette  sans  les  écouter.  Ch.  XII.  L'esprit  d'une  politique 
toute  humaine  qui  paraît  dans  les  différends  que  les  calvinistes  ont  eus  avec 
les  luthériens,  donne  droit  de  les  rejeter  sans  autre  examen,  comme  des  gens 
sans  conscience.  Ch.  XIII.  Les  dogmes  monstrueux  et  notoirement  faux 
enseignés  par  les  calvinistes  touchant  l'état  des  vrais  chrétiens,  donnent  un 
droit  légitime  de  les  rejeter  sans  examiner  leurs  autres  opinions.  Ch.  XVI. 
Examen  de  cette  prétendue  clarté  que  les  calvinistes  attribuent  à  l'Écriture  à 
l'égard  même  des  plus  simples. 

Parlant  de  Calvin,  «le  bon  Nicole,  le  doux  et  timide»  janséniste 
s'écrie  :  «  Le  moyen  de  croire  que  l'esprit  de  Dieu  ait  parlé  par 
un  instrument  si  visible  du  démon?»  (p.  275). 

Rejeter  l'hérésie  sans  examen,  c'était  déjà  bien  peu  conforme 
à  la  célèbre  Logique  de  Port-Royal,  dont  l'un  des  auteurs  s'appelait 
Nicole;  c'était  encore  moins  chrétien;  toutefois  ce  n'était  là  que  la 
moitié  du  système.  Nicole  va  jusqu'au  bout  :  il  repousse  comme 
illusoire  l'examen  des  matières  religieuses.  La  raison  humaine  est 
faillible,   dit-il;  comment  distinguerait-elle   la  véritable  Église  au 
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milieu  de  tant  de  sectes?  «Aussi  y  aurait-il  sujet  d'en  désespérer, 
si  cette  impuissance  même  où  nous  sommes  de  discerner  la  vérité, 
ne  nous  ouvrait  un  chemin  pour  la  trouver,  en  nous  faisant  passer 
de  la  voie  de  la  raison  où  nous  ne  voyons  qu'incertitude,  à  celle  de 
l'autorité  qui  nous  tire  de  cet  embarras»  (p.  10).  «Le  meilleur  usage 
que  l'on  puisse  faire  de  sa  raison,  est  de  la  soumettre  à  la  plus 
grande  autorité  qui  soit  dans  le  monde»  (p.  12).  Il  vante  ensuite  le 
bonheur  de  ceux  qui  ont  fait  abdication  entre  les  mains  de  l'Eglise: 
«  C'est  ainsi  que  les  catholiques  se  délivrent  très  raisonnablement 
de  cette  effroyable  incertitude...,  et  qu'ils  trouvent  un  appui  solide 
dans  les  plus  grandes  difficultés  des  mystères;  parce  qu'ils  se  dé- 
fient avec  raison  de  leur  propre  lumière,  ils  n'ont  aucun  sujet  légi- 
time de  se  défier  de  celle  de  toute  l'Eglise  à  laquelle  ils  sont  unis. . . 
Ils  voient  par  ses  yeux;  ils  marchent  sur  ses  pas,  et  ils  se  dé- 
pouillent heureusement  du  soin  de  leur  conduite  dans  un  chemin 
si  difficile,  pour  se  reposer  uniquement  sur  la  sienne  »  (p.  18). 

Le  4  septembre  1671,  Bossuet,  chargé  par  Sa  Majesté  de  lire 
les  Préjugés  légitimes,  le  Renversement  de  la  morale  de  Jésus-Christ 
par  les  erreurs  des  calvinistes  touchant  la  justification,  et  le  second 
volume  de  la  Perpétuité,  donnait  son  approbation  à  ces  «excellents 
ouvrages»,  en  déclarant  que  «la  foi  de  l'Église  catholique  n'y  est 
pas  seulement  très  solidement  expliquée,  mais  invinciblement  sou- 
tenue». 

«  Ma  première  pensée  après  avoir  lu  le  livre  des  Préjugés,  était, 
dit  Claude,  de  n'y  point  faire  de  réponse.  Car  en  outre  que  je  ne 
voyais  dans  ce  livre  que  les  mêmes  accusations  dont  nos  pères  et 
nous  nous  sommes  déjà  plusieurs  fois  suffisamment  justifiés,  et  que 
d'ailleurs  elles  sont  écrites  d'un  style  fort  aigre  et  fort  envenimé,  en 
mon  particulier  je  ne  me  sentais  pas  obligé  à  suivre  partout  des 
personnes  qui  semblent  avoir  fait  dessein  de  m'accabler  par  le 
nombre  de  leurs  volumes,  affectant  de  me  prendre  à  partie  dans  tous 
les  ouvrages  qu'ils  mettent  au  jour,  et  même  dans  ceux  qui 
s'éloignent  le  plus  du  premier  sujet  de  nos  disputes  »  (p.  3).  Toute- 
fois, après  réflexion  et  comprenant  que  la  violence  croissante  des 
adversaires  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  destruction  du  protes- 
tantisme ',  il  changea  d'avis  et  crut  nécessaire  de  répéter  sous  une 
autre  forme  le  mot  bien  connu  :  Frappe,  mais  écoute.  C'est  pourquoi 
il  publia,  en  la  dédiant  à  Ruvigny,   la  Défense  de  la  Réformation 


1  «Ceux   qui   agissent  toujours   contre       de  nous  condamner  et  de  nous  détruire, 
nous  d'un  air  emporté,  et  qui  ont  résolu       s'il  leur  est  possible»  (p.  5). 
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contre  le  livre  intitulé:  Préjuges  légitimes  etc.,  Quevilly,  1673,  in-40, 
«l'un  des  plus  beaux  ouvrages  qu'aucun  ministre  ait  écrit»,  disait 
Bayle,  et  celui  que  les  protestants  regardaient  «comme  leur  invin- 
cible Achille»,  disait  Basnage  de  Beauval'. 

Tout  l'effort  de  Nicole  était  visiblement  dirigé  contre  la  liberté 
d'examen,  qui  est  la  raison  d'être  et  la  gloire  du  protestantisme, 
Claude  la  revendique  avec  force  comme  un  droit  que  Dieu  et  la 
nature  ont  donné  aux  hommes,  et  qu'on  ne  leur  saurait  ôter  (p.  74). 
«  Je  me  propose,  dit-il  (p.  5),  d'éclaircir  ces  quatre  propositions  : 
i°  que  nos  pères  ont  été  en  droit  et  en  obligation  d'examiner  l'état 
de  la  religion  et  de  l'Eglise  latine  tel  qu'il  était  de  leur  temps; 
20  que  la  Réformation  qu'ils  ont  faite  a  été  juste  et  légitime; 
3°  qu'en  se  réformant  ils  ont  été  en  droit  de  se  séparer  de  l'Eglise 
romaine;  40  qu'en  se  réformant  et  en  se  séparant  ils  ont  été  en 
droit  et  en  obligation  d'entretenir  entre  eux  la  société  chrétienne 
par  des  assemblées  publiques  et  par  l'exercice  du  ministère.  » 

Il  y  a  d'excellentes  parties  dans  ce  livre,  notamment  celles  où 
l'auteur,  s'appuyant  sur  la  triple  corruption  de  la  doctrine,  du  culte, 
et  des  mœurs  du  clergé,  montre  que  la  Réforme  était  d'une  indis- 
pensable nécessité,  et  celles  où  il  justifie  la  conduite  des  Réforma- 
teurs en  rappelant  les  persécutions  qui  les  ont  contraints  de  sortir 
de  l'Eglise.  La  partie  historique,  en  un  mot,  n'a  pas  vieilli.  Au  con- 
traire, tout  ce  qui  est  réellement  étranger  au  sujet,  c'est-à-dire  la 
réfutation  des  attaques  de  Nicole,  nous  paraît  médiocre,  terne, 
effacé.  En  beaucoup  d'endroits  la  lecture  de  l'ouvrage  est  labo- 
rieuse2. Le  chapitre  consacré  à  la  distinction  entre  l'Église  visible 
et  l'Église  invisible  n'est  qu'une  longue  abstraction  d'un  mérite 
douteux.  D'ailleurs,  en  se  croyant  obligé  de  suivre  Nicole  et  Arnauld 
dans  leurs  détours  et  leurs  chicanes  sophistiques,  Claude  a  con- 
tracté l'habitude  d'aborder  les  questions,  non  de  face,  mais  oblique- 
ment, sinueusement,  hypothétiquement,  et,  pour  tout  dire,  subti- 
lement. De  même  en  subdivisant  ses  divisions  à  l'infini,  il  affaiblit 
l'impression  qu'il  veut  produire;  l'argument  ainsi  menuisé  perd  de 
sa  force,  et  l'attention  dispersée  a  peine  à  le  suivre.  On  ne  peut 
comparer  la  Défense  de  la  Réformation  à  Y  Apologie  des  Eglises 
réformées  sans  regretter  que  la  parfaite  clarté  d'ordonnance  et  de 
style  de  Daillé,  ainsi  que  sa  sobriété  de  raisonnement  et  sa  brièveté, 
manquent  à  l'ouvrage  de  Claude. 

•  Niceron,  art.  CLAUDE,  t.  IV.  n'a  point  modifié  l'impression   qui  nous 

a  Nous  l'avons  lu  deux  fois,  à  plusieurs      était  restée  de  la  première, 
années  d'intervalle,  et  la  seconde  lecture 
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Nous  en  citerons  cependant  quelques  passages.  L'une  des  rai- 
sons alléguées  en  faveur  de  l'autorité  souveraine  de  l'Église,  est 
que  l'examen  aboutit  nécessairement  à  l'hérésie  et  à  la  diversité 
des  religions.  Claude  l'avoue  en  ces  termes  (p.  77)  : 

Pour  répondre  à  cette  objection,  je  voudrais  demander  à  ces  messieurs, 
s'ils  se  proposent  de  trouver  un  moyen  efficace  et  humain,  qui  aille  jusqu'à 
empêcher  actuellement  et  effectivement  les  extravagances  et  les  hérésies  ;  ou 
s'ils  veulent  seulement  établir  une  maxime,  laquelle,  en  supposant  qu'elle  soit 
suivie  et  que  les  hommes  la  reçoivent,  les  contiendra  tous  dans  l'unité  de  la 
foi.  Qu'ils  prennent  de  ces  deux  partis  celui  qu'il  leur  plaira,  ils  ne  diront  rien 
de  raisonnable.  Le  premier  contient  une  prétention  absurde  et  téméraire;  car 
vouloir  chercher  un  moyen  qui  empêche  actuellement  qu'il  y  ait  des  erreurs 
et  des  hérésies,  c'est  chercher  ce  qui  ne  se  peut  trouver...  J'avoue  que 
nous  devons  tous  désirer  la  destruction  des  hérésies,  que  nous  devons  tous 
travailler  à  leur  extirpation...  Mais  je  dis  que  nous  ne  pouvons  employer  à 
une  si  grande  œuvre,  que  des  moyens  extérieurs,  qui  sont  la  pure  prédication 
de  la  vérité  et  la  réfutation  des  erreurs  contraires  ..  Si  les  pasteurs  veulent 
trouver  un  expédient  humain  qui  empêche  absolument  les  hérésies,  et  qui 
actuellement  et  effectivement  réussisse  tant  sur  les  bons  que  sur  les  méchants, 
je  dis  qu'ils  veulent  être  plus  sages  que  Dieu,  qu'ils  attentent  sur  ses  droits, 
qu'ils  courent  après  une  chimère,  et  qu'ils  changent  par  cela  même  leur  mi- 
nistère en  tyrannie;  car  sous  prétexte  d'éviter  les  hérésies,  ils  veulent  devenir 
les  maîtres  souverains  des  esprits  et  des  consciences,  ce  qui  ne  se  peut  ni  ne 
se  doit  souffrir,  et  qui  est  le  moyen  de  remplir  l'Église  d'hérésies,  bien  loin  de 
les  éviter.  0 

Voici  comment  il  réduit  à  néant  la  prétention  de  nous  faire 
passer  de  la  voie  de  la  raison  oh  nous  ne  voyons  qu'incertitude,  à 
celle  de  l'autorité  qui  nous  tire  de  cet  embarras  (p.  84)  : 

Nous  voilà  donc,  grâces  à  la  philosophie  de  cet  auteur,  tous  bons  pyrrho- 
niens!  Pour  être  bon  catholique,  il  faut  douter  de  tout  si  nous  voulons  nous 
assurer  de  quelque  chose.  Mais  pour  dire  ce  qui  m'en  semble,  cet  argument 
ne  peut  faire  aucune  impression  sur  l'esprit,  parce  qu'il  se  détruit  lui-même, 
comme  font  d'ordinaire  les  fausses  subtilités.  Car  si  nous  ne  pouvons  nous 
assurer  des  jugements  que  nous  faisons  de  notre  propre  lumière,  parce  qu'elle 
peut  nous  tromper,  qui  nous  assurera  que  l'argument  de  l'auteur  soit  bon  et 
concluant,  puisque  nous  n'en  pouvons  juger  que  par  cette  même  lumière,  qui 
ne  donne,  selon  lui,  aucune  assurance?  Si  l'usage  de  notre  raison  ne  produit 
que  des  doutes,  pourquoi  nous  faire  encore  un  raisonnement  dont  la  consé- 
quence, ne  pouvant  être  que  douteuse,  ne  peut  aussi  rien  gagner  sur  nous? 
peut-être  elle  est  bonne,  peut-être  elle  ne  l'est  pas.  Notre  lumière  nous  trompe 
sur  les  autres  choses,  elle  nous  peut  bien  tromper  sur  celle-ci.  Quelle  appa- 
rence donc  que  nous  soyons  persuadés  par  un  argument  qui  se  combat  lui- 
même,  et  qui  s'ôte  à  soi-même  la  force  de  persuader?  D'ailleurs  cet  argument 
détruit  le  dessein  de  l'auteur  des  Préjugés,  et  renverse  la  cause  qu'il  veut 
défendre.  Car  s'il  n'y  a  nulle  assurance  dans  les  jugements  que  nous  faisons 
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par  notre  propre  lumière,  qui  nous  garantira  que  nous  ne  nous  trompions  pas 
en  choisissant  la  voie  de  l'autorité1? 

Sa  conclusion  est  que  la  religion  doit  être  «un  effet  de  nos 
propres  lumières,  non  de  celles  des  autres  hommes»  (p.  85). 

A  Nicole  affirmant  que  l'Ecriture  est  une  voie  ridicule  et  impos- 
sible pour  instruire  les  hommes  de  la  vérité,  Claude  oppose  la  pré- 
face du  Nouveau  Testament  de  Mons  qui  dit  tout  le  contraire,  et  il 
ajoute,  peut-être  sans  savoir  que  Nicole  avait  été  l'un  des  traduc- 
teurs (p.  175)  : 

Ce  langage  est  bien  différent  de  celui  qu'on  tient  dans  le  livre  des 
Préjugés.  L'un  porte  qu'on  trouvera  dans  l'Écriture  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'instruction;  et  l'autre  assure  que  la  voie  de  l'Écriture  est  ridicule  et 
impossible. ..  L'un  déclare  que  l'Écriture  nous  propose  d'une  manière  aisée  et 
intelligible  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conduite  de  notre  vie,  qu'elle 
s'explique  et  s'éclaircit  elle-même  ;  et  l'autre  dit  que  c'est  un  chemin  d'une 
longueur  si  excessive,  qu'on  ne  doit  pas  espérer  raisonnablement  d'arriver  au 
bout,  quelque  diligence  que  l'on  fasse...  Quel  jugement  peut-on  faire  de  cette 
diversité,  si  ce  n'est  que  le  langage  de  ces  Messieurs  change  selon  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  intérêts,  comme  on  le  leur  a  dit  ailleurs.  Quand  il  est 
question  d'accréditer  leur  traduction  du  Nouveau  Testament,  ils  parlent  de 
l'Écriture  aussi  avantageusement  qu'il  est  possible  d'en  parler;  et  quand  il 
s'agit  de  combattre  une  Reformation  faite  par  la  règle  de  l'Écriture,  mais  qui 
pourtant  n'a  pas  le  bonheur  de  leur  agréer,  vous  voyez  ce  qu'ils  disent  de 
cette  même  Écriture.  L'Écriture  ne  sera  donc,  à  proprement  parler,  louable 
que  dans  l'intérêt  de  leur  traduction,  et  autant  que  cet  intérêt  durera,  elle  sera 
le  recueil  des  divins  enseignements  de  notre  maître,  le  testament  qui  nous 
assure  l'héritage  de  notre  Pire;  la  bouche  de  Jésus-Christ,  qui,  tout  assis  qu'il 
est  dans  le  ciel,  parle  continuellement  sur  la  terre  ;  non  seulement  la  nourriture 
des  âmes  saines  et  établies  en  la  grâce,  comme  le  corps  du  Fils  de  Dieu,  mais 
encore  la  consolation  des  pécheurs,  la  lumière  des  aveugles,  le  remède  des 
malades  et  la  vie  des  morts;  car  ce  sont  les  titres  que  lui  donne  la  préface  ; 
mais  dès  que  cet  intérêt  cessera,  les  louanges  cesseront  aussi,  et  ce  ne  sera 
qu'une  voie  ridicule  cl  impossible  pour  instruire  les  hommes  de  la  vérité. 

Sans  prétendre  en  aucune  façon  que  de  telles  contradictions 
proviennent  d'un  manque  de  sincérité  (car  si  nous  nous  pipons 
nous-mêmes,  selon  l'expression  de  Montaigne,  c'est  surtout  quand 
nous  nous  abandonnons  à  la  passion  théologique),  on  peut  dire 
qu'elles  jugent  une  cause  en  montrant  qu'il  s'y  mêle  des  intérêts 
personnels. 

1  Dans  le  passage  suivant  des  Pensées  un  acquiescement  et  une  soumission  rai- 

sur  divers  sujets  de  religion  et  de  morale,  sonnable;  et  si  cette  soumission,  si  cet  ac- 

Bourdaloue    semble    se    rapprocher   sen-  quiescement  n'e'tait  pas  raisonnable,  ce  ne 

siblement  de  Claude:   «La  foi  chrétienne  serait  plus  une  vertu.  Mais  comment  serait- 

n'est  point  un  pur  acquiescement  à  croire,  ce  un  acquiescement,  une  soumission  rai- 

ni  une  simple  soumission  de  l'esprit,  mais  sonnable,  si  la  raison  n'y  a  point  de  part.'» 
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PAJON  ET  NICOLE 

Dans  Y  Examen  du  livre  qui  a  pour  titre:  Préjuges  légitimes, 
Bionne,  1673,  2  vol.  in-12',  Pajon  a  réfuté  les  sophismes  de  Nicole 
avec  une  puissance  et  une  clarté  de  raisonnement  qu'aucun  autre 
de  nos  écrivains  n'a  égalées.  La  précision  de  ce  chef-d'œuvre  du 
genre  rappelle  ces  terribles  machines  qui  fatalement,  irrésistible- 
ment, sans  hâte  comme  sans  effort,  broyent,  aplatissent  ou  déchirent 
tout  ce  qui  est  soumis  à  leur  action.  Le  passage  suivant  suffirait,  à 
lui  seul  pour  établir  la  supériorité  d'esprit  de  l'auteur. 

On  a  vu  bien  clairement  dans  les  chapitres  précédents,  que  ces  Messieurs 
ont  détruit  dans  leur  neuvième  lettre  sur  l'Hérésie  imaginaire,  et  dans  leurs 
Abus  et  nullités  contre  l'ordonnance  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  etc.,  l'obéissance 
aveugle  qu'ils  veulent  établir  dans  leur  livre  des  Préjugés,  comme  ils  ont 
ôté  à  chaque  fidèle,  dans  ce  même  livre  des  Préjugés,  la  capacité  d'examiner 
soi-même  les  commandements  de  ses  supérieurs,  par  la  parole  de  Dieu,  qu'ils 
nous  avaient  donnée  à  tous  dans  ces  écrits-là.  De  sorte  qu'il  est  impossible  de 
s'empêcher  de  conclure  contre  eux,  ou  qu'ils  ont  changé  de  sentiment  depuis 
ce  temps-là,  ou  qu'ils  ont  parlé  dans  leurs  Préjuges  contre  leurs  propres  senti- 
ments ;  soient  qu'ils  aient  trahi  volontairement  leurs  pensées  (ce  que  je  ne 
veux  pas  croire.  Car  je  suis  résolu  de  les  épargner  autant  qu'il  me  sera  pos- 
sible, quoiqu'ils  nous  maltraitent  en  toutes  occasions  de  tout  leur  pouvoir);  soit 
qu'en  écrivant  ils  ne  se  soient  pas  souvenus  de  leurs  véritables  pensées. 

Mais  de  quelque  façon  que  la  chose  soit  arrivée,  ces  Messieurs  savent 
bien  que  la  vérité  ne  se  combat  point.  Ils  savent  qu'elle  ne  change  jamais, 
quelque  changement  qui  puisse  arriver  dans  les  sentiments  des  hommes;  qu'elle 
persévère  toujours  dans  un  même  état,  toujours  semblable  à  elle-même.  Il  faut 
donc,  s'ils  aiment  la  vérité,  qu'ils  se  déterminent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  senti- 
ments opposés  qu'ils  ont  soutenus  en  divers  temps.  Et  quelque  sentiment  qu'ils 
choisissent,  il  est  évident  qu'ils  ont  toujours  tort,  soit  d'avoir  disputé  contre 
les  religieuses,  parce  qu'elles  voulaient  obéir  aveuglément,  soit  de  disputer 
contre  nous  parce  que  nous  ne  voulons  pas  obéir  aveuglément. 

Il  faut  donc  encore  qu'en  un  temps  ils  aient  eu  raison,  et  qu'en  un  autre 
temps  ils  aient  eu  tort;  qu'en  un  temps  ils  aient  été  conduits  par  le  seul  amour 
de  la  vérité,  et  qu'en  un  autre  temps  ils  aient  été  aveuglés  par  des  considé- 
rations étrangères.  On  souhaitera  peut-être  que  je  fasse  ici  la  distinction  de 
ces  deux  temps,  et  j'avoue  que  cette  question  n'est  pas  inutile  à  notre  dessoin. 

Pour  la  décider,  je  dirai  premièrement  que  quand  je  considère  l'état  et  les 
circonstances  où  ils  étaient,  en  écrivant  ces  autres  pièces,  et  particulièrement 


1  11  fut   réimprimé    la    même    année   à       l'édition  de  Genève,  1761,  in-8»,  inconnue 
Charenton,  en  2  vol.  in-12,  et  à  La  Haye       à  La  France  prot. 
en  iG83.    Nos    citations  sont  extraites  de 
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leur  lettre  contre  l'obéissance  aveugle  des  religieuses,  et  que  je  regarde  les 
persécutions  qu'ils  ont  souffertes  pour  ne  vouloir  pas  obéir  comme  elles,...  je 
n'hésite  point  à  dire  qu'ils  ne  pouvaient  être  poussés  à  cette  résistance,  et  à 
écrire  pour  elles  contre  l'obéissance  aveugle,  par  aucune  autre  raison  que  par 
l'amour  de  la  vérité,  et  nullement  par  des  considérations  de  l'intérêt  et  de 
l'amour-propre.  Car  leur  intérêt  particulier  temporel  les  obligeait  à  fléchir 
comme  les  autres  ;  et  s'ils  n'eussent  aimé  la  vérité,  ils  eussent  fléchi. 

Mais  je  n'oserais  dire  la  même  chose  des  motifs  qui  les  ont  poussés  à 
écrire  leur  livre  des  Préjugés.  Pour  se  pouvoir  persuader  qu'ils  y  aient  eu  en 
vue  l'amour  de  la  vérité,  il  faut  tomber  dans  un  excès  de  charité  dont  les  per- 
sonnes un  peu  éclairées  seraient  difficilement  capables.  Mais  quand  on  serait 
tombé  dans  cet  excès  de  charité,  il  faudrait  pourtant  avouer  que  l'amour- 
propre  avait  une  grande  pente  vers  le  parti  qu'ils  ont  pris,  et  qu'il  était  très 
intéressé  à  les  porter  à  écrire  comme  ils  ont  fait.  Car  en  écrivant  leurs 
Préjugés,  ils  se  remettent  en  crédit,  ils  acquièrent  de  grandes  louanges  des 
plus  zélés  de  leur  parti.  Ils  ne  passent  plus  pour  des  hérétiques  opiniâtres; 
mais  pour  des  catholiques  très  soumis.  Et,  ce  qui  est  très  considérable,  ils 
rentrent  dans  les  bonnes  grâces  du  pape,...  au  lieu  qu'auparavant  ils  choquaient 
extrêmement  l'autorité  du  saint-siège,  en  faisant  voir  par  des  exemples  réels 
que  le  supérieur  des  supérieurs,  le  pape,  peut  faire  des  commandements  injustes, 
et  les  accompagner  même  de  menaces  d'excommunication;  dans  ce  livre,  ils  le 
rétablissent  dans  toutes  ses  prétentions,  en  soutenant  que  l'on  doit  une  obéis- 
sance aveugle  à  la  doctrine  de  l'Église,  dont  ils  ne  contestent  pas  qu'il  ne  soit 
le  chef,  la  bouche  et  le  conducteur.  De  sorte  qu'on  pourrait  regarder  ce  livre 
comme  une  espèce  de  satisfaction  qu'ils  font  volontairement  aux  jésuites,  contre 
qui  ils  avaient  écrit,  et  au  pape  dont  ils  avaient  si  rudement  secoué  l'autorité. 
Qu'il  est  difficile  de  s'assurer,  pour  me  servir  de  leurs  propres  termes,  qu'il 
est  difficile  de  s'assurer  que  la  cupidité  n'ait  point  répandu  de  ténèbres 
dans  l'esprit,  en  une  occasion  qui  la  touchait  de  si  près! 

Ce  n'est  pas  que  je  puisse  croire  que  ces  messieurs  aient  formé  dans  leur 
esprit  ces  pensées  toutes  de  chair:  Notre  intérêt  nous  oblige  à  changer  de 
sentiment;  donc  il  faut  que  nous  en  changions;  donc  il  faut  que  nous  tenions 
pour  faux  ce  que  nous  jugions  auparavant  être  vrai,  et  que  nous  écrivions 
contre.  Les  passions  des  personnes  spirituelles  agissent  bien  plus  finement, 
quand  ces  personnes  spirituelles  se  laissent  conduire  à  leurs  passions.  D  faut, 
comme  le  disent  ces  messieurs,  qu'avant  que  de  se  montrer  elles  aient  passé 
par  mille  détours  et  qu'elles  se  soient  spiritualisées,  en  se  revêtant  des  pré- 
textes de  dévotion,  de  zèle  et  d'obéissance. 

Mais  quels  qu'aient  été  les  motifs  de  ces  messieurs,  soit  connus,  soit 
inconnus  à  leur  propre  esprit,  je  dis  hardiment...  que  quand  ils  ont  écrit  leur 
lettre  et  leurs  autres  pièces  contre  l'obéissance  aveugle,  ils  avaient  raison, 
et  qu'il  leur  est  impossible  de  se  dédire  de  ce  qu'ils  y  ont  avancé...  Il  faut  donc, 
s'ils  aiment  sincèrement  la  vérité,  et  qu'ils  aient  assez  de  courage  pour  con- 
fesser leurs  erreurs,  qu'ils  rétractent  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  leur  livre  des 
Préjugés,  et  qu'ils  confessent  que  leurs  préjugés  ne  sont  rien  moins  que  des 
Préjugés  légitimes  (p.  98-102). 

C'est  déjà  beaucoup,  ce  me  semble,  que  d'avoir  montré  dans  les  chapitres 
précédents,  que  le  livre  des  Préjugés  est  contraire  à  plusieurs  autres  écrits  de 
ces  messieurs,  où  ils  ont  exprimé  leurs  véritables  sentiments.  Mais  ce  sera 
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infiniment  plus,  si  nous  pouvons  faire  voir  encore  que,  pour  réfuter  le  livre  des 
Préjugés,  il  ne  faut  employer  que  le  livre  des  Préjugés. 

La  preuve  de  cela  n'est  pas  difficile.  Il  ne  faut  que  se  mettre  devant  les 
yeux  les  desseins  de  ces  messieurs  et  les  raisons  dont  ils  se  servent  pour 
établir  leurs  desseins.  On  trouvera  que  tout  cela  se  combat;  que  leurs  raisons 
sont  contraires  les  unes  aux  autres,  et  contraires  même  aux  desseins  qu'ils 
se  proposent  d'établir. 

Le  premier  dessein  de  ces  messieurs,  comme  ils  nous  l'expliquent  dans 
leur  préface,  est  de  nous  obliger  à  nous  soumettre  aveuglément  à  l'autorité  de 
l'Église  qu'ils  supposent  infaillible.  Et  les  raisons  de  ce  dessein  sont  que  nous 
ne  sommes  pas  capables  d'examiner  nous-mêmes  les  dogmes,  que  cet  examen 
est  long,  ennuyeux,  dangereux  même,  et  disproportionné  à  la  capacité  des 
simples;  et  que,  de  plus,  la  voie  que  les  calvinistes  proposent  pour  cela,  qui 
est  de  faire  cet  examen  par  l'Écriture  sainte,  est  une  voie  impossible  et  ridicule. 
De  sorte  qu'il  ne  reste  plus,  disent-ils,  pour  s'assurer  de  la  vérité,  que  de  s'en 
rapporter  à  l'autorité  de  l'Église,  qu'ils  prétendent  être  infaillible. 

Mais  qui  ne  voit  que  ce  dessein  et  les  raisons  de  ce  dessein  se  combattent, 
et  que  ce  dessein  ne  peut  subsister,  si  les  raisons  que  l'on  en  allègue  sont 
valables  et  concluantes?  Car  premièrement  je  demande  à  ces  messieurs  quelle 
est  leur  prétention  sur  cette  infaillibilité  de  l'Église,  à  laquelle  ils  nous  renvoient 
partout.  Croient-ils  que  nous  le  devions  recevoir  sans  examen  et  sans  preuve, 
ou  s'ils  croient  qu'il  nous  soit  permis  de  l'examiner  auparavant? 

S'ils  répondent  qu'il  la  faut  recevoir  sans  examen,  ils  répondront  d'une 
manière  bien  déraisonnable,  et  ce  serait  la  même  chose  que  s'ils  disaient  qu'il 
la  faut  recevoir  sans  raison,  ce  qui  serait  fort  contraire  à  la  raison. 

Et  s'ils  répondent,  au  contraire,  qu'il  la  faut  examiner  auparavant,  voilà 
une  exception  à  leur  dessein,  qui  le  détruit,  et  qui  détruit  même  l'intention 
générale  de  tout  leur  livre,  qui  est  de  nous  faire  croire  que  nous  ne  sommes 
pas  capables  de  l'examen  d'aucune  controverse  en  particulier;  car  celle  de 
l'infaillibilité  de  l'Église  est  l'une  des  principales.  Comment  ces  messieurs  se 
tireront-ils  de  cet  embarras? 

Il  est  facile  de  montrer  qu'ils  ne  s'en  sauraient  tirer,  en  remarquant  seule- 
ment que  les  mêmes  raisons  par  lesquelles  ils  prouvent  en  général  que  nous 
ne  devons,  et  même  que  nous  ne  pouvons  examiner  les  dogmes  controversés, 
prouvent  aussi  en  particulier  que  nous  ne  pouvons  pas  essayer  d'examiner  la 
controverse  de  l'Église. 

Car  l'examen  de  ce  dogme  sera-t-il  moins  long,  moins  dangereux,  moins 
difficile,  moins  disproportionné  à  la  capacité  des  simples  que  celui  des  autres 
dogmes  ?  Si  donc  ces  raisons  nous  doivent  empêcher  d'entrer  dans  l'examen 
des  autres  dogmes,  elles  nous  doivent  empêcher  aussi  de  nous  appliquer  à 
celui  de  l'infaillibilité  de  l'Église.  De  sorte  que  nous  sommes  nécessairement 
réduits  par  ces  raisons-là,  ou  à  ne  point  croire  l'infaillibilité  de  l'Église,  ce  qui 
détruit  le  livre  des  Préjugés,  ou  à  la  croire  sans  fondement  et  sans  preuve,  ce 
qui  renverse  la  raison.  Car  il  est  contre  la  raison  de  croire  une  chose  sans 
raison. .. 

Voilà  ce  que  les  Messieurs  appellent  des  Préjugés  légitimes!  Des  préjugés 
qui  renversent  leur  propre  religion,  et  qui  détruisent  leur  propre  foi,  qui 
n'étant  fondée  que    sur  l'infaillibilité  de   l'Église,  dont  ils   ne   peuvent  avoir 
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aucune  assurance,  si  leurs   principes  sont  véritables,  'doit    être  considérée 
désormais  comme  étant  fondée  sur  rien. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  un  renversement  de  leur  dessein,  qui  est  tout 
fondé  sur  cette  infaillibilité  de  l'Église,  c'est  un  renversement  total  de  tous  les 
dogmes  de  la  foi,  et  de  toute  la  religion  (p.  102—104). 


JURIEU  ET  ARNAULD 

Rappelons  en  quelques  mots  l'histoire  de  Port-Royal.  Spiritua- 
lisant  la  religion,  que  les  jésuites  matérialisaient  par  la  superstition, 
il  leur  disputait,  en  outre,  l'enseignement  de  la  jeunesse;  ce  fut  là 
son  crime  irrémissible.  L'adhésion  qu'il  donnait,  aussi  bien  que  les 
Réformés,  à  la  doctrine  augustinienne,  formait  contre  lui  une  pré- 
somption d'hérésie,  dont  la  Société  de  Jésus  se  servit  pour  l'anéan- 
tir. Un  passage  de  La  Fréquente  communion  (1643)  d'Arnauld  ayant 
prêté  le  flanc  à  la  malveillance,  Port-Royal  fut  aussitôt  accusé 
d'adorer,  au  moment  de  l'élévation,  non  le  Christ  incarné  dans 
l'hostie,  mais  le  Christ  crucifié  et  monté  à  la  droite  de  Dieu1.  Dix 
ans  plus  tard,  à  force  d'intrigues,  les  jésuites  réussirent  à  faire 
condamner  cinq  propositions  extraites  de  1' '  Angustinus,  et  persécu 
tèrent  tous  ceux  qui  refusèrent  de  souscrire  à  cette  condamnation 
Les  jansénistes  ripostèrent  par  les  Provinciales  (i656),  qui  impri 
mèrent  au  front  des  disciples  de  Loyola  une  éternelle  flétrissure 
L'emprisonnement  de  Sacy  (1666),  la  condamnation  et  la  suppres 
sion  du  Nouveau  Testament  de  Mons  (1668),  ne  furent  que  des 
épisodes  de  la  guerre  intestine  qui  ravissait  d'aise  les  protestants, 
en  étalant  au  grand  jour  les  scandales  de  la  soi-disant  unité  catho- 
lique. L'accommodement  appelé  la  Paix  de  F  Église  (fin  1668) 
semblait  devoir  mettre  fin  à  la  lutte.  Arnauld,  réconcilié  avec  les 
jésuites  par  l'influence  de  Mlle  de  Longueville,  tint  durant  onze 
années  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  garder  le  silence  à  leur  égard, 
et  se  mit  aussitôt  à  combattre  le  protestantisme  avec  une  violence 
extrême. 

De  la  part  des  jésuites,  au  contraire,  trop  profondément  blessés 
pour  pardonner  jamais,  la  Paix  de  l'Eglise  n'avait  été  qu'une 
feinte;  ils  continuaient  à  parler  des  hérésies  de  Port-Royal  et  à 
ammonceler  l'orage  sur  sa  tête.  Arnauld  s'en  plaignit  vainement  à 

1  Claude,  Rép.  au  livre  de  M.  Arnauld,  p.  912. 
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l'archevêque  de  Paris;  vainement  il  redoubla  d'acharnement  contre 
les  Réformés;  vainement  il  essaya  de  faire  oublier  les  Provinciales 
en  publiant  Le  Renversement  de  la  morale  de  Jésus-Christ  par  les 
erreurs  des  calvinistes  touchant  la  justification  (1674)  et  L'Impiété  de 
la  morale  des  calvinistes  (1674)  '.  Exilé  de  Paris,  il  dut  quitter  la 
France  pour  échapper  à  ses  ennemis  (1679)  ;  ce  fut  dans  l'exil  qu'il 
publia  Le  Calvinisme  convaincu  de  nouveau  de  dogmes  impies  (1682), 
en  réponse  à  un  ouvrage  où  le  docteur  de  Sorbonne  Le  Fèvre 
réduisait  la  controverse  de  la  justice  inamissible  à  sa  minuscule 
importance. 

Si  puissant  que  fût  le  génie  de  Calvin,  il  n'avait  pas  réussi  à 
faire  du  dogme  de  la  prédestination  une  armure  sans  défaut;  elle 
en  avait  plusieurs,  notamment  l'inamissibilité  de  la  grâce,  qu'en 
avait  déduite,  au  synode  de  Dordrecht  (1621)  la  scolastique  du 
XVIIe  siècle2.  Repoussée  par  les  luthériens  et  admise  seulement 
par  les  calvinistes  rigides,  cette  malsaine  subtilité  d'école,  qui  eût 
pu  avoir  de  dangereuses  conséquences  pratiques  dans  un  milieu 
moins  sévère,  ne  portait  nulle  atteinte  à  l'évidente  supériorité 
morale  des  protestants.  Au  lieu  de  se  borner  à  combattre  la  singu- 
lière théorie  d'après  laquelle  David,  meurtrier  et  adultère,  ne  cessait 
pas  d'être  l'élu  du  Seigneur3,  Arnauld  accusa  de  relâchement  la 
morale  huguenote,  et  d'une  manière  si  odieuse  qu'on  ne  pouvait 
l'attribuer,  comme  fit  Claude4,  qu'au  désir  d'obtenir  son  rappel  en 
France.  Arnauld  s'exprimait  ainsi  dans  l'étrange  ouvrage,  qu'il  a 
consacré  presque  tout  entier  à  nier  l'existence  de  la  très  réelle 
conspiration  des  jésuites  anglais,  L'Apologie  des  catholiques  (1681)  : 

Que  MM.  les  prétendus  Réformés  ne  viennent  point  parler  de  morale 
sévère  et  relâchée.  Car  on  leur  a  prouvé,  et  on  est  prêt  de  le  faire  encore, 
qu'»7  n'y  en  eu/  jamais  de  plus  corrompue  que  la  leur,  et  qui  ôte  le  plus  la  crainte 
de  se  damner  à  tous  ceux  de  leur  secte  qui  sont  tentés  de  commettre  des 
crimes,  puisque  s'étant  une  fois  persuadé  qu'ils  sont  vraiment  fidèles  et  régé- 
nérés en  Jésus-Christ,  ils  sont  assurés  d'une  certitude  de  foi  divine,  qu'en 


1  Sans     doute     en     collaboration     avec  Si   elle   était   fondée,    dit-il,    "il    faudrait 

Nicole.    C'était    refaire    les    Provinciales  dire  que  Saint-Paul  avant  sa  conversion, 

contre    les    protestants,    comme    Fénelon  pendant   qu'il    était    un   persécuteur   cn- 

allait   les    refaire   contre   les   jansénistes,  flammé    de    rage     contre    l'Église,    était 

dans    un    livre     justement    condamné    à  actuellement    justifié  ,    actuellement     en 

l'oubli.  paix    avec    Dieu,    actuellement    dans    la 

1  Voir   le    synode  de  Charenton,    1C23,  communion  de  Jésus-Christ,  ce  qui   est 

dans  Aymon,  II,  304.  absurde».  (V,  i3y.) 

3  Un    passage    des   Œuvres  posthumes  *  Voir  la  Réponse  aux  deux  traités  de 

de  Claude  montre  qu'il  repoussait   cette  la  Perpétuité,  p.  193,  et  la  Rêp.  au  livre 

théorie   comme  «une    erreur  grossière».  de  M.  Arnauld,  p.  912. 
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quelque  désordre  qu'ils  tombent  ils  ne  laisseront  pas  d'être  sauvés,  et  d. 
demeurer  toujours  enfants  de  Dieu  par  la  grâce  de  l'adoption.  Ils  ne  trouveront 
rien  dans  les  casuistes  les  plus  relâchés  qui  soit  si  abominable  que  cela,  et  si 
capable  de  lâcher  la  bride  à  la  nature  corrompue  pour  se  déborder  en  toutes 
sortes  de  crimes  (I,  17g). 

Au  moment  où  Arnauld  affectait  de  rabaisser  notre  morale 
au-dessous  de  celle  de  Molina,  qui  enseignait  que  le  péché  est 
l'échelle  pour  monter  an  ciel1,  venait  d'éclater  comme  une  ironie 
vengeresse  le  procès  des  célèbres  empoisonneuses  Voisin  et  Brin- 
villiers,  dans  lequel  furent  impliqués  nombre  des  plus  grands  per- 
sonnages de  la  cour:  le  duc  de  Luxembourg,  la  duchesse  de 
Bouillon,  sa  sœur  Olympe  Mancini,  comtesse  de  Soissons,  etc.  La 
marquise  de  Brinvilliers  avait  eu  beau  dire,  avant  d'aller  au  sup- 
plice, que  sa  prédestination  entraînait  son  arrêt 2,  on  ne  pouvait  la 
confondre  avec  les  partisans  de  la  grâce  inamissible;  car  c'était  une 
dévote  quelque  peu  moliniste3. 

Le  Préservatif 'de  Jurieu  contre  le  changement  de  religion  (1680), 
fournit  au  calomniateur  des  persécutés  l'occasion  de  nier  et  d'ap- 
prouver tout  à  la  fois  les  dragonnades.  Il  dit  dans  ses  Réflexions 
sur  le  Préservatif  (1682)  :  «  Je  m'étais  réservé  à  parler,  dans  la  fin 
de  ces  Réflexions,  des  plaintes  que  fait  cet  auteur  du  Préservatif 
des  persécutions  cruelles  qu'il  suppose  qu'on  fait  aux  prétendus 
Réformés  en  France...  Toutes  ces  prétendues  cruautés,  poursuit-il 
en  s'appropriant  l'appréciation  de  Soulier,  ont  été  réduites  à  certaines 
exactions  et  dissipations  de  vivres  faites  par  des  soldats,  toujours 
inévitables  parmi  des  troupes,  quelque  soin  qu'on  prenne  pour  les 
empêcher»  [Œuvres  compl.,  XII,  557  et  56i).  Voilà  la  négation; 
voici  l'approbation  : 

Il  se  peut  bien  faire  que  ce  que  saint  Augustin  dit  être  arrivé  de  son 
temps,  et  qu'il  regarde  comme  un  effet  de  la  miséricorde  de  Dieu,  soit  arrivé 
en  ce  temps-ci,  c'est-à-dire  que  plusieurs  personnes  qui  demeuraient  dans  la 
R.  P.  R.  parce  qu'ils  y  étaient  nés,  sans  avoir  jamais  examiné  si  leurs  pères 
avaient  eu  raison  de  quitter  la  religion  de  leurs  ancêtres,  ayant  été  portés, 
aussi  bien  que  les  Donatistes,  à  faire  cet  examen,  de  peur  de  souffrir  inutile- 
ment quelque  disgrâce  en  ce  monde  sans  en  avoir  aucun  mérite  en  l'autre,  ils 

1  Michelet,  L.  XIV  et  la  Révoc,  p.  246.  chevalier   de    Rohan,   ou  dans   celle  des 

2  lb\d.  empoisonneurs,    dans    laquelle    on    peut 

3  A  Bossuet  accusant  de  sédition  le  pro-  dire  que  des  milliers  de  gens  de  tout 
testantisme,  Jean  Rou  répond,  dans  La  âge,  de  tout  sexe,  de  tout  rang  et  de  tout 
Séduction  éludée  (p.  42):  «Avons-nous  eu  ordre  dans  l'État,  se  sont  trouvés  com- 
part,  je  vous  prie,  ni  de  près  ni  de  loin  pris,  exepté  les  nôtres  dont  il  ne  s'est 
aux  séditions  de  Nantes  et  de  Bordeaux?  pas  trouvé  un  seul?» 

En    avons-nous    eu     dans     l'affaire    du 
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aient  reconnu  qu'il  n'y  avait  point  de  salut  pour  eux  s'ils  ne  retournaient  à 
l'Église  catholique  (XII,  5i8). 

A  quel  mobile  obéissait  Arnauld  en  publiant  ces  lignes  ?  C'est 
ce  que  va  nous  apprendre  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Reims  du 
17  janvier  i683,  où  il  se  plaint  que  L'Apologie  ait  été  saisie  à  Paris: 

Dans  la  seconde  partie,  entre  les  points  de  doctrine  que  je  défends,  ce 
qui  ne  peut  être  qu'avantageux  au  dessein  qu'a  Sa  Majesté,  je  F  ai  encore justifiée 
sur  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  le  retour  de  ses  sujets  à  FEglisc  catholique, 
contre  lesquels  l'auteur  de  la  Politique  [du  clergé]  déclame  avec  tant  d'em- 
portement, et  j'ai  fait  voir  par  saint  Augustin  que  la  crainte  de  quelques 
pertes  temporelles  pouvait  être  utilement  et  légitimement  employée  pour  faci- 
liter le  retour  à  l'Église  catholique,  de  ceux  qui  s'en  étaient  retranchés,  et 
qu'à  plus  forte  raison  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  édits,  le 
roi  pouvait  refuser  des  grâces  aux  huguenots,  qu'il  faisait  aux  catholiques; 
que  c'était  une  charité  louable  et  non  une  abomination,  comme  il  est  dit  dans 
la  traduction  flamande  de  ce  livre,  d'assister  de  pauvres  familles,  après  les 
avoir  instruites  de  la  véritable  religion,  et  de  témoigner  par  quelques  gra- 
tifications temporelles  à  ceux  qui  rentraient  dans  l'Église  la  joie  qu'on  avait 
de  leur  retour.  Je  suis  assuré,  Monseigneur,  que  si  Sa  Majesté  était  informée 
de  toutes  ces  choses,  elle  aurait  plutôt  pensé  à  trouver  quelque  occasion  de 
me  traiter  avec  la  même  bonté  qu'elle  a  daigné  faire  autrefois,  lorsque  je  le 
méritais  moins,  etc. 

Puis,  rappelant  que  le  roi  vient  de  donner  une  pension  de  vingt 
mille  livres  au  comte  de  Soissons,  pour  avoir  parlé  de  lui  favora- 
blement dans  l'exil,  il  ajoute  : 

On  ne  refuse  point  à  ce  prince  les  louanges  qu'il  mérite,  et  on  ne  lui  envie 
point  sa  pension;  mais  ce  ne  sera  peut-être  pas  une  vanité  à  l'auteur  des 
Apologies,...  s'il  ose  dire  qu'il  n'a  pas  été  moins  généreux  que  ce  prince,  et 
qu'il  a  plus  fait  pour  Sa  Majesté  en  consacrant  à  sa  défense  et  au  maintien 
de  sa  souveraineté,  son  temps,  ses  veilles  et  son  bien,  sans  en  attendre  nulle 
récompense  en  ce  monde...  J'ai  mieux  aimé  faire  une  espèce  de  digression, 
en  quittant  un  peu  le  ministre  [Jurieu]  de  vue,  que  de  ne  pas  ménager  encore 
les  occasions  de  défendre  quelques  points  de  la  conduite  de  Sa  Majesté  envers 
les  prétendus  Réformés,  contre  lesquels  les  calvinistes  ont  le  plus  crié  (Œuvres 
compl.,  II,  i83  et  189). 

En  voilà  assez,  n'est-il  pas  vrai  ?  pour  justifier  Jurieu  d'avoir 
dit  dans  L'Esprit  de  M.  Arnauld  1684,  I,  33  :  S'il  veut  obtenir  son 
pardon  du  P.  La  Chaise,  il  faut  «qu'il  écrive  par  politique  contre 
les  calvinistes;  qu'il  fasse  l'apologie  de  toutes  les  nouvelles  décla- 
rations contre  les  huguenots;  qu'il  loue  les  conversions  achetées  à 
beaux  deniers  comptants,  qu'il  ne  se  mêle  pas  des  affaires  de  la 
cour,  ni  de  celles  de  la  Société  [de  Jésus],  et  on  lui  permettra  de 
mourir  chez  lui»;   et  d'avoir  parlé  ailleurs    des  «lâches  complai- 
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sances»  du  prétendu  martyr  de  la  théologie  de  saint  Augustin,  des 
«bassesses  de  cet  esprit  fier  et  hautain»,  de  «ses  détours  et  de  ses 
basses  flatteries  qui  ont  pour  but  d'apaiser  ses  ennemis  et  de  finir 
ses  disgrâces»1. 

Ces  dernières  lignes  sont  extraites  de  la  vigoureuse  réponse 
que  fit  Jurieu  aux  calomnies  diplomatiques  par  lesquelles  Arnauld 
essayait  de  déshonorer  la  Réforme.  En  1675,  le  pasteur  de  Rotter- 
dam fit  paraître  son  Apologie  pour  la  morale  des  Réformés,  on 
défense  de  leur  doctrine  sur  la  justification,  la  persévérance  des  saints 
et  la  certitude  que  chaque  fidèle  doit  et  peut  avoir  de  son  salut, 
Quevilly,  in-8°.  Nous  n'avons  pas  vu  ce  livre,  inconnu  à  La  France 
protestante,  l'un  des  plus  beaux,  selon  Claude,  qui  eussent  paru 
depuis  la  Réformation,  et  qui,  au  dire  de  Bayle,  fut  goûté  même 
des  catholiques  ;  mais  Jurieu  l'a  fait  entrer  tout  entier  dans  sa 
Justification  de  la  morale  des  Réformés  contre  les  accusations  de 
M.  Arnauld,  La  Haye,  i685,  2  vol.  in-8°.  Nous  ne  citerons  qu'un 
fragment  de  cet  ouvrage  dogmatique,  dont  la  théologie  vieillie 
n'offre  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif. 

M.  Arnauld  avoue  de  bonne  foi,  que*  nous  croyons  tout  ce  que  la  Loi  et 
l'Evangile  nous  enseignent  touchant  le  règlement  de  nos  mœurs.  C'est  une 
confession  dont  nous  devons  lui  tenir  compte,  mais  dont  il  se  doit  bien  repentir, 
puisque  rien  ne  découvre  davantage  et  la  prévention  de  son  esprit  et  les  illu- 
sions de  ses  raisonnements.  Je  veux  supposer  avec  lui  pour  quelque  temps, 
que  nous  ayons  en  effet  apporté  quelques  dogmes  pernicieux  à  la  morale; 
cependant  puisque  nous  enseignons  tout  ce  que  la  Loi  et  l'Evangile  nous 
enseignent  touchant  le  règlement  de  nos  mœurs,  il  faut  avouer  que  notre  morale 
a  beaucoup  plus  de  bien  que  de  mal.  C'est  une  règle  du  sens  commun,  que 
quand  il  y  a  du  bien  et  du  mal  en  une  chose,  elle  doit  toujours  tirer  son  nom 
de  ce  qui  prédomine.  Ces  messieurs  eux-mêmes,  quand  ils  sont  de  sens  froid, 
établissent  fortement  cette  maxime.  //  est  juste,  disent-ils,  en  ces  rencontres  de 
donner  aux  choses  le  nom  qu'elles  méritent  selon  leur  plus  ou  moins  considérable 
partie;  ainsi  l'on  doit  dire  qu'un  homme  est  bon  philosophe  lorsqu'il  raisonne 
ordinairement  bien,  et  qu'un  livre  est  bon  lorsqu'il  y  a  notablement  plus  de  bien 
que  de  mal2.  Pourquoi  donc  ces  mêmes  gens  appellent-ils  notre  morale  une 
morale  détestable,  puisqu'elle  enseigne  tout  ce  que  Jésus-Christ  enseigne? 
Pourquoi  nous  veulent-ils  ôter  le  droit  de  la  justifier  par  l'énumération  de  ce 
qu'elle  a  de  bon,  puisqu'ils  avouent  qu'elle  enseigne  toutes  les  maximes  de  la 
Loi  et  de  l'Évangile,  et  qu'ils  ne  l'accusent  que  d'un  petit  nombre  de  corrup- 
tions?... D'autre  part,  M.  Arnauld  confesse  que  les  doctrines  sur  lesquelles  il 
nous  fait  un  procès,  sont  des  dogmes,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  de  la  partie 
spéculative  de  la  théologie.  Et  quand  il  ne  l'avouerait  pas,  cela  est  évident;  car 


1  Préface  de  la  Justification  de  la  morale  2  En    marge  :    Logiq.   de   Port-Royal, 

des  Réformés.  part.  III,  chap.  XIX. 
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les  questions  de  la  justice  inamissiblc,  du  péché  contre  le  Saint-Esprit,  du 
péché  régnant  et  non  régnant,  de  l'état  des  excommuniés,  du  baptême  et  de 
son  efficace,  que  M.  Arnauld  traite  si  au  long,  sont  toutes  questions  spécula- 
tives, et  qu'on  ne  saurait  traduire  en  préceptes  et  en  cas  de  conscience... 
Qu'on  ne  dise  pas  que  les  dogmes  dont  il  s'agit,  ont  une  particulière  influence 
sur  la  morale  pour  la  corrompre;  car  ces  influences  ne  peuvent  consister  qu'en 
des  conséquences  que  l'on  nie  et  que  l'on  déteste. 


LA  BASTIDE  ET  BOSSUET 

Il  existait  alors  en  quelque  sorte  deux  catholicism.es:  l'un, 
tenant  compte  des  enseignements  bibliques  et  s'efforçant  d'en 
nourrir  les  âmes,  était  celui  des  jansénistes;  l'autre,  qui  semblait 
prendre  à  tâche  de  fouler  aux  pieds  l'Évangile  en  alliant  une  véri- 
table idolâtrie  à  une  morale  relâchée,  était  celui  des  jésuites  et  des 
ultramontains.  Embarrassés  par  la  controverse  protestante,  qui 
insistait  surtout  sur  les  erreurs  du  second,  les  honnêtes  gens  en 
rougissaient,  l'atténuaient,  le  rejetaient  dans  l'ombre  et  feignaient 
de  l'ignorer  ;  ils  en  vinrent  à  dire  qu'on  calomniait  leur  religion  en 
la  présentant  sous  cette  forme.  Dans  son  premier  écrit,  acerbe  réfu- 
tation du  catéchisme  publié  par  Paul  Ferry  en  1654,  le  doyen  de 
Metz,  encore  obscur  mais  épris  d'une  ardeur  de  prosélytisme  qui 
allait  le  faire  asseoir  sur  le  siège  épiscopal  de  Condom,  affirme  que 
les  réformateurs  «ont  altéré  par  mille  sortes  de  déguisements  la 
doctrine  de  la  sainte  Église  pour  donner  lieu  à  leurs  invectives». 
Bientôt,  devenu  plus  habile,  il  soutint  que  l'Église  romaine  et 
l'Église  réformée  n'étaient  pas  aussi  éloignées  l'une  de  l'autre 
qu'on  l'avait  cru  trop  longtemps,  et  entreprit  de  rendre  le  catho- 
licisme acceptable  aux  protestants,  en  sacrifiant  les  abus  les  moins 
défendables,  et  en  s'efforçant  de  christianiser  les  dogmes  les  plus 
opposés  à  l'esprit  de  l'Évangile.  Enfin,  sortant  des  sentiers  battus, 
il  imagina  de  ne  point  traiter  les  questions  en  elles-mêmes,  mais  de 
les  envisager  au  point  de  vue  de  ce  que  les  protestants  estimaient 
être  les  fondements  du  salut. 

Le  plus  ancien  des  quatre  pasteurs  de  Metz,  Paul  Ferry,  per- 
sonnage considérable  par  sa  science  et  par  ses  longs  services, 
faisait  profession  d'une  singulière  tolérance,  et  avait  pris  part  aux 
essais  de  fusion  du  calvinisme  et  du  luthéranisme.  Bossuet  s'insinua 

1  Bossuet,   Œuvres  compl.,  Paris  i836,  Jésus,  VI,  537b. 
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près  de  lui,  et  gagna  sa  confiance  en  lui  parlant  d'un  accord  qui 
pourrait  se  conclure  dans  une  conférence  générale,  où  les  princi- 
paux docteurs  de  chaque  parti  s'entendraient  et  se  feraient  des 
concessions  réciproques  (1666).  Il  nous  répugne  de  penser  que  Ferry, 
alors  âgé  de  soixante-quinze  ans,  n'était  plus  que  l'ombre  de  lui- 
même  et  qu'on  voulait  exploiter  sa  faiblesse  et  son  désir  immodéré 
d'éloges.  Cependant  loué,  vanté,  flatté1  par  celui-là  même  qui 
l'avait  accusé  de  calomnie  et  d'insigne  fausseté2,  Ferry  recevait  les 
avances  de  Bossuet  et  celles  des  jésuites,  faisait  des  aveux  impru- 
dents, déclarait  «  que  c'était  une  entreprise  digne  du  roi  de  travailler 
à  un  si  grand  œuvre»3,  et  se  compromettait  au  point  d'entretenir 
une  correspondance  chiffrée  avec  son  adversaire1,  et  d'accepter 
secrètement  sa  «protection»5.  Déjà  les  pasteurs  de  Charenton 
commençaient  à  s'émouvoir,  et  Valentin  Conrar't  avait  adressé  à 
son  beau-frère  Le  Duchat,  conseiller  au  Parlement  de  Metz,  une 
lettre  dans  laquelle  il  malmenait  le  négociateur,  sans  toutefois  le 
nommer.  Ces  reproches  n'avaient  point  ébranlé  Ferry,  assez  disposé 
à  croire  qu'ils  étaient  dictés  par  la  jalousie,  et  qu'on  ne  lui  pardon- 
nait pas  d'avoir  été  choisi  pour  recevoir  les  premières  ouvertures. 
Enfin  une  lettre  «  un  peu  rude  »  de  Daillé  rappela  le  vieillard  au 
sentiment  de  la  réalité,  et  une  surprise  tentée  par  les  jésuites,  qui 
voulaient  tout  brusquer  au  nom  du  roi,  mit  fin  aux  négociations, 
dont  il  ne  resta  qu'une  Explication  de  différents  points  de  controverse 
distribuée  aux  protestants  messins  par  l'abbé  Bossuet G,  explication 
qui  fut,  pour  ainsi  dire  le  canevas  de  Y  Exposition  de  la  doctrine 
catholique. 

Deux   passages  de   \' Explication    suffiront  à  montrer   que  la 


•  Un  seul  exemple  suffira.  Théodore  digne  du  roi,  de  travailler  à  un  si  grand 
Maimbourg,  cousin  du  célèbre  jésuite,  œuvre,  j'ai  répondu  que  cette  affaire,  re- 
écrit à  Ferry,  le  8  septembre  1666:  «Je  gardant  la  religion  et  la  conscience,  de- 
vous  assure  que  M.  l'abbé  Bossuet  a  pour  vait  être  premièrement  traitée  entre  les 
votre  chère  personne  tous  les  sentiments  théologiens,  pour  voir  jusqu'à  quel  point 
d'estime  et  d'amitié  qu'on  peut  avoir  pour  elle  pourrait  être  acheminée;  mais  qu'il 
un  des  plus  grands  hommes,  des  plus  ne  fallait  nullement  douter  que  la  piété 
sages  et  des  mieux  intentionnés  de  notre  du  roi  ne  l'engageât  à  faire  tout  ce  qui 
siècle.  C'est  ainsi  qu'il  parle  de  vous  se  pourrait  pour  un  ouvrage  de  cette  im- 
avec  épanchement  de  cœurn.  (Bossuet,  portance,  sans  violenter  en  rien  la  cons- 
Œuvres,  VII,  317a).  cience  des  uns  ni  des  autres,  de  quoi  on 

''  Bossuet,    Œuvres,    VI,    538  a,    53g  b,  savait   que   Sa  Majesté   était    entièrement 

540a,  544b,  546a  et  548a.  éloignée»,  VII,  3i6a. 

3  Ce  passage  du  récit  de  Bossuet   daté  *  Bossuet,  Œuvres,  VII,  3i8. 

du  24  août  1666,   est    trop   curieux  pour  6  Bossuet,  Œuvres,  VII,  3igb  et  32oa. 

n'être    pas    cité   en    entier:    «M.    Ferry  «  Bossuet,  Œuvres,  VII,  328a. 
m'ayant    dit    que   c'était    une    entreprise 
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méthode  nouvelle  ne  consiste,  selon  l'expression  de  Brueys  ',  qu'à 
envelopper  la  doctrine  catholique  d'un  si  grand  nombre  de  vérités 
évangéliques,  qu'on  a  de  la  peine  à  démêler  cette  doctrine  d'avec 
ces  vérités  :   «  Sur  le  mérite  des  œuvres,  l'Eglise  catholique  croit 
que  la  vie  éternelle  doit  être  proposée   aux  enfants  de  Dieu,  et 
comme  une  grâce  qui  leur  est   miséricordieusement   promise   par 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  et  comme  une  récompense  qui  leur 
est  fidèlement  rendue  en  vertu  de  cette  promesse....  Elle  enseigne 
que  nous,  qui  ne  pouvons  rien  de  nous-mêmes,  pouvons  tout  avec 
celui  qui  nous  fortifie;  en  telle  sorte  que  l'homme  n'a  rien  de  quoi 
se  glorifier  ni  de  quoi  se  confier  en  lui-même;  mais  que  toute  sa 
confiance  et  toute  sa  gloire  est  en  Jésus-Christ,  en  qui  nous  vivons, 
en  qui  nous  méritons,  en  qui  nous  satisfaisons,   faisant  des  fruits 
dignes  de  pénitence,  qui  ont  de  lui  toute  leur  force,  par  lui  seul 
sont   offerts  au  Père,  et  en  lui  sont  acceptés  par  le  Père.   C'est 
pourquoi  nous  demandons  tout,  nous  espérons  tout,  nous  rendons 
grâce  de  tout  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  Nous  ne  compre- 
nons pas  qu'on  puisse  nous  attribuer  une  autre  pensée.»  (VII,  3io.) 
—  En  écrivant  ces  lignes  l'abbé  Bossuet  n'oubliait  que  bien  peu  de 
chose  :  les  Ave  Maria,  les  œuvres  surérogatoires  et  les  indulgences. 
«Sur  le  culte  religieux,    disait-il   encore,    l'Église   catholique 
enseigne  qu'il  doit  se  rapporter  à  Dieu  comme  à  sa  fin  nécessaire; 
et  c'est  pourquoi  l'honneur  qu'elle  rend  à  la  sainte  Vierge  et  aux 
saints  fait  partie  de  la  religion,  à  cause  qu'elle  leur  rend  cet  hon- 
neur par  relation  et  pour  l'amour  de  Dieu  seul.  Elle  défend  expres- 
sément de  croire  aucune  divinité  ou  vertu  et  efficace  dans  les  images 
etc.»  (VII,  3n).  —  Ne  semble-t-il  pas  que  l'auteur  de  cet  étrange 
raisonnement  n'ait  jamais  vu  un  ex-voto,  ni  une  amulette  ? 

Cependant  Y  Exposition  de  la  doctrine  catholique  circulait  depuis 
quatre  ans  manuscrite;  six  mois  après  qu'elle  eut  été"  imprimée,  La 
Bastide,  ancien  de  Charenton,  publia  sa  Réponse  an  livre  de  M.  de 
Condom  etc.,  Quevilly,  1672,  in-12,  avec  attestation  de  Daillé  fils, 
de  Langle,  Claude  et  Allix.  En  voici  la  dédicace  : 

A  Monsieur  Conrart. 

Puisque  c'est  vous,  Monsieur,  qui  m'avez  le  premier  inspiré  la  pensée 
d'entreprendre  la  défense  de  notre  cause  commune  contre  un  prélat  de  la 
réputation  de  M.  l'évêque  de  Condom,  souffrez,  s'il  vous  plaît,   que   ce  soit 

1  Réponse  au  livre  de  M.  de   Condom       petit  in-12  de  deux  cent  soixante-quinze 
intitulé  :  Exposition,  etc.,  La  Haye,  1682,       pages. 
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vous  aussi  principalement  qui  répondiez  au  public  de  la  manière  dont  je  m'en 
suis  acquitte.  Je  suis  persuade  qu'on  ne  saurait  mettre  ici  de  meilleur  nom  que 
le  vôtre  pour  ne  point  faire  de  tort  au  sien,  et  pour  donner  plus  de  poids  à  la 
réponse  qu'on  lui  fait.  On  sait  que  vous  êtes  connu  partout  où  l'on  connaît  le 
mérite;  vous  êtes  également  estimé  et  aimé  des  honnêtes  gens  de  l'une  et  de 
l'autre  communion,  et  de  M.  de  Condom  même;  et  comme  tout  le  monde 
convient  qu'on  ne  peut  avoir  l'esprit,  ni  le  cœur  plus  droit  que  vous  l'avez,  on 
ne  présumera  pas  facilement  que  des  sentiments  que  vous  aurez  approuvés 
ne  soient  au  moins  droits  et  sincères;  on  ne  pourra  pas  même  dire  absolument 
que  ce  soit  ici  un  écrit  anonyme,  quoiqu'on  n'y  voie  pas  mon  nom,  si  vous 
voulez  seulement  qu'on  sache  que  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  quelque 
part  en  votre  amitié. 

Une  controverse  inspirée  par  le  fondateur  de  l'Académie 
française,  devait  grandement  différer  des  luttes  injurieuses  aux- 
quelles Véron  et  ses  pareils  avaient  accoutumé  leurs  lecteurs.  Ici 
point  de  personnalités,  rien  que  des  raisons  opposées  à  d'autres 
avec  une  modération  dont  l'évêque  de  Condom  qui  s'en  départit 
bientôt,  avait,  du  reste,  donné  l'exemple.  Se  prévalant  des  change- 
ments apportés  à  l'ouvrage  dans  ses  trois  états  successifs  (copie  à 
la  main,  première  édition  supprimée  par  l'auteur,  autre  édition  cor- 
rigée qu'on  donna  pour  la  première,  bien  qu'elle  fût  la  seconde), 
La  Bastide  fait  une  petite  histoire  des  variations  du  texte,  bien  au- 
trement probante  que  ne  le  sera  Y  Histoire  des  variations  des  Eglises 
protestantes.  Bossuet  avait  d'abord  accordé  que  le  culte  des  saints 
n'existait  pas  dans  les  trois  premiers  siècles;  il  a  effacé  l'aveu.  Il 
avait  dit  que  Dieu  ne  laisse  pas  de  récompenser  la  dévotion  qu'on 
a  pour  les  saints,  soit  qu'ils  entendent  ou  soit  qu'ils  n'entendent  pas 
les  prières  qu'on  leur  adresse;  il  a  ôté  le  passage  comme  trop  dubi- 
tatif. Il  avait  écrit  que  l'Église  n'impose  aucune  obligation  de  prati- 
quer le  culte  des  saints;  il  a  effacé  cette  hérésie.  Il  avait  dit  que 
les  fondements  du  salut  sont  l'adoration  d'un  seul  Dieu  et  la  con- 
fiance en  un  seul  Sauveur;  on  lui  a  fait  supprimer  cette  déclaration 
toute  protestante,  etc.,  etc.  «M.  de  Condom,  dit  en  résumé  La 
Bastide,  s'est  proposé  d'insinuer  la  doctrine  de  l'Eglise  romaine  en 
exténuant  autant  qu'il  peut  ce  qu'elle  a  de  plus  choquant  »,  et 
«  ce  n'est  proprement  que  sur  la  doctrine  positive  de  l'Eglise  ro- 
maine qu'il  a  hésité,  qu'il  a  retouché,  ôté,  ajouté  et  fait  tous  les 
changements  qu'on  a  rapportés...  On  croit  ce  que  l'Église  croit 
parce  que  l'Église  ne  peut  errer;  cela  est  bientôt  dit;  mais  quand  il 
s'agit  d'expliquer  ce  que  l'Église  croit  et  par  quels  motifs  ou  sur 
quels  fondements  elle  le  croit,  l'esprit  incertain  ne  sait  à  quoi  se 
fixer,  la  lumière  de  la  raison  tire  d'un  côté,  l'autorité  entraîne  de 
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l'autre,  on  dit  plus  ou  moins  qu'on  ne  voudrait  dire,  ou  autrement 
que  le  concile  et  la  pratique  générale  des  peuples  ne  veulent  qu'on 
le  dise;  on  écrit,  on  efface,  on  rétablit,  pour  tacher  de  contenter 
tout  le  monde,  et  après  tout  on  a  bien  de  la  peine  à  se  satisfaire 
soi-même  de  ce  qu'on  propose  aux  autres»  (Avertissement). 

A  ce  catholicisme  de  fantaisie  ou  de  grand  seigneur,  qui  «  en- 
veloppe une  partie  des  choses  les  plus  difficiles  dans  des  termes 
vagues  ou  généraux  et  qui  supprime  un  grand  nombre  d'autres 
doctrines  reçues»,  La  Bastide  oppose  le  catholicisme  vulgaire1,  et 
pour  montrer  que  c'est  le  vrai,  le  seul  authentique,  il  cite  en  entier 
la  bulle  de  Pie  IV  contenant  la  profession  de  foi  conforme  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente.  Or  cette  profession  de  foi  oblige  à  rece- 
voir toutes  les  traditions,  institutions,  pratiques  et  cérémonies  de 
l'Église  romaine,  à  considérer  la  messe  comme  un  sacrifice  propi- 
tiatoire offert  pour  les  vivants  et  pour  les  morts,  à  accepter  la 
transsubstantiation,  le  purgatoire,  l'invocation  des  saints,  la  véné- 
ration des  reliques  et  des  images,  les  indulgences,  l'obéissance  au 
pape,  et  enfin  les  anathèmes  prononcés  contre  toutes  les  hérésies.  — 
Cette  réponse  à  un  livre  que  les  circonstances  et  le  talent  de  l'auteur 
rendaient  dangereux,  produisit  une  très  grande  impression  et  ôta 
tout  prétexte  à  l'abjuration  des  protestants  mondains,  qui,  n'osant 
avouer  qu'ils  désertaient  leur  religion  par  intérêt,  prétendaient, 
comme  Turenne  et  les  Dangeau,  avoir  été  éclairés  par  l'opuscule  de 
M.  de  Condom2.  Le  nom  de  l'anonyme  vola  débouche  en  bouche  et 
La  Bastide  fut  rangé  du  coup  parmi  les  plus  habiles  défenseurs  du 
protestantisme.  La  Réponse,  à  peu  près  de  la  même  dimension  que 
Y  Exposition  et  revue  par  l'oracle  du  goût  à  qui  Daillé,  Lefaucheur, 
Claude,  Godeau,  Perrot  d'Ablancourt,  Vaugelas,  Patru,  Chapelain 
etc.,  soumettaient  tous  leurs  ouvrages,  atteint  la  perfection  par  sa 
clarté,  par  la  force  et  la  simplicité  du  raisonnement. 

Turenne,  converti  par  les  beaux  yeux  de  Mme  de  Coëtquen  au 

'  Cette  dualité  irréductible  n'est  nulle  écrit  Jurieu  {La  Politique  du  clergé,  p. 
part  plus  marquée  que  chez  Fénelon  :  56),  ces  gens-là  se  seraient  bien  convertis 
dans  ses  ouvrages,  composés  pour  les  sans  le  livre  de  M.  de  Condom.  Ce  livre 
esprits  délicats,  il  se  montre  philosophe  ne  convertit  que  ceux  qui  veulent  quitter 
spiritualiste ,  tandis  que  dans  ses  Man-  leur  religion,  et  qui  cherchent  des  pré- 
dements  pour  le  carême,  il  insiste  autant  textes  pour  se  défendre  de  l'accusation  de 
que  personne  sur  les  pratiques  puériles  légèreté».  Ce  livre,  dit  également  Span- 
et  superstitieuses:  les  jubilés,  le  jeûne,  heim  {Relation  de  la  cour  de  Fiance,  p. 
le  maigre,  les  pénitences  destinées  à  ex-  273)  «ne  tendait  qu'à  plâtrer  la  doctrine 
pier  les  péchés  et  à  mettre  un  frein  à  la  de  l'Église  romaine»  par  des  adoucisse- 
colère  divine.  (Œuvres,  XV11I,  476,  478,  ments  et  ne  servit  qu'à  la  conversion  de 
4119,  303,  507).  ceux  qui  étaient  déjà  résolus. 

8  «Croyez-moi,    mon    bon    Monsieur, 
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moins  autant  que  par  Bossuet  (1668),  disait  à  tout  le  monde  qu'on 
verrait  bientôt  une  réplique  de  celui-ci;  il  répétait  encore  qu'on  la 
verrait  dans  quinze  jours  lorsqu'il  partit  pour  sa  dernière  campagne 
(1675).  Cependant  l'évêque  rongea  son  frein  durant  huit  années, 
n'osant  ni  réimprimer  son  livre,  ni  publier  ce  qu'il  avait  écrit  pour 
réfuter  ses  adversaires,  La  Bastide,  Noguier,  Brueys.  La  cause  de 
ce  silence  n'était  un  mystère  pour  personne.  Bien  des  catholiques 
pensaient  ce  que  l'un  d'eux,   nommé  Pussyran,  écrivit  à  l'évêque  : 
«  Eh  !  Monseigneur,   si  vous  voulez  avoir  l'honneur   de    défendre 
l'Église,  défendez-la  sans  la  trahir»1.  Les  protestants  avaient  prédit 
à  M.  de  Condom  que  son  livre  serait  désavoué  ;  il  n'avait  fait  qu'en 
rire.  Ce  fut  pourtant  ce  qui  faillit  arriver.  Déplaisant  aux  jésuites, 
['Exposition  fut  mal  accueillie  à  Rome,  bien  que  l'auteur,  devenu 
précepteur  du  Dauphin,  eût  pris  les  devants  et  fait  agir  l'ambas- 
sadeur de  France.  Finalement  un  nouveau  pape,  Innocent  XI,  con- 
sentit à  approuver  l'ouvrage  comme  «propre  à  ramener  les  héré- 
tiques.» Aussitôt  parut  l'édition    de  1679,  enrichie  d'une   préface 
triomphante  où,  pour  toute  réponse,  Bossuet  aligne  les  approba- 
tions et  le  bref  qu'il  a  eu  tant  de  peine  à  obtenir,  et  qu'il  semble 
regarder,  dit  La  Bastide,  «comme  un  heureux  dénouement  de  toutes 
ses  difficultés,  et  comme  une  porte  honnête  par  où  il  se  retire  de 
cette  dispute».  «Nous  ne  servons  pas  les  images,  dit-il  dans  cette 
préface,  à  Dieu  ne  plaise;  mais  nous  nous  servons  des  images  pour 
nous  élever  aux  originaux».  Ainsi  que  le  remarque  Jurieu,  si  elle 
s'était  trouvée  dans  le  corps  du  livre,  cette  phrase  seule  aurait  suffi 
pour  le  faire  supprimer  à  Rome,  où  l'on  entend  adorer  les  croix  etc., 
conformément  aux  décrets  de  Trente  et  de  Nicée 2. 

L'anonyme  s'empressa  de  publier  une  Seconde  réponse  à  M.  de 
Condom,  oh  l'on  réfute  l'avertissement  et  les  pièces  qu'il  a  fait  mettre 
à  la  tête  de  la  nouvelle  édition  de  son  traité  de  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique,  s.  1.,  1680,  in-12,  avec  attestation  de  De  Langle,  Claude, 
Allix  et  Mesnard.  En  dédiant  cet  opuscule  à  Ruvigny,  député 
général  des  Églises,  l'auteur  s'exprimait  ainsi  : 

Vous  avez  jugé  vous-même,  Monsieur,  que  ce  que  M.  de  Condom  vient  de 
mettre  au  jour  m'engageait  à  lui  répondre  encore  une  fois,  et  dans  l'amour 
sincère  que  vous  avez  toujours  eu  pour  la  vérité,  vous  avez  bien  voulu  être 
de  ceux  qui  m'ont  le  plus  exhorté  à  la  défendre. . .  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  Monsieur,  que  si  je  ne  me  nomme  pas  ici,  non  plus  que  dans  ma  première 
réponse,    ce  n'est  pas  pour  me  cacher  d'une   chose  que  je  crois  faire  par 

1  Bossuet,  Œuvres  compl.,  XI,  556.  2  Préservatif,  p.  i35. 
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devoir;  mais  parce  que  je  n'ai  pas  un  caractère  qu'on  puisse  opposer  à  celui 
de  M.  de  Condom,  et  que  d'aussi  faibles  essais  ne  méritent  pas  qu'on  se  mette 
en  vue. 

Non  content  d'avoir  prouvé  une  première  fois  que  «  l'évêque  de 
Condom  s'est  relâché  sur  divers  articles,  soit  en  adoucissant  les 
termes,  soit  en  prenant  un  tour  opposé  aux  termes  du  concile,  soit 
enfin  en  supprimant  quelque  partie  des  dogmes  ou  du  culte»,  La 
Bastide  recommence  la  démonstration  en  comparant  les  assertions 
suspectes  avec  les  expressions  du  concile,  avec  le  catéchisme 
romain  et  la  profession  de  foi.  Il  oppose,  en  outre,  à  son  adversaire, 
le  Père  Bouhours  {La  vie  de  saint  Ignace)  et  le  Père  Crasset  {La 
véritable  dévotion  à  la  Sainte-Vierge  établie  et  défendue),  qui,  s'ils 
n'ont  pas  écrit  contre  lui  nommément,  combattent  au  moins  plu- 
sieurs de  ses  sentiments  et  rétablissent  la  véritable  doctrine  catho- 
lique. Le  dernier,  ennemi  de  la  quintessence,  ne  prône  qu'une  reli- 
gion bien  épaissie,  parle  de  l'adoration  de  la  croix,  de  l'adoration 
de  la  Vierge,  assure  «  que  Dieu  fait  une  infinité  de  miracles  par  les 
images  de  la  Vierge,  qu'il  faut  bâtir  des  temples  à  la  Vierge,  orner 
ses  autels  et  ses  images,  faire  des  pèlerinages  en  son  honneur,  lui 
adresser  des  vœux  et  se  dévouer  à  son  service  ».  Il  prétend  «  que 
sous  prétexte  de  régler  la  dévotion  qu'on  a  pour  la  Vierge  on  dé- 
tourne les  gens  de  sa  dévotion;  et  que  pour  ne  donner  pas  sujet 
de  scandale  aux  hérétiques,  on  en  donne  un  très  grand  aux  catho- 
liques ».  —  Cette  seconde  réponse  plus  énergique,  plus  courte  et  un 
peu  plus  vive  que  la  première,  est  aussi  moins  bien  écrite  et  moins 
proportionnée;  on  sent  que  Conrart  n'était  plus  là  pour  la  revoir, 
et  que  la  persécution  croissante  a  dévoilé  la  véritable  intention  des 
convertisseurs  '. 


CLAUDE  ET  BOSSUET 

Après  la  publication  de  la  Défense  de  la  Réformation,  qui  fut  son 
dernier  grand  ouvrage,  Claude,  accablé  par  les  chagrins  qu'il 
s'était  attirés  par  sa  conduite  envers  Pajon,  avait  laissé  échapper 
de  ses  mains  le  sceptre  de  la  controverse  ;  il  ne  reprit  la  plume  que 

1  Le  libraire  Lucas,  chez  lequel  5oo  ou  culature  (Fr.  7030,   f°  26).   Ce  fait   paraît 

600  exemplaires  de  l'ouvrage   avaient  été  moins  attester  l'insuccès  de  l'ouvrage  que 

déposés  prétendit  n'en    avoir  vendu  que  la  négligence  de   Lucas  ou  l'exiguité  du 

trois,  et  avoir  traité  le  reste  comme  ma-  nombre  de  ses  clients. 
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dans  deux  ou  trois  circonstances  graves  où  le  sentiment  du  devoir, 
l'emportant  sur  toute  autre  considération,  le  tira  de  l'espèce  de 
léthargie  dans  laquelle  il  était  plongé. 

M"e  Marie  de  Duras  était  une  âme  faible  dominée  par  les  inté- 
rêts mondains.  Cédant  à  une  vanité  puérile,  cette  dame  d'atour  de 
la  duchesse  d'Orléans  voulut  mettre  aux  prises  Claude  et  Bossuet, 
avant  de  suivre,  au  grand  déplaisir  de  sa  pieuse  mère  Elisabeth  de 
La  Tour  d'Auvergne  l,  le  déplorable  exemple  de  son  oncle  Turenne 
et  de  ses  deux  frères  les  maréchaux  de  Duras  et  de  Lorges  qui, 
après  avoir  exigé  que  Claude  leur  consacrât  durant  plusieurs  mois 
une  grande  partie  de  son  temps,  n'en  avaient  pas  moins  fini  par 
abjurer.  Le  dernier  jour  de  février  1678,  elle  fit  inviter  M.  de 
Condom  à  se  rendre  à  Paris  pour  conférer  avec  le  ministre  de 
Charenton.  Bossuet  accourut  et  eut  le  jour  même  avec  elle  une 
longue  entrevue,  dans  laquelle  il  s'efforça  de  la  persuader  que  les 
protestants  ne  croyaient  pas  et  ne  disaient  que  de  bouche  l'article 
du  Credo:  Je  crois  l'Église  catholique  on  universelle.  Puis  avec  des 
rédites  infinies  qui  soulignaient  le  point  faible  du  système,  il  lui 
montra  que  cette  Église  n'est  autre  chose  que  l'assemblée  des 
fidèles,  la  société  extérieure,  visible,  du  peuple  de  Dieu,  à  laquelle 
appartiennent  les  promesses  de  Jésus-Christ,  notamment  celle  de  ne 
pouvoir  errer.  Bien  que  nos  adversaires,  ajouta-t-il,  nient  théorique- 
ment cette  infaillibilité  de  l'Église,  les  faits  attestent  qu'ils  l'admet- 
tent dans  la  pratique'2.  Enfin  prétendant  qu'un  protestant,  si  habile 
fut-il,  ne  pouvait  dire  sur  ce  chapitre  que  des  absurdités,  il  s'en- 
gagea à  tirer  de  Claude  l'aveu  de  ces  deux  propositions:  i°  Tout 
particulier,  quelque  ignorant  qu'il  soit,  est  obligé  de  croire  qu'il 
entend  mieux  l'Écriture  sainte  que  tous  les  conciles  ensemble. 
20  II  y  a  un  point  où  le  protestant  est  contraint  de  douter  si  l'Écri- 
ture est  inspirée  de  Dieu,  ou  si  elle  est  une  fable. 

Cependant,  prévenu  par  la  comtesse  de  Roye,  sœur  de  Mlle  de 
Duras,  qu'on  cherchait  à  le  faire  rencontrer  comme  par  hasard  avec 
le  précepteur  du  Dauphin,  Claude  consulta  ses  amis,  et  particu- 
lièrement Ruvigny.  Sachant  que  Mlle  de  Duras  était  disposée  à 
abjurer,  et  qu'elle  ne  cherchait  qu'un  prétexte  pour  faire  de  l'éclat, 
tous  furent  d'avis  d'éviter  cette  rencontre.  Mrae  de  Roye  l'alla  dire  à 
sa  sœur,  qui  s'écria  qu'on  l'abandonnait,  qu'elle  voyait  bien  que  les 

1  Elle  avait  épouse  Frédéric-Charles  de  2  Conférence    avec   il.    Claude,    Paris, 

I.a  Rochefoucauld,   et  mourut  à  Londres       1682,  in-16,  p.  5g. 
en  1715,   âgée  de  quatre-vingt-deux  ans. 
—  Voir  ci-dessus  p.  32g. 
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ministres  n'osaient  paraître  devant  les  docteurs  catholiques,  et 
finalement  se  mit  à  pleurer.  Sur  quoi  Mme  de  Roye  retourna  chez 
Claude  et  le  fit  changer  de  résolution  :  il  accepta  la  conférence 
fixée  au  lendemain  icr  mars.  Le  matin  même,  la  comtesse  fut  en 
informer  Bossuet,  qu'elle  trouva  pérorant  encore  sur  l'infaillibilité 
avec  Mlle  de  Duras  et  son  ami  M.  Cotton.  La  conférence  eut  lieu  à 
l'hôtel  de  Roye;  six  personnes  y  assistèrent:  Mlle  de  Duras,  Mme  de 
Roye,  Mlle  de  Roucy,  le  marquis  de  Miremont,  M.  Cotton,  et  la 
maréchale  de  Lorges,  la  seule  qui  fût  catholique.  —  Deux  des  plus 
grands  esprits  du  siècle  se  trouvaient  en  présence,  et  comme  leur 
siècle  était  celui  de  l'autorité  et  du  dogmatisme,  c'est  de  l'autorité 
de  l'Église  qu'ils  allaient  s'entretenir.  Le  sujet  convenait  au  génie 
altier  de  Bossuet  qui  l'avait  choisi,  préparé  et  se  contenta  d'affirmer 
cavalièrement  cette  autorité,  sans  essayer  même  un  instant  de  la 
prouver.  Claude  arriva  sur  les  deux  heures,  et  Bossuet,  un  quart 
d'heure  plus  tard. 

Après  un  cérémonieux  échange  de  politesses,  Bossuet  prit 
l'offensive,  en  reproduisant  l'argumentation  du  chapitre  XX  de  son 
Exposition.  L'autorité  suprême  et  infaillible  de  l'Eglise  est  si  néces- 
saire que,  après  l'avoir  décriée  comme  une  tyrannie  insupportable, 
les  protestants  eux-mêmes  ont  été  enfin  obligés  de  l'établir  parmi 
eux.  Le  synode  de  Charenton  (1544)  a  condamné  la  secte  des 
Indépendants,  comme  ouvrant  la  porte  à  toute  sorte  d'extrava- 
gances, et  tendant  à  former  autant  de  religions  que  de  paroisses. 
«  Il  faut  donc  nécessairement,  selon  la  doctrine  de  ce  synode,  que 
chaque  Eglise,  et  à  plus  forte  raison  chaque  particulier  dépende, 
en  ce  qui  regarde  la  foi,  d'une  autorité  supérieure,  qui  réside  dans 
quelque  assemblée  ou  dans  quelque  corps,  à  laquelle  autorité  tous 
les  fidèles  soumettent  leur  jugement*.  La  jurisprudence  établie  par 
la  Discipline  réformée  pour  vider  les  différends,  par  l'appel  du 
colloque  au  synode  provincial,  et  du  synode  provincial  au  synode 
national,  lequel  tranche  définitivement  les  questions,  montre  que 
ce  n'est  pas  la  Parole  de  Dieu,  mais  cette  Parole  interprétée  par  le 
souverain  tribunal,  qui  fait  autorité.  En  outre,  le  serment  par  lequel 
les  Eglises  s'engagent  d'avance  à  se  soumettre  à  toutes  les  résolu- 
tions du  synode  national l,  atteste  plus  éloquemment  encore  qu'elles 

1  Cette   innovation  dont   ni   Aymon   ni  qui  durait  encore    en    1644.    A    partir   de 

D'Huisseau    n'indiquent    la    date,    a    dû  1Û07,  et  même  après  que  la  formule  obli- 

prendre  naissance  à  la  fin  du  XVI0  siècle.  gatoire  eut  été  rédigée   à  Vitré,  en   1G17, 

Comme   elle    froissait    le    sentiment   hu-  presque  tous  les   synodes  eurent  à   cen- 

guenot,  elle  rencontra  une  vive  opposition  surer  des   provinces   qui    négligeaient  de 
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reconnaissent  une  souveraine  autorité,  qui  exclut  la  liberté 
d'examen.  Enfin  après  nous  avoir  «  tant  de  fois  reproché  comme 
une  faiblesse,  cette  soumission  que  nous  avons  pour  les  jugements 
de  l'Église,  qui  n'est,  disent-ils,  qu'une  société  d'hommes  sujets  à 
faillir  »,  les  protestants  assemblés  en  synode  à  Sainte-Foy  (1578), 
«  n'ont  pas  craint  de  mettre  leur  foi  en  compromis  entre  les  mains 
de  quatre  hommes,  avec  un  si  grand  abandonnement  de  leurs 
propres  sentiments,  qu'ils  leur  ont  donné  plein  pouvoir  de  changer 
la  même  confession  de  foi,  qu'ils  proposent  encore  aujourd'hui  à 
tout  le  monde  chrétien  comme  une  confession  de  foi  qui  ne  contient 
autre  chose  que  la  pure  Parole  de  Dieu.  » 

Tout  ce  qui  vient  d'être  allégué,  repartit  Claude,  ne  conclut 
rien  moins  que  cette  soumission  aveugle  et  absolue  qu'exige 
l'Église  romaine.  Il  faut  distinguer  entre  l'autorité  illimitée  à  laquelle 
on  doit  une  obéissance  pleine  et  entière,  et  l'autorité  dépendante  et 
limitée,  à  laquelle  on  ne  doit  qu'une  obéissance  conditionnelle.  La 
première  n'appartient  qu'à  Dieu  ;  la  seconde  est  celle  des  pasteurs 
ou  des  synodes,  qui,  n'ayant  aucune  prétention  à  l'infaillibilité,  sont 
tenus  de  laisser  aux  fidèles  le  droit  d'examiner  leurs  décisions  et  de 
juger  si  elles  sont  conformes  à  la  Parole  de  Dieu.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  la  clause  de  soumission  contenue  dans  les  lettres 
d'envoi  aux  synodes,  laquelle  n'est  en  réalité  qu'une  promesse 
conditionnelle  d'obéissance  (une  clause  de  civilité,  dira  Jurieu). 
Quant  à  la  résolution  du  synode  de  Sainte-Foy,  elle  n'avait  pour 
but  que  d'établir  une  tolérance  réciproque  entre  les  luthériens  et 
les  Réformés,  et  nul  n'ignore  que  les  actes  d'une  commission  sont 
nécessairement  sujets  à  ratification;  en  conséquence  il  n'est  jamais 
entré  dans  la  pensée  des  Réformés  d'autoriser  quatre  personnes  à 
modifier  leur  confession  de  foi. 

Bossuet  lutta  longtemps  sur  ce  point;  enfin,  cédant  à  l'évidence, 
il  l'abandonna,  mais  non  les  trois  autres.  Il  insista  surtout  sur  la 
contradiction  flagrante  qu'il  y  avait  entre  la  liberté  d'examen  et  un 
serment  ainsi  conçu  : 

Noies  protestons  devant  Dieu  de  nous  soumettre  a  tout  ce  qui 
sera  conclu  et  résolu  en  votre  sainte  assemblée,  y  obéir  et  Pexéader 
de  tout  notre  pouvoir,  persuadés  que  nous  sommes  que  Dieu  y  prési- 
dera et  vous  conduira  par  son  Saint-Esprit  en  toute  vérité  et  équité, 
par  la  règle  de  sa  parole l. 

l'insérer  dans  leurs  lettres.  L'Histoire  des  '  C'est  la  formule   déclarée  obligatoire 

synodes   de  M.   de    Félice   garde    sur   ce       par  le  synode  de  Vitré, 
point  et  sur  plusieurs  autres   un  silence 
significatif. 


Controverse  avec  le  Catholicisme.  447 

«Il  ne  s'agit  pas  ici,  dit- il,  de  recevoir  la  résolution  d'un 
synode  après  qu'on  aura  reconnu  qu'il  a  parlé  selon  l'Ecriture;  on 
s'y  soumet  avant  qu'il'ait  été  assemblé  ;  et  on  le  fait  parce  qu'on  est 
persuadé  que  le 'Saint-Esprit  y  présidera.  Si  cette  persuasion  est 
fondée  sur  une  présomption  humaine,  peut-on  en  conscience  pro- 
mettre devant  Dieu  de  se  soumettre  à  tout  ce  qui  sera  conclu  et 
résolu,  y  obéir  et  l'exécuter  de  tout  son  pouvoir?  Et  si  cette  per- 
suasion a  son  fondement  dans  une  certaine  créance  de  l'assistance 
que  le  Saint-Esprit  donne  à  l'Église  dans  ses  derniers  jugements,  les 
catholiques  n'en  demandent  pas  davantage.  »  Ainsi,  contrairement 
à  leurs  principes,  les  Réformés  sont  au  fond  d'accord  avec  nous 
sur  les  nécessités  d'une  autorité  infaillible  en  matière  de  foi  '.  Ils 
ont  invoqué  la  liberté  lorsqu'ils  ont  voulu  secouer  le  joug;  mais 
quand  il  a  fallu  établir  l'ordre  dans  leur  sein,  ils  ont  été  amenés  à 
mettre  des  bornes  à  cette  liberté  :  témoin  le  retranchement  des 
Arminiens  opéré  par  le  synode  de  Dordrecht.  —  Prétendre  que  le 
serment  est  conditionnel,  c'est  lui  ôter  toute  signification  et  toute 
valeur;  et  la  preuve  qu'il  fut  d'abord  compris  autrement,  c'est  la 
grande  résistance  qu'il  a  rencontrée  et  qui  n'a  été  vaincue  que  par  un 
long  temps.  «  Je  vois  durer  cette  résistance  jusqu'à  l'an  i63i.  En 
cette  année  et  au-dessus  je  trouve  toujours,  dans  les  synodes  na- 
tionaux, des  provinces  entières  censurées  parce  que  leur  députation, 
ou  comme  ils  parlent,  leur  envoi,  ne  contenait  pas  cette  clause  de 
soumission.  Les  Églises  avaient  de  la  peine  à  faire  un  serment  si 
peu  convenable  à  la  doctrine  qu'on  leur  avait  inspirée,  et  à  jurer 
contre  les  principes  de  la  nouvelle  Réforme,  une  telle  soumission  à 
une  assemblée  qui,  après  tout,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  n'était 
qu'une  assemblée  d'hommes  toujours,  selon  ces  principes,  sujets  à 
faillir;  mais  il  y  fallut  passer.  On  vit  qu'on  ne  faisait  rien,  si  à  la  fin 
on  n'obligeait  les  hommes  a  une  soumission  absolue;  et  que  leur 
laisser  le  libre  examen  après  la  dernière  et  finale  résolution,  c'était 
nourrir  l'orgueil,  la  dissension  et  le  schisme  » 2. 

Comme  on  découvre  plus  aisément  les  erreurs  d'autrui  que  les 
siennes  propres,  Bossuet  avait  ici  presque  entièrement  raison:  il  est 
certain  que,  sous  l'influence  de  Calvin  et  de  Bèze,  la  Réforme  avait 
promptement  dévié  de  son  principe,  pour  tomber  dans  le  dogma- 
tisme autoritaire.  Bien  qu'ils  repoussassent  avec  une  grande  énergie 


»  Exposition,  p.  202.  2  Confér.  avec  M.  Claude,  Paris,   1682, 

in-16,  p.  246. 
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touteautre  infaillibilité  que  celle  de  Dieu  parlant  dans  les  Écritures1, 
les  protestants  du  XVIIe  siècle  agirent  trop  souvent  comme  si  leurs 
synodes  eussent  été  infaillibles.  On  peut  à  juste  titre  les  accuser  d'in- 
conséquence et  d'infidélité  à  leur  principe;  mais  il  faut  reconnaître  aussi 
que  nonobstant  toutes  leurs  défaillances,  ils  ne  cessèrent  jamais  de 
proclamer  hautement,  à  l'encontre  de  l'Eglise  romaine,  et  de  défendre 
contre  toutes  les  attaques,  le  droit  et  le  devoir  de  l'examen.  Ils 
sauvegardèrent  la  dignité  de  la  conscience,  en  protestant  sans 
relâche  contre  la  soumission  aveugle  et  l'abdication  de  la  person- 
nalité, glorifiées  par  leurs  adversaires.  L'intolérance  catholique  est 
logique:  elle  découle  nécessairement  de  l'infaillibilité  que  s'attribue 
l'Eglise  de  Rome;  l'intolérance  protestante,  au  contraire,  qui  pré- 
tend s'allier  avec  la  liberté,  est  illogique  au  suprême  degré.  Aussi 
l'éclair  de  triomphe  avec  lequel  Bossuet  accueillit  l'approbation  sans 
réserve  donnée  par  son  adversaire  au  synode  persécuteur  de  Dord- 
recht,  dut-il  faire  pressentir  à  Claude  que  sa  thèse  de  la  liberté 
arbitrairement  restreinte,  était  encore  fortement  imprégnée  de 
catholicisme. 

Bossuet,  au  regard  perçant  duquel  n'avait  pas  échappé  l'incom- 
patibilité de  certains  actes  synodaux  avec  le  droit  d'examen,  ne 
remporta  de  cette  escarmouche  par  laquelle  on  préludait  au  combat, 
que  le  mince,  mais  réel  avantage,  d'avoir  mis  Claude  intolérant  en 
contradiction  avec  Claude  défenseur  de  la  liberté2.  Il  se  montra,  au 
contraire,  de  beaucoup  inférieur  à  lui-même,  et  eut  le  dessous  dans 
la  seconde  partie  de  la  conférence,  où  l'on  traita  plus  à  fond  le 
point  capital.  C'était  commettre  une  double  et  singulière  erreur  de 
jugement,  que  de  s'obstiner,  de  propos  délibéré,  à  donner  comme 

1  Bossuet  eût  pu  demander  à  quoi  cessamment  de  changer  de  religion,  n'y 
servait  une  bible  infaillible,  si  l'on  n'en  opposa  qu'un  prêtre  et  un  abbe',  l'un  et 
possédait  une  interprétation  également  l'autre  d'un  fort  petit  génie. . .  Ils  firent 
infaillible;  mais  il  se  tut  prudemment  si  mal  leur  devoir,  qu'on  ne  leur  ferait 
dans  la  crainte  de  se  laisser  entraîner  pas  l'honneur  de  parler  d'eux  ici,  sans 
sur  un  terrain  dangereux.  Invité  par  un  incident  qui  peut-être  n'a  point  de 
Claude  à  prouver  que  l'Eglise  avait  reçu  semblable...  Car  après  une  dispute  de 
ce  don  d'interprétation  infaillible,  il  s'y  trois  heures,  le  prêtre  ayant  gardé  quel- 
refusa  sous  un  prétexte  quelconque.  que  temps  le  silence  et  sortant  comme 
{Confér.  p.  i36).  d'une    extase,    dit    en    s'adressant    à    M. 

2  Claude  n'avait  pas  toujours  eu  affaire  Claude  :  Comment  ose^-vous  soutenir  que 
à  des  adversaires  de  cette  force.  «  A  peine,  la  vraie  Église  est  dans  votre  société, 
dit  son  fils  (Préface  des  Œuvres  pos-  puisque  vous  n'êtes  pas  même  chrétiens? 
thumes),  fut-il  ministre  de  Charenton,  Ah,  lui  répondit  l'abbé,  plus  humble  que 
qu'il  eut  à  soutenir  deux  conférences  de  son  confrère,  que  dites-vous  là,  Monsieur, 
cette  nature  devant  plusieurs  catholiques  et  pourquoi  leur  contestez-vous  le  nom  de 
romains  et  quelques  protestants,  pour  chrétiens,  les  Turcs  ne  lé  sont-ils  pas?» 
M"e  de  C.  Son   frère,  qui   la  pressait  in- 
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la  conséquence  nécessaire  et  comme  la  condamnation  de  l'examen, 
les  deux  propositions  sophistiques  et  malsonnantes  qu'il  se  flattait 
de  faire  avouer  à  Claude.  Meilleur  dialecticien  que  son  adversaire, 
celui-ci  n'eut  garde  de  tomber  dans  le  piège,  et  fit  voir  combien  il 
y  avait  d'illusion  et  de  témérité  à  s'imaginer  qu'on  le  pourrait  con- 
traindre à  reconnaître  i°  que  la  méthode  protestante  n'était  fondée 
que  sur  un  orgueil  insensé,  et  20  qu'elle  aboutit  fatalement  au 
scepticisme  :  car  telle  était  la  portée  des  deux  fameuses  propositions2. 

Il  n'est  nullement  vrai  qu'on  ne  puisse  pratiquer  l'examen  sans 
se  croire  supérieur  au  reste  de  l'humanité,  et  sans  tomber  dans  le 
monstrueux  orgueil  dont  parlait  M.  de  Condom.  J'examine  avant  de 
croire,  parce  que  ma  nature  m'y  contraint,  parce  que  je  ne  puis 
faire  autrement,  parce  que  je  n'ai  que  ce  moyen  de  m'assimiler  la 
vérité  et  de  m'en  nourrir,  en  un  mot,  parce  que,  comme  le  dit 
Claude,  l'examen  est  la  loi  imposée  par  Dieu  même  à  l'être  doué 
de  raison.  Cette  opération  de  l'esprit  est  aussi  indispensable  à  la 
vie  intellectuelle  et  morale,  que  la  respiration  et  la  digestion  le  sont 
à  la  vie  animale.  Comme  notre  raison  est  bornée  aussi  bien  que  nos 
autres  facultés,  loin  de  nous  inspirer  une  folle  présomption,  l'usage 
légitime  que  nous  en  faisons,  nous  inspire  la  tolérance  et  l'humilité, 
en  nous  convainquant  de  plus  en  plus  que  si  la  vérité  est  absolue 
en  soi,  c'est-à-dire  en  Dieu,  elle  n'est  en  nous  que  relative,  c'est-à- 
dire  fragmentaire  et  imparfaite.  La  modestie  s'allie  généralement  au 
savoir,  comme  l'outrecuidance  au  demi-savoir  et  à  l'ignorance.  Il 
n'est  point  de  protestant  de  sens  rassis  qui  consentît  à  dire:  «Tout 
particulier  est  obligé  de  croire  qu'il  entend  mieux  l'Ecriture  que 
tous  les  conciles  ensemble  ».  Mlle  de  Duras  parut  à  bon  droit  étonnée 
quand  son  catéchète  lui  affirma  que  c'était  là  une  maxime  constante 
parmi  les  Réformés;  car  elle  n'en  avait  jamais  ouï  parler. 

Une  autre  erreur  non  moins  grave,  que  Claude  ne  pouvait 
relever  parce  qu'il  la  partageait,  faisant  aussi  dépendre  sa  foi  d'une 
autorité,  consistait  à  attribuer  à  celle-ci  une  efficacité  qu'elle  n'a 
jamais  eue  et  qu'elle  ne  saurait  avoir.  L'autorité  de  l'Église,  disait 
Bossuet,  est  le  seul  «  moyen  extérieur  dont  Dieu  puisse  se  servir 
pour  dissiper  les  doutes    des   ignorants,    et   inspirer   aux  fidèles 

1  Rép.,  p.  4S8.  de  Meaux    le   dit,    s'ils   les   détestent,    si 

2  Bossuet  les  soutint  avec  plus  d'ardeur  elles  leur  paraissent  affreuses,  comment 
que  de  réflexion.  En  effet,  son  récit  de  la  se  peut-il  que  ce  soient  des  maximes 
conférence  renferme  des  contradictions  constantes  de  leur  religion,  comme  M. 
qui  permirent  à  Claude  de  le  désarçonner  de  Meaux  l'assure  à  M"e  de  Duras?» 
d'un  mot:   «Si   les  Réformés  ont   si  fort  (Rép.,  p.  488). 

en   horreur  ces  propositions,  comme  M. 


45o  Révocation  de  V Edit  de  Nantes  à  Paris. 

l'humilité  nécessaire  » l.  —  Précisément  parce  qu'elle  n'est  qu'un 
moyen  extérieur,  l'autorité  n'atteint  pas  aux  racines  de  l'âme,  et  n'y 
produit  pas  la  persuasion.  L'esprit  humain  n'obéit,  suivant  l'expres- 
sion de  Pascal,  qu'au  consentement  de  lui-même  à  lui-même;  bien 
loin  de  dissiper  le  doute,  l'autorité  le  provoque  et  le  suscite.  Elle  ne 
peut  produire  qu'une  soumission  extérieure,  c'est-à-dire  apparente, 
mais  non  une  soumission  intérieure  et  réelle:  témoin  la  résistance 
opposée  par  les  évêques  jansénistes  à  la  bulle  papale  du  i5  février 
i665,  qu'ils  corrigèrent  par  des  mandements  explicatifs2;  témoin  la 
soumission  affectée   de  Fénelon  qui,    après  la  condamnation   des 
Maximes  des  saints,  resta  persuadé  que  Rome  s'était  trompée,  et 
le  démontra  dans  des  lettres  d'une  admirable  finesse  qui  font  plus 
d'honneur  à  son  talent  qu'à  son  caractère.  Si  l'Exposition  de  la  doc- 
trine catholique,  longtemps  mal  vue  du  saint  siège,  avait  été  finale- 
ment condamnée,  Bossuet  n'eût  assurément  pas  été  plus  persuadé 
que  ne  l'avaient  été  Arnauld  et  Fénelon,  de  la  justesse  de  la  con- 
damnation.  —  De   même  Pascal  écrivait  :   «  Après  que  Rome  a 
parlé  et  condamné  la  vérité,   il  faut  crier  d'autant  plus  haut.    Le 
Port-Royal  craint,  et  c'est  une  mauvaise  politique  ». 
Mais  laissons  la  parole  aux  deux  adversaires. 
«  Si  j'ai  bien  compris  votre  doctrine,  vous  croyez,  dit  Bossuet, 
qu'un  particulier  peut  douter  du  jugement  de  l'Église,  lors  même 
qu'elle  prononce  en   dernier  ressort  » 3.   —    Sans    doute,    repartit 
Claude,  après  quelque  hésitation  :  l'Église  n'étant  pas  infaillible,  on 
ne  peut  accepter  ses  décisions  les  yeux  fermés.  Comme  Bossuet  lui 
objectait,  non  sans  exagération,  que  ce  système  dans  lequel  il  ne 
voyait  que  le  comble  de  l'absurde,   devait  produire  autant  de  reli- 
gions différentes  que  de  têtes,  Claude  répliqua  «  qu'il  n'y  avait  point, 
à  la  vérité,  de  moyen  humain  certain  et  infaillible,  pour  empêcher 
les  égarements  de  l'esprit  humain»4;  mais  que  l'autorité  synodale, 
toute  faillible  qu'elle  fût,  remédiait  à  cet  inconvénient  dans  la  me- 
sure du  possible.  Bossuet  réitérant  sa  question  presque   dans  les 
mêmes  termes:  «  Croyez-vous  que  de  simples  particuliers  puissent 
mieux  entendre  l'Écriture  que  toute   l'Église  assemblée   en  con- 
cile?»5, Claude  répondit:  Bien  que  le  fait  soit  exceptionnel,  il  s'est 
présenté  assez  de  fois  pour  qu'on  soit  obligé  d'en  tenir  compte.  Et 
il  se  mit  à  citer  des  cas  où  un  particulier  avait   mieux  compris 
l'Écriture,  que  ne  faisaient  des  assemblées  ecclésiastiques.  Redou- 

1  Conférence,  p.  127.  *  Rép.  au  livre  de  M.  de  Meaux,  i683, 

a  Arnauld,  Œuvres,  I,  134.  in-8»,  p.  427. 

3  Confér.,  p.  104.  5  Ibid.,  p.  428. 
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tant,  lui  aussi,  les  questions  historiques,  et  entendant  rester  sur  le 
terrain  de  la  dialectique  pure,  Bossuet  l'arrêta  court,  sous  prétexte 
qu'il  faudrait  passer  en  revue  tous  les  conciles,  et  avoua  que  celui 
de  Rimini  avait  été  un  brigandage.  —  Laissons  Rimini  puisque 
vous  le  voulez,  dit  Claude;  voici  un  autre  exemple  :  La  synagogue 
n'a-t-elle  pas  condamné  Jésus-Christ?  «Dites-moi,  Monsieur,  un 
particulier  qui  eût  cru  alors  que  notre  Seigneur  était  le  vrai 
Christ,  n'eùt-il  pas  mieux  jugé  que  tout  le  reste  de  la  synagogue 
ensemble?  Voilà  donc  un  cas  indubitable  où  l'on  peut  faire  sans 
présomption  ce  que  vous  trouvez  si  présomptueux....  Ainsi  un  par- 
ticulier ne  pouvait  plus  croire  en  Jésus-Christ,  sans  croire  en  même 
temps  qu'il  entendait  mieux  l'Ecriture  que  toute  la  synagogue  en- 
semble »  '.  D'où  il  s'ensuit  que  l'obéissance  aveugle  est  mauvaise 
et  «  destructive  de  la  religion  chrétienne  »2,  puisqu'elle  en  eût  em- 
pêché l'établissement,  tandis  que  la  liberté  est  excellente,  puisque 
c'est  par  elle  que  Christ  et  ses  apôtres  ont  fondé  l'Église.  L'autorité, 
reprit  Bossuet,  visiblement  décontenancé,  n'était  pas  alors  la  syna- 
gogue, mais  le  Christ  lui-même  (!!!),  «  autorité  contestée,  il  est 
vrai,  mais  infaillible»;  car  il  y  a  toujours  eu  sur  la  terre  une  auto- 
rité visible  et  parlante  (!!!).  Erreur  manifeste,  répliqua  Claude: 
n'étant  pas  reconnue,  l'autorité  de  Jésus  était  nulle  ;  c'était  la  syna- 
gogue qui  régnait,  et  pour  lui  obéir,  il  fallait  rejeter  Christ.  —  On 
est  vraiment  confondu  de  voir  le  grand  Bossuet  présenter  le  conflit 
de  deux  autorités  rivales,  comme  la  continuation  de  celle  qui, 
d'après  lui,  n'a  jamais  manqué  à  l'Église.  Cependant  le  champion  de 
l'obéissance  passive  eut  si  peu  conscience  de  sa  défaite,  qu'il  crut 
avoir  triomphé:  «Je  sentis,  dit-il3,  qu'il  n'y  avait  rien  à  me 
répliquer  ». 

Rendons-lui  justice  toutefois:  sa  haine  de  la  liberté  fut  perspi- 
cace. Il  accusait  le  libre  examen  de  ne  tendre  à  rien  moins  qu'«  à 
refondre,  pour  ainsi  dire,  tout  le  christianisme  »4,  et  entrevit  que  le 

1  Rép.  au  livre  de  M.  de  Meaux,  iC83,       mière,  que  la  méthode  dont  on  se  servait 
in-8°,  p.  122  et  125.  contre    quelques    points,    comme,     par 

2  Ibid.,  p.  432.  exemple,  contre  celui  de  la  pre'sence 
■'  Confér.,  p.  132.  réelle,  de  recevoir  la  raison  et  le  sens 
1  Le  passage  est  assez   important  pour       humain    à    expliquer    l'Écriture,    portait 

être  cité  tout  entier:  «Dès  que  vos  au-  plus  loin  que  cet  article,  et  allait  géné- 
teurs  ont  paru,  on  leur  a  prédit  qu'en  ralement  à  tous  les  mystères.  La  seconde, 
ébranlant  la  foi  des  articles  déjà  reçus,  qu'en  méprisant  les  siècles  postérieurs  et 
et  l'autorité  de  l'Eglise  et  de  ses  décrets,  leurs  décisions,  les  premiers  ne  seraient 
tous,  jusqu'aux  articles  les  plus  impor-  pas  plus  en  sûreté;  de  sorte  qu'il  en  fau- 
tants, jusqu'à  la  trinité,  viendraient  l'un  drait  enfin  venir  à  renouveler  toutes  les 
après  l'autre  en  question;  et  la  chose  questions  déjà  jugées,  et  à  refondre,  pour 
était  évidente  pour  deux  raisons.  La  pre-  ainsi    dire,    ie   christianisme,   comme   si 
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dualisme  protestant  (examen  d'un  côté,  autorité  de  l'Écriture  de 
l'autre)  produirait  un  jour  l'évolution  sans  pareille  à  laquelle  nous 
avons  assisté.  Cessant  de  s'incliner  devant  tous  les  versets  de  la 
Bible,  le  protestantisme  moderne  n'y  voit  plus,  en  effet,  qu'un 
recueil  de  documents  précieux,  mais  de  valeur  fort  inégale,  et 
.repousse  toute  comparaison  entre  certaines  pages  de  l'Ancien 
Testament  et  celles  du  Nouveau,  où  Jésus  de  Nazareth  trace  de  la 
vie  morale  un  idéal  qui  n'a  pas  été  dépassé,  et  ouvre  à  l'âme, 
ravie  et  reconnaissante,  un  horizon  d'espérances  éternelles,  qui 
répond  à  ses  plus  pures  aspirations  et  à  ses  besoins  les  plus  pro- 
fonds. Basée  sur  cette  prévision  instinctive  que  le  temps  a  justifiée, 
la  seconde  proposition  de  Bossuet  :  Il  y  a  un  point  où  le  protestant 
est  obligé  de  douter  si  l'Écriture  est  inspirée  de  Dieu,  ou  si  elle 
n'est  qu'une  fable,  —  attestait,  non  moins  que  la  première,  combien 
le  génie  même  est  sujet  à  l'erreur.  Ce  n'était  du  reste  qu'une  des 
conséquences  du  principe  catholique:  L'autorité  de  l'Église  infail- 
lible prime  l'autorité  de  la  Bible,  et  l'on  ne  peut  croire  à  celle-ci 
que  par  le  témoignage  de  celle-là;  principe  qui  a  reçu  le  plus  éclatant 
démenti  du  fait  que,  pendant  plus  de  trois  siècles,  le  protestantisme 
a  cru  et  proclamé  l'autorité  des  saintes  Écritures,  tout  en  rejetant 
l'infaillibilité  de  l'Église.  Voyons  comment  Bossuet  essaie  de  justi- 
fier son  assertion. 

«  Il  y  avait  déjà  près  de  quatre  heures  que  la  conférence  durait. 
J'avais  déjà,  de  l'aveu  de  M.  Claude,  l'une  des  propositions  que  je 
voulais  lui  faire  confesser,  c'est-à-dire  que  chaque  particulier  doit 
croire  qu'il  peut  mieux  entendre  l'Ecriture  que  les  conciles  univer- 
sels et  que  tout  le  reste  de  l'Église.  [Bossuet  s'illusionnait:  Claude 
n'avait  rien  avoué  de  semblable].  Il  fallait  encore  qu'il  avouât  l'autre 
proposition  non  moins  importante;  et  voici  comme  Dieu  l'y  con- 
duisit. 

«  Comme  il  avait  beaucoup  parlé  de  cette  domination  de  l'Eglise 
sur  les  consciences,  répétant  trois  ou  quatre  fois  que  nous  lui  ren- 
dions le  respect  qui  n'était  dû  qu'à  Dieu  seul,  quand  nous  la 
croyions  sans  examiner,  je  dis  qu'il  ne  fallait  point  trouver  si 
étrange  une  chose  qu'ils  faisaient  aussi  bien  que  nous  ;  et  sur  cela 
je  demandai  si  un  fidèle  qui  recevait  la  première  fois  des  mains  de 
l'Église  l'Écriture  sainte,  était  obligé  à  douter  et  ensuite  à  examiner 

l'on  n'y  eût  jamais  rien  décidé.  C'est  ainsi  calvinisme".    (Premier  avertissement  aux 

qu'on  l'avait  prédit,    et   c'est   ainsi    qu'il  prot.  sur  les  lettres  du  min.  Jurieu  contre 

est  arrivé.   Les  Sociniens   se  sont  élevés  VHIST.  DES   VARIATIONS.   Œuvres 

sur  le  fondement  du   luthéranisme  et  du  compl.,  VI,  198). 
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si  le  livre  qu'elle  lui  mettait  en  main  était  véritablement  inspiré  de 
Dieu  ou  non.  Si  ce  fidèle  examine  et  doute,  il  renonce  à  la  foi,  et  il 
commence  la  lecture  de  l'Évangile  par  un  acte  d'infidélité  ;  et  s'il  ne 
doute  pas,  il  reçoit  donc  sans  examiner  l'autorité  de  l'Eglise  qui 
lui  présente  l'Évangile  '.» 

Ici  les  souvenirs  de  M.  de  Condom  manquaient  de  précision. 
Claude  affirme,  et  la  suite  de  la  discussion  prouve  qu'il  ne  fut 
question  que  de  l'enfant.  La  version  de  Claude,  notablement  diffé- 
rente, est  donc  la  véritable.  «Je  suppose,  avait  dit  Bossuet,  un 
enfant  qui  a  été  baptisé,  et  qui  n'a  pas  encore  lu  l'Écriture,  et  je 
vous  demande  par  quel  principe  cet  enfant  croit  que  l'Écriture  est 
divine  ;  que  le  livre  du  Cantique  des  cantiques,  par  exemple,  où  il 
n'est  pas  même  parlé  de  Dieu,  est  divin.  Ou  cet  enfant  qui  est 
chrétien  (!),  qui  a  reçu  le  Saint-Esprit  (!)  et  la  foi  infuse  par  le 
baptême  (!),  doute  de  la  divinité  de  l'Écriture,  ou  il  n'en  doute  pas  ; 
s'il  n'en  doute  pas,  il  la  croit  donc  divine  par  l'autorité  de  l'Église 
catholique,  qui  est  la  première  autorité  sous  laquelle  il  vit  (!)  ;  s'il 
en  doute,  un  chrétien  peut  donc  douter  de  la  vérité  des  Écritures-.» 
L'enfant  catholique,  concluait  Bossuet,  croit  à  l'inspiration  de 
l'Écriture  avant  de  l'avoir  lue,  sur  l'autorité  infaillible  de  son 
Église;  l'enfant  protestant,  au  contraire,  ne  peut  qu'en  douter,  puis- 
que son  Église  n'est  pas  infaillible3. 

Ainsi  ce  fameux  point  où  le  protestant  est  condamné  au  doute, 
c'était  l'enfance.  En  vérité,  c'est  de  l'enfantillage  ;  c'est  un  fantôme, 
comme  disait  Claude.  L'enfant  protestant  ne  doute  ni  plus  ni  moins 
de  l'inspiration,  que  l'enfant  catholique  ;  tous  deux  ignorent  et  l'ins- 
piration et  l'Ecriture  jusqu'au  moment  où  on  leur  en  donne  les 
premières  notions;  ils  ne  sont  ni  protestants,  ni  catholiques,  pas 
plus  qu'ils  ne  sont  des  hommes.  Ce  sont  des  enfants,  et  il  est  ridi- 
cule de  parler  de  leurs  actes  de  foi  ou  d'infidélité.  «  Je  suis  marri, 
écrivait  avec  raison  Claude4,  que  M.  de  Meaux  fasse  paraître  un 
amour  et  un  attachement  si  excessif  pour  de  petites  subtilités,  et, 
s'il  me  permet  de  le  dire,  pour  des  riens  travestis  en  grandes 
choses». 

En  effet,  non  seulement  le  dilemme:  «Si  ce  fidèle  examine  et 
doute,  il  renonce  à  la  foi,  et  il  commence  la  lecture  de  l'Evangile 
par  un  acte  d'infidélité;  et  s'il  ne  doute  pas,  il  reçoit  donc  par 
conséquent  sans  examen  l'autorité   de  l'Église  qui   lui  présente 


1  Confér.,  p.  140.  3  Confér.,  p.  149. 

'  Rép.,  p.  437.  ♦  Rép.,  p.  490. 
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l'Evangile»,  est  vicieux  dans  sa  conclusion,  puisqu'on  peut  recevoir 
la  Bible  sans  examen,  et  n'admettre  pas  toutefois  l'autorité  de 
l'Église;  il  repose  en  outre  sur  trois  équivoques:  i°  Le  prétendu 
fidèle  qui  renonce  à  la  foi  en  doutant  de  l'Écriture,  n'est  nullement 
un  fidèle;  il  n'a  du  chrétien  que  le  nom,  ou,  si  l'on  veut,  que  le 
baptême  et  la  foi  infuse,  incapable  de  se  traduire  en  acte,  non  la  foi 
réelle  et  consciente,  à  laquelle  il  ne  peut  par  conséquent  renoncer. 
20  Bossuet  abuse  également  du  double  sens  que  lui-même  attribue 
ailleurs  *  au  mot  doute  :  «  On  peut  douter,  dit-il,  de  deux  manières. 
Car  on  doute  premièrement  d'une  chose  avant  que  de  l'avoir  exa- 
minée, et  on  en  doute  quelquefois  plus  encore  après  l'avoir  exa- 
minée. Le  premier  doute  peut  être  appelé  un  simple  doute  ;  le 
second  peut  être  appelé  un  doute  raisonné,  qui  tient  beaucoup  du 
jugement,  parce  que,  tout  considéré,  on  prononce  avec  connais- 
sance de  cause  que  la  chose  est  douteuse».  Ce  premier  doute  de 
l'homme  ou  de  l'enfant  qui  ignore  et  veut  s'assurer  si  ce  qu'on  lui 
dit  est  la  vérité,  ce  doute  méthodique  de  Descartes,  Bossuet  le 
déclare  légitime,  en  ces  termes:  «C'est  une  partie  de  bien  juger  que 
de  douter  quand  il  faut2».  Or  quand  il  affirme  que  douter  de 
l'Écriture  c'est  renoncer  à  la  foi,  et  que  ce  doute  fait  horreur, 
Bossuet  donne  à  ce  mot  le  second  sens  et  entend  parler  du  doute 
après  examen,  tandis  que  le  fidèle  de  son  dilemme  n'a  pas  encore 
examiné  et  que,  par  conséquent,  son  doute  est  ce  qu'il  y  a  au  monde 
de  plus  légitime  et  de  moins  horrible.  3"  Bossuet  abuse  non  moins 
du  mot  foi,  qui  a  aussi  un  double  sens.  Si  l'examen  est  incompatible 
avec  la  foi  catholique,  il  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  foi  pro- 
testante :  loin  de  commettre  un  acte  d'infidélité,  le  protestant  qui 
examine  avant  de  croire,  remplit  un  devoir  de  conscience  ;  dès  lors 
il  est  absurde  de  prétendre  qu'il  renonce  à  la  foi. 

Votre  système,  lui  répondit  Claude,  n'est  pas  conforme  au 
Credo,  où  des  points  de  doctrine:  Je  crois  en  Dieu,  etc.,  sont  placés 
avant  Credo  sanctam  ecclesiam  catholicam  ;  d'où  il  résulte  «  que  la 
foi  des  doctrines  ne  dépend  pas  de  l'autorité  de  l'Église;  car  autre- 
ment il  eût  fallu  composer  le  Symbole  d'une  autre  façon,  et  dire 
d'abord  :  Je  crois  l'Église  catholique,  et  par  l'Eglise  catholique,  je 
crois  en  Dieu  le  père,  etc. 3  ».  Secondement,  c'est  un  tort  de  suppo- 
ser que  l'Église  catholique  est  la  première  autorité  de  l'enfant;  cette 
autorité,  ce  sont  ses  parents  qui  peuvent  le  conduire  à  l'Écriture 
comme  à  l'Église.  «  En  troisième  lieu,  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que 

1  Connaissance  de  Dieu.  (Œuvres  compl.  ■  Ibid.,  p.  34. 

X,  33).  3  Rép.,  p.  438. 
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de  rétorquer  votre  argument  contre  vous-même.  Ou  l'enfant  bap- 
tisé doute  de  l'autorité  de  l'Église,  ou  il  n'en  doute  pas.  S'il  n'en 
doute  pas,  il  la  croit  donc  par  l'autorité  de  l'Ecriture  ;  car  il  ne  la 
peut  croire  de  foi  divine  par  ailleurs,  et  par  conséquent  ce  n'est 
pas  l'Église  qui  fait  croire  à  l'Écriture;  mais  c'est  l'Écriture  qui  fait 
croire  à  l'Église,  qui  est  ce  que  nous  voulons.  S'il  en  doute,  voilà 
donc  un  chrétien  qui  a  reçu  le  Saint-Esprit,  et  la  foi  infuse  par  le 
baptême,  et  qui  est  membre  de  l'Église,  qui  peut  douter  de  la  pre- 
mière autorité  de'  laquelle  dépend  tout  le  reste  de  la  foi...  Reste 
donc  que  l'enfant  croie  l'Église  catholique  par  l'Écriture,  qui  est  ce 
que  vous  ne  voulez  pas;  ou  qu'il  ne  la  croie  point  du  tout,  et  qu'il 
en  doute,  qui  est  le  même  inconvénient  où  vous  me  voulez  jeter  à 
l'égard  de  l'Écriture  '  ». 

«  Ici,  ajoute  Claude,  on  peut  dire  avec  vérité  qu'on  vit  que 
l'esprit  de  M.  de  Condom  n'était  pas  dans  son  état  ordinaire,  et  que 
cette  liberté  qui  lui  est  si  naturelle  diminua  sensiblement.  Il  s'en- 
gagea à  soutenir  que  la  première  autorité  sous  laquelle  l'enfant 
vivait  à  l'égard  de  la  religion,  était  celle  de  l'Église  catholique,  et 
non  celle  du  père  et  de  la  mère.  »  Ainsi  que  Nicole  et  Arnauld, 
Bossuet  était  donc  réduit  à  de  puériles  arguties2.  Claude  ne  tarda 
pas  à  lui  porter,  le  coup  décisif.  «Supposons,  dit-il :î,  un  enfant  né 
dans  une  Église  hérétique  ou  schismatique,  dans  l'Église  éthio- 
pienne, par  exemple;  le  premier  principe  de  foi  qu'aura  cet  enfant, 
sera  celui  de  l'Église  éthiopienne,  comme  étant  la  catholique.  Ce 
sera  d'elle  et  par  son  autorité,  qu'il  recevra,  selon  vous,  l'Écriture, 
comme  divine;  ce  sera  d'elle,  selon  vous,  qu'il  recevra  le  sens  et 
l'explication  de  cette  Écriture,  et  il  ne  pourra  jamais  se  croire  en 
droit  d'examiner  les  décisions  de  l'Église  éthiopienne,  pour  ne  pas 
tomber  dans  l'inconvénient  de  s'imaginer  qu'il  peut  mieux  entendre 
le  sens  de  l'Écriture,  lui  simple  particulier,  que  tout  le  corps  de 
l'Eglise.  Dites-moi,  Monsieur,  si  par  ce  principe  l'enfant  ne  demeu- 
rera pas  toujours  dans  cette  Église  hérétique  et  schismatique. 
Dites-moi  par  quelle  voie  vous  prétendez  l'en  faire  sortir.  Il  est 
donc  certain  que  votre  principe  est  également  propre  pour  main- 
tenir le  juif  dans  le  judaïsme,  le  païen  dans  le  paganisme,  l'hérétique 
dans  l'hérésie,  et  l'orthodoxe  dans  la  vraie  Église  ». 

«  C'était,  en  vérité,  avoue  Bossuet  *,  ce  qui  se  pouvait  objecter 

1  Rép.,  p.  440.  protestant  ne   peut  faire  un  acte  de  foi 

5  Ibid.,  p.  446.  sur  l'Écriture,  et  il  affirme  ailleurs  qu'on 

3  Confér.,  p.  i63.  peut    être    parfait   chre'tien    sans  aucune 

1  II  se    scandalise  de   ce  qu'un    enfant      connaissance  de  l'Écriture. 
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de  plus  fort,  et  quoique  la  solution  de  ce  doute  me  parût  claire, 
j'étais  en  peine  comment  je  pourrais  la  rendre  claire  à  ceux  qui 
m'écoutaient.  Je  ne  parlais  qu'en  tremblant,  voyant  qu'il  s'agissait 
du  salut  d'une  âme,  et  je  priais  Dieu  qui  me  faisait  voir  si  claire- 
ment la  vérité,  qu'il  me  donnât  des  paroles  pour  la  mettre  dans 
son  jour  ;  car  j'avais  affaire  à  un  homme  qui  écoutait  patiemment, 
qui  parlait  avec  netteté  et  avec  force,  et  qui  enfin  poussait  les 
difficultés  aux  dernières  précisions...  Je  veux  bien  avoir  tremblé 
devant  M.  Claude,  pourvu  que  même  en  tremblant,  j'aie  dit  la 
vérité.  Je  l'ai  dite  ». 

Bossuet  se  trompait  grandement:  il  eut  beau  recourir  à  de 
nouvelles  subtilités,  et  prétendre  que  la  seconde  proposition  était 
avouée  aussi  bien  que  la  première,  il  était  encore  une  fois  vaincu. 
Le  principe  de  la  soumission  aveugle,  qui  eût  empêché  la  fondation 
de  l'Eglise  chrétienne,  et  qui  oblige  chacun  à  demeurer  dans  la 
religion  où  il  est  né,  ce  principe  de  mort  était  percé  à  jour.  M"e  de 
Duras  n'en  abjura  pas  moins  le  22  mars,  dans  l'Église  des  Pères  de 
la  doctrine  chrétienne,  et  entre  les  mains  de  son  convertisseur. 

Ainsi  les  deux  adversaires  triomphèrent  tour  à  tour,  Bossuet 
mettant  à  nu  l'imperfection  du  système  protestant  d'alors,  et  Claude, 
celle  du  système  catholique  de  tous  les  temps.  Toutefois  entre  le 
représentant  de  l'avenir  et  le  représentant  du  passé,  s'enfermant 
dans  la  citadelle  de  l'immobilité  où  l'on  prend  pour  des  vérités  ce 
qui  n'est  que  la  vétusté  de  l'erreur,  la  victoire  ne  pouvait  être  par- 
tagée. Elle  resta  au  principe  progressif,  qui  allait  créer  les  sciences 
et  enfanter  la  civilisation  moderne.  Si  la  liberté  d'examen  impliquait, 
dans  un  avenir  lointain,  l'abandon  de  l'autorité  des  saintes  Écri- 
tures, d'un  autre  côté  le  droit  d'interprétation  réservé  au  clergé, 
impliquait  à  son  tour  non  seulement  la  subordination,  mais  l'aban- 
don même  des  saintes  Écritures,  en  vertu  de  cette  monstruosité  que 
Bossuet  insinuait  à  M"e  de  Duras,  mais  qu'il  n'osa  formuler  devant 
Claude:  «L'Écriture  sans  sa  légitime  interprétation  [c'est-à-dire 
celle  de  l'Église  infaillible],  l'Écriture  destituée  de  son  sens  naturel, 
c'est  un  couteau  pour  nous  égorger»1.  On  sait  ce  qu'est  devenue 
la  Bible  dans  l'Église  romaine  depuis  Bossuet,  qui  en  avait  nourri 
son  génie  et  qui  lui  dut  ses  plus  beaux  mouvements  d'éloquence. 
Tandis  que  la  piété  protestante  continue  de  s'y  alimenter,  et  se 
borne  à  demander  qu'on  la  lui  donne  sous  une  forme  fragmentaire 
et  plus  en  harmonie  avec  les  nécessités  du  siècle,  l'Église  catholique 

1  Confér.,  p.  218. 
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l'a  délaissée  et  ôtée  aux  fidèles,   comme  une  superfétation  et  un 
danger  permanent  d'insurrection  et  d'hérésie. 

On  a  vu  que,  sommé  de  dire  s'il  fallait  examiner  après  l'Eglise, 
Claude  avait  hésité  un  moment  dans  la  conférence.  Cette  hésitation 
devint  un  recul  dans  les  réflexions  qu'il  fit,  quatre  ans  plus  tard, 
sur  le  livre  de  M.  de  Meaux.  Aigri,  troublé,  désorienté  par  les  dé- 
bats sur  le  Pajonisme,  et  sans  doute  effrayé  des  conséquences  que 
cette  doctrine  pouvait  avoir,  le  défenseur  du  principe  de  l'examen, 
l'atténua  par  les  déclarations  suivantes  :  «  On  n'examine  pas  pour 
corriger  l'intelligence  de  la  vraie  Église,  ou  pour  en  avoir  une 
meilleure  que  la  sienne;  on  examine,  au  contraire,  pour  acquiescer 
à  son  intelligence  et  pour  la  suivre...  Il  serait  donc  absurde  de  dire 
qu'on  examine  après  la  vraie  Église;  car  dès  qu'on  peut  supposer 
avec  certitude  que  c'est  la  vraie  Église,  il  n'y  a  plus  d'examen  à 
faire,  il  est  déjà  fait»1.  Entre  ce  mot  et  celui  de  Bossuet  :  «La  foi 
précède  ou  plutôt  exclut  l'examen2,»  la  différence  est  bien  minime. 
On  regrette  d'avoir  à  constater  cette  nouvelle  défaillance  d'un  esprit 
supérieur,  mais  plus  dialecticien  que  ferme  sur  les  principes,  et  qui, 
au  point  de  vue  théologique,  est  loin  de  mériter  le  titre  d'inflexible, 
que  lui  a  valu  son  zèle  à  défendre  le  protestantisme  contre  ses  ad- 
versaires de  tout  genre. 

1  Rép.,  p.  498  et  520.  a  Confér.,  p.  307. 
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Une  fois  entré  dans  la  voie  de  la  violence,  on  ne  devait  plus 
s'arrêter;  des  moribonds  on  passa  aux  bien  portants:  au  mois  de 
mars  1681  commencèrent  les  dragonnades.  Le  3o,  la  populace  in- 
cendia le  temple  de  Houdan,  près  Versailles,  en  commençant  par 
la  Bible,  sans  qu'il  en  fût  fait  justice.  Une  ordonnance  du  7  avril 
autorisa  les  marguilliers  à  se  rendre  auprès  des  mourants,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  juge;  par  celle  du  11,  les  nouveaux 
convertis  étaient  exemptés  pour  deux  ans  du  logement  des  troupes; 
celle  du  19  interdisait  aux  ministres  d'empêcher  les  conversions; 
celle  du  28  portait  que  les  notaires,  les  procureurs,  les  huissiers  et 
les  sergents  de  la  R.  P.  R.  se  démettraient  de  leurs  offices  dans  les 
six  mois.  Il  fallait  abjurer  ou  mourir  de  faim.  Le  clergé  réclamait  de 
plus  en  plus  l'entière  destruction  de  l'hérésie.  On  lit  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  son  assemblée  de  mars  à  mai  1681:  «Si  Dieu  nous 
conserve  ce  grand  prince  aussi  longtemps  que  tous  les  gens  de 
bien  le  doivent  désirer,  il  achèvera  d'étouffer  ce  monstre.  »  Trois 
mille  familles  sortirent  de  France  dans  cette  année  où  le  clergé  se 
vantait  d'avoir  opéré,  on  sait  comment,  37,000  conversions.  Toute- 
fois, dit  Benoit  (IV  443),  «il  n'y  avait  pas  à  Charenton  plus  de 
places  vides  qu'à  l'ordinaire». 

Le  17  novembre  1676,  le  procureur-général  Harlay  avait  frappé 
de  nullité  et  de  cassation  la  réception  de  Neveu  et  de  Ponserdin  à 
la  maîtrise  de  bonnetier,  parce  qu'ils  manquaient  des  qualités  re- 
quises, c'est-à-dire  la  profession  du  catholicisme;  le  24  juillet  1680, 
il  avait  rendu  une  sentence  analogue  contre  Bontems  et  Le  Sueur; 
le  i3  mai  1681,  se  fondant  sur  ces  arrêts,  il  interdit  aux  maîtres 
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protestants  de  Paris  de  prendre  pour  apprentis  soit  des  protestants, 
soit  des  catholiques.  —  Le  29,  le  juge  du  Pont-de-Charenton  défen- 
dit de  chanter  des  psaumes  en  allant  au  temple  et  en  en  revenant, 
soit  par  eau,  soit  par  terre.  Le  3  juin,  le  bailli  de  Charenton-Saint- 
Maurice  en  fit  autant,  sous  prétexte  que,  le  25  mai,  jour  de  la  Pen- 
tecôte, cent  vingt  personnes  avaient  chanté  en  se  promenant  le  soir 
sur  les  bords  de  la  Marne.  Ces  défenses  furent  publiées  au  prône  de 
la  messe. 

Quatre  années  avant  l'ordonnance  de  i685,  qui  interdit  aux 
protestants  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  le  métier 
d'apothicaire,  plusieurs  chirurgiens  et  apothicaires  de  Paris  furent 
contraints  de  cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  l'écrivait  à  Bouhereau 
l'un  de  ses  amis: 

14  juillet  1681.  Un  prince  de  la  plus  grande  qualité  a  fait  dire  aujour- 
d'hui à  deux  de  ses  officiers,  qui  sont  apothicaires,  M.  Martin  et  M.  de  La 
Bussière  l,  qu'il  leur  conseillait  de  vendre  au  plus  tôt  leur  privilège,  et  qu'il 
ne  pouvait  pas  les  maintenir. 

28  juillet.  M.  Régnier,  chirurgien  de  l'artillerie,  qui  depuis  trente-sept  ans 
a  joui  sans  trouble  de  son  privilège,  reçut  vendredi  au  soir  de  M.  le  grand- 
maître  l'ordre  de  s'en  défaire  dans  un  mois.  Il  lui  représenta  ses  services;  en 
effet,  il  a  fait  plusieurs  campagnes  en  cette  qualité  de  chirurgien,  il  y  a  même 
été  blessé.  Il  reçut  de  fort  dures  paroles  de  M.  le  grand-maître...  M.  Frey  a 
reçu  le  même  ordre;  il  était  l'un  des  quatre  apothicaires  suivant  la  cour. 

La  plus  inique  et  la  plus  scandaleuse  des  ordonnances,  fut  celle 
du  17  juin,  qui  autorisait  la  conversion,  c'est-à-dire  l'enlèvement  des 
enfants  de  sept  ans,  en  les  déclarant  capables  de  raison  et  de  choix 
dans  une  matière  aussi  importante  que  celle  de  leur  salut.  Elle  eut  un 
retentissement  formidable  dans  le  cœur  de  tous  les  huguenots,  dont 
un  bon  nombre,  entre  autres  le  fameux  banquier  de  Paris,  Pierre 
Foissin  (poursuivi  en  vertu  de  cette  déclaration,  par  ordre  du 
25  août  (O l  25),  s'empressèrent  de  faire  passer  à  l'étranger  une  par- 
tie de  leur  famille.  Les  lettres  adressées  à  Bouhereau  relatent  les 
efforts  vainement  tentés  par  le  consistoire  de  Charenton  pour  faire 
rapporter  cette  ordonnance  scélérate  : 

2  juillet  16S1.  Toute  notre  Église  ayant  arrêté  dimanche  deux  choses, 
l'une  qu'on  conjurerait  M.  de  Ruvigny  le  père  de  vouloir  aller  lui-même  repré- 

1  Voir   plus   loin   les   Martin.  —  Deux  faisait  que  prêter  son  nom  au  huguenot. 

années  plus  tard,  Fradin,   principal   apo-  [.a  commission  de  l'Hôtel-Dieu  fut  obligée 

tliicaire  de  l'Hôtel-Dieu,  ayant  acheté  la  d'intervenir  et  de  représenter  à  La  Reynic 

boutique  d'un    de   ses   confrères,    que  sa  que  Fradin  agissait  pour  son   compte  et 

qualité    de    protestant    obligeait    de    s'en  non    pour    celui    d'un    autre    (Brièle,    p. 

défaire,  fut   poursuivi  devant  la  police  à  223). 
la  requête  des   jurés   prétendant  qu'il  ne 
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senter  la  consternation  où  cette  déclaration  jetait  un  chacun,  l'autre  qu'il 
demanderait  une  audience  pour  ceux  qu'on  avait  choisis  pour  se  jeter  aux 
pieds  de  Sa  Majesté,  il  en  retourna  hier  sans  aucune  espérance. 

Lundi  7  juillet  1681.  Le  mardi,  1"  de  ce  mois,  M.  de  Ruvigny  le  père  eut 
une  longue  audience  du  roi,  et  lui  représenta  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  le 
sujet  de  la  déclaration...  La  réponse  de  Sa  Majesté  aboutit  à  ces  paroles: 
qu'il  voulait  sauver  son  peuple.  Elle  reçut  pourtant  un  mémoire  que  M.  de 
Ruvigny  lui  présenta,  et  elle  lui  ordonna  de  le  mettre  entre  les  mains  de 
M.  de  Châteauneuf  pour  lui  en  faire  le  rapport. 

14  juillet.  La  requête...  a  été  rapportée  aujourd'hui...  M.  de  Châteauneuf 
a  dit  à  l'issue  du  Conseil,  que  Sa  Majesté  ne  voulait  point  toucher  à  sa  décla- 
ration; mais  qu'elle  donnerait  des  ordres  à  ce  qu'on  n'y  apportât  aucune 
violence. 

Cette  requête,  l'une  des  plus  belles  pièces  du  temps,  était 
l'œuvre  de  Claude,  qui,  surmontant  ses  chagrins  personnels,  avait 
su  exprimer  avec  un  tact  parfait  la  douleur  indignée  de  ses  coreli- 
gionnaires. En  invoquant  les  privilèges  de  la  nature  et  les  droits 
paternels,  il  affirmait  l'incapacité  des  garçons  et  des  filles  de  sept 
ans  à  faire  un  choix  «  qui  est  le  plus  grand  effort  de  l'esprit  de 
l'homme  »  ';  et  après  avoir  représenté  leur  éducation  comme  «  un 
des  plus  indispensables  devoirs  »  qui  soient  imposés  aux  parents,  il 
ajoutait  :  «  C'est  donc  avec  justice,  Sire,  que  les  suppliants  implo- 
rent Votre  Majesté  dans  l'excès  de  leurs  douleurs.  C'est  à  elle 
qu'ils  adressent  leur  voix  et  leurs  larmes,  et  sans  manquer  au 
respect  qu'ils  doivent  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  c'est  à  elle 
qu'ils  osent  dire  qu'ils  aimeraient  mieux  souffrir  toutes  sortes  de 
maux  et  la  mort  même,  que  de  se  voir  séparés  de  leurs  enfants  dans 
un  âge  si  tendre,  et  de  ne  plus  pouvoir  rendre  à  Dieu  le  compte 
qu'ils  lui  en  doivent  selon  les  obligations  de  la  conscience  ».  Suivant 
Benoit,  Claude  et  quelques  autres  délégués  du  consistoire  étaient 
partis  pour  Versailles  afin  de  présenter  eux-mêmes  la  requête; 
mais  le  roi,  qui  se  souvenait  de  l'éloquence  de  Du  Bosc,  leur  fit 
dire  en  chemin  qu'il  ne  les  recevrait  pas,  et  qu'ils  remissent  leur 
supplique  au  député-général.  Aussi  bien  que  celle  de  1680,  la 
requête  de  1681  fut  imprimée  et  criée  dans  les  rues  sans  le  con- 
sentement des  représentants  de  l'Eglise'2.  Un  correspondant  de 
Bouhereau  lui  écrivait  le  8  septembre  :  «  On  en  a  fait  avertir  le 
magistrat;  et  du  depuis  les  cris  en  ont  cessé»3.  Le  mois  suivant, 
obligé  de  récompenser  enfin  Du  Quesne,  et  ne  voulant  pas  élever 

1  Jurieu  fait  observer  qu'on  ne  permet  (TT  239)  cette  touchante  supplique,   à  la 

pas  même  le  choix  d'une  jupe  à  un  en-  marge  de  laquelle  se   lit  le   mot:    Néant, 

fant  de  sept  ans.  (Politiq.  du  clergé,  p.  32).  3  Jurieu,  Les  derniers  efforts  de  l'in- 

J  On  conserve  aux  Archives  nationales  nocence  affligée,  p.  i5. 
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un  huguenot  au  grade  de  vice- amiral,  Louis  XIV  le  gratifia  (4  août 
168 1)  de  deux  cent  mille  livres  destinées  au  paiement  de  la  terre  et 
baronie  de  Bouchet-Valgrand  érigée  en  marquisat,  mais  en  spéci- 
fiant qu'il  n'y  serait  fait  aucun  exercice  de  la  R.  P.  R.  (O  '  25).  La 
somme  s'étant  trouvée  insuffisante,  le  roi  y  ajouta  cent  autres  mille 
livres,  le  29  janvier  i683. 

Le  4  septembre  s'ouvrit  à  Lizy  l'avant-dernier  synode  de  la 
province  de  l'Ile-de-France;  on  y  vit  le  commissaire  Du  Candal 
assisté  d'un  catholique,  le  sieur  de  Chenevières,  président  en  l'élec- 
tion de  Paris  ',  lequel  imagina  de  faire  désormais  signer  par  les 
commissaires  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  sous  prétexte 
qu'on  en  pouvait  modifier  les  résolutions.  Cette  mesure  fut  aussitôt 
adoptée  et  généralisée,  en  vertu  d'une  lettre  circulaire  du  22 
(O !  25).  Les  députés  de  Paris  étaient  les  anciens  Massanes,  Papillon 
et  Grostête,  et  les  pasteurs  Allix  et  Gilbert;  le  dernier  fut  élu 
modérateur.  On  ne  connaît  que  les  discours  des  deux  commissaires 
et  la  réponse  que  leur  fit  Gilbert i.  Celle-ci  est  aussi  remplie  de 
l'idolâtrie  monarchique  que  le  discours  prononcé  l'année  suivante 
par  Du  Bosc  devant  le  synode  de  Quevilly 3.  Le  2  octobre,  au  nom 
de  François  Le  Bossu,  le  procureur  fiscal  demandait  qu'il  fût  inter- 
dit aux  Réformés  de  se  servir  de  termes  injurieux  pour  le  catholi- 
cisme, notamment  de  cette  phrase  de  la  liturgie  du  dimanche  : 
«  Nous  te  recommandons  tous  nos  pauvres  frères  qui  sont  dispersés 
sous  la  tyrannie  de  l'Antéchrist»4;  il  requérait  que  la  Confession 
de  foi,  qui  contenait  quelques  termes  analogues,  fût  suppri- 
mée, et  que  la  vente  en  fût  défendue  à  peine  de  confiscation  et 
de  cent  livres  d'amende.  Faisant  droit  à  cette  requête,  le  bailli 
ordonna  d'ôter  les  termes  d'idolâtre,  idolâtrie  et  superstition,  de  la 
Confession  de  foi,  de  la  liturgie  et  de  la  discipline;  il  enjoignit  à 
ceux  qui  en  possédaient  des  exemplaires,  de  les  porter  au  greffe 


1  Le  sieur  de  Raviêre,  procureur  du  roi  sa  personne  que  par  ses  exploits  et  par 
en  la  chambre  du  trésor,  avait  été  désigné  ses  victoires,  bien  que  ses  armes  triom- 
pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement.  phent    partout   où    elles    paraissent.    Les 

2  Fr.  7057,  fo  116.  quatre  parties  du  monde  en  ont  ressenti 

3  Ainsi  s'exprimait  Du  Bosc  en  16S2:  la  force...  On  peut  ajouter  que  sa  pré- 
«  Nous  devons  obéir  au  souverain  non  sence  dépasse  encore  de  beaucoup...  la 
seulement  par  la  crainte  de  la  colère,  gloire  même  de  sa  réputation,  et  que, 
mais  principalement  par  le  devoir  de  la  s'il  pouvait  se  faire  voir  dans  tous  les 
conscience;  et  ce  sentiment  qui  est  tou-  pays  qui  sont  hors  de  son  empire,  comme 
jours  nécessaire,  est  surtout  raisonnable  ce  soleil  qui  est  son  emblème,  il  se  ferait 
dans  un  temps   où   nous  vivons  sous   le  des  sujets  de  tout  l'univers». 

le  plus   grand    roi    du   monde,    sous   un  4  Benoit,  Pièce  justif.  N°  123. 

monarque  qui  est  encore  plus  grand  par 
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pour  y  être  raturés.  La  sentence  fut  lue  devant  la  porte  du  temple, 
affichée  sur  celle-ci  et  sur  la  barrière  près  la  pile  du  moulin  de  la 
Chaussée,  et  remise  au  concierge  en  présence  des  anciens  Bezard, 
Papillon  et  autres  (Bibl.  de  Leide).  Le  consistoire  résolut  de  n'obéir 
pas  et  interjeta  appel  devant  le  Parlement.  Feignant  d'être  surpris 
de  cet  appel,  un  catholique  s'empressa  de  faire  imprimer  des 
Réflexions  approbatives  sur  la  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Cha- 
renton,  etc l.  Quand  la  Cour  vit  qu'on  se  laisserait  plutôt  mettre  en 
pièces  que  d'acquiescer  à  cette  sentence,  elle  avertit  le  juge  de  n'en 
pas  presser  l'exécution.  L'archevêque  de  Paris,  qui  avait  formé  ce 
petit  orage,  fut  obligé  de  prendre  patience. 

Dans  la  crainte  que  les  consistoires,  et  surtout  celui  de  Cha- 
renton  qui  s'était  déjà  enrichi  de  trois  pasteurs  interdits 2,  ne  s'ad- 
joignissent un  ou  plusieurs  de  ceux  dont  les  temples  étaient  démolis, 
le  Conseil  rendit,  le  24  novembre,  un  arrêt  portant  défense  d'aug- 
menter le  nombre  des  ministres,  et  Seignelay  l'adressa,  le  11  dé- 
cembre, à  De  Ménars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  en 
l'invitant  à  le  rendre  public  dans  son  département  et  à  tenir 
soigneusement  la  main  à  son  exécution  (Ol  25). 

La  destruction  de  cinquante-quatre  temples3,  et  une  avalanche 
d'arrêts  contre  le  protestantisme  signalèrent  l'année  suivante  (1682); 
nous  n'en  mentionnerons  que  quelques-uns:  ordre  d'élever  les 
enfants  illégitimes  de  la  R.  P.  R.  dans  la  religion  du  roi  (21  janvier), 
de  préférer  les  catholiques  aux  réformés  pour  la  fourniture  des 
chevaux  de  louage  (9  mars),  de  donner  en  toutes  occasions  la  pré- 
férence aux  avocats  catholiques  sur  leurs  collègues  protestants 
(6  avril);  défense  aux  gens  de  mer  et  de  métier  d'aller  s'établir 
dans  les  pays  étrangers  (18  mai);  Jeanne  Fournier,  de  Saint- 
Maixent,  condamnée  comme  relapse,  par  le  Parlement  de  Paris,  au 
bannissement  et  à  la  confiscation  des  biens,  pour  être  retournée  au 
culte  que  la  violence  l'avait  contrainte  d'abandonner  (3  juin); 
déclaration  permettant  d'appliquer  la  peine  des  relaps  à  ceux  qui 
n'ont  ni  écrit  ni  signé  d'abjuration,  mais  qui  ont  été  inscrits  comme 
nouveaux  convertis  (8  juin)  ;  autre  qui  exclut  les  réformés  de  toutes 
les  fonctions  de  judicature  (i5  juin);  défense  aux  ministres  de  rece- 
voir dans  les  temples,  sous  peine  d'interdiction,  les  nouveaux  con- 
vertis dont  la  liste  leur  est  signifiée  (17  juin);  les  religionnaires  de 


1  Du    Rieu,    Catalogue   de   la  biblioth.  3  II  en  avait  été   abattu  au  moins   une 
Wallonne,  3m°  supplément,  1886—1890.           trentaine  l'année  précédente. 

2  Lefaucheur,  Claude  et  Gilbert. 
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Dijon  condamnés  à  quitter  la  ville  dans  les  six  mois  (29  juin)  ; 
destruction  du  temple  de  Bois-le-Roi,  dont  le  pasteur  avait  long- 
temps habité  Paris  (6  juillet)  ;  ordre  aux  ministres  et  proposants  de 
se  retirer  des  lieux  où  le  culte  est  interdit,  et  défense  aux  seigneurs 
de  la  R.  P.  R.  de  faire  célébrer  le  culte  dans  les  châteaux  où  ils  ne 
résident  pas  (i3  juillet);  défense  de  sortir  du  royaume  et  de  vendre 
ses  biens  sans  permission  (14  juillet)  ;  défense  de  s'assembler 
ailleurs  que  dans  les  temples  et  en  présence  d'un  ministre1  (3o  août); 
ordre  aux  officiers  des  maréchaussées,  receveurs  des  consignations, 
etc.,  de  la  R.  P.  R.  de  se  défaire  de  leurs  offices  (29  septembre). 
Planchut,  député  de  Montpellier,  venu  à  Paris  pour  demander 
qu'on  sursît  à  la  démolition  du  temple,  est  mis  à  la  Bastille. 

Le  23  mars,  La  Reynie  recevait  l'ordre  d'empêcher  l'assemblée 
de  dames  qui  se  tenait  chez  Mme  Herwarth  et  chez  Mme  de  Mon- 
ginot,  pour  assister  les  pauvres  de  la  religion.  Ces  dames  faisaient, 
dit  Benoit,  «  de  bien  plus  grandes  libéralités  pour  empêcher  les 
conversions,  que  les  catholiques  pour  les  procurer».  Le  26, 
une  circulaire  invitait  les  intendants  des  généralités  à  faire 
le  dénombrement  des  protestants  et  des  catholiques.  Le  3i,  l'ordre 
était  donné  de  procéder  à  cette  opération  le  plus  secrètement 
possible  (Minist.  des  aff.  étrang.,  France  g63,  f°  n32);et  Seignelay 
adressait  à  M.  de  Ménars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  le 
billet  suivant: 

Le  roi  désirant  être  informé  du  nombre  de  gens  de  la  R.  P.  R.  qui  sont 
dans  chacune  des  villes  et  lieux  de  votre  département,  Sa  Majesté  m'a  ordonné 
de  vous  écrire  que  son  intention  est  que  vous  en  fassiez  un  mémoire  exact, 
sur  lequel  vous  marquerez  en  même  temps  le  nombre  des  catholiques,  et 
vous  observerez,  s'il  vous  plaît,  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  cette  recherche 
paraisse  être  faite  par  son  ordre,  ainsi  vous  devez  la  faire  comme  n'ayant 
d'autre  vue  que  celle  de  satisfaire  votre  curiosité  (O  1  26). 

«  Il  s'était  encore  maintenu,  dit  Benoit  (IV  544),  un  petit  nombre 
de  Réformés  dans  la  possession  de  leurs  offices  ;  mais  enfin  il  fallut 
qu'ils  s'en  défissent  comme  les  autres.  Dans  le  Parlement  de  Paris 
il  y  avait  encore  sept  procureurs  titulaires  et  un  matriculaire.  Il  leur 
fut  enjoint  et  à  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  offices  dans  la  cour 


1  Bayle   faisait   sans    doute   allusion   à  ministre  fît  un  sermon  à  trente  ou  qua- 

cette  ordonnance   lorsqu'il    écrivait    dans  rante  personnes,  le  commissaire  du  quar- 

sa  Critiq.  de  l'hist.  du   calvinisme  de  M.  tier  serait  bientôt  à    lui    pour  l'entraîner 

Maimbourg  (p.  102  de  l'édit.   in-f°):    «Si  en  prison», 

on  savait  une  maison  dans   Paris  où  un  *  Note  communiquée  par  M.  N.  Weiss. 
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des  aides  et  dans  les  autres  juridictions  de  l'emploi  du  palais,  de 
s'en  défaire  dans  six  mois  en  faveur  de  personnes  catholiques,  à 
faute  de  quoi  le  roi  les  déclarait  vacants  et  impétrables.  L'arrêt 
était  du  18e  d'avril  ».  Jurieu  en  mentionne  un  autre  ordonnant  aux 
pasteurs  de  résider  dans  les  lieux  où  ils  prêchaient,  et  qui  eût 
obligé  les  pasteurs  de  Paris  d'habiter  Charenton,  s'ils  n'avaient 
obtenu  la  surséance  de  son  exécution1. 

Une  procédure  résumée  dans  l'ordonnance  rendue  le  12  sep- 
tembre par  le  procureur-général  Harlay,  dévoile  le  prosélytisme 
révoltant  que  la  magistrature  exerçait  à  l'approche  de  la  Révo- 
cation. Du  mariage  d'Etienne  Baron,  sieur  du  Pont2,  demeurant 
rue  Neuve-Saint- Merry  (Fr.  7o5i,  f°  3i3)  et  de  Marie  Guillereau, 
étaient  nées  Jeanne  (1671),  Madelaine-Bienvenue  (1674),  Marie  (1675) 
et  Anne  (1676) 3.  Quand  Baron  se  vit  menacé  de  perdre  son  titre 
d'opérateur  du  roi,  il  se  hâta  d'abjurer.  Aussitôt  prêtres  et  magis- 
trats résolurent  de  s'emparer  de  ses  filles.  Devançant  d'un  an  la 
déclaration  du  17  juin  i683,  qui  allait  attribuer  à  l'Église  catholique 
les  enfants  de  quatorze  ans  et  au-dessous  dont  le  père  aurait  em- 
brassé le  catholicisme,  Achille  de  Harlay  fit  comparaître  devant 
lui  M.  et  Mme  Baron,  sous  prétexte  de  recevoir  leur  déclaration  rela- 
tivement à  l'éducation  religieuse  de  leurs  enfants;  il  donna  l'ordre 
à  Baron  de  confier  leur  instruction  à  l'Eglise  romaine,  «  sauf  à  eux, 
disait-il  avec  une  évidente  duplicité,  à  faire  leur  choix  lorsqu'ils 
auront  atteint  l'âge  et  qu'ils  auront  été  instruits  »,  et  défendit  à  la 
mère  de  les  mener  à  Charenton  «jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  ».  En  outre,  il  fit  signifier  à  Baron,  le  i5  juin,  l'in- 
jonction d'avertir  le  procureur  du  roi  des  contraventions  que 
Mmc  Baron  pourrait  commettre. 

Celle-ci  ne  consentit  point  à  cette  confiscation  de  l'âme  de  ses 
enfants.  Le  3  juillet,  malgré  sa  grossesse,  elle  se  dirigea  vers 
l'Angleterre  avec  ses  quatre  filles  et  un  fils  du  libraire  Gamonnet4. 
Son  mari  s'empressa  d'aller  la  dénoncer  et  se  plaindre  de  ce  qu'elle 
emportait  des  effets  dont  la  valeur  dépassait  5ooo  livres.  Le  4,  on 


1  La  politiq.  du  clergé,  3mo  édit.,  1682,  Prince,  dont  Anne-Suzanne  (1677)  était 
p.  18.  la  fille,  de  même  probablement  qu'Elisa- 

2  Dont  Haag,   suivi   par  Bordier,   a  fait  beth  (1G79)  et  Catherine  (1680). 

par  inadvertance  Etienne,  baron  du  Pont  •   Jacques    Gamonnet,    fils    d'Etienne, 

(art.  GUILLEREAU  et  2rae  édit.,   V,  S9G.  libraire  à  Genève,    avait    épousé    à   Cha- 

3  La  seconde  édition  de  la  France prot.  renton,  en  1C61,  Anne  Bourgeois,  qui  lui 
leur  attribue  sept  enfants,  sans  remarquer  avait  donné  Henri  (1670),  Louis  (1G71), 
qu'il  y  avait  un  autre  Etienne  Baron,  pre-  Anne  (1G72),  Marguerite  (iGjS),  Marianne 
mier   capitaine    du    régiment    de    M.    le  (1677)  et  Jean  (1679). 
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envoya  dans  tous  les  ports  de  Normandie  et  de  Picardie  le  signale- 
ment des  fugitifs;  mais  ils  ne  dépassèrent  pas  Pontoise,  où  eut  lieu 
leur  arrestation.  Toutefois  Mme  Baron  trouva  moyen  de  s'évader 
avec  une  de  ses  filles  et  de  gagner  Dieppe;  elle  y  fut  emprisonnée 
dès  son  arrivée  (O1  26).  Ramenée  à  Paris,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  29  juillet,  elle  fut  mise  au  Grand-Châtelet.  Le  12  septembre 
parut  une  autre  ordonnance  qu'on  ne  se  borna  pas  à  afficher,  mais 
qui  fut  signifiée  aux  pasteurs  de  Charenton.  Elle  portait  que 
Mme  Baron  serait  d'abord  mandée  en  la  chambre  du  Conseil  pour  y 
être  blâmée  de  sa  double  fuite,  menacée  de  peine  corporelle  en  cas 
de  récidive,  et  recevoir  la  défense  de  mener  ses  enfants  à  Cha- 
renton, puis  rendue  à  son  mari  après  que  son  père  aurait  versé  la 
somme  nécessaire  pour  la  cautionner  et  garantir  qu'elle  n'enlèverait 
point  ses  enfants  nés  et  à  naître.  Enfin  l'ordonnance  ajoutait  que 
toute  tentative  d'évasion  serait  punie  d'une  amende  de  1000  livres 
et  autres  peines  portées  par  les  édits,  déclarations  et  arrêts 
(Fr.  7o5o,  f°  68).  Le  16  décembre,  Mme  Baron  étant  sur  le  point 
d'accoucher,  une  nouvelle  ordonnance  interdit  aux  pasteurs  de 
baptiser  l'enfant  qui  allait  naître  {Ibid,  f°  67). 

La  mère  n'en  tint  compte  :  l'enfant  fut  porté  à  Charenton  et 
baptisé  par  le  pasteur  de  semaine.  Aussitôt  La  Reynie  et  le  lieute- 
nant-civil se  disputèrent  l'honneur  de  poursuivre  les  délinquants. 
La  question  fut  tranchée  en  faveur  du  premier,  auquel  Seignelay 
écrivit  le  16  janvier  i683:  «J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  qui 
regarde  l'affaire  de  la  nommée  Du  Pont,  et  Sa  Majesté  estime  sans 
difficulté  que  c'est  à  vous  d'en  prendre  connaissance;  elle  m'or- 
donne d'écrire  à  M.  Le  Camus  de  ne  plus  s'en  mêler.  Sa  Majesté 
vous  recommande  sur  toutes  choses  de  faire  faire  une  prompte  et 
sévère  justice  contre  la  sage-femme  [qui  a  porté  l'enfant  au  temple], 
la  dite  Du  Pont  et  le  ministre  qui  a  baptisé  son  enfant  »  (Ol  27). 
Sans  doute  le  pasteur  n'eut  pas  de  peine  à  établir  son  innocence  ; 
car  nous  n'avons  rencontré  nulle  trace  de  sa  condamnation.  L'hy- 
pothèse de  La  France  protestante  (V  392  b)  qui  attribue  dubitative- 
ment à  cette  cause  l'emprisonnement  de  Mesnard,  est  erronée.  Il 
y  eut  pourtant  quelqu'un  d'emprisonné  :  Mme  de  Langle,  femme  du 
pasteur,  fut  mise  à  la  Bastille,  le  5  juillet,  pour  avoir  encouragé 
Mme  Baron  à  la  fuite.  —  En  définitive  la  victoire  appartint  à  celle- 
ci;  car  la  veuve  Baron  fut  arrêtée  et  enfermée  en  1698,  comme 
coupable  d'avoir  fait  sortir  ses  enfants  du  royaume  {Fr.  pr.,  IV 
365  a).  Les  Proceedings  0/  the  Huguenot  Society  (juillet  1890)  men- 
tionnent, en  effet,  parmi  les  réfugiés  reçus  à  la  paix  de  l'Eglise  à 

30 
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Londres  M1'6  Jeanne  Baron  du  Pont.  D'abord  passée  à  l'étranger  en 
1686  (Fr.  7o5i  fr.  53),  Mme  Du  Pont  était  revenue,  sans  doute  après 
la  mort  de  son  mari,  pour  ne  pas  laisser  les  orphelins  sans  appui. 
En  cette  même  année  1682,  une  protestation  énergique,  dont 
on  ne  put  étouffer  l'écho,  se  fit  entendre  à  l'étranger.  Jurieu  publia 
Les  derniers  efforts  de  l'innocence  affligée,  Amst,  in-18.  C'est  bien 
de  cet  admirable  opuscule  qu'on  peut  dire  qu'il  parlait  d'avance  le 
langage  de  la  postérité.  «Chacun  connaît,  dit-il,  l'union  dans 
laquelle  vivaient  les  catholiques  et  les  huguenots  avant  qu'on  eût 
inspiré  au  roi  le  désir  de  nous  perdre  »  (p.  14).  Cette  union  était  si 
parfaite,  qu'on  ne  pouvait  «  trouver  entre  les  deux  partis  la  moindre 
ouverture  par  où  les  ennemis  de  l'Etat  pussent  entrer»  (p.  10).  Ce 
sont  les  arrêts  royaux  qui  poussent  à  l'inimitié  en  affirmant  fausse- 
ment que  les  catholiques  ont  toujours  eu  de  l'aversion  pour  la  reli- 
gion protestante  et  pour  ceux  qui  la  professent  (p.  11).  «Les  pro- 
testants se  plaignent  que  depuis  dix  ans  on  leur  a  démoli  trois  cents 
temples»  (p.  6).  «Leur  consternation  est  grande  et  universelle,...  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans  notre  corps  ne  cherche  qu'une 
porte  pour  sortir»  (p.  26).  Indigné  de  la  violation  du  domicile  des 
moribonds,  l'auteur  se  résume  ainsi:  «Aujourd'hui  il  ne  nous  est 
permis  ni  de  vivre  ni  de  mourir»  (p.  43).  Après  avoir  dévoilé  les 
horreurs  de  la  dragonnade,  il  s'écrie  :  «  Si  vous  voulez  convertir  les 
hommes  de  la  manière  qu'on  les  convertit  dans  le  Poitou,  vous 
allez  composer  une  Eglise  de  scélérats»  (p.  78).  «La  conduite  que 
l'on  tient  contre  les  huguenots  est  opposée  à  l'honnêteté,  à  la  bonne 
foi  et  aux  véritables  intérêts  de  l'Etat»  (p.  2).  «Quand  les  princes 
.se  laissent  conduire  par  des  maximes  monacales  et  jésuitiques,  ils 
vont  à  la  ruine  des  États»  (p.  67).  «Quand  ces  Messieurs  [du  clergé] 
ne  feraient  pas  d'autre  mal  que  de  vouloir  enlever  au  roi  une  si 
grande  multitude  de  fidèles  sujets,  ils  mériteraient  d'être  appelés 
les  ennemis  de  l'État»  (p.  25).  «Ceux  qui  conseillent  au  roi  la 
destruction  des  protestants,  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  l'État. 
Toute  la  jalousie  de  la  maison  d'Autriche,  et  toutes  les  forces  de 
l'Espagne  et  de  l'Allemagne,  ne  feront  jamais  tant  de  mal  à  la 
France  que  lui  en  veulent  faire  les  dévots  politiques»  (p.  8).  Ce 
langage  n'était  pas  seulement  celui  de  la  raison  et  de  l'équité,  c'était 
aussi  celui  du  patriotisme  :  «  Dieu  nous  fait  la  grâce,  dit  Jurieu, 
d'avoir  toujours  un  cœur  français1»  (p.  19).  Nous  n'ignorons  pas- 


1  Les   Lettres  pastorales   (III,    357)  en       Bien  que  Louis  XIV  eût  mis  au  prix  de 
fournissent    une    preuve    sans   réplique:       100000   écus  la  tête  du  prince  d'Orange, 
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que  ce  même  Jurieu  fournit  plus  tard  des  espions  au  roi  d'Angle- 
terre1, qu'il  considérait  comme  le  Messie  envoyé  pour  le  salut 
d'Israël;  mais  nous  ne  saurions  voir  dans  cette  action,  qui  serait 
aujourd'hui  monstrueuse  et  sans  excuse,  qu'une  preuve  de  la  haine 
trop  méritée  par  Louis  XIV,  et  non  une  trahison  envers  la  France, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  tyran,  comme  faisaient  les 
courtisans  et  les  gens  en  place,  dont  le  patriotisme  était  avant  tout 
de  la  servilité. 

Le  même  écrivain  dont  la  raison  s'égara  plus  tard  dans  un 
calcul  de  prophéties,  voit  ici  clairement  l'avenir  et  dépeint  les  suites 
de  la  Révocation,  comme  s'il  avait  écrit  vingt  ans  plus  tard  (p.  22)  : 

On  pousse  le  roi  par  degrés  à  la  Révocation...  Si  les  choses  vont  avec  la 
rapidité  qu'on  les  voit  aller  depuis  quelques  années  et  surtout  depuis  quelques 
mois,  il  n'y  en  a  pas  pour  longtemps.  Bientôt  on  persuadera  au  roi  que  les 
trois  quarts  des  huguenots  de  son  royaume  sont  convertis;  on  lui  dira  que 
ce  qui  reste  n'est  rien  et  ne  mérite  aucune  considération,  et  par  ce  moyen  on 
le  portera  à  supprimer  tous  les  édits.  Près  de  deux  millions  d'âmes  demeure- 
ront sans  exercice  de  religion  :  c'est  un  état  violent  dans  lequel  les  consciences 
ne  peuvent  être  longtemps.  Il  sera  défendu  de  prêcher  sous  peine  de  la  vie: 
on  prêchera  pourtant,  comme  on  faisait  autrefois,  dans  les  cavernes,  dans 
les  bois,  dans  les  caves  et  dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  et  au  lieu  qu'on  prêche 
en  peu  de  lieux,  on  prêchera  partout.  On  ne  manquera  pas  d'être  découvert, 
faisant  exercice  d'une  religion  défendue  par  l'État  :  l'on  encourra  les  peines 
portées  par  ces  derniers  édits  :  et,  selon  la  sévérité  de  ces  peines,  on  empri- 
sonnera, on  bannira,  on  pendra...  Entre  deux  ou  trois  cent  mille  personnes 
en  âge  de  porter  les  armes,  qui  seront  encore  de  cette  religion,  il  est  impos- 
sible qu'il  ne  s'en  trouve  un  bon  nombre  de  fous,  d'impatients  et  désespérés...; 
ces  emportés  et  ces  impatients  prendront  les  armes,  et  alors  le  roi  sera 
contraint  à  faire  couler  des  ruisseaux  du  sang  de  ses  sujets. 

L'affaire  de  la  régale  2  amena  un  conflit  entre  Rome  et  le  roi 
convertisseur,  dont  l'immense  orgueil  entendait  régenter  le  pape 
aussi  bien  que  les  consciences  huguenotes.  A  la  menace  de  la  «ven- 
geance du  ciel»,  c'est-à-dire  de  l'excommunication,  il  répondit  en 
parlant  d'établir  une  Église  catholique  apostolique  et  non  romaine, 
comme  s'il  eut  voulu  encourager  nos  controversistes  à  demander  où 
résidait  et  jusqu'où  s'étendait  l'autorité  de  l'Église.  L'assemblée 
quinquennale  du  clergé  (1680)  prit  parti  pour  le  roi,  et  une  sorte 


les  réfugiés  témoignèrent   !a  plus  grande       landais  d'assassiner  le  roi  persécuteur,  et 
joie  en  apprenant  l'arrestation   du  moine       y  avait  été  emprisonné  à  Rotterdam, 
bénédictin  Jean    Dariol,  qui,  après  s'être  '  Ravaisson,  Arch.  de  la  Bastille,  X,  82. 

échappé    de    la    prison    de    Saint-Michel  J  On  appelait  ainsi  la  jouissance  qu'avait 

en  Thiérache,  était    allé    offrir   aux  Hol-       le    roi    du    revenu    des    bénéfices   et   des 

évêchés  vacants. 
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de  concile  national  se  réunit  à  la  fin  de  l'année  suivante  pour  tracer 
la  ligne  de  démarcation  des  deux  pouvoirs.  «Ayant  égard  à  la  pro- 
tection accordée  aux  Eglises  et  particulièrement  aux  édits  contre 
les  hérétiques»,  cette  assemblée  admit  «de  l'avis  unanime  de  toutes 
les  provinces,  le  droit  de  régale  universelle  »  (contre  lequel  protes- 
tèrent seuls  quelques  docteurs  de  Sorbonne  qui  furent  exilés),  et 
adopta,  le  19  mars  1682,  les  quatre  propositions  rédigées  par 
Bossuet.  Elles  se  réduisaient  à  deux  principales,  ainsi  résumées  par 
l'abbé  Fleury  :  %  La  puissance  temporelle  est  indépendante  de  la 
spirituelle;  quant  à  la  puissance  du  pape,  elle  n'est  pas  tellement 
souveraine  dans  l'Église,  qu'il  ne  doive  observer  les  canons  ;  que 
ses  décisions  ne  puissent  être  examinées,  et  que  lui-même  ne  puisse 
être  jugé  en  certains  cas  ».  On  ne  pouvait  moins  faire  en  faveur 
d'un  roi  qui  docilement  arrachait  l'une  après  l'autre  aux  protestants 
toutes  les  libertés  qu'il  avait  juré  de  maintenir;  en  même  temps 
l'occasion  parut  favorable  pour  adresser  aux  Réformés  une  dernière 
invitation  à  rentrer  dans  le  giron  de  l'Église. 

En  conséquence  l'Avertissement  pastoral  fut  signé  le  icr  juillet; 
ce  n'est  en  réalité  qu'une  menace,  dans  laquelle  le  clergé  fait  inter- 
venir le  monarque  désireux  de  ramener  les  transfuges  fût-ce  au 
prix  de  son  sang,  «  et  par  la  perte  même  de  ce  bras  invincible  avec 
lequel  il  a  dompté  tant  d'ennemis  et  fait  tant  de  conquêtes». 
L'Église,  y  est-il  dit,  gémit  et  pleure  depuis  longtemps  sur  les 
enfants  qu'elle  a  portés  dans  son  sein  et  qui  l'ont  abandonnée;  elle 
les  rappelle  au  bercail  pour  leur  montrer  la  porte  du  ciel.  Feignant 
d'ignorer  les  causes  de  la  séparation,  elle  demande  à  ces  «  très 
chers  frères»  pourquoi  ils  se  sont  séparés.  A  travers  cette  phraséo- 
logie doucereuse  l'animosité  perce  dès  les  premières  lignes,  dans  des 
expressions  telles  que  celles-ci:  schisme  volontaire,  poison  de  l'hé- 
résie, opiniâtreté,  révolte,  prétexte  spécieux,  autels  brisés,  infamie 
de  la  séparation,  etc.  Enfin  le  factum  conjure  les  «frères  égarés» 
de  reconnaître  leur  égarement  devant  Dieu,  et  se  termine  ainsi  : 

Que  si  vous  refusez  de  le  faire  après  de  si  pressantes  exhortations  de 
notre  part,  et  si  vous  ne  voulez  ni  vous  laisser  vaincre  par  nos  prières,  ni 
gagner  par  nos  tendresses,...  sachez  que  les  anges  de  paix  en  pleureront 
amèrement...  Et  parce  que  cette  dernière  erreur  sera  plus  criminelle  en  vous 
que  toutes  les  autres,  vous  devez  vous  attendre  à  des  malheurs  incomparable- 
ment plus  épouvantables  et  plus  funestes  que  tous  ceux  que  vous  ont  attirés 
jusqu'à  présent  votre  révolte  et  votre  schisme. 

Venant  après  la  première  dragonnade,  cette  menace  était  assez 
significative.  L'un  des  soixante-huit  signataires  était  l'ancien  ami 
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de  Paul  Ferry,  Jacques  Bénigne,  évêque  de  Meaux,  qui  se  prépa- 
rait à  glorifier  bientôt  l'emploi  de  la  force  en  matière  de  conversion. 
C'est  la  même  pensée  que,  quelques  mois  auparavant,  le  P. 
Richard  Simon,  prêtre  de  l'Oratoire,  avait  exprimée  sans  circonlo- 
cution et  avec  une  brutalité  révoltante,  dans  une  lettre  adressée  à 
Justel1  :  «Sachez  que  l'Église  romaine  n'entrera  jamais  en  compro- 
mis avec  les  huguenots,  principalement  dans  des  temps  où  l'on  est 
en  état  de  les  faire  rentrer  à  coups  de  bâton  dans  l'Eglise  de  la- 
quelle ils  se  sont  séparés  mal  à  propos». 

Pour  mieux  attester  que  la  menace  cléricale  ne  demeurerait  pas 
vaine,  on  imagina  de  faire  signifier  officiellement  X Avertissement  à 
tous  les  consistoires,  et  de  faire  imprimer  à  sa  suite  deux  lettres 
du  roi,  l'une  d'approbation  pour  la  conduite  des  évèques,  l'autre, 
ordonnant  aux  intendants  d'accompagner  le  clergé  lors  de  la  signi- 
fication. On  y  annexa,  en  outre,  un  mémoire  contenant  seize  mé- 
thodes de  conversion,  dont  une  bonne  partie  est  empruntée  à  la 
chicane  des  convertisseurs  du  plus  bas  étage.  Chose  digne  de  re- 
marque, tandis  que  le  clergé  manifeste  ouvertement  l'intention  de 
recourir  à  la  violence,  le  roi  qui  n'admet  pas  encore  ce  procédé  de 
conversion,  recommande  «sur  toutes  choses  de  ménager  avec  dou- 
ceur les  esprits  de  ceux  de  ladite  R.,  et  de  ne  se  servir  que  de  la 
force  des  raisons,  pour  les  ramener  à  la  connaissance  de  la  vérité, 
sans  rien  faire  contre  les  édits  et  déclarations  en  vertu  desquels 
l'exercice  de  leur  religion  est  toléré  dans  son  royaume». 

Ces  deux  langages  opposés  surprirent  les  protestants.  Les  uns 
conclurent  que  le  clergé  allait,  non  désarmer,  mais  arrêter  ses  pour- 
suites et  se  tenir  pour  satisfait  des  résultats  acquis;  d'autres 
craignirent  avec  plus  de  raison  qu'il  n'eût  l'intention  de  réaliser  le 
projet  de  Richelieu,  et  de  procéder  à  des  conférences  où  on  leur 
donnerait  leurs  adversaires  pour  juges.  Instruit  par  l'expérience, 
Claude  était  d'avis  qu'on  repoussât  les  conférences  comme  un  piège; 
mais  d'autres,  moins  clairvoyants,  voulaient  qu'on  les  acceptât  et 
en  espéraient  le  triomphe  de  l'Église.  Rêver,  en  1682,  «  de  faire 
triompher  notre  Réformation»,  et  par  là  de  «réformer  tout  l'État», 
c'était  une  juvénile  et  bien  étrange  illusion2.  Gaultier  de  Saint- 

1  Lettres  choisies,  II,  33C.  disait-il,  qui  sente  plus  le  roman,  je  dis 

3  M.  Frank    Puaux   (voir  France  prot.,  le    roman    forgé    contre    les    ide'es    delà 

2m»  édit.,  IV,  456,  et  la  réimpression  des  vraisemblance».    Il    eût    pu    ajouter:    Il 

Plaintes,   p.  XXV),    l'a    prêtée    à  Claude,  n'est  rien  de  plus  contraire  à  la  conduite 

sur    la    foi    d'un    document    faussement  de  Claude,   dédaignant  la  provocation  de 

attribué  à    celui-ci,    et  dont    Bayle    avait  l'apostat  Cotherel  en  1680,  refusant  toute 

déjà  rejeté  l'authenticité.   «Il  n'y  a  rien,  conférence  à  M"8  d'Illoire   en   1681,  à  la 
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Blancard  partageait  le  sentiment  de  Claude,  et  publia  pour  le  faire 
prévaloir  les  Dialogues  de  Photin  et  d'Irénée.  De  son  côté,  Claude 
retrouva  toute  sa  vigueur  pour  faire  face  au  danger  :  il  écrivit  ses 
Considérations  sur  les  lettres  de  Rassemblée  du  clergé  de  France, 
1682,  opuscule  fort  remarquable,  plein  de  force  et  de  modération, 
qui  fut  imprimé  l'année  suivante  à  La  Haye,  sans  nom  de  lieu, 
d'imprimeur,  ni  d'auteur1. 

Aux  expressions  de  douceur  affectée  employées  par  les  prélats, 
Claude  oppose  leurs  actes  et  la  persécution  dont  ils  sont,  dit-il, 
«  les  seuls  auteurs  ».  Ils  nous  appellent  «  frères  bien-aimés  »  et  ils 
réduisent  des  milliers  d'entre  nous  à  la  mendicité,  ils  violentent  les 
consciences,  ils  remplissent  les  prisons  de  gens  dont  le  seul  crime 
est  de  ne  pas  vouloir  quitter  notre  religion,  ils  obligent  des  multi- 
tudes à  émigrer  pour  trouver  dans  les  pays  étrangers  un  asile  et 
du  pain,  ils  nous  arrachent  nos  enfants,  ils  troublent  l'agonie  de 
nos  mourants,  ils  nous  livrent  aux  dragons,  «  ce  dont  on  a  d'abord 
fort  triomphé,  mais  dont  aujourd'hui  les  catholiques  eux-mêmes 
sont  si  peu  édifiés  »,  et  ils  nous  vantent  leur  charité  et  la  tendresse 
de  leur  Église,  comme  si  nous  ignorions  le  mot  sévère  de  Tertul- 
lien:  Dicta  factis  deficientibus  erubescunl.  «La  plus  grande  erreur 
qui  fut  jamais  est  de  se  figurer  que  la  diversité  de  la  religion  fasse 
un  crime  dans  la  société  civile. . .  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on 
puisse  faire  toutes  choses  sous  le  prétexte  d'avancer  sa  religion  et 
de  détruire  la  contraire.  Je  n'ai  point  encore  appris  qu'il  y  eût  ni 
aucune  obligation  de  charge,  ni  aucune  charité,  qui  pût  porter  les 
hommes  à  franchir  les  bornes  de  la  justice,  ni  à  violer  les  droits  les 
plus  inviolables  de  la  nature,  ni  à  rompre  la  foi  publique,  ni  à  ren- 
verser les  fondements  de  la  société  civile.  Il  n'y  a  point  de  marque 
plus  certaine  de  la  fausseté  d'une  religion  que  celle  d'inspirer  ou  de 
commander  de  tels  excès 2.  La  religion  de  Dieu  ne  sait  ce  que  c'est 

marquise  d'Houdetot  (Benoit  écrit  à  tort:  solides  sur  le  monitoire  de  l'assemblée  du 

Houquetot)  en  i685,  et  écrivant  à  son  fils  clergé  de  France,  etc.  sans  nom  de  lieu, 

le  Ier  décembre  1684:    «On  parle  comme  i683,  in-12. 

d'une  chose  sûre  d'une  conférence,  jugez  'Il    parut    quatre    autres    réponses    à 

si  nous  sommes  fort  en  état  d'en  espérer  l'Avertissement  pastoral:   une  de  Pajon, 

rien  de  bon»,   et  sept  jours  après:  «On  une  de  La   Bastide,  une   de   Burnet,  qui 

travaille    à    une    Révocation...     On    veut  fut  aussitôt   traduite  en   français,   et  une 

faire  précéder  une  conférence  pour  donner  de    Basnage,    qui    réfuta    les    sophismes 

de  la  couleur»    (Ms.    de    la    biblioth.    de  surannés  des  seize   méthodes   de  conver- 

Leide).    Ce    document,    dont    une    copie  sion. 

manuscrite   conservée  aux  Arch.   nation.  -  Sous  cette  forme   trop  générale,  l'ar- 

(TT  464)  porte  en  tête:  Projet  du  ministre  gument  est  dépourvu  de  justesse.  Claude 

Claude  sur  leur  prétendue  persécution,  20  l'aurait   certainement   modifié,   s'il   avait 

septembre  1682,  a  pour  titre:  Réflexions  prévu  qu'on  pût  un  jour  l'appliquer  à  la 
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que  d'appeler  à  son  secours  l'injustice,  la  violence  et  la  fraude  » 
(p.  18).  «  La  conscience  des  hommes  est  à  Dieu,  non  au  clergé»,  qui 
se  rend  coupable  des  actes  d'hypocrisie  qu'il  force  à  commettre. 

«  Nous  avons  cru,  déclarent  ces  messieurs  du  clergé,  qu'une  de 
nos  principales  occupations  devait  être  d'attaquer  l'hérésie  calvi- 
nienne  »  (p.  22).  Ils  nous  appellent  hérétiques,  nous  leur  rendons  la 
pareille;  entre  les  deux  qui  décidera?  Le  concile  de  Trente  a  pro- 
noncé, disent-ils.  Mais  c'est  toujours  supposer  ce  qui  est  en  ques- 
tion; en  effet  qui  a  donné  cette  autorité  au  concile?  Sauf  quelques 
questions  d'école,  nous  n'enseignons  rien  dont  ils  ne  demeurent 
d'accord;  c'est  à  eux  à  prouver  la  vérité  de  ce  que  nous  rejetons 
comme  n'étant  point  enseigné  dans  l'Écriture:  l'invocation  des  anges, 
des  saints,  le  culte  des  reliques,  des  images,  de  la  croix,  le  célibat 
ecclésiastique,  la  nécessité  de  l'intention  du  ministre  pour  la  validité 
des  sacrements,  le  retranchement  du  calice,  les  messes  sans  commu- 
niants, le  service  en  langue  inconnue  du  peuple,  les  indulgences, 
les  vœux  monastiques  etc.  Quant  à  la  transsubstantiation,  plusieurs 
de  leurs  célèbres  docteurs  avouent  qu'ils  ne  la  voient  dans  l'Ecri- 
ture que  parce  que  l'autorité  de  leur  Église  leur  persuade  de  l'y 
voir;  de  même  pour  l'invocation  des  saints,  la  primauté  du  pape,  le 
mérite  des  œuvres,  la  confession  auriculaire.  «  Vincent  de  Lérins  a 
dit  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  catholicité  résulte  de  trois 
caractères  joints  ensemble,  qui  sont  de  croire  ce  qui  a  été  cru  en  tous 
lieux,  ce  qui  a  été  cru  toujours  et  ce  qui  a  été  cru  par  tous.  Sur  ce 
principe,  il  n'y  aura  point  de  gens  plus  catholiques  que  les  protes- 
tants; car  ils  le  sont  doublement,  et  par  les  choses  qu'ils  croient,  et 
par  celles  qu'ils  refusent  de  croire.  Ce  qu'ils  croient  a  été  cru  par- 
tout, toujours  et  par  tous.  Ce  qu'ils  refusent  de  croire  n'a  été  cru 
ni  partout,  ni  toujours,  ni  par  tous,  on  ne  saurait  le  contester.  Où 
est  donc  l'hérésie?  »  (46). 

persécution    inspirée    par   le    synode   de  A  la   page   suivante,   Claude   reproduit 

Dordrecht.  Les  excès  commandés  par  une  le  même    argument   sous  une   forme   un 

religion,    attestent   qu'en   ce    point   cette  peu  différente   et  toujours  trop   absolue, 

religion  s'écarte  de  la  vérité  ;  ils  n'attestent  qui   permet  de  le    retourner   contre  lui: 

pas    qu'elle    soit    erronée    dans    son    en-  «Toute  assemblée  qui  décide  des  erreurs 

semble.  Les  dragonnades  exercées  par  les  capitales  pour    des  articles  de   foi  et  qui 

défenseurs   de    la   transsubstantiation    et  oblige  à  les  croire  sous  peine  d'anathème, 

par  ceux  de  la  prédestination  ne  prouve-  montre  par  là  qu'elle   n'est  pas  l'Eglise, 

raient  la  fausseté  de  ces  dogmes,  que  si  Or  c'est   ce  que  l'assemblée  de  Trente  a 

elles  en  étaient  la  conséquence  nécessaire;  fait.   Elle  a  donc   montré    par  cela  même 

or  la  persécution    ne  découle  nécessaire-  qu'elle  n'était  pas  l'Église»  (p.  47).  —  En 

ment  que   de    l'erreur  fondamentale  qui  effet>  9ue  d'erreurs  les  synodes  n'ont-ils 

légitime  l'emploi  de  la  contrainte  en  ma-  Pas  données  pour  des  vérités  qu'il  fallait 

tière  de  foi.  croire  sous  peine  d'anathème! 
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Le  schisme  est  un  crime,  prétendent-ils.  Mais  c'est  l'Église  ro- 
maine qui  l'a  commis,  en  excommuniant  les  réformateurs  et  en 
exterminant  leurs  adhérents  «  par  le  fer,  le  feu  et  le  sang  »,  en  vertu 
sans  doute  de  la  «  charité  mordante  »  {mordacitatem  charitatis)  invo- 
quée dans  Y  Avertissement. 

Si  ces  Messieurs  avaient  pour  but  le  rétablissement  d'une 
bonne  et  sainte  concorde  entre  tous  les  chrétiens,  on  ne  pourrait 
que  les  louer  de  ce  sentiment.  Mais  les  injustices,  les  mauvais  traite- 
ments, les  menaces  et  la  terreur  qu'on  répand  parmi  nous,  l'aver- 
sion et  l'animosité  qu'on  nous  témoigne,  l'ouvrage  de  notre  ruine 
qui  s'avance  avec  tant  de  célérité,  tout  montre  qu'il  ne  s'agit  point 
d'union  fraternelle,  mais  bien  «de  ranger  les  protestants  sous 
l'obéissance  de  la  cour  de  Rome,  et  de  les  faire  aller  à  la  messe. 
Or  c'est  ce  qu'ils  assurent  qu'ils  ne  peuvent  faire  en  bonne 
conscience  »  (p.  102).  —  Pourquoi  vous  êtes-vous  séparés  ?  nous 
demandent-ils,  comme  s'ils  ne  le  savaient  pas,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  les  livres  en  grand  nombre  qui  le  disent.  Puisqu'ils  feignent 
d'avoir  oublié  nos  raisons,  nous  allons  les  leur  remettre  sous  les 
yeux,  tout  en  affirmant  que  nous  ne  saurions  reconnaître  ni  directe 
ment  ni  indirectement  leur  juridiction.  L'une  des  principales  es 
l'obéissance  aveugle  qu'exige  l'Église  romaine  en  sa  qualité  pré 
tendue  de  maîtresse  de  toutes  les  Églises;  car  nous  sommes  per 
suadés  «  que  l'examen  des  doctrines  est  d'une  obligation  indispen 
sable  à  tous  les  chrétiens,  parce  que  Dieu  l'a  expressémen 
commandé  dans  ses  Écritures»  (io3).  Parmi  les  autres  raisons  se 
trouve  l'obligation  d'adorer  ce  qui  n'est  à  nos  yeux  que  du  pain, 
de  croire  à  la  réalité  du  sacrifice  de  la  messe  «  qui  est  contre  la 
parole  de  Dieu  et  incompatible  avec  le  salut1»,  d'invoquer  les 
saints  et  les  anges,  d'approuver  le  culte  rendu  aux  images,  le 
retranchement  de  la  coupe,  les  faux  miracles  contemporains,  toutes 
choses  répudiées  par  nos  consciences,  etc.  «MM.  les  prélats 
croient-ils  que  des  gens  de  bien  puissent  ployer  si  facilement  sous 
le  poids  de  l'autorité  et  devenir  ou  des  athées  ou  des  hypocrites  ? 
Car  dans  l'état  où  sont  les  protestants,  ils  ne  sauraient  se  ranger  à 
la  communion  romaine  sans  tomber  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de 
ces  deux  crimes,  et  c'est  ce  qu'aujourd'hui  on  appellera  leur  con- 
version »  (p.  126).  Ont-ils  réfléchi  avant  de  nous  proposer  pour 
motif  de  réunion  «les  désirs  de  Sa  Majesté  et  la  vie  sage  et  réglée 

1  Est-il  nécessaire  de  relever  ici  la  l'exactitude  des  croyances,  rendait  par  là 
grande  erreur  toute  catholique,  qui,  fai-  même  les  deux  Eglises  également  intolé- 
sant  dépendre  le  salut  de  la  vérité  ou  de       rantes? 
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du  pape  d'aujourd'hui?...  Sa  Majesté  sait  que  la  religion  ne  peut 
jamais  dépendre  des  désirs  des  plus  grands  rois,  et  que,  si  elle  en 
dépendait,  ce  ne  serait  plus  une  religion,  ce  serait  une  politique 
humaine.  Les  protestants,  de  leur  part,  sont  persuadés  que  la  mo- 
dération de  Sa  Majesté,  à  cet  égard,  fera  toujours  une  partie  de  sa 
grandeur,  et  que  quand  même  il  ne  serait  pas  comblé  comme  il  est 
des  bénédictions  du  ciel,  qui  l'engagent  à  un  plus  grand  respect 
des  droits  divins,  il  ne  toucherait  pourtant  jamais  à  l'empire  des 
consciences,  puisque  Dieu  se  l'est  réservé»  (p.  i3o).  «La  religion 
et  la  conscience  ne  relèvent  que  de  Dieu  immédiatement;  lui  seul 
est  notre  maître  commun  et  notre  juge  »  (p.  184).  Quant  aux  mal- 
heurs épouvantables  dont  nous  menacent  les  prélats,  «on  entend 
assez  ce  langage,  et  on  voudrait  bien  ne  pas  l'entendre  pour  l'hon- 
neur d'une  assemblée  ecclésiastique»  (p.  i36).  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  c'est  par  là  que  Claude  termine,  «si  Dieu  les  appelle  à  de  nou- 
velles afflictions,  les  protestants  espèrent  de  sa  miséricorde  qu'il 
leur  fera  la  grâce  de  les  souffrir  constamment  pour  l'amour  de  sa 
vérité,  et  de  le  glorifier  par  la  patience  et  par  la  persévérance  dans 
leur  religion  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie»  (p.  144).  —  Touchante  et 
noble  protestation  qu'on  est  heureux  d'entendre  entre  deux 
dragonnades  ! 

La  première  Église  à  laquelle  on  signifia  X Avertissement,  fut 
celle  de  Paris.  L'intendant  De  Ménars,  beau-frère  de  Colbert,  ayant 
fait  savoir  qu'il  avait  à  parler  au  consistoire,  «  on  lui  députa  Claude, 
Gilbert  et  trois  anciens,  qui  se  rendirent  chez  lui  le  16  septembre. 
Il  leur  déclara  que  la  signification  se  ferait  le  dimanche  suivant; 
qu'on  prétendait  la  faire  dans  le  temple  en  pleine  assemblée;  que 
l'official  *  voulait  parler  au  peuple,  et  lui  lire  X Avertissement.  Ces 
députés  remontrèrent  que  cette  lecture  faite  dans  l'assemblée 
même,  serait  sujette  à  de  grands  inconvéniens,  et  qu'elle  allait  au 
delà  de  ce  qui  était  porté  par  les  lettres  du  roi,  où  il  n'était  parlé 
d'en  faire  la  signification  qu'aux  consistoires.  L'intendant  répliqua 
qu'il  avait  ordre  de  faire  la  chose  comme  il  l'avait  proposée...  Cela 
parut  d'une  grande  conséquence  aux  députés,  sur  le  rapport  de  qui 
on  résolut  de  s'exposer  à  toutes  sortes  d'extrémités  plutôt  que  de 
consentir  à  une  signification  dans  cette  forme.  C'était  reconnaître 
trop  ouvertement  l'archevêque  pour  pasteur,  que  de  souffrir  qu'un 
de  ses  ministres  parlât  en  son  nom  dans  le  temple  même,  et  peut- 


1    On    appelait    ainsi     un    vicaire    de       l'évêque  ou  de  l'archevêque,  chargé  de  la 

juridiction  contentieuse. 


474  Révocation  de  FÉdit  de  Nantes  à  Paris. 

être  dans  la  chaire,  sous  prétexte  de  se  faire  mieux  entendre  à  cette 
nombreuse  assemblée...  On  ne  savait  pas  néanmoins  encore  bien  ce 
qu'on  ferait,  quoiqu'on  fût  déterminé  à  ne  souffrir  point  cette  odieuse 
nouveauté;  mais  on  crut  qu'avant  toutes  choses  on  devait  avoir 
recours  au  roi,  et  le  supplier  d'exempter  les  Réformés  de  cette 
contrainte.  Le  marquis  de  Seignelay,  à  qui  le  député-général  en 
avait  parlé,  lui  rapporta  la  réponse  du  roi  qui  fut  favorable.  On 
changea  les  ordres».  (Benoit,  IV,  564). 
En  effet,  le  19  septembre,  Seignelay  écrivait  à  M.  de  Ménars  : 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  difficulté  survenue  pour  la  signification  à 
Charenton  de  l'avis  pastoral  de  l'assemblée  du  clergé,  et  Sa  Majesté  ayant 
considéré  qu'il  n'est  fait  mention  dans  la  lettre  qu'il  a  expédiée,  que  de  la 
signification  aux  consistoires,  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que 
vous  vous  contentiez  de  faire  faire  la  lecture  dudit  avis  pastoral  dans  le  con- 
sistoire qui  se  tiendra  demain  à  Charenton  (O  l  26). 

On  lit  dans  un  document  manuscrit  de  l'époque1  : 

Le  dimanche  20,  M.  l'intendant  fut  à  Charenton  un  peu  avant  les  onze  heures 
du  matin,  ayant  avec  lui  l'official3,  suivi  de  deux  personnes  qu'on  disait  être 
des  notaires  apostoliques,  et  de  quelques  ecclésiastiques  3,  ayant  ses  deux 
hoquetons  devant  lui;  ses  carrosses  entrèrent  dans  la  cour  plus  proche  de  la 
chambre  du  consistoire.  M.  Allix  et  trois  anciens  furent  chargés  de  l'aller 
recevoir  à  la  sortie  de  son  carrosse  et  le  conduisirent  à  la  chambre  du  consis- 
toire. M.  Claude,  comme  modérateur,  était  à  la  table  sur  une  chaise,  M.  Papillon, 
ancien  et  secrétaire,  à  son  côté,  les  autres  ministres  et  anciens  au-devant  et 
en  leurs  places  ordinaires.  M.  l'intendant  prit  sa  place  au  haut  de  la  table  dans 
un  fauteuil  où  il  y  avait  un  carreau  de  velours  rouge  cramoisi,  et  l'official  la 
sienne  dans  un  autre  fauteuil,  à  sa  main  droite,  un  peu  au-dessous  de  lui; 
les  ecclésiastiques  se  mirent  près  de  lui  sur  un  banc  et  les  deux  notaires 
apostoliques  derrière,  ayant  en  leurs  mains  plusieurs  exemplaires  des  actes 
du  clergé.  Chacun  étant  placé,  l'official  mit  son  bonnet  carré  sur  sa  tête,  après 
que  M.  l'intendant  se  fut  couvert,  lequel  ne  dit  en  peu  de  mots  que  la  même 
chose  qu'il  avait  dite  chez  lui  à  nos  ministres;  que  le  roi  lui  avait  ordonné 
d'assister  à  la  signification  que  M.  l'official  de  M.  l'archevêque  de  Paris  avait  à 


1  Récit  de  la  manière  que  se  fit  la  signi-  lit-on    dans    le    procès-verbal    dressé  par 

fication  (Ms.  de  la  biblioth.  de  l'Arsenal,  l'intendant  (Biblioth.  de  l'Arsenal,  Hist., 

Hist.,  170,  in-f°).    La    même  pièce  se  re-  170,  in-f",  et  Arch.  nation.  TT  32i). 

trouve  aux  Archives,  cotée  MM  10S9.  Elle  3  Le     procès-verbal     mentionne    Denis 

a  été  imprimée  dans   le  Ballet.,  2m°  sér.,  Coignet,    docteur   de  Sorbonne ,  curé  de 

XV  456,  et  diffère  fort  peu  du  récit  inséré  Saint-Roch,   promoteur   général    de   l'ar- 

par  La  Bastide  dans  sa  Réponse  apologé-  chevêche;   maître   Nicolas  Gabillon,   doc- 

tique   à    MM.   du  clergé   de   France  sur  teur  de  Sorbonne,  curé  de  Saint-Laurent, 

les  actes  de  l'assemblée  de  1682.  Amst.,  et  Léonard  de  Lamet,  docteur  de  la  mai- 

i683    in-18.  son  et  société  de  Navarre,  curé  de  Saint- 

3  II  s'appelait   maître   Nicolas   Cheron,  Eustache. 
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nous  faire  de  l1 Avertissement  pastoral  de  messieurs  de  l'assemblée  du  clergé . 
Comme  il  eut  dit  cela,  l'official  se  mettant  en  état  de  parler,  notre  modérateur 
se  leva  de  son  siège,  salua  M.  l'intendant  et  lui  parla  en  ces  termes  : 

Monseigneur,  nous  reconnaissons  en  vous  le  caractère  de  l'autorité  royale 
de  notre  auguste  monarque,  et  cette  autorité  nous  sera  toujours  inviolable  et 
sacrée;  nous  honorons  aussi  en  votre  personne  le  mérite  singulier  et  extra- 
ordinaire qui  vous  distingue  et  qui  vous  attire  les  yeux  et  l'estime  de  tout  le 
monde. 

Pour  Monsieur,  qui  vous  accompagne  ici  pour  nous  lire  un  écrit  de  mes- 
sieurs de  l'assemblée  du  clergé,  qu'on  prétend  qui  s'adresse  à  ceux  de  notre 
communion,  permettez-nous,  Monseigneur,  de  lui  dire  en  votre  présence  que 
nous  regardons  ces  messieurs  comme  des  personnes  qui  tiennent  un  rang  fort 
honorable  dans  l'État,  et  M.  l'official  lui-même  comme  un  homme  de  réputation 
et  de  mérite.  Mais  pour  l'écrit,  comme  il  est  public  dans  le  monde,  nous  y 
avons  trouvé  beaucoup  de  choses  qui  nous  sont  imputées  et  qui  ne  nous 
conviennent  pas,  et  à  quoi  on  a  déjà  souvent  répondu;  nous  ne  pouvons  le 
regarder  en  nulle  manière  comme  un  acte  qui  suppose  que  ces  messieurs 
aient  quelque  autorité  sur  nous  pour  les  choses  de  foi,  de  religion  ou  de  disci- 
pline; si  c'est  un  office  de  charité,  nous  y  repondons  par  des  désirs  et  des 
vœux  réciproques  et  par  des  prières  à  Dieu. 

Nous  ajoutons  à  cela,  Monseigneur,  les  assurances  de  notre  profond 
respect  pour  le  sacré  nom  de  Sa  Majesté,  de  notre  zèle  et  de  notre  fidélité 
inviolable  pour  son  service,  aussi  bien  que  de  notre  admiration  pour  ses 
vertus  héroïques  et  pour  les  glorieux  succès  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  le  bénir. 
Nous  avons  toujours  cette  confiance  en  sa  justice  et  en  sa  bonté,  qu'il  ne  voudra 
jamais  nous  obliger  à  rien  contre  notre  conscience,  dont  Sa  Majesté  sait  bien 
que  Dieu  seul  est  le  maître;  aussi  ne  cesserons-nous  jamais  nos  vœux  et  nos 
prières  pour  la  conservation  de  sa  personne  et  pour  la  continuation  de  son 
règne,  et  pour  vous,  aussi,  Monseigneur. 

Le  modérateur  ayant  achevé,  l'official  salua  la  compagnie  et,  dans  le 
temps  qu'il  se  mettait  en  état  de  parler,  M.  l'intendant  fit  signe  au  modérateur 
et  à  la  compagnie  du  consistoire,  de  se  couvrir,  ce  qu'on  fit;  après  quoi 
l'official  fit  un  assez  long  discours  en  forme  d'exhortation,  qui  était  une  manière 
de  paraphrase  de  l'Avertissement  et  de  la  lettre  circulaire  du  clergé  aux 
évêques,  et  dans  les  mêmes  vues,  nous  épargnant  seulement  les  termes  de 
schismatiques  et  hérétiques;  il  remarqua  particulièrement  que  l'Avertisse- 
ment  avait  été  composé  en  latin  et  en  français  par  M.  l'archevêque  de  Paris, 
dont  il  fit  un  éloge  en  abrégé ,  ainsi  qu'il  avait  fait  auparavant  du  pape  et 
du  roi. 

Après  qu'il  eut  achevé  de  parler,  il  se  mit  à  lire  Y  Avertissement,  com- 
mençant par  le  latin.  Comme  il  le  lisait,  il  se  rencontra  que,  le  prêche  étant 
fini  dans  le  temple,  le  chant  du  psaume  qui  s'entendait  au  consistoire,  inter- 
rompant en  quelque  sorte  la  lecture  de  l'official,  il  fit  quelque  instance  à 
M.  l'intendant  pour  faire  cesser  le  chant;  mais  comme  on  eut  dit  qu'il  ne 
durerait  guère  et  que  c'était  une  partie  du  service,  M.  l'intendant  eut  l'équité 
de  trouver  plus  à  propos  qu'on  interrompît  plutôt  pour  un  peu  de  temps  la 
lecture  de  l'Avertissement,  que  de  troubler  la  dévotion  de  l'assemblée  qui  était 
dans  le  temple.  L'official  s'arrêta  un  peu  de  temps,  pendant  lequel  se  forma 
une  manière  de  conversation  entre  M.  l'intendant  et  notre  modérateur,  l'official 
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s'y  joignant  aussi.  Le  psaume  achevé  dans  le  temple,  l'official  reprit  sa  lecture 
et  l'acheva  sans  rien  ajouter. 

Le  modérateur,  adressant  toujours  sa  parole  à  M.  l'intendant,  lui  dit  ces 
mots,  qu'il  voyait  bien  jusqu'où  allait  notre  respect  et  notre  soumission  pour 
Sa  Majesté,  par  le  sacrifice  que  nous  lui  faisions  de  la  douleur  et  de  la  mor- 
tification avec  laquelle  nous  avions  ouï  cette  lecture.  Cela  fait,  l'official  présenta 
à  M.  Claude  l'exemplaire  de  {'Avertissement  qu'il  avait  lu,  au  pied  duquel  était 
la  signification  en  ces  termes  :  Lu  et  publié  par  nous,  officiai  et  commissaire 
député  de  Msr  l'illustrissime  et  révérendissime  archevêque  de  Paris,  duc  et  pair 
de  France,  suivant  la  délibération  de  l'assemblée  du  clergé,  et  de  l'ordre  du 
roi,  au  consistoire  de  MM.  de  la  R.  P.  R.  à  cet  effet  assemblé  au  lieu  ordinaire 
à  Charenton-Saint-Maurice.  Fait  audit  lieu,  le  dimanche  20  septembre  1682. 
Ainsi  signé:  Cheron,  Basilide  et  Jousse,  notaires  apostoliques.  Il  fit  aussi 
distribuer  d'autres  exemplaires  aux  autres  ministres  et  anciens. 

M.  l'intendant  se  levant  après  quelques  honnêtetés  de  part  et  d'autre, 
témoigna  aussi  la  curiosité  de  voir  le  temple;  on  l'y  conduisit,  l'official  et  les 
autres  suivant,  il  entra  jusque  dans  le  parquet  pour  voir  la  disposition  de  la 
chaire  et  des  bancs.  Il  y  avait  peu  de  personnes,  parce  que  c'était  entre  les 
deux  prêches;  l'un  des  notaires  apostoliques  qui  avait  encore  quelques  exem- 
plaires de  Y  Avertissement,  soit  que  ceux-ci  en  eussent  demandé  ou  de  lui-même, 
les  jeta  et  distribua  sans  distinction  à  des  gardeurs  de  place  et  autres  qui  se 
trouvèrent  auprès  de  lui.  M.  l'intendant  sortit  du  temple,  notre  modérateur 
revint  encore  à  sa  rencontre;  on  le  reconduisit  à  son  carrosse  comme  on  l'y 
avait  reçu;  on  se  sépara  avec  honnêteté  de  part  et  d'autre,  et  M.  l'intendant 
dit  en  montant  dans  son  carrosse,  qu'il  témoignerait  au  roi  le  respect  avec 
lequel  on  avait  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  qu'en  son  particulier  il  en 
était  fort  satisfait. 

Nous  empruntons  au  procès-verbal  de   l'intendant   la   partie 
caractéristique  du  discours  de  l'official  : 

Comme  les  assemblées  générales  du  clergé  ont  toujours  eu  un  saint 
empressement  de  vous  voir  dans  l'unité  catholique,  la  dernière,  entrant  dans 
le  zèle  des  précédentes,  animée  par  la  piété  singulière  de  notre  saint  Père  le 
pape,  et  par  la  religion  incomparable  de  notre  invincible  monarque,  a  prié 
Msr  notre  très  illustre  archevêque,  de  chercher  les  moyens  les  plus  propres  de 
vous  réduire  sous  l'évêque  et  le  pasteur  de  vos  âmes,  et  pour  vous  obliger  de 
rentrer  dans  la  véritable  Église,  comparée  à  l'arche  de  Noé,  hors  laquelle  il 
n'y  a  point  de  salut.  1 

Ainsi  Claude  ne  s'était  pas  mépris:  il  ne  s'agissait  pas  de  con- 
version libre  et  volontaire,  mais  bien  de  réduire  des  rebelles  à 
l'obéissance,  et  de  les  contraindre  à  rentrer  dans  le  giron  «par  les 
saintes  violences  de  la  charité  dont  le  fils  de  Dieu  parle  dans 
l'Évangile»,  comme  s'exprimait  l'official. 

Ces  prétendus   rebelles  persistaient  cependant   à  s'opiniâtrer 
dans  leur  idolâtrie  monarchique  et  dans  leur  «  patience  de  hugue- 
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not  ».  Dans  ce  même  mois  de  septembre,  Jean  De  La  Porte  prêchait 
en  ces  termes  devant  le  dernier  synode  des  Cévennes1: 

Ce  n'est  pas  que  notre  grand  et  triomphant  monarque  n'ait  toujours  pour 
nous...  des  affections  de  père,  et  que  sa  parole  royale,  qu'il  a  bien  voulu  nous 
donner,  et  sa  clémence  et  sa  justice,  qui,  après  Dieu,  ont  été  par  le  passé 
notre  seul  appui  dans  le  monde,  ne  nous  assure  encore  pour  l'avenir  qu'il 
continuera  à  nous  couvrir  des  rayons  sacrés  de  son  autorité,  et  qu'on  ne 
viendra  jamais  à  user  d'aucune  violence  contre  nous,  que  sa  bonté  et  son 
équité  naturelle  n'ouvrent  incontinent  ses  yeux  et  ses  oreilles  à  nos  mal- 
heurs et  à  nos  plaintes.  Mais  nous  avons  ce  malheur,  que  les  ennemis  de 
notre  religion  lui  en  font  des  portraits  si  désavantageux,  qu'on  ne  doit  pas 
trouver  étrange  si,  dans  la  créance  où  il  est  que  nous  sommes  hors  de  la  véri- 
table Église  et  dans  un  chemin  de  perdition  et  de  damnation,  il  veut  bien 
qu'on  s'emploie  à  nous  convertir,  comme  on  parle;  à  quoi,  par  un  mouve- 
ment de  son  amour  et  de  sa  tendresse  envers  nous,  il  n'entend  pas  qu'il  se 
mette  en  usage  que  des;  voies  de  douceur,  comme  il  vient  de  s'en  expliquer. 

Mais,  grand  roi,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  parler  ici  et  d'ouvrir  tout 
mon  cœur  à  Votre  Majesté,  l'image  la  plus  expresse  du  grand  Dieu  que  nous 
adorons  tous.  Hélas  !  qu'au  préjudice  de  vos  royales  et  paternelles  intentions 
et  de  vos  déclarations  même;  hélas!  que  votre  peuple,  votre  pauvre  peuple 
réformé,  va  voir  bien  des  choses!  Nos  biens  et  nos  vies  mêmes  sont  à  vous 
et  notre  plus  grande  gloire  sera  toujours  de  les  donner  pour  votre  service. 
Mais  notre  conscience  qui  ne  peut  reconnaître  d'autre  supérieur  que  Dieu, 
nous  obligeant,  pour  n'être  pas  des  malheureux  hypocrites,  à  nous  tenir  où 
nous  en  sommes,  que  ne  feront  point  pour  tâcher  à  nous  ébranler,  des  gens 
animés  et  poussés  de  la  créance  et  du  désir  de  faire  une  bonne  œuvre,  et  à 
qui  leur  religion  permet  des  voies  et  des  méthodes  qu'ils  appellent  communé- 
ment fraudes  pieuses!  Ha  Sire,  qu'il  nous  soit  permis  de  craindre,  quand  nous 
voyons  qu'un  grand  orage  va  fondre  sur  notre  sainte  religion,  que  nous 
croyons  n'être  en  effet  et  qui  en  effet  n'est  autre  chose  que  l'évangile  du  Fils 
de  Dieu,  qui  nous  sera  toujours  mille  fois  plus  cher  que  la  vie. 

S'adressant  ensuite  aux  pasteurs  qui  l'écoutent,  De  La  Porte  ajoute: 

En  l'état  où  sont  aujourd'hui  les  affaires,  vous  ne  pourriez  sans  lâcheté  et 
sans  trahison  abandonner  le  poste  où  vous  a  mis  la  sage  Providence.  Quelle 
honte  aux  pasteurs  qui  fuient  dans  cette  occasion  et  cherchent  le  calme  pour 
eux,  tandis  qu'ils  laissent  leurs  pauvres  troupeaux  exposés  à  la  tempête! 
Pitoyable  et  criminelle  conduite! 

De  son  côté,  trois  semaines  après  la  signification,  c'est-à-dire 
le  dimanche  1 1  octobre,  Allix  montait  en  chaire,  prenait  pour  texte 
Jérémie  VI,  16:  Ainsi  a  dit  l'Éternel:  Tenez-vous  sur  les  chemins  et 
regardez,  et  vous  enquérez  touchant  les  sentiers  de  jadis,  quel  est  le 


1  Vinet,  Hist.   de  la  prédicat.,  p.  33o. 
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bon  chemin,  et  y  marchez,  et  vous  trouverez  du  repos  à  vos  âmes,  et 
prononçait  le  discours  intitulé  Défense  de  la  réformation,  dans  lequel 
il  établit  le  droit  qu'avaient  nos  ancêtres  de  rejeter  les  abus  du 
catholicisme  et  de  sortir  d'une  communion  erronée  et  persécutrice 
pour  obéir  aux  lumières  de  leur  conscience.  Remontant  en  chaire 
le  i5  novembre,  et  prenant  pour  texte  la  promesse  de  Jésus-Christ 
à  saint  Pierre,  il  débutait  par  cet  exorde  ex-abruplo  : 

Qu'il  est  difficile,  mes  frères,  que  l'on  ne  soit  effrayé  quand  on  se  trouve 
dans  un  vaisseau  qui  est  battu  d'un  violent  orage  !  Les  disciples  mêmes  du 
Sauveur,  quoique  accoutumés  à  lui  voir  faire  de  grands  miracles,  s'écrièrent 
tout  alarmés  :  Maître  ne  le  soucics-hi  point  que  nous  périssions?  Mais  quelque 
grande  que  soit  la  tourmente,  l'esprit  étonné  des  disciples  rentre  dans  sa 
première  assiette,  quand  ils  viennent  à  repasser  sur  les  lois  de  la  Providence, 
qui  peut  d'un  seul  mot  arrêter  la  colère  des  flots  irrités,  et  qui,  en  effet,  a 
donné  le  sable  pour  bornes  à  la  mer.  Que  crains-tu,  disait  autrefois  un  fier 
Romain  au  pilote  effrayé  qui  le  conduisait;  que  crains-tu?  Tu  mènes  César.  [1 
y  a  dans  l'Église  plus  que  tous  les  Césars,  quoiqu'ils  aient  été  destinés  par  les 
ordres  du  ciel  à  gouverner  chacun  en  leur  temps  une  partie  considérable  de 
la  terre.  Le  Roi  des  rois,  le  Seigneur  des  seigneurs,  Jésus-Christ,  le  propre 
fils  de  Dieu,  se  trouve  dans  le  vaisseau  de  l'Église.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le 
conduisons;  c'est  lui  qui  gouverne,  c'est  lui  qui  nous  conduit.  Gens  de  peu  de 
courage,  pourquoi  avez-vous  peur?  S'il  paraît  endormi,  il  veille  en  effet  pour 
votre  conservation...  C'est  le  Seigneur  Jésus  qui  tient  en  sa  main  toute  puis- 
sante le  gouvernail  de  l'Église;  il  sait  surmonter  toutes  les  oppositions  et  tous 
les  complots  de  ses  ennemis,  et  il  se  plaît  à  faire  éclater  sa  puissance  en  déli- 
vrant son  peuple  sans  moyens  et  contre  les  moyens. 

L'éloquence  d'Allix  est  surtout  remarquable  par  la  force  et  la 
concision.  Son  sermon  sur  la  section  X  du  catéchisme,  touchant  la 
descente  de  Jésus-Christ  aux  enfers,  est  une  superbe  page  de  l'his- 
toire des  dogmes,  d'autant  plus  digne  d'être  signalée,  qu'elle  est 
antérieure  de  soixante-dix  ans  à  la  création  qui  a  illustré  Semler. 
Parfois  cependant,  mais  c'était  chose  infiniment  rare  au  XVIIe  siècle, 
au  lieu  de  la  dissertation  habituelle,  Allix  faisait  entendre  une  véri- 
table exhortation  d'où  l'onction  n'était  pas  absente;  témoin  son 
Sermon  sur  les  malheurs  de  l'impénitenec,  prononcé  le  28  décembre 
i6yj,  jour  de  jeûne. 

Vous  avez  profané  les  plus  augustes  mystères  de  la  religion  en  abusant 
des  sacrements;  vous  avez  éteint  l'esprit  de  Dieu,  qui  agit  sur  vos  coeurs  par 
ces  moyens  sacrés;  vous  avez  ôté  la  voix  et  le  sentiment  à  votre  conscience. 
Non,  non,  pécheurs,  on  ne  recherche  pas  Dieu  comme  il  faut,  quand  on  est 
frappé  des  coups  de  sa  juste  et  dernière  vengeance  :  car  alors  c'est  la  frayeur, 
et  non  pas  l'amour,  qui  vous  fait  condamner  des  crimes  que  vous  avez  commis, 
autant  que  vous  avez  cru  pouvoir  le  faire  impunément;  et  comme  alors  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  véritable  repentance,  il  n'y  a  plus  aussi  de  vocation.  Le 
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temps  de  trouver  Dieu  propice  est  passé  ;  car  il  le  faut  chercher  pendant  qu'il 
se  trouve,  il  le  faut  invoquer  pendant  qu'il  est  pris. . . 

Mes  frères,  je  ne  sais  s'il  y  a  dans  le  monde  un  troupeau  à  qui  l'on  puisse 
faire  une  aussi  juste  et  aussi  générale  application  des  choses  que  nous  avons 
dites,  qu'à  vous  qui  m'écoutez.  En  effet,  à  qui  Dieu  a-t-il  plus  accordé  de 
grâces  qu'à  nous?  Qui  en  a  plus  longtemps  abusé  que  nous?  Et  qui  doit  donc 
plus  que  nous  appréhender  la  rigueur  de  ses  jugements?  Oui,  mes  frères,  à 
qui  Dieu  a-t-il  plus  donné  de  témoignages  de  sa  patience  et  de  son  amour? 
On  peut  dire  qu'il  vous  a  rendus  comme  une  ville  placée  sur  le  sommet  d'une 
montagne.  Il  a  recueilli  au  milieu  de  vous  ce  que  la  Réformation  a  de  plus 
considérable  dans  ce  royaume  qui  a  éclairé  les  voisins.  Il  a  recueilli  au  milieu 
de  vous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  par  la  naissance,  par  l'esprit,  par  les 
arts,  par  les  connaissances  et  par  les  richesses.  Si  on  ne  peut  vous  dire  en 
vous  comparant  avec  le  monde,  que  vous  êtes  beaucoup  de  sages,  beaucoup 
de  grands,  beaucoup  de  forts  et  beaucoup  de  riches,  on  vous  le  peut  dire  pour- 
tant en  vous  comparant  avec  le  reste  des  Églises  de  ce  royaume,  lesquelles 
ont  beaucoup  moins  que  vous  de  ces  personnes  illustres  par  la  gloire  de  leur 
sang,  de  leurs  emplois  et  de  leurs  charges  dans  l'État.  Vous  avez  été  élevés 
sous  un  ministère  pur  et  lumineux  à  l'égard  de  la  doctrine;  et  pour  ce  qui 
regarde  les  règles  de  la  vie,  n'est-il  pas  vrai  que  divers  serviteurs  de  Dieu  que 
vous  avez  eus  au  milieu  de  vous,  ont  consumé  et  leur  force  et  leurs  jours  à 
vous  expliquer  les  maximes  d'une  morale  si  pure  et  si  sainte,  que  la  plus 
noire  calomnie  n'y  peut  rien  censurer?  Vous  régnes  donc  parmi  l'abondance, 
tandis  que  les  autres  gémissent  dans  la  calamité...  Tandis  que  les  autres 
chrétiens  sont  échauffés  après  leurs  superstitions  et  leurs  erreurs,  tandis 
qu'ils  s'entr'accusent  d'avoir  corrompu  les  maximes  de  la  morale  du  Sauveur 
par  leur  relâchement,  vous  jouissez  de  la  vérité  toute  pure,  et  vous  connaissez 
exactement  les  règles  incontestables  de  la  sainteté.  Tandis  que  les  autres 
Églises  du  Seigneur  voient  leurs  sanctuaires  démolis,  et  qu'ils  sont  contraints 
de  chercher  bien  loin  la  pâture  de  vie,  le  vôtre  subsiste  sous  les  yeux  et  sous 
la  protection  de  notre  grand  monarque;  vous  venez  ici  en  toute  sûreté,  et 
Dieu  y  fait  abondamment  pleuvoir  sa  manne  pour  vous  soutenir.  Quelle  grâce 
pouvez-vous  concevoir,  que  Dieu  ne  vous  l'ait  accordée? 

Ah  pécheurs,  dites-moi  quelles  grâces  de  Dieu  ont  excité  dans  votre 
cœur  le  juste  ressentiment  que  vous  lui  deviez?  Quel  fruit  lui  avez-vous  rendu 
pour  ses  faveurs  et  pour  ses  bénédictions? 

Quelques  mois  avant  qu'Allix  prononçât  la  Défense  de  la  Ré- 
formation, le  clergé,  indigné  de  ce  que  Claude  venait  de  publier 
son  discours  intitulé  Explication  de  la  section  LUI  du  catéchisme, 
Char.,  S.  Périer  1682,  in-12  (l'approbation  de  Mesnard  est  datée  du 
10  juillet;  celle  d'AUix,  du  11,  et  le  permis  d'imprimer  deLaReynie, 
du  3o)  demanda  et  obtint  la  saisie  de  l'opuscule.  A  quoi  bon  faire 
signifier  l'Avertissement  avec  le  concours  des  intendants,  si  les 
hérétiques  continuaient  publiquement  la  controverse?  Tout  le  dis- 
cours de  Claude  roulait,  en  effet,  sur  le  retranchement  de  la  coupe 
et  sur  la  présence  substantielle  de  Christ  dans  l'Eucharistie.  Après 
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avoir  mis  ses  auditeurs  en  garde  contre  les  arguments  cléricaux,  le 
ministre  avait  osé  dire  en  terminant  :  «  Lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de 
vous  appeler  à  souffrir  pour  la  cause  de  votre  profession,  ne  refusez 
point  un  si  grand  honneur;  suivez,  au  contraire,  votre  vocation  avec 
joie,  en  vous  remettant  sans  cesse  devant  les  yeux  ce  que  saint 
Paul  nous  a  dit  que  notre  légère  affliction,  qui  ne  fait  que  passer, 
produira  en  nous  un  poids  éternel  d'une  gloire  excellemment  excel- 
lente». On  s'aperçut  bientôt  qu'on  avait  commis  une  faute,  et  on 
s'empressa  de  la  réparer.  Colbert  écrivait  le  23  octobre  à  l'arche- 
vêque de  Paris1  : 

Le  roi  ayant  fait  réflexion  que  le  sermon  du  ministre  Claude,  dont 
Sa  Majesté  avait  fait  saisir  les  exemplaires,  a  été  distribué  dans  Paris,  et 
qu'ainsi  cette  saisie  ne  pourrait  produire  d'autre  effet  que  de  donner  plus  de 
vogue  et  de  crédit  à  cet  ouvrage,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  d'écrire  à  M.  De 
La  Reynie  qu'il  pouvait  laisser  continuer  le  débit  de  ce  livre;  mais  en  même 
temps  elle  l'a  fait  avertir  de  se  rendre  un  peu  plus  difficile  à  l'avenir  à  donner 
ces  sortes  de  permissions  d'imprimer  des  livres  de  dogme  composés  pour 
ceux  de  la  R.  P.  R.  C'est  de  quoi  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  donner 
avis. 

La  pression  que  le  clergé  avait  voulu  exercer  en  associant  à 
ses  menaces  l'autorité  royale,  eut  un  résultat  tout  autre  que  celui 
qu'on  avait  espéré.  Les  consistoires,  dont  la  plupart  reproduisirent 
la  réponse  de  Claude,  résistèrent  hautement  aux  injonctions  qui 
leur  étaient  adressées,  et  maintinrent  l'intégrité  de  l'empire  souve- 
rain de  Dieu  seul  sur  les  consciences2.  Le  fanatisme  populaire 
s'irrita  de  cette  résistance,  et  ses  manifestations  prirent  un  caractère 
si  agressif  qu'on  résolut  d'envoyer  des  troupes  à  Charenton,  pour 
protéger  le  temple  et  ceux  qui  s'y  rendaient,  ainsi  que  nous  l'ap- 
prend une  lettre  du  5  octobre  adressée  à  la  Reynie  par  Seignelay 
(0126): 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ce  qui  a  été  fait  pour  empêcher  les  désordres 
qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  à  Charenton.  Sa  Majesté  a  approuvé  la  conduite 
qui  a  été  tenue  en  cette  rencontre,  et  s'il  y  a  encore  quelque  raison  d'appré- 
hender, elle  veut  que  l'on  continue  d'envoyer,  ainsi  qu'on  la  fait,  un  officier 
intelligent  avec  une  brigade  du  prévôt  de  l'Ile. 


1  Depping,  Corresp.  adm.,  IV,  341.  vons    le   procès-verbal    à   l'obligeance  de 

a  Voir  entre  autres  la  signification  de  M.    César    Pascal,    le    ministre    Sauvage 

V Avertissement  à  Aubusson,  apud  Bullet.,  tint    un    langage    presque    identique    à 

2<îme  sér.,  XVI,  291.  Lors  de  la  signification  celui  de  Claude. 

au  consistoire  d'Alençon,   dont   nous  de- 
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Quelques  jours  auparavant  la  populace  s'était  ruée  sur  la  mai- 
son où  agonisait  un  protestant  qui  refusait  d'abjurer.  Le  lundi 
28  septembre  1682,  sur  le  soir,  Pierre  Cheru,  domestique  de  Jacques 
Périnet,  marchand  de  vin  au  faubourg  Saint-Marcel,  reçut  un  coup 
d'épée  dans  le  corps  et  fut  porté  chez  un  voisin,  nommé  Grimault, 
aussi  de  la  religion,  où  on  le  pansa.  Le  mardi  après-midi,  le  vicaire 
de  Saint-Médard  ayant  appris  que  Cheru  était  en  danger  de 
mort,  se  rendit  près  de  lui  et  se  retira  sans  avoir  pu  lui  arracher 
une  parole  d'abjuration.  «Le  menu  peuple,  en  ayant  eu  connaissance, 
s'assembla  en  un  moment  à  un  nombre  de  sept  à  huit  cents,  et  étant 
devant  la  maison  du  blessé,  ils  firent  toutes  les  violences  qu'on  se 
peut  imaginer,  frappèrent  à  coups  de  pierres,  bâtons  et  règles  contre 
les  portes,  qu'ils  rompirent  à  quelques  endroits,  et  cassèrent  toutes 
les  vitres,  s'efforcèrent  d'entrer  dans  ladite  maison,  et  s'écriant  disant  : 
[Ce]  sont  des  huguenots  et  parpaillots  qu'il  faut  assommer,  même 
mettre  le  feu  aux  portes,  s'ils  ne  rendent  le  blessé.»  La  femme  de 
Périnet  étant  allée  quérir  le  commissaire  Prioult,  la  populace  prit  la 
fuite  à  l'arrivée  de  celui-ci,  qui  reçut  les  plaintes  et  la  déclaration 
du  malade  persistant  dans  sa  religion.  Il  mourut  le  lendemain1. 

Le  2  décembre,  le  commissaire  Picard  dressait  en  ces  termes 
le  procès-verbal  d'une  autre  émotion  populaire,  excitée,  dans  le 
même  faubourg,  par  deux  théatins  contre  un  malade  protestant 
nommé  Guillard  (Fr.  7o53  fr.  62)  : 

Marie  Le  Coq,  sa  femme,  nous  aurait  dit  que  ce  jourd'hui,  sur  les  quatre 
heures,  il  était  venu  en  leur  chambre  deux  religieux,  habillés  comme  des 
jésuites,  et  leur  avait  demandé  ce  qu'ils  souhaitaient;  l'un  d'eux  lui  aurait  dit 
être  le  P.  de  La  Croix,  et  qu'il  venait  voir  et  savoir  la  santé  du  malade  ;  (elle) 
lui  aurait  dit  qu'elle  ne  souffrirait  point  qu'il  parlât  à  lui  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
accompagné  du  commissaire.  Icelui  P.  de  La  Croix  et  son  compagnon  seraient 
sortis  en  disant  qu'ils  allaient  quérir  un  commissaire,  et  environ  un  quart 
d'heure  après,  avait  ouï  heurter  à  la  porte  de  sa  chambre;  l'on  lui  aurait 
répondu  que  c'était  le  P.  de  La  Croix,  le  vicaire  de  Saint-Hippolyte  et  le 
commissaire,  et  sur  le  refus  par  elle  fait  de  faire  ouverture  d'icelle 
porte  jusqu'à  ce  que  le  commissaire  lui  eût  fait  connaître  qu'il  y  était, 
une  autre  personne  lui  avait  parlé  et  lui  avait  dit  qu'il  était  le  vicaire 
de  la  paroisse  et  qu'on  eût  à  lui  ouvrir  la  porte  ;  que ,  si  on  ne 
lui  ouvrait,  ses  bras  et  jambes  étaient  ledit  commissaire,  qu'il  la  ferait 
ouvrir,  et  sur  le  refus  par  elle  fait  d'ouvrir  sa  porte,  elle  aurait  ouï  descendre 
ledit  sieur  vicaire,  lequel  à  l'instant  serait  monté  et  ayant  apporté  une 
mailloche  ou  autre  instrument,  aurait  donné  plusieurs  coups  à  la  porte  qu'il 
aurait  rompue  et  brisée  en  plusieurs  morceaux  et  renversé  icelle  sur  le  plan- 
cher, et  icelui  vicaire,  ledit  P.  de  La  Croix  et  son  compagnon,  seraient  entrés 

1  Extrait  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  (Fr.  7o5o,  f°  65). 
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en  la  chambre,  ledit  sieur  vicaire  tenant  une  mailloche...,  et  lui  ayant  demandé 
où  était  le  commissaire  et  qu'elle  ne  souffrirait  point  qu'il  approchât  du  lit  de 
son  mari  jusqu'à  ce  que  le  commissaire  fût  venu;  dans  ce  moment  ledit 
Guillard,  son  mari,  serait  tombé  de  dessus  son  lit  sur  le  plancher  par  la  vio- 
lence qu'on  faisait  dans  la  chambre,  et  ledit  vicaire,  voyant  le  refus  d'elle 
comparante,  se  serait  jeté  sur  elle,  l'aurait  renversée  sur  le  plancher,  sur  les 
ais  de  ladite  porte  rompue,  lui  aurait  porté  plusieurs  coups  de  pied  et  de  poing 

sur  son  corps,  la  traitant  de  p ,  de  g....,  coquine,  et   que,   si  elle  était  seule 

dans  la  maison,  il  y  mettrait  le  feu...,  et  nous  étant  approché  du  lit  dudit 
Guillard  malade,  et  l'ayant  vu  avec  une  chandelle  allumée,  les  yeux  ouverts 
nous  regardant,  avons  remarqué  qu'il  était  à  l'agonie,  ayant  perdu  la  parole, 
sans  aucune  connaissance,  et  dans  ce  moment  serait  survenu  le  sieur  Mon- 
ginot,  médecin,  qui,  après  avoir  vu  le  malade,  nous  aurait  dit  qu'il  y  avait 
deux  jours  qu'il  était  dans  cet  état,  où  il  n'y  avait  aucune  espérance  de 
guérison... 

Si  de  pareilles  abominations  avaient  lieu  à  Paris,  que  devait-ce 
être  en  province  et  loin  du  regard  de  la  police  ! 

Quarante-et-un  temples  furent  supprimés  ou  démolis  en  i683 
et  trente-quatre  pasteurs,  exécutés  en  effigie  pour  avoir  recommencé 
l'exercice  dans  des  lieux  interdits  *.  Un  arrêt  du  conseil  du  1 1  janvier 
interdit  aux  protestants  de  tenir  école  ailleurs  que  dans  les  endroits 
où  se  faisait  l'exercice  de  la  religion2.  Toutefois  il  semble  que  les 
quelques  écoles  protestantes  dont  on  avait  toléré  l'existence  à  Paris, 
ne  furent  pas  suprimées.  Le  14,  parut  une  déclaration  stipulant  que 
les  biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion  réformée,  seraient  remis 
aux  hôpitaux.  Sommé  «de  donner  un  état  des  biens  et  revenus 
qu'ils  possédaient  en  commun  pour  le  soulagement  de  leurs 
pauvres  »,  les  anciens  de  Charenton  déclarèrent  une  rente  de  mille 
livres,  qui,  sur  la  demande  du  procureur-général,  fut  partagée  par 
moitié  entre  l'Hôpital-Général  (Salpétrière)  et  l'Hôtel-Dieu3.  Le 
4  mars,  tous  les  officiers  non  catholiques  de  la  maison  du  roi 
reçurent  l'ordre  de  se  démettre  de  leurs  emplois  ;  la  déclaration  du 
17  juin  ordonne  que  les  enfants  dont  le  père  ou  la  mère  aurait 
abjuré  le  protestantisme,  soient  élevés  catholiques;  au  mois  d'août, 
il  fut  défendu  aux  catholiques  d'épouser  des  personnes  de  contraire 
religion.  Le  20  octobre,  après  l'horrible  dragonnade  qui  ensanglanta 
le  Dauphiné,  le  Vivarais  et  le  Bas-Languedoc,  Isaac  Homel,  cou- 
pable d'avoir  recommencé  l'exercice  interdit  dans  sa  paroisse,  fut 
roué  vif,  et  rouvrit  la  série  des  pasteurs  ou  prédicants  martyrs  (au 


1  Quatorze  exécutions  de  même  nature       avec  invitation  de  le  faire  exécuter  dans 
curent  encore  lieu  l'année  suivante.  son  département  (O1  27). 

3  Transmis  à  M.  de  Ménars  le  8  février,  3  Brièle,  Collect.  de  docum.,  p.  224. 
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nombre  de  près  de  cent)  qui  ne  devait  être  close  qu'en  1762  par 
l'exécution  de  François  Rochette '. 

Phénomène  presque  incroyable,  et  qui  atteste  l'invincible 
noblesse  de  l'âme  humaine  :  il  se  trouvait  encore  fréquemment  des 
catholiques  qui  bravaient  les  lois  jésuitiques  pour  embrasser  la  foi 
persécutée,  «chose  que  nous  voyons  souvent  avec  déplaisir»,  disait 
la  déclaration  de  1680.  «Apprenant  avec  déplaisir  qu'aucuns  de  nos 
sujets  tombent  souvent  dans  ce  malheur  »,  dit  à  son  tour  la  décla- 
ration du  5  mai  i683,  stipulant  «une  peine  plus  dure  et  plus 
sévère»  contre  les  ministres  qui  recevraient  des  abjurations  ou  qui 
souffriraient  la  présence  de  catholiques  dans  les  temples.  La  peine 
portée  par  cette  nouvelle  déclaration  était  le  bannissement  perpé- 
tuel et  la  confiscation  des  biens.  Les  pasteurs  de  Charenton  n'en 
tinrent  aucun  compte,  non  plus  que  ceux  de  Quevilly,  et  prêchèrent 
toutes  portes  ouvertes  (Benoit  V,  602),  tandis  qu'en  une  foule  de 
lieux  des  anciens  gardaient  la  porte  des  temples  pour  empêcher 
d'y  entrer  les  catholiques  et  les  nouveaux  convertis  qui  détestaient 
leur  abjuration  contrainte.  Claude  fit  plus  :  l'année  suivante,  il  reçut 
l'abjuration  de  Guillaume  Dernier,  en  s'entourant  des  précautions 
légitimées  par  la  circonstance,  c'est-à-dire  en  le  faisant  abjurer  non 
dans  le  temple,  mais  dans  la  salle  du  consistoire  devant  une  ving- 
taine de  personnes  sur  la  discrétion  desquelles  il  pouvait  compter2. 
—  Les  prêtres  et  les  moines  se  plaignirent  d'être  compris  au  nombre 
des  personnes  exclues  du  temple  en  vertu  de  la  déclaration,  et  en 
firent  rendre  une  autre,  datée  du  22  mai,  portant  «qu'il  était  utile  à 
la  religion  catholique  que  des  gens  savants»  assistassent  aux  prédi- 
cations des  ministres,  «  afin  non-seulement  de  les  pouvoir  réfuter, 
mais  aussi  d'empêcher  par  leur  présence  d'avancer  aucune  chose 
contraire  au  respect  dû  à  la  religion  dominante  et  préjudiciable  à 
l'Etat  et  au  service  du  roi  »,  et  qu'il  y  aurait  dans  les  temples  des 
places  réservées  aux  catholiques  qui  «  portés  d'un  zèle  pour  le  bien 
et  accroissement  de  la  religion,  désireraient  assister  aux  prêches». 
Toute  exhortation  à  persévérer  dans  la  foi  protestante  fut  jugée 
séditieuse  par  ces  auditeurs  officiels,  qui  ne  pouvaient  non  plus 
digérer  certaines  expressions  anti-catholiques  de  la  liturgie.  De  là 
une  multitude  de  procès. 

A  Paris  il  y  en  eut  plusieurs  d'une  nature  différente.  Le 
23  janvier,  La  Reynie  ordonnait  des  poursuites  contre  Noiret,  de  la 


1  Voir  les  Premiers  pasteurs  du  Désert,  2  Voir  plus  loin  Biogr.  des  prisons. 

H,  402. 
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rue  de  l' Arbre-Sec,  peut-être  nouveau  converti,  coupable  d'avoir 
fait  baptiser  son  enfant  à  l'ambassade  de  Hollande,  située  au  fau- 
bourg Saint-Germain  devant  la  fontaine  de  la  Charité  l.  Dans  ces 
poursuites  étaient  comprises  la  sage-femme,  Marie  Rondeau,  qui 
avait  porté  l'enfant,  ainsi  que  la  mère  et  la  tante  de  Noiret 
(Fr.  7o5o  f°  56). 

Le  7  avril,  Seignelay  écrivait  à  La  Reynie  :  «  Sa  Majesté  veut 
que  vous  fassiez  poursuivre  le  nommé  Nicolas  Lémery,  apothicaire, 
pour  avoir  tenu  sans  permission  des  fourneaux  et  laboratoires,  et 
que  vous  lui  fassiez,  s'il  se  peut,  défendre  de  faire  dorénavant  la 
fonction  d'apothicaire»  (O  '  27).  Le  8,  le  commissaire  Regnault  dres- 
sait procès-verbal  et  demandait  des  poursuites  contre  certains 
anglais  de  la  rue  Sainte-Anne,  coupables  de  s'être  opposés  à  l'abju- 
ration d'un  malade  dont  les  prêtres  avaient  envahi  le  domicile 
(Fr.  7o5o,  f°  56).  Zacharie  d'Allés5*,  avocat  au  Parlement,  fut  em- 
prisonné pour  s'être  plaint  de  la  persécution,  au  nom  des  Églises 
du  Midi  qu'il  représentait.  Il  subit  un  interrogatoire  à  la  Bastille 
le  24  septembre  (Ravaisson,  VIII,  240). 

Claude  demandant  l'autorisation  de  publier  sa  réponse  à  l'opus- 
cule dans  lequel  l'évêque  de  Meaux  avait  relaté  la  conférence  qu'ils 
avaient  eue  ensemble  avant  la  conversion  de  MIIe  de  Duras,  Colbert:i 
écrivit,  le  10  avril,  par  ordre  du  roi,  à  l'évêque,  pour  lui  demander 
s'il  consentait  à  cette  impression.  Bossuet  crut  sa  gloire  intéressée 
à  ce  qu'on  ne  pût  dire  qu'il  usait  des  mêmes  arguments  que  MM. 
de  Port-Royal  en  faisant  défendre  d'imprimer  l'écrit  du  pasteur.  Il 
donna  son  consentement,  et  le  Ier  mai,  La  Reynie  reçut  l'ordre 
d'autoriser  la  publication  de  l'ouvrage  (O l  27). 


1  Cette  fontaine,  figurée  sur  le  plan  de  tard  au  no  47  de  la  rue  Vieille-du-Temple, 

La  Caille  1714  et  sur  ceux  de  Delagrive  à  l'angle    sud-est   de    la    rue  des  Blancs- 

1728,  de  Turgot  173g  (Berty  et  Tisserand,  Manteaux. 

Topographie  du  vieux  Paris,  1882,  in-40,  2  II  avait  épousé  en  secondes  noces 
p.  i53),  de  Chamot  1810,  était  située  (1C80)  Françoise  Martin,  fille  de  l'apothi- 
presquc  à  l'angle  septentrional  de  la  rue  caire  du  prince  de  Condé. 
Taranne  (auj.  boulv.  Saint-Germain)  et  3  II  parait  douteux  que  l'auteur  de  cette 
de  la  rue  des  Saints-Pères,  à  quelques  lettre  soit  le  contrôleur  général  des 
mètres  de  l'encoignure  orientale  du  finances;  c'est  plutôt  son  frère  Colberl 
petit  square  actuel.  Sa  situation  ne  laisse  de  Croissy.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand 
aucun  doute  sur  celle  de  l'ambassade  de  Colbert  (mort  le  6  septembre  iG83)  a  pris 
Hollande,  qui  ne  pouvait  être  que  la  aux  mesures  préparatoires  de  la  Révo- 
maison  formant  l'angle  méridional  de  ces  cation,  une  part  bien  plus  grande  que 
mêmes  rues,  ainsi  qu'il  est  dit  autre  part  ne  l'a  cru  son  récent  historien,  Pierre 
dans  les  papiers  de  La  Reynie  (Fr.  7o53,  Clément.  Voir  à  ce  sujet  Ch.  Coquerel, 
f°  i83).  En  1738  l'hôtel  de  l'ambassade  se  Hist.  des  Égl.  du  Dés.,  II,  55S,  et  re- 
trouvait dans  la  rue  de  Richelieu,  et  plus  cyclop.  des  sciences  relig.,  III,  245. 
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Le  Ier  juin,  on  écrivait  de  Paris  à  la  Gazette  de  Harlem1:  «Vu 
que  les  catholiques  ont  prétendu  avoir  droit  à  des  sièges  dans  le 
temple  de  Charenton,  on  leur  a,  sur  l'ordre  du  roi,  désigné  un  banc 
avec  défense  à  tout  autre  de  s'y  mettre  ;  cependant  les  Réformés 
s'en  sont  plaints».  Pour  vaincre  la  résistance  et  trancher  définitive- 
ment la  question,  le  lieutenant  de  police,  accompagné  du  procureur 
du  roi  au  Chàtelet,  d'un  greffier  et  du  commissaire  Delamare2,  se 
rendit  à  Charenton,  le  samedi  24  juillet,  sur  les  sept  heures  du 
matin,  dix  jours  après  l'enregistrement  de  la  déclaration  du  22  mai3. 
Il  s'exprime  ainsi  dans  le  procès-verbal  dressé  en  cette  circonstance  : 

Étant  arrivé  audit  lieu  de  Charenton,  serions  entré  dans  la  cour  d'une 
maison  proche  le  temple...,  où  nous  aurions  trouvé  le  sieur  Ménard,  ministre 
de  la  R.  P.  R.,  De  Massanes,  De  La  Buffiere,  De  Béringhen,  anciens,  assistés 
de  cinq  ou  six  autres  anciens  de  ladite  religion,  avec  lesquels  étant  entré  dans 
le  lieu  appelé  le  consistoire,  nous  leur  aurions  fait  entendre  le  sujet  de  notre 
transport,  après  quoi  et  à  l'instant  ils  nous  ont  conduit  dans  ledit  temple, 
que  nous  avons  trouvé  rempli  de  bancs  et  de  sièges  de  toutes  parts.  Et  après 
avoir  considéré  toute  la  disposition  du  lieu  et  la  situation  de  la  chaire,  nous 
aurions  estimé  que  la  place  plus  convenable  pour  y  mettre  les  catholiques, 
était  un  espace  situé  entre  le  premier  et  le  second  pilier  qui  soutiennent  les 
galeries...,  en  entrant  à  main  droite  par  la  porte  du  milieu,  soit  parce  que 
cette  place  est  assez  près  de  la  chaire  du  ministre  pour  être  facilement  vu  et 
entendu  dudit  lieu,  soit  parce  que  l'accès  en  est  facile  et  qu'il  est  entièrement 
dégagé  et  proche  de  ladite  porte.  Et  après  que  lesdits  anciens  nous  ont  dit 
que  par  des  considérations  de  bienséance  et  de  commodité,  les  personnes  plus 
qualifiées  de  leur  religion  étaient  ordinairement'placées  de  ce  même  côté,  nous 
avons  fait  mesurer  l'espace  qui  est  entre  les  deux  piliers  et  qui  s'est  trouvé  de 
la  longueur  de  huit  pieds  dix  pouces  depuis  un  pilier  jusqu'à  l'autre,  et  de  la 
largeur  de  quatre  pieds  six  pouces,  que  nous  avons  estimé  suffisant  pour  y 
placer  deux  bancs,  l'un  au-devant  de  l'autre,  sur  chacun  desquels  huit  personnes 
pourront  être  assises  commodément,  lequel  espace  nous  avons  marqué  pour 
être  le  lieu  où  se  pourront  mettre  les  catholiques  qui  voudront  assister  aux 
prêches  conformément  à  ladite  déclaration,  et  avons  enjoint  auxdits  sieurs 
De  Massanes,  De  La  Buffiere  et  autres  anciens  de  faire  construire  dans  ledit 
espace  lesdits  deux  bancs,  qui  seront  fermés  de  la  même  sorte  que  le  sont 
plusieurs  autres  bancs  qui  sont  dans  ledit  temple,  et  qui  sont  marqués  pour 
les  personnes  de  condition,  ce  qu'ils  ont  promis  de  faire  incessamment,  après 
quoi  nous  nous  sommes  retiré,  dont  et  tout  ce  que  dessus  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  (Fr.  7080,  f°  47). 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  au  plan  de  la  page  i32,  on  verra 
que  cet  espace  y  est  marqué  de  la  lettre  Q,  et  que  le  banc  qui  s'y 


1  Bullet.,  2«ne  sér.,  XIV,  408.  3  Cette  visite  est  aussi  mentionnée  dans 

1  Ce  commissaire  fut  chargé  d'aller  faire       la  Galette  de  Harlem  (Ibid.,  409). 
la  même  opération  à  La  Ferté-sous-Jouarre. 
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trouvait  était  réservé  à  l'ambassadeur  suisse  et  à  l'envoyé  de 
Genève.  Ce  n'était  pas  assez  de  déposséder  ces  personnages  et  de 
placer  les  catholiques  au  milieu  des  personnes  de  condition,  La 
Reynie  exigea,  en  outre,  qu'ils  eussent  un  banc  honorifique,  sans 
doute  à  titre  de  représentants  de  la  religion  d'Etat1. 

Au  mois  d'août  se  réunit  à  Lizy  le  synode  de  l'Ile-de-France, 
dont  nous  ne  savons  que  ce  qu'en  dit  le  bénédictin  Toussaint 
Duplessis,  dans  son  Histoire  de  Meaux  : 

Cette  assemblée  est  la  dernière  de  ce  genre  que  les  calvinistes  aient 
tenue  en  France;  et  le  roi  qui  jusque-là  s'était  contenté  d'y  envoyer  des  com- 
missaires de  la  prétendue  réforme  pour  y  assister  en  son  nom  et  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  y  nomma  pour  cette  fois  un  commissaire  catholique. 
C'était  le  sieur  de  Sennevières  [lisez  :  Chenevière],  président  en  l'élection  de 
Paris,  homme  très  sage  et  très  instruit  des  matières  contestées  entre  les  catho- 
liques et  les  religionnaires.  M.  de  Saint-André,  alors  chanoine  de  l'église 
cathédrale  d'Arras,  et  aujourd'hui  chanoine  et  archidiacre  de  Brie  en  l'église 
de  Meaux  et  vicaire  général  de  S.  E.  M.  le  cardinal  de  Bissy,  était  en  ce  temps-là 
à  Lizy,  lieu  de  sa  naissance,  pour  quelques  affaires  particulières.  Le  sieur  de 
Sennevières  le  demanda  au  roi  pour  adjoint,  et  il  lui  fut  donné  sur  une  simple 
lettre  du  secrétaire  d'État.  Ce  fut  la  seule  et  la  dernière  fois  que  l'on  vit  en 
France  un  prêtre  revêtu  de  cette  commission.  Le  synode...  dura  environ  trois 
semaines;  il  fut  composé  de  cinquante  ministres  de  diverses  provinces,  dont 
le  sieur  Allix,  ministre  de  Charenton,  était  le  plus  accrédité.  Le  ministre  Claude 
y  vint  aussi  quelques  jours  après  l'assemblée,  non  comme  membre  du  synode, 
mais  en  qualité  de  suppliant.  C'était  pour  demander  la  translation  de  son  fils 
du  ministère  de  Clermont  [on  a  vu  plus  haut 2  qu'il  était  passé  en  Hollande]  à 
celui  de  Charenton,  où  il  y  avait  quelques  places  vacantes.  Pour  cela  il  lui 
fallait  une  dispense;  mais  sur  le  refus  qui  lui  en  fut  fait,  il  s'en  retourna  sept 
ou  huit  jours  après. 

On  avait  projeté  d'assembler  le  synode  au  château,  et  dans  le  lieu  même 
où  se  tenait  ordinairement  le  prêche;  car  le  seigneur  du  lieu  et  toute  sa  famille 
étaient  calvinistes.  C'était  le  sieur  Mosnier,  capitaine  suisse,  lequel  avait 
épousé  une  des  quatre  filles  qui  restaient  de  la  maison  de  Mont-Louet,  branche 
de  Dangennes-Rambouillet.  Ce  seigneur  mourut  peu  de  temps  après;  et  comme 
vers  ce  même  temps  le  fameux  Édit  de  Nantes,  si  favorable  à  ceux  de  la  reli- 
gion reformée,  fut  révoqué,  toute  cette  famille  fut  bientôt  dispersée.  La  dame 
Mosnier  se  retira  en  Suisse  auprès  des  parents  de  son  mari.  Deux  de  ses 
sœurs  se  réfugièrent  dans  les  états  de  l'électeur  de  Brandebourg;  et  la  troi- 
sième auprès  du  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Cependant  le  lieu  du  prêche,  outre 
sa  petitesse,  ne  parut  pas  avoir  assez  de  propreté;  on  se  détermina  donc  à 
tenir  le  synode  dans  la  grande  salle  du  château.  Cette  salle  fut  partagée  en 
deux  par  le  moyen  d'une  balustrade,  et  le  parquet,  ou  le  lieu  d'assemblée,  en 
comprenait  environ  le  tiers.  Là,  dans  le  fond  même  de  la  salle,  on  avait  disposé 

1  A  Quevilly  le  choix  du   banc  des  ca-       faillit  de'truire  le  temple  dès  le  18  juillet 
tholiques    causa    un    attroupement    qui       {Bullet.,  III,  61). 

a  Claude  et  le  Pajonisme,  p,  363. 
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une  chaire  contre  la  muraille  pour  la  prédication.  A  main  droite  du  prédicateur, 
contre  l'autre  mur,  il  y  avait  deux  fauteuils  pour  les  deux  commissaires;  le 
premier  pour  le  sieur  de  Sennevières,  et  le  second  pour  M.  de  Saint-André, 
son  adjoint.  Le  reste  du  parquet  était  occupé  par  de  simples  chaises  destinées 
aux  ministres,  et  séparées  des  deux  fauteuils.  Immédiatement  derrière  la 
balustrade  était  un  banc  pour  les  proposants,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  l'on 
destinait  au  ministère,  et  qui,  dans  ces  sortes  d'assemblées  n'avaient  jamais 
séance  que  hors  du  parquet.  Derrière  eux  il  y  avait  quelques  fauteuils  pour  le 
seigneur  du  lieu,  pour  sa  famille  et  pour  quelques  gentilshommes  qui  l'accom- 
pagnaient. Le  reste  de  la  salle,  que  l'on  avait  laissé  libre  pour  le  peuple, 
était  rempli  de  chaises  et  de  bancs. 

Dans  le  parquet  même,  au  pied  de  la  chaire  du  prédicateur,  on  avait 
placé  une  chaise  et  une  table  pour  le  sieur  de  La  Mothe,  ministre  de  Lizy  et 
secrétaire  de  l'assemblée,  homme  d'esprit  et  modéré.  Ce  ministre  était  frère 
du  fameux  Des  Mahis,  qui  ouvrit  enfin  les  yeux  à  la  vérité,  et  qui  est  mort 
chanoine  de  l'église  cathédrale  d'Orléans,  après  avoir  été  longtemps  ministre 
de  cette  ville...  Les  séances  commençaient  à  huit  heures  du  matin  et  finissaient 
à  onze.  Celles  de  l'après-midi  se  tenaient  depuis  trois  heures  jusqu'à  six;  et 
l'ouverture,  tant  le  soir  qu'au  matin,  se  faisait  toujours  par  un  sermon. 
C'étaient  deux  prédications  par  jour,  dont  divers  ministres  étaient  chargés  les 
uns  après  les  autres;  mais  il  n'y  en  avait  que  deux  ou  trois  qui  eussent  d'assez 
grands  talents.  Le  plus  habile,  mais  le  plus  emporté,  était  Allix,  et  le  plus  sage 
était  La  Mothe.  Leurs  discours  sur  la  morale  paraissaient  exacts,  et  les  mœurs 
des  catholiques  y  étaient  souvent  censurées,  avec  circonspection  néanmoins, 
par  respect  pour  les  commissaires.  Un  jour  cependant  le  ministre  Allix  ne 
craignit  point  de  lâcher  la  bride  à  son  zèle  plein  de  fiel  et  d'aigreur.  Mais  le 
premier  des  commissaires  se  levant  pour  lui  imposer  silence  :  Monsieur,  lui 
dit-il,  si  vous  continuez  sur  ce  ion,  je  vous  ferai  sortir  de  chaire  et  de  l'assemblée. 
Apprenez  à  parler  respectueusement  de  la  religion  que  professe  votre  souverain. 
Sur-le-champ  le  ministre  lui  fit  des  excuses,  et  acheva  son  discours  avec  plus 
de  modération;  et  nul  ne  s'échappa  dans  la  suite...  Le  ministre  de  Lizy, 
quoique  moins  ancien  que  plusieurs  autres,  tenait  la  plume  et  avait  assez  l'air 
de  président...  Sur  la  fin  du  synode,  ce  même  ministre  pria  M.  de  Saint-André 
de  la  part  de  l'assemblée  de  les  laisser  libres  pour  des  délibérations  très  se- 
crètes. Le  sieur  de  Sennevières  lui  en  demanda  la  raison.  C'est  répondit-il, 
parce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  délibérer  librement  sur  ces  matières 
en  présence  d'un  prêtre  catholique.  M.  de  Saint-André,  prenant  la  parole, 
représenta  qu'il  ne  pouvait  se  retirer  sans  manquer  à  son  devoir;  et  le  sieur 
de  Sennevières  appuyant  sur  cette  raison,  ajouta  qu'il  ne  devait  pas  non  plus 
demeurer  seul,  puisque  M.  de  Saint-André  était  nommé  pour  assister  au 
synode  conjointement  avec  lui.  Le  ministre  répliqua  que  l'assemblée  ne  pouvait 
donc  plus  rien  conclure;  il  le  pria  au  nom  de  tous  ses  confrères  de  considérer 
que  M.  de  Saint-André  n'était  point  nommé  dans  la  première  commission,  et 
qu'il  ne  l'avait  même  été  que  par  une  lettre  particulière  du  secrétaire  d'Etat. 
Sur  cette  instance  M.  de  Saint-André  se  retira  de  lui-même,  et  laissa  le  sieur 
de  Sennevières  seul  avec  les  ministres.  La  délibération  fut  très-secrète.  M.  de 
Saint-André  n'a  jamais  su  de  quoi  il  s'agissait,  et  le  sieur  de  Sennevières  ne 
s'en  est  jamais  expliqué  à  personne. 

Le  jour  qui   précéda  la  clôture  du  synode,  le  ministre  Allix  monta  en 
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chaire,  et  fit  un  grand  discours  contre  les  manières  dissipées  des  proposants, 
qui  n'avaient  ni  l'air,  ni  la  modestie,  ni  la  piété  qui  convenait  à  leur  état.  Il 
demanda  que  l'on  fit  des  règlements  touchant  leurs  habits  et  la  conduite  qu'ils 
devaient  tenir,  ce  qui  fut  fait  selon  les  bonnes  règles.  Le  soir  on  fit  l'examen 
des  proposants  pour  les  ministères  vacants.  Ils  furent  tous  interrogés  très 
sévèrement;  et  plusieurs  d'entre  eux  en  qui  on  ne  trouva  pas  assez  de  capa- 
cité, furent  refusés;  on  les  menaça  même  de  les  rejeter  pour  toujours,  s'ils  ne 
se  rendaient  pas  à  l'avenir  plus  dignes  du  ministère,  soit  par  leur  science,  soit 
par  leurs  mœurs.  De  dix-huit  ou  vingt  qu'ils  étaient  on  n'en  choisit  que  sept 
ou  huit  pour  différents  postes  de  cette  nature.  Le  peuple  ne  fut  point  admis 
à  ces  deux  dernières  séances;  mais  les  deux  commissaires  y  assistèrent. 

Le  lendemain  matin  se  fit  la  clôture  par  un  grand  discours  en  présence  de 
tout  le  peuple.  Le  ministre  fit  sur  la  fin  un  éloge  du  roi,  et  remercia  Sa  Majesté 
de  la  permission  qu'elle  leur  avait  donnée  de  s'assembler.  Cet  éloge  fini,  toute 
l'assemblée  se  mit  à  genoux,  et  le  ministre,  dans  la  même  posture,  fit  à  Dieu 
une  prière  d'action  de  grâces  assez  touchante.  Il  demanda  avec  instance  la 
continuation  de  ces  saintes  assemblées  (je  rapporte  ici  ses  propres  termes)  si 
utiles,  ajouta-t-il,  à  l'Église,  et  si  capables  de  maintenir  la  bonne  discipline. 
Pendant  cette  prière,  les  deux  commissaires  demeurèrent  assis,  mais  décou- 
verts. Lorsqu'elle  fut  achevée,  chacun  se  retira.  Le  même  ministre  se  rendit 
aussitôt  chez  le  sieur  de  Sennevières,  qu'il  complimenta  en  forme  par  une 
espèce  de  harangue  ;  mais  il  ne  fit  qu'une  simple  honnêteté  à  M.  de  Saint- 
André.  Il  les  invita  l'un  et  l'autre  à  un  grand  repas  qui  était  préparé  au 
château.  M.  de  Sennevières  s'en  excusa;  et  M.  de  Saint-André,  qui  n'avait  pas 
les  mêmes  raisons,  ne  crut  pas  devoir  se  refuser  aux  instances  qui  lui  en 
furent  faites.  C'est  de  lui  que  je  tiens  toutes  les  circonstances  de  ce  synode. 

Sans  aucun  doute  l'assemblée  s'entretint  du  pajonisme  ;  elle  ne 
put  cependant  prévenir  les  regrettables  discordes  qui  allaient 
éclater  à  Charenton.  Pour  vider  l'appel  de  Le  Cène  et  d'Allix,  les 
Églises  de  l'Ile-de-France  résolurent  bientôt  après  d'avancer  d'une 
année  la  tenue  de  leur  synode,  et  de  se  réunir  à  Vitry  le  14  sep- 
tembre 1684.  Mais  le  roi  trouva  bon  de  différer  de  répondre  à  la 
demande  d'autorisation  qu'on  lui  adressa1.  Sa  réponse  fut  la  Révo- 
cation. 

Les  injustices  du  pouvoir  encourageaient  les  violences  de  la 
populace,  qui  se  multipliaient  de  jour  en  jour  et  dont  nous  ne  con- 
naissons qu'une  faible  partie.  On  écrivait  de  Paris,  le  28  avril  i683, 
au  directeur  de  la  chancellerie  de  Strasbourg 2  : 

Milord  Preston,  envoyé  d'Angleterre,  avant  que  de  partir  pour  Londres, 
avait  demandé  satisfaction  de  ce  que  des  prêtres  de  Paris  étaient  entrés  avec 

1  Claude  écrivait  à  son   fils,   le  18  août  demande,    ce    qui    fait   croire   qu'il    y   a 

1684:  «Ayant  fait  demander  le   synode  à  quelque  danger  de  n'avoir  plus  de  synode» 

Vitry  pour  le  14  du  mois  prochain,  on  (Bibl.  de  l'univ.  de  Leide). 

nous  a  fait  dire  que  le  roi  avait  trouvé  à  s  Bullet.,  2^e  sér.,  XII,  26. 
propos    de   différer  de  répondre  à  notre 
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violence  dans  la  maison  d'une  dame  de  qualité  anglaise,  pour  voir  son  cocher 
qui  était  malade,  quoique  protestant  et  de  communion  anglicane;  mais  on  n'a 
pas  trouvé  à  propos  de  le  satisfaire  là-dessus,  et  on  se  fait  présentement  un 
cas  de  conscience  de  prendre  le  même  soin  des  consciences  des  étrangers 
protestants  malades,  que  de  celles  des  autres  protestants  du  royaume. 

De  même  le  vol  des  enfants  se  pratiquait  ouvertement  :  Bossuet 
et  Guillaume  de  Lamoignon,  premier  président  au  Parlement  de 
Paris,  en  donnèrent  eux-mêmes  l'exemple.  Il  y  avait  à  La  Ferté- 
sous-Jouarre  trois  sœurs  protestantes,  orphelines  de  père  et  de 
mère,  Charlotte  (16  ans),  Marie  (11  ans)  et  Madelaine  Mirât  (9  ans), 
dont  le  père,  catholique  de  naissance,  avait  embrassé  la  Réforme 
quelques  années  avant  son  mariage.  Au  moment  de  l'élection 
de  leur  tuteur,  les  voix  s'étaient  d'abord  partagées  entre  les 
parents  des  deux  religions  ;  finalement  le  choix  était  tombé  sur  un 
oncle  protestant,  nommé  Barthélémy  Reynaud.  Il  mit  ses  pupilles 
en  pension  chez  Maximilien  Demonceaux,  docteur  en  médecine, 
homme  d'un  grand  mérite  et  d'une  probité  particulière,  qui  avait 
épousé  leur  grand-mère.  Au  bout  de  trois  mois,  le  clergé  s'émut  et 
entreprit  de  ramener  les  orphelines  au  giron  de  l'Église.  Margudet- 
Delanoue,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Meaux,  qui  confesse 
avoir  reçu  à  ce  sujet  les  ordres  de  Bossuet1,  somma  le  docteur  de 
lui  amener  les  deux  plus  jeunes,  afin  qu'elles  fussent  placées  dans 
un  couvent  d'Ursulines.  Nacart,  bailli  de  La  Ferté,  jaloux  de  con- 
server ses  droits  sur  lesquels  empiétait  une  justice  étrangère,  se 
saisit  de  Marie  et  de  Madelaine  et  les  remit  à  la  garde  du  procureur 
fiscal.  Cependant  Margudet-Delanoue  ne  s'en  prit  point  au  bailli  ; 
il  feignit  de  croire  que  la  résistance  était  l'œuvre  de  Demonceaux 
et  des  parents  protestants,  et  leur  envoya  des  garnisons  autorisées  à 
vivre  chez  eux  à  discrétion.  Sur  les  plaintes  du  docteur  et  celles  de 
la  famille  maternelle,  appuyées  par  la  comtesse  de  Roye2  et  par 
Ruvigny,  le  Parlement  de  Paris  rendit,  le  6  avril  i683,  un  arrêt 
portant  que  le  lieutenant  général  et  le  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Meaux  iraient  à  La  Ferté  interroger  les  deux  jeunes  filles,  pour 
savoir  d'elles-mêmes  de  quelle  religion  elles  voulaient  être.  Le 
procès- verbal  de  l'interrogatoire  nous  a  été  conservé;  il  témoigne 
de  la  surprenante  fermeté  des  petites  Mirât,  qu'on  essaya  vaine- 
ment d'intimider,  et  des  misérables  artifices  de  la  chicane  auxquels 


'  Bullet.,  IX,  70  et  71.  se  réfugia  à  Londres,  où  elle  mourut  en 

8  Elisabeth  de  Durfort,  femme  de  Fré-       171 5,  âgée  de  quatre-vingt-deux  ans. 
déric-Charles  de   La  Rochefoucauld;  elle 
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le  procureur  ne  rougit  pas  de  recourir.  Voici  un  fragment  de  cette 
très  curieuse  pièce  £  : 

Avons  fait  entrer  seule  ladite  Marie  Mirât,  et  nous  étant  informé  de  son 
âge  et  de  ses  intentions  sur  la  religion  qu'elle  veut  embrasser,  a  répondu 
«  être  âgée  de  onze  ans,  qu'elle  veut  être  de  la  religion  en  laquelle  sont  décédés 
«  ses  père  et  mère,  qu'elle  ne  changerait  pas  quand  on  devrait  la  faire  mourir  », 
sans  pouvoir  nous  dire  si  elle  croyait  qu'il  y  eût  une  autre  religion  que  la 
sienne,  disant  au  contraire  «  ne  pas  se  soucier  s'il  y  en  avait  une  autre  »,  et  ne 
pouvant  dire  autrement  quelle  était  sa  religion;  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni 
signer. 

Le  procureur  du  roi  a  demandé  acte  de  ce  que  ladite  Marie  Mirât  a  déclaré 
que  depuis  le  décès  de  son  père  elle  n'a  point  vu  ni  parlé  à  ses  parents 
paternels,  et  de  ce  qu'il  paraît  par  sa  contenance  qu'elle  ne  parle  que  par 
l'instruction  qui  lui  a  été  donnée. 

Après  avoir  entendu  ladite  Marie  Mirât,  avons  fait  entrer  Madeleine  Mirât, 
sa  soeur,  âgée  de  neuf  ans,  à  laquelle  ayant  demandé  si  elle  savait  le  sujet  pour 
lequel  on  la  faisait  venir  devant  nous,  elle  a  répondu  que  «  c'était  pour  lui 
«  demander  si  elle  voulait  aller  à  la  messe,  ce  qu'elle  ne  voulait  pas  faire,  parce 
«  qu'elle  voulait  mourir  en  la  religion  en  laquelle  étaient  décédés  ses  père  et 
«  mère,  et  qu'elle  ne  changerait  jamais.  »  Et  sur  ce  nous  nous  sommes  informé 
de  ladite  Madelaine  Mirât  qui  était  la  personne  qui  lui  avait  dit  que  nous 
voulions  lui  proposer  d'aller  à  la  messe  et  changer  de  religion,  elle  a  répondu 
«  que  personne  ne  lui  avait  dit,  et  qu'elle  le  savait  parce  que  le  bon  Dieu  lui 
«  avait  dit  »,  et  enfin  lui  demandant  ses  intentions  sur  la  religion  qu'elle  voulait 
embrasser,  a  dit  «  qu'elle  voulait  mourir  en  la  religion  de  ses  père  et  mère  », 
sans  pouvoir  dire  ce  que  c'était  que  cette  religion;  et  nous  étant  enquis  si  elle 
croyait  qu'il  y  eût  une  autre  religion  que  celle  qu'elle  demandait,  nous  a  dit 
«  qu'il  y  a  encore  religion  »,  et  ayant  insisté  à  lui  demander  qui  lui  avait  dit 
que  notre  religion  n'était  pas  celle  qu'elle  demandait,  et  que  nous  étions  d'une 
autre  religion  que  la  sienne,  a  dit  «  que  c'était  le  bon  Dieu  qui  lui  avait  dit  »  ; 
nous  a  aussi  dit  «  que  c'est  sa  tante  Reynauld  qui  l'a  menée  en  la  maison  dudit 
Moynet,  procureur  fiscal,  à  cause  qu'on  voulait  l'enlever  pour  la  «  faire  aller 
à  la  messe  »  ;  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  etc. 

Allait-on  rendre  ces  enfants  au  docteur  et  les  laisser  en  repos? 
C'eût  été  un  échec,  auxquels  ceux  qui  avaient  entrepris  l'affaire  ne 
pouvaient  se  résigner.  Ils  s'adressèrent  à  Lamoignon  et  en  ob- 
tinrent l'ordre  écrit  d'enlever  Marie  et  Madelaine  de  chez  le  procu- 
reur fiscal,  nonobstant  toute  espèce  de  résistance.  Nicolas  Payen, 
lieutenant  général,  et  Margudet-Delanoue,  revêtus  de  leurs  «robes 
de  justice  »,  se  rendirent  donc  pour  la  seconde  fois  à  La  Ferté,  et 
s'emparèrent  des  deux  petites  filles,  qui  se  défendirent  comme  des 
lionnes.  Après  qu'on  les  eut  fait  entrer  de  force  dans  le  carrosse, 
elles  en  brisèrent  les  glaces  pour  se  précipiter  par  les  portières. 

'  Bullei.,  IX,  67. 
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Le  procureur,  prêtant  main  forte  aux  valets,  prit  entre  ses  jambes 
la  tête  de  la  plus  jeune;  mais  celle-ci  se  dégagea  et  lui  déchira  le 
visage,  si  bien  qu'il  en  porta  longtemps  les  marques.  Enfin  les  deux 
magistrats  réussirent  à  conduire  les  orphelines  au  couvent  de 
Jouarre;  mais  l'abbesse,  émue  de  pitié  par  leurs  cris,  refusa  de  les 
recevoir.  Alors  on  les  lia  sur  une  charette,  et  elles  furent  menées  à 
Rebais  chez  un  parent  catholique,  où  elles  demeurèrent  trois  mois 
et  demi  en  proie  aux  convertisseurs  de  tout  genre  et  à  de  barbares 
traitements  qui  les  obligèrent  à  plusieurs  reprises  à  se  jeter  par  les 
fenêtres  du  premier  étage.  Elles  étaient  couvertes  de  vermine  et  de 
gale  à  tel  point  que  la  plus  j  eune  ne  pouvait  plus  se  servir  de  ses 
mains. 

Les  protestants  n'étaient  point  encore  accoutumés  à  subir  de 
telles  iniquités  en  courbant  la  tête.  Profitant  de  ce  que  M.  de 
Ménars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  passait  quelques  jours 
à  La  Ferté,  le  tuteur  lui  présenta  une  requête.  M.  de  Ménars  en 
parut  touché  et  en  parla  à  M.  de  Lamoignon,  dont  il  ne  reçut  d'autre 
réponse  que  l'invitation  de  ne  point  se  mêler  de  cette  affaire.  Les 
malheureuses  enfants  réussirent  pourtant  à  s'échapper  et  retour- 
nèrent à  La  Ferté,  faisant  trois  lieues  durant  la  nuit  sans  bas  ni 
souliers.  Conseillé  par  François  Le  Sueur,  ministre  du  lieu,  Reynaud 
conduisit  ses  pupilles  à  Ruvigny,  qui  résolut  de  les  présenter  au 
roi;  mais  à  leur  arrivée  à  Versailles  la  reine  venait  d'expirer 
(3o  juillet  i683),  et  toute  la  cour  s'éloignait.  Il  fallut  se  rabattre  sur 
le  premier  président.  Il  fit  interroger  les  jeunes  filles  et  dit  à  Rey- 
naud qu'il  était  juste  de  les  lui  rendre,  puisqu'elles  persistaient  tou- 
jours dans  leur  religion;  mais  que  les  parents  catholiques  accusant 
les  parents  protestants  de  les  avoir  quelquefois  vues  en  particulier, 
il  voulait  éprouver  si  elles  persévéreraient  quand  elles  seraient 
seules;  qu'il  ne  demandait  que  huit  ou  quinze  jours  pour  cette 
épreuve,  et  qu'il  les  remettrait  ensuite  en  liberté  si  elles  le  dési- 
raient. Quand  on  voulut  les  faire  monter  en  voiture  pour  les  mener 
dans  un  couvent  de  Charonne1,  la  scène  qui  avait  eu  lieu  à  La 
Ferté  se  reproduisit  dans  la  maison  même  du  premier  président, 
qui,  pour  y  mettre  fin,  ordonna  au  tuteur  de  les  accompagner. 
Quand  Reynaud  revint  au  bout  d'un  mois,  Lamoignon  reconduisit 
sous  prétexte  que  l'abbesse  commençait  à  concevoir  quelque  espé- 


1  Celui  des  sœurs  de  l'Union  chrétienne,       travaillaient  comme  les  N"«-Catho!iques 
fondée  en  1661   par  Anne  de  Croze,  dis-       à  la  conversion  des  protestants, 
ciple  de  saint  Vincent  de  Paul.  Ces  sœurs 
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rance  de  conversion.  Sur  ces  entrefaites  la  cour  traversant  La 
Ferté,  Reynaud  présenta  un  placet  au  roi.  Celui-ci  en  entretint 
Ruvigny  et  se  montra  disposé  à  faire  justice  si  les  faits  allégués 
étaient  véritables.  Un  mot  de  Lamoignon  qui  les  déclara  faux,  suffit 
pour  qu'il  n'en  fût  plus  question. 

Cependant  les  plaintes  continuèrent  d'arriver  au  roi,  qui  fit 
écrire,  le  2  décembre  i683,  au  premier  président1: 

Monsieur,  Les  parents  de  deux  filles  de  la  R.  P.  R.  nommées  Mirât,  dont 
vous  prenez  soin  depuis  quelque  temps,  présentent  souvent  des  placets  au 
roi  à  ce  que  ces  filles  leur  soient  rendues,  sur  quoi  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de 
vous  écrire  pour  savoir  si  elles  persistent  dans  leur  religion,  parce  qu'en  ce 
cas  il  faudrait  les  rendre  à  leurs  parents  (O l  27). 

Lamoignon  ne  tint  compte  de  cette  invitation  et  laissa  les  jeunes 
filles  à  Charonne,  où  l'on  s'efforçait  de  les  convertir,  on  va  voir 
comment.  Nous  lisons  dans  la  Relation  de  la  constance  admirable  de 
deux  petites  filles,  précieux  document  écrit  au  Refuge,  l'année  même 
de  la  Révocation,  très  probablement  par  François  Le  Sueur-. 

Quand  l'abbesse  vit  que  les  caresses,  les  promesses  et  les  présents  d'un 
côté,  et  les  menaces  de  l'autre,  ne  pouvaient  rien  gagner  sur  elles,  elle  se  servit 
des  coups,  des  soufflets,  de  la  rigueur  du  froid,  de  la  violence  du  feu,  du  jeûne 
et  d'autres  tourments  pour  tâcher  de  les  obliger  à  démordre...  Chacun  sait 
combien  rude  a  été  l'hiver  qui  finissait  l'année  i683  et  qui  commençait  l'année 
1684.  Pendant  tout  ce  temps-là  on  les  a  laissées  sans  feu,  exposées  à  toutes  les 
rigueurs  que  peut  causer  un  froid  excessif.  Elles  se  sont  laissé  passer  plu- 
sieurs fois  sur  le  feu  plutôt  que  de  vouloir  aller  à  leurs  prières.  On  les  a 
garottées  quelquefois  fort  étroitement,  on  leur  a  serré  les  doigts  avec  des 
cordes,  et  à  tous  ces  tourments  on  ajoutait  des  paroles  pleines  de  fureur  et  de 
malédiction.  Quand  elles  refusaient  de  se  laisser  mettre  l'image  de  quelque 
saint  ou  de  quelque  sainte  sur  la  tète,  on  les  appelait  sorcières  et  possédées 
du  diable.  En  un  mot,  toutes  les  religieuses  n'épargnaient  rien  de  ce  que  leur 
suggérait  leur  malice  pour  abattre  la  fermeté  de  ces  petites  filles.  De  tels  traite- 
ments leur  mirent  dans  l'esprit  la  résolution  de  sortir  si  elles  en  trouvaient 
l'occasion. 

Le  premier  jour  du  carême  de  l'année  1684,  pendant  que  tout 
le  monde  était  à  l'église  pour  prendre  des  cendres,  elles  sautèrent 
dans  la  rue  d'un  mur  de  quatorze  pieds3,  et,  rentrant  dans  Paris, 


1  Bullet.,  X,  5o — 66.  vertir  et   de    le   ramener   en   France  (A. 

3  II  avait  épousé  la  sœur  de  Jacques  de  N.,  O1  43,  9  novembre  1699). 

Vrillac,  ancien  bailli  de   La  Ferté,  dont  3  Benoit,    Hist.    de   l'Édit  de  Nantes, 

Bossuet  demanda  les  biens  considérables,  V,  882. 
après  avoir  vainement  essayé  de  le  con- 
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elles  demandèrent  le  logis  d'un  marchand  protestant  nommé  Sire, 
dont  elles  avaient  appris  dans  le  couvent  qu'on  devait  enlever  la 
fille.  Il  les  reçut  et  pourvut  à  leur  sûreté  ainsi  qu'à  celle  de  son 
enfant.  Pendant  que  Lamoignon  les  faisait  chercher  à  La  Ferté, 
elles  étaient  demeurées  à  Paris  où  on  les  cacha  plus  d'un  an,  tantôt 
ici  et  tantôt  là.  Enfin  au  commencement  d'avril  i685,  elles  arri- 
vèrent en  Hollande  où  leurs  tantes  les  rejoignirent. 

Moins  heureux  le  docteur  Demonceaux  paya  pour  elles  et 
souffrit  courageusement  pour  la  religion.  «Il  était  malade  et  dans 
son  lit  quand  on  vint  pour  le  prendre.  Son  grand  âge  et  sa  faiblesse 
ne  lui  permettaient  pas  de  se  lever.  Mais  ceux  qui  avaient  ordre  de 
l'emmener  à  Meaux,  sans  considérer  qu'un  homme  âgé  de  soixante- 
dix-sept  ans,  accablé  de  faiblesse  et  de  maladie,  ne  pouvait  suppor- 
ter cette  fatigue,  ne  lui  donnèrent  qu'autant  de  temps  qu'il  en  fallait 
pour  le  mettre  sur  son  cheval.  A  peine  fut-il  au  milieu  du  chemin 
qu'une  faiblesse  survenant,  on  fut  contraint  de  le  descendre  de  son 
cheval  et  de  l'étendre  sur  la  boue,  exposé  à  la  pluie...  Ceux  qui  le 
menaient,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rester  là  que  peu  de  temps  sans 
mourir,  ne  cherchant  pas  sa  mort  mais  sa  conversion,  le  conduisirent 
à  Meaux  où  il  subit  une  interrogation  de  huit  heures  entières.  Sa 
faiblesse,  qui  le  reprenait  souvent,  ne  lui  permit  pas  de  dire  tout  ce 
que  sa  foi  l'obligeait  à  publier.  On  le  retint  trois  jours  de  suite 
pour  l'éprouver.  En  attendant  on  écrivit  en  cour  pour  savoir  si  le 
roi  approuverait  le  dessein  qu'ils  avaient  de  le  reléguer  dans  un 
couvent,  en  cas  qu'il  persistât.  Le  roi  l'approuva;  il  a  toujours  per- 
sisté et,  par  conséquent,  on  l'a  mis  dans  un  monastère  d'où  il  ne 
peut  jamais  sortir  et  où  personne  n'a  la  liberté  de  le  visiter.  Il  se 
recommande  aux  prières  de  tous  ceux  qui  aiment  la  vérité  de 
l'Évangile  *.  » 

De  nombreux  pasteurs  de  province  avaient  été  emprisonnés 
avant  qu'on  s'attaquât  à  ceux  de  Charenton  ;  ceux-ci  eurent  enfin 
leur  tour.  La  première  arrestation  fut  celle  de  Mme  De  Langle;  la 
seconde,  celle  de  Mesnard,  le  seul  des  ministres  de  Paris  qui  ait  eu 
l'honneur  d'être  mis  à  la  Bastille.  Une  lettre  adressée  par  l'ambas- 
sade anglaise  au  secrétaire  d'État  Williamson  et  insérée  dans  les 
State  papa-  office,  nous  apprend  dans  quelles  circonstances2. 


1  Bullet.,  X,  66.  2  Ravaisson,  Arch.  de  la  Bastille,  VIII, 

242. 
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Paris,  ii  août  i683. 

On  arrêta  jeudi  matin  (5  août)  *  prisonnier  M.  Mesnard,  un  des  ministres 
de  Charenton,  qui  a  été  mené  par  ordre  du  roi  à  la  Bastille.  Le  prétexte  est 
qu'un  de  ses  frères  qui  avait  changé  de  religion  et  s'est  retiré  en  Hollande,  a 
déclaré  que  c'est  M.  Mesnard  qui  lui  a  conseillé  de  se  retirer,  et  qu'il  lui  en  a 
donné  les  moyens.  On  veut  qu'il  le  fasse  revenir  et  on  le  tiendra  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  venu. 

Le  17,  un  attaché  de  l'ambassade  de  Hollande  écrivait  à  la 
Gazette  de  Harlem*:  «M.  Merin  [lisez:  Mesnard],  ministre  de  Cha- 
renton, reste  à  la  Bastille,  quoiqu'il  ait  prouvé  son  innocence.» 
Il  n'en  sortit,  en  vertu  d'un  ordre  du  27  (O1  27),  que  pour  être  exilé 
on  ne  sait  où.  Six  mois  plus  tard,  Seignelay  lui  adressait  le  billet 
suivant  (O1  28)  : 

Versailles,  20  février  1684. 

Le  roi  a  bien  voulu  vous  permettre  de  revenir  jusqu'à  cinquante  lieues 
près  Paris.  Vous  me  ferez  savoir  les  lieux  où  vous  pourrez  aller  dans  la  suite, 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Enfin,  après  environ  neuf  mois  d'absence,  on  lui  permit  de 
reprendre  ses  fonctions,  ainsi  qu'il  résulte  de  ces  lignes  de  Claude, 
datées  du  10  mai  1684 3:  «M.  Mesnard  m'a  dit  depuis  deux  ou  trois 
jours,  que  ces  Messieurs  [les  protestants  réfugiés  à  Londres].  .  . 
l'avaient  fait  solliciter  et  tenter  pour  leur  Église,  et  qu'il  leur  avait 
répondu  négativement.» 

Ce  refus,  attestant  une  courageuse  fidélité  au  devoir,  contraste 
avec  la  conduite  de  S.  De  Langle,  qui,  partageant  sans  doute  l'im- 
pression de  terreur  que  sa  compagne  avait  rapportée  de  la  Bastille, 
quitta  son  poste  au  moment  du  danger  pour  passer  en  Angleterre, 
non  sans  avoir  eu,  comme  Claude  fils,  la  précaution  de  se  faire,  dès 
1681,  autoriser  à  vendre  ses  biens,  autorisation  dont  il  obtint  le 
renouvellement  le  11  août  1682  et  le  22  février  i685  (Arch.  nation., 
M  674).  Nous  n'avons  pas  réussi,  faute  de  documents,  à  établir  la 
date  précise  de  ce  départ.  Du  fait  que,  le  10  juillet  1682,  De  Langle, 
laissa  Mesnard  et  Allix  signer  seuls  l'approbation  du  sermon  de 
Claude  sur  la  cinquante-troisième  section  du  catéchisme,  on  ne  peut 
rien  conclure,  sauf  qu'il  jugeait  prudent  de  ne  se  livrer  à  aucune 
manifestation  cinq  jours  après  l'embastillement  de  Mme  De  Langle 


1  Le    mandat   d'arrêt,    contresigné    par  a  Bullet.,  2ime  sér.,  XIV,  409. 

Colbert,  était  du  3.  8  Biblioth.  de  l'univ.  de  Leide. 
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et  que  peut-être  même  il  avait  cherché  un  asile  à  l'ambassade  de 
Hollande.  Neuf  mois  plus  tard,  cette  abstention  n'avait  plus  de 
raison  d'être,  cependant  la  signature  de  De  Langle  ne  figure  pas 
au  bas  de  l'approbation  de  la  Réponse  de  Claude  à  Bossuet,  d'où 
nous  concluons  que  le  plus  cher  ami  de  Claude  n'était  plus  en 
France  le  4  avril  i683.  Nous  savons,  en  outre,  que,  le  12  février,  il 
assistait  à  la  séance  dans  laquelle  l'université  d'Oxford  lui  conféra 
le  titre  de  docteur l.  Il  avait  donc  dû  quitter  la  France  dans  les  der- 
niers mois  de  1682.  Le  i3  octobre  i683  il  fut  nommé  chanoine  de 
Westminster,  après  avoir  subi,  aussi  bien  que  Sartre,  l'humiliante 
cérémonie  de  la  réordination  dont  Claude  s'indignait2,  bien  que 
l'ordination  reçue  en  Angleterre  par  Jurieu  eût  paru  insuffisante  en 
France  où  on  l'avait  de  nouveau  consacré3. 

Soixante-quinze  temples  au  moins  furent  interdits  ou  démolis 
en  1684.  Un  arrêt  du  Conseil  du  19  janvier,  ordonna  à  Charles 
Bourdin  et  Joseph  Grillet,  les  deux  seuls  protestants  qui  fussent 
encore  conseillers  secrétaires  du  roi,  de  se  défaire  de  leurs  charges 
dans  les  trois  mois  ;  le  même  arrêt  révoquait  «  les  privilèges  tant 
de  noblesse  qu'autres  et  toutes  les  exemptions,  prérogatives  et 
prééminences  dont  jouissaient  les  sieurs  Antoine  de  Massanes, 
Jacques  Conrart,  Gaspard  Masclari  [anciens  de  Charenton],  Abra- 
ham Tessereau,  Jean  Suau  '\  Jean  Dabzac,  Jean  Carbonnel  et  Henri 

1  Agnew,  Protestant  exiles  front  France,  par  sa  conduite  qu'il  n'est  allé  en  ce 
London  1871,  in-40,  II,  220.  pays-là,  que  pour  être  l'auteur  et  le  pro- 

2  II  écrivait  à  Tessereau  ,  le  5  janvier  moteur  de  cette  honte  et  de  cette  flétris- 
1GS4  :  «J'ai  bien  de  la  joie  d'apprendre  sure  que  nous  recevons.  Dieu  le  lui 
qu'on  a  eu  soin  dans  le  lieu  où  vous  veuille  pardonner...  Je  vous  supplie  de 
êtes  de  M.  De  Langle.  Je  ne  dis  rien  de  m'écrire  si  MM.  Du  Bourdieu  père  et  fils 
la  condition  qu'on  lui  a  imposée  comme  [anciens  pasteurs  de  Montpellier  et  grands 
aux  autres.  Je  suis  persuadé  qu'il  n'a  amis  de  Claude]  ont  subi  le  joug  de  la 
rien  fait  qu'il  n'ait  cru  le  pouvoir  faire  réordination.  Mme  de  Régnier,  qui  en  a 
en  bonne  conscience;  cependant  je  ne  écrit  à  Mme  de  Ruvigny,  le  croit;  cepen- 
l'eusse  point  fait.  Mais  il  peut  être  que  dant  j'en  doute  encore  [doute  nullement 
je  me  trompe  ».  —  Revenant  sur  le  même  fondé]  à  l'égard  du  père;  car  il  m'avait 
sujet  avec  une  animation  pour  le  moins  marqué  des  sentiments  contraires».  (Bi- 
excessive,  il  dit  encore  à  Tessereau,  dans  blioth.  de  l'univ.  de  Leide). 

sa    lettre    du    2    février:    «Je  vous  avoue  3  Voir  notre  article  de  la  Revue  historiq., 

que  les  réordinations  qui  se  font  tous  les  XVIII,  455. 

jours  en  Angleterre  me  choquent  furieuse-  *  Une  lettre  de  l'intendant  De  Gourgues, 

ment,  et  que  tout  ce  que  nous  avons  ici  du  i3  juillet   i685,   nous   apprend   qu'un 

de    gens    de    bien    n'en    sont    pas  moins  nommé  Suaut,  gentilhomme  du  Limousin, 

scandalisés  que   moi...;    mais    pour    nos  «fameux  huguenot  fort  attaché  à  sa  reli- 

ministres,   c'est  une  lâcheté  et  une  pré-  gion  »,  et  dont  la  maison  de  Saint-Claux 

varication  que  la  postérité  leur  reprochera.  était  une  petite  Genève  qui   empêchait  la 

Je    ne    sais    comme    quoi    M.    de   Lortie  conversion  du  reste  des  protestants,  avait 

[ancien   pasteur   de    La  Rochelle,    accusé  à   ses   gages    l'ancien    pasteur   de  Saint- 

de  socinianisme]  l'entend;  mais  il  semble  Claux,  Amblard,  qui  donnait  cette  excuse 
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Justel,  en  vertu  des  lettres  de  secrétaires  du  roi  honoraires»  qui 
leur  avaient  été  accordées.  Les  veuves  des  conseillers  Amproux  de 
Lorme,  Chartier,  Colombel l,  Herwarth,  De  Louvigny,  Isaac  Mon- 
ceau, Nicolas  Rambouillet,  Rambouillet  du  Plessis,  Rambouillet  de 
La  Ferrière  et  Scot,  étaient  du  même  coup  également  dépouillées 
de  leurs  privilèges2.  —  Une  autre  veuve,  au  contraire,  après  avoir 
été  d'abord  la  confidente  complaisante  des  adultères  royaux,  avait 
pris  le  monarque  par  la  dévotion,  et  se  maintenait  en  faveur  grâce 
à  son  zèle  convertisseur,  qui  ne  reculait  ni  devant  le  mensonge  ni 
devant  la  violence,  la  veuve  Scarron,  petite-fille  d' Agrippa  d'Au- 
bigné,  devint  bientôt  (dans  la  nuit  du  12  juin)  l'épouse  morganatique 
de  Louis  XIV,  en  vertu  d'une  convention  conclue  entre  elle  et  le 
P.  La  Chaise;  celui-ci  n'autorisa  le  mariage  que  moyennant  l'enga- 
gement de  pousser  le  roi  à  la  Révocation. 

Le  2  février,   Claude  écrivait  à  Tessereau,   retiré   en  Angle- 
terre 3  : 

Le  Poitou,  le  Dauphinc,  le  Vivarais,  le  Bas  et  le  Haut-Languedoc,  sont 
dans  une  entière  désolation,  et  nous  n'avons  qu'à  gémir  et  à  attendre  pour 
nous  l'heure  de  notre  Visitation.  D'ailleurs  nous  ne  voyons  que  défection,  et  à 
l'heure  que  je  vous  parle,  je  crois  que  le  comte  de  Roucy,  fils  aîné  de  M.  le 
comte  de  Roye,  va  changer  de  religion.  Que  vous  êtes  heureux  d'être  loin  de 
ces  tristes  objets!  Ce  n'est  pas  que  vous  en  soyez  exempt  dans  le  lieu  où  vous 
êtes,  n'y  eût-il  que  les  réordinations  qui  s'y  font  tous  les  jours  de  nos 
ministres: 

Et  le  10  mai  suivant  : 

Il  faut  que  M.  Du  Bourdieu  songe  uniquement  à  s'accommoder  au  lieu  où  il 
est;  car  pour  un  retour,  il  n'y  faut  nullement  penser.  Tout  marche  ici  à  grands 
pas  vers  une  dernière  dissipation  :  le  Bas-Languedoc,  les  Cévennes,  le  Vivarais 
et  le  Dauphiné  s'en  vont  perdus;  le  Poitou,  la  Saintonge,  l'Aunis,  la  Basse  et 
Haute-Guyenne,  le  sont  déjà.  Montélimar,  Église  de  près  de  4000  communiants, 
vient  d'être  condamnée  par  le  parlement  de  Grenoble. . .  Mais  outre  cela,  on 
nous  prépare  d'autres  maux  encore,  dit-on,  plus  sensibles  et  plus  généraux. 
Dieu  veuille  avoir  pitié  de  nous,  et  nous  affermir  en  sa  crainte  au  milieu  de 
tous  ces  abîmes. 


pour  refuser  les  fonctions  de  baptiseur.  En   son   absence  Mmo  Suaut  présidait   le 

Les   menaces  n'intimidant   point   Suaut,  culte  et  donnait  asile   à    ses    coreligion- 

on  donna,  le   10  octobre,   l'ordre  de  Par-  naires  de  La  Rochefoucauld.   Sa   tille  fut 

rêter,  et,  le  27,  de  l'envoyer  au  château  mise  aux   N  '""-Catholiques  d'Angoulême. 

d'Angoulême;   mais,   il  s'était   réfugié  et  (Ms.  de  la  biblioth.  du  prot.) 

caché  à  Paris  avec  le  sieur  de  Louvigny.  •  Voir  chap.  XXIX. 

On  emplit  sa  maison  de  dragons  pour  le  3  Benoit,  Pièce  justif.  CLII. 

taire  revenir  dans  la  crainte  de  la  ruine.  3  Bibl.  de  l'univ.  de  Leide. 
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Une  déclaration  rendue  le  21  août  portait  que  les  protestants 
ne  pourraient  tenir  de  consistoire  que  tous  les  quinze  jours  et  en 
présence  d'un  juge  royal.  Le  sieur  Chenevière,  président  en  l'élec- 
tion de  Paris  et  ancien  commissaire  au  synode  de  Lizy,  fut  désigné 
pour  assister  aux  séances  du  consistoire  de  Charenton,  et  le  sieur 
de  Ravière,  pour  le  suppléer  en  cas  d'empêchement  (O1  28).  Une 
autre  déclaration  datée  du  même  jour,  confirmait  celle  du  i5  janvier 
i683,  portant  confiscation  au  profit  des  hôpitaux  des  biens  des  con- 
sistoires et  des  biens  légués  aux  pauvres  de  la  religion ,  sous  pré- 
texte que  les  consistoires  «s'en  servaient  pour  empêcher  les  con- 
versions». En  conséquence,  le  procureur  du  roi  était  invité,  le 
4  septembre,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  remettre 
à  l'Hôpital-Général  ce  que  le  nommé  Grigneuseville  avait  légué  aux 
pauvres  de  sa  religion  (O'  28)  *. 

Après  avoir  mis  à  la  Bastille  Mme  De  Langle  et  Mesnard,  le  roi 
eût  été  fort  aise  d'y  envoyer  aussi  Claude.  L'occasion  s'étant  pré- 
sentée, il  n'eut  garde  de  la  manquer;  mais  la  tentative  échoua, 
ainsi  qu'il  résulte  des  trois  billets  suivants  dictés  par  Seignelay 
{Bullet.,  XIII  64)  : 

A  Monsieur  Robert  [procureur  du  roi]. 

A  Versailles  le  11  juillet  1684. 

Monsieur,  mon  incommodité  m'a  empêché  de  rendre  compte  au  roi  de  ce 
que  vous  m'avez  écrit  au  sujet  d'un  enfant  baptisé  dans  la  maison  du  ministre 
Claude.  Je  vous  ferai  savoir  sur  cela  les  intentions  de  Sa  Majesté  le  plus  tôt 
qu'il  me  sera  possible. 

A  Monsieur  le  procureur-général. 

A  Versailles  le  3o  juillet  1684. 

Monsieur,  un  des  lieutenants-civils  ayant  donné  la  permission  de  baptiser 
un  enfant  de  la  R.  P.  P.  dans  la  maison  de  sa  mère,  ses  parents  ont  abusé  de 
cette  permission,  et  l'ont  porté  chez  le  ministre  Claude  où  il  a  été  baptisé.  Sur 
quoi,  le  roi  m'ordonne  de  vous  écrire,  afin  qu'il  vous  plaise  examiner  si,  dans 
un  cas  pareil,  on  pourrait  faire  quelques  poursuites  contre  ledit  Claude,  et  s'il 
y  a  lieu  de  le  poursuivre  au  Parlement,  et  d'espérer  quelque  exemple  contre 
lui,  etc. 


1  I.'Hûtel-Dieu     d'Orléans    s'enquérait,  rédiger  la  réponse  {Reg.  des  délibérations 

le  3i  janvier  i685,  de  ce  qui  avait  été  fait  du    Bureau    de    l'Hôtel-Dieu.    Arcli.    de 

à  Paris  à  ce  sujet,  et  M.  Accart  était  prié  l'assistance  publiq.) 
d'en  parler  au    procureur- général    et   de 
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A  Monsieur  Le  Camus  [lieutenant-civil]. 

Dudit  jour. 

Monsieur,  Le  roi  a  appris  que  le  ministre  Claude  ayant  baptisé  chez  lui 
un  enfant  de  la  R.  P.  R.,  et  ayant  été  poursuivi  pour  ce  fait  qui  n'est  point  du 
tout  de  sa  compétence  [?],  avait  répondu  qu'il  avait  obtenu  permission  de  l'un 
de  Messieurs  les  lieutenants-civils.  Et  comme  ces  sortes  de  permissions  sont 
contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  elle  m'ordonne  de  vous  écrire  de  vous 
abstenir  à  l'avenir  d'en  donner  aucune,  estimant  même  que  c'est  un  fait  qui 
regarde  la  police,  etc :. 

Continuant  à  tenir  son  fils  au  courant  de  la  situation  désespé- 
rée des  Réformés,  Claude  lui  écrivait  le  2.5  août 2. 

On  vient  de  donner  cinq  déclarations  toutes  nouvelles  contre  nous. . ,  L'une 
ordonne  que  tous  les  ministres  du  royaume  seront  changés  de  leurs  Eglises 
dans  d'autres  où  ils  ne  pourront  demeurer  que  trois  ans,  et  ne  pourront  être 
mis  plus  près  de  l'Église  qu'ils  quitteront  que  dans  vingt  lieues,  ni  revenir  à 
leur  première  Église  que  dans  douze  ans.  Je  sais  de  bon  lieu  qu'en  mon  parti- 
culier, j'ai  beaucoup  de  part  à  cette.. .  déclaration,  et  qu'on  a  eu  en  vue  de  se 
défaire  de  moi,  dans  la  pensée  que  je  leur  suis  un  grand  obstacle  au  dessein 
qu'ils  ont  des  conversions,  en  quoi  ils  me  font  plus  d'honneur  que  je  n'en 
mérite.  Je  ne  sais  si  ces  changements  se  feront  bientôt,  ni  de  quelle  manière 
ils  se  feront.  Mais  je  sais  bien  que  cela  va  me  rendre  entièrement  inutile;  car 
de  quelle  utilité  publique  puis-je  être  quand  je  serai  dans  quelque  misérable 
lieu  de  province  à  vingt  ou  trente  lieues  de  Paris,  et  pour  n'y  être  même  que 
passager? 

La  déclaration  de  i685qui  confisquait  les  biens  des  consistoires 
au  profit  des  hôpitaux,  sous  le  prétexte  mensonger  que  les  malades 
protestants  y  seraient  «  traités  avec  la  même  charité  que  les  catho- 
liques, sans  pouvoir  y  être  contraints  à  changer  de  religion»,  avait 
rencontré  une  vive  résistance.  Afin  d'obliger  les  consistoires  à  faire 
connaître  ce  qu'ils  possédaient,  une  nouvelle  déclaration  fut  rendue  le 
21  août  1684.  Comme  si  elle  ne  révélait  pas  assez  clairement  le 
dessein  des  persécuteurs,  on  faisait  dire  au  roi  dans  le  pré- 
ambule : 

Les  soins  que  nous  sommes  obligé  de  prendre  pour  faire  connaître  à  nos 
sujets  de  la  R.  P.  R.  l'erreur  dans  laquelle  ils  se  trouvent  engagés,  afin  qu'ils 
embrassent  la  R.  C.  A.  et  R.,  ont  si  heureusement  réussi  jusqu'à  présent,  par 
la  bénédiction  que  Dieu  y  a   donnée,   que  nous  avons  la  satisfaction  de  voir 

1  La    même    dépêche    fut    adressée    le  a  Bibl.  de  Puniv.  de  Leide. 

même  jour  à  M.  Girardin,   l'autre  lieute- 
nant-civil. 
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tous  les  jours  un  grand  nombre  de  conversions;...  mais  comme  nous  avons  été 
particulièrement  informé  que  beaucoup  de  personnes,  touchées  de  ces  bons 
exemples,  ont  été  retenues  de  les  suivre  par  la  déférence  aveugle  qu'ils  ont 
pour  les  sentiments  des  ministres  établis  depuis  longtemps  dans  le  même  lieu, 
lesquels  par  une  longue  habitude  prennent  un  pouvoir  si  absolu  sur  les  esprits, 
que  l'expérience  a  fait  connaître,  qu'abusant  de  la  confiance  de  ceux  qui  se 
rendent  trop  facilement  à  leurs  persuasions,  ils  leur  inspirent  souvent  des 
résolutions  contraires  à  leurs  propres  intérêts  et  à  l'obéissance  qu'ils  nous 
doivent,  etc. 

L'obéissance  qu'ils  nous  doivent!  On  croit  rêver.  Jamais  l'ab- 
solutisme, obsédé  par  un  clergé  sans  pudeur,  n'a  formulé  plus  sotte 
et  plus  criminelle  prétention. 

L'arrêt  du  Conseil  du  4  septembre,  portant  défense  aux  parti- 
culiers de  recevoir  en  leurs  maisons  les  pauvres  malades  protes- 
tants, n'était  pas  moins  attentatoire  à  la  liberté,  et  indiquait  tout 
aussi  clairement  le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  K  II  fallait  que 
les  malades  allassent  dans  les  hôpitaux  où  régnait  despotiquement 
le  clergé,  afin  qu'on  pût  les  convertir  de  gré  ou  de  force  ;  c'est 
l'arrêt  lui-même  qui  le  dit  : 

Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  particuliers,  tant  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  qu'en  d'autres  lieux  du  royaume,  s'ingèrent  sous  prétexte  de  charité,  de 
recevoir  dans  leurs  maisons  des  malades  de  la  R.  P.  R.,  et  même  que  cette 
retraite  est  donnée  auxdits  malades  en  plusieurs  endroits  par  les  soins  et  aux 
dépens  des  consistoires,  et  l'intention  de  Sa  Majesté  étant  que  lesdits  de  la 
R.  P.  R.  soient  reçus  dans  les  hôpitaux...  et  que  ceux  qui  voudraient  se  con- 
vertir puissent  éviter  le  danger  de  ne  le  pouvoir  faire,  étant  dans  lesdites 
maisons  particulières  entre  les  mains  des  gens  de  ladite  religion,  Sa  Majesté 
fait  expresses  inhibitions  et  défenses,  etc. 

Une  autre  particularité  que  l'arrêt  n'a  garde  de  mentionner, 
c'est  que  les  chapelains  de  l'Hôtel-Dieu  étaient  autorisés  à  recevoir 
des  déclarations  testamentaires,  on  devine  au  profit  de  qui,  et  mal- 
menaient les  notaires  qui  venaient  leur  faire  concurrence  dans 
l'établissement 2.  Voici  ce  qui  se  passait  dans  une  réunion  de  la 
commission  deux  jours  après  la  publication  de  l'arrêt  :  «  Le  sieur 
Vésinier  a  dit  qu'un  procureur  de  la  cour,  huguenot,  priait  la  com- 
pagnie de  rendre  le  nommé  Parsiveau,  âgé  de  vingt  ans,  que  le 
commissaire  Baudelot  a  fait  porter  à  l'Hôtel-Dieu,  l'ayant  tiré  de 
chez  une  femme  demeurant  en  la  rue  des  Mauvais-Garçons  (aujour- 
d'hui rue  Grégoire  de  Tours),  qui  tient  une  forme  d'hôpital  pour 

1  Celui  du  12  interdisant  aux  protestants  2  Voir    le    Reg.    des    délibérations    de 

le    séjours    des    colonies,    mérite    aussi       PH.-D.,  3  octobre  1687. 
d'être  mentionné. 
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des  gens  de  la  R.  P.  R.,  ce  que  la   compagnie  a  dit  ne  pouvoir 
accorder»  (Brièle,  p.  226). 

Un  dénonciateur  qui  connaissait  l'existence  de  cet  hôpital,  mais 
sans  savoir  où  il  était  situé,  indiqua  au  P.  Lachaise  le  moyen  d'exé- 
cuter l'arrêt  du  4  septembre.  Nous  faisons  précéder  son  mémoire 
fort  instructif  du  billet  adressé  le  3o  septembre  à  La  Reynie  par  un 
secrétaire  d'État: 

Monsieur,  le  sieur  de  Saint-Thouin  ayant  donné  avis  de  trois  maisons  à 
Paris  où  l'on  donne  retraite  aux  pauvres  de  la  R.  P.  R.,  le  roi  m'a  ordonné  de 
vous  écrire  de  voir  sur  cela  le  P.  La  Chaise,  afin  qu'il  vous  indique  ledit  sieur 
de  Saint-Thouin,  et  que  vous  vous  serviez  de  lui  à  ce  que  vous  jugerez  à 
propos  pour  l'exécution  des  ordres  que  vous  avez  reçus  sur  ce  sujet  (O1  28). 


MÉMOIRE   POUR   SERVIR   AU    TRÈS-RÉVÉREND   PÈRE   CONFESSEUR   DU   ROI 

Sa  Révérence  est  très  humblement  suppliée  de  se  souvenir  d'informer 
Sa  Majesté  que  le  sieur  de  Saint-Thouin  a  retiré  un  jeune  gentilhomme 
huguenot,  âgé  de  quinze  ans,  des  mains  de  ses  parents  pour  achever  de 
l'instruire  de  notre  religion,  et  le  mettre  en  état  de  faire  abjuration  de  son 
hérésie  et  d'en  recevoir  l'absolution. 

Sa  Révérence  se  souviendra  pareillement,  s'il  lui  plait,  que  ledit  sieur  de 
Saint-Thouin  a  eu  l'honneur  de  lui  dire  que,  dans  les  fréquentes  conférences 
qu'il  a  eues  avec  ce  jeune  homme,  il  a  appris  que  les  huguenots  ont  plusieurs 
maisons  en  divers  endroits  de  Paris,  qu'ils  font  servir  d'hôpitaux  pour  les  ma- 
lades de  leur  religion,  et  qu'il  a  vu  de  ces  malades,  avant  que  de  mourir, 
demander  avec  de  grands  empressements  un  prêtre  pour  les  absoudre  de  leur 
hérésie,  ce  qui  leur  fut  refusé  par  ceux  qui  ont  le  soin  de  les  servir,  qui,  pour 
s'en  dispenser,  disaient  à  tous  ceux  de  l'un  et  l'autre  sexe  de  leur  religion  qui 
visitaient  ces  hôpitaux,  qu'ils  étaient  dans  un  délire,  quoique  cela  ne  fût  pas, 
et  les  ont  laissés  mourir  dans  cet  état.  Il  a  même  vu  un  de  ces  malades  qui,  ne 
pouvant  obtenir  par  ses  instantes  prières  un  prêtre  pour  l'absoudre,  élever 
l'une  de  ses  mains  vers  le  ciel  et  mourir  dans  cette  posture,  de  laquelle  les 
anciens  qui  l'assistaient  à  la  mort,  non  plus  que  ceux  qui  étaient  présents,  ne 
purent  remettre  son  bras  dans  sa  posture  naturelle.  Ce  qui  les  obligea  de 
garder  ce  corps  pendant  trois  jours  pour  tâcher,  par  toutes  sortes  d'efforts  de 
lui  faire  baisser  le  bras1. 

Cette  conduite,  si  contraire  aux  lois  divines  et  humaines,  et  si  directement 
opposée  aux  ordonnances  et  déclarations  du  roi,  demande  de  votre  Révérence 
d'en  arrêter  le  cours.  Pour  y  parvenir,  le  sieur  de  Saint-Thouin  propose,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  deux  moyens  immanquables:  le  premier,  que  les 
maisons  qui  servent  d'hôpitaux  seront  rasées,  les  matériaux  avec  tous  les 
meubles  qui  s'y  trouveront,  confisqués,  et  le  produit  qui  en  reviendra  employé 
à  la  conversion  de  ceux  de  cette  religion  que  l'on  y  aura  disposés,  et  à  l'égard 


'  En  marge,  une  observation  aussi  vu-       ridique  que  le  reste:  «  Le  ministre  Claude 

y  était  présent». 
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de  ceux  qui  ont  loué  ces  maisons  des  propriétaires,  condamnés  de  payer  les 
amendes  ordonnées  par  Sa  Majesté,  comme  ayant  contrevenu  aux  déclarations 
du  roi  qui  défendent  de  s'assembler  ailleurs  que  dans  leur  temple.  Le  deuxième, 
que  celui  ou  celle  qui  sont  comme  les  directeurs  de  ces  sortes  d'hôpitaux,  seront 
arrêtés  prisonniers  et  étroitement  gardés,  pour  savoir  le  nom  de  ceux  qui  se 
sont  servis  du  leur  pour  faire  bail  de  ces  maisons,  et  ensuite  condamnés  à  une 
peine  infamante,  telle  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté. 

Ces  deux  moyens  conduiront  immanquablement  à  ces  deux  choses:  la 
première,  que  personne  ne  voudra  louer  sa  maison  aux  huguenots  pour  servir 
d'hôpitaux,  pour  n'avoir  pas  le  chagrin  de  la  voir  démolir,  par  conséquent  les 
malades  de  cette  religion  seront  contraints  de  se  faire  porter  dans  nos  hôpi- 
taux, où  ils  se  convertiront,  n'ayant  ni  ministre  ni  ancien  qui  les  encourage  à 
mourir  dans  leurs  damnables  opinions.  La  seconde,  que  par  l'emprisonnement 
de  cette  sorte  de  directeurs  d'hôpitaux,  qui  sont  gens  de  néant,  l'on  saura  le 
nom  des  ministres  qui  ont  effectivement  loué  ces  maisons  pour  en  faire  des 
hôpitaux  et  lieux  d'assemblées  si  sévèrement  défendues  par  Sa  Majesté,  et 
par  la  punition  corporelle  qui  sera  faite  à  cette  sorte  de  directeurs,  les  ministres 
n'en  trouveront  jamais  qui  s'y  veuillent  exposer  après  ces  exemples.  D'où 
l'on  peut  conclure  que  si  les  ministres  sont  accusés  d'avoir  loué  ces  maisons 
pour  en  faire  des  hôpitaux,  c'est  le  moyen  de  les  interdire,  de  les  bannir  et  de 
leur  faire  souffrir  telle  peine  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté.  Cette  dernière  réflexion 
peut  avoir  de  plus  grandes  suites  pour  le  bien  de  l'Eglise. 

Mais  comme  cette  affaire  demande  beaucoup  de  précaution,  telle  que  le 
sieur  de  Saint-Thouin  a  déjà  prise  et  qu'il  continue,  pour  reconnaître  les  lieux 
que  ce  jeune  homme  lui  a  indiqués,  l'un  desquels  est  dans  la  rue  des  Fosses 
de  M.  le  Prince  et  qui  répond  dans  la  rue  Saint-André-des-Arts,  vis-à-vis  et 
proche  la  porte  de  Bussy;  un  autre,  dans  la  rue  du  Sabot,  faubourg  Saint- 
Germain,  et  qui  répond  dans  celle  de  près  la  Charité,  il  supplie  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de  lui  en  laisser  le  soin  et  la  conduite,  et  lui  accorder  le  pou- 
voir de  prendre  tels  commissaires  du  Châtelet  qu'il  avisera  pour  l'exécution 
de  la  chose,  et  pour  dresser  tous  les  procès-verbaux  qu'il  sera  nécessaire,  avec 
défenses  de  par  Sa  Majesté  aux  geôliers  de  la  prison  où  l'on  mettra  ceux  ou 
celles  qu'on  arrêtera,  qui  sont  gens  de  néant  mais  des  plus  zélés  huguenots,  de 
ne  les  laisser  parler  à  personne,  sous  telles  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'ordonner. 

C'est  par  ces  moyens  qu'on  détruira  insensiblement  les  huguenots  dans 
Paris,  que  Dieu  en  sera  plus  glorifié,  l'intention  du  roi  satisfaite  et  le  zèle  de 
votre  Révérence  accompli,  et  qu'elle  sera  comblée  d'une  infinité  de  bénédic- 
tions par  ceux  qui  auront  reçu  le  salut  par  son  ministère  (Fr.  7050  f°  74). 

A  ce  ténébreux  complot  s'en  joignit  un  autre  plus  dangereux  : 
le  fameux  projet  de  réunion  fut  encore  remis  sur  le  tapis.  D'Agues- 
seau  prétendait  avoir  gagné  dix-sept  ministres  des  Cévennes,  et 
jusqu'à  des  ministres  d'Alais,  Montpellier,  Montauban,  Tours, 
Orléans  et  Paris.  «On  agissait,  dit  Benoit  (V,  712),  comme  si  on 
avait  eu  tout  de  bon  le  dessein  de  concilier  les  différends.  On  ne 
parlait  à  Paris  même  et  à  la  cour,  que  de  conférences  amiables 
pour  y  réussir.  Ces  bruits  alarmaient  extraordinairement  le  consis- 
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toire  de  Charenton,  que  Ruvigny  et  le  député-général,  son  fils, 
avertissaient  tous  les  jours  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  se  défier 
des  surprises.  On  attendait  une  assemblée  générale  du  clergé 
l'année  suivante  ;  et  on  ne  doutait  point  qu'elle  ne  proposât  de  con- 
férer sur  les  moyens  de  réunion  ;  qu'il  n'y  eût  des  ministres  même 
de  réputation  engagés  à  l'accepter;  que,  s'il  était  nécessaire,  le  roi 
ne  s'en  mêlât  et  n'ordonnât  d'entrer  en  conférence.  II  y  avait  une 
division  assez  aigre  dans  ce  consistoire,  qui  empêchait  ses  princi- 
paux membres  d'agir  de  concert,  même  dans  les  choses  où  ils 
avaient  un  même  but,  de  sorte  qu'il  paraissait  fort  difficile  de  parer 
le  coup,  si  le  clergé  s'avisait  de  le  porter».  Élie  Benoit,  qui  parta- 
geait le  sentiment  de  Claude  et  de  Gaultier  de  Saint-Blancard, 
publia  au  commencement  de  i685  un  petit  écrit  composé  à  Paris, 
qui  décida  le  consistoire  à  repousser  absolument  le  projet1. 

Presque  en  même  temps  parut  un  opuscule  où  l'on  émettait  un 
avis  opposé  :  Lettre  de  quelques  protestants  pacifiques  au  sujet  de  la 
réunion  des  religions,  à  l'assemblée  de  Messieurs  du  clergé  de  France, 
qui  se  doit  tenir  à  Saint-Gennain-en-Laye,  le  .  .  .  du  mois  de  mai 
i6Sj.  Imprimé  l'an  M.DC.  LXXXV,  in-32  de  60  pages.  C'est  à 
tort  que  Barbier  attribue  cet  ouvrage  à  Jurieu.  L'exemplaire  de  la 
bibliothèque  du  protestantisme  porte  cette  note  manuscrite,  d'une 
écriture  du  temps:  «Livret  rare,  curieux  et  qui  fit  grand  bruit  en 
France,  où  l'on  crut  généralement  que  son  autheur,  Jean  Du  Bour- 
dieu,  ministre  de  Montpellier,  allait  changer  de  religion  ou  l'avait 
fait.»  Evidemment  Du  Bourdieu  prenait  au  sérieux  l'ouvrage  dans 
lequel  l'évêque  de  Condom  avait  atténué  la  différence  radicale  des 
deux  religions  et  donné  à  entendre  que,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et 
de  l'unité,  Rome  pourrait  rétablir  la  communion  sous  les  deux 
espèces  2. 

1  «Au    commencement    de    i685,    Elie  être  ['Entretien  sur  les  conférences ,   cité 

Benoît,  né  à  Paris,  y  écrivit  un  petit  dis-  au  tome  IV,  p.  572   de  l'Hist.   de   l'Édit 

cours  sur  les  conférences,  contre  un  projet  de  Nantes. 

qu'on  formait  d'assembler  quelques  doc-  'A  ce  propos  Bossuet  fit  sonder  le 
teurs  des  deux  partis,  pour  tâcher  d'ac-  terrain  à  Rome,  lettre  du  12  août,  d'où  le 
commoder  les  deux  religions;  contre  la  P.  Mabillon  lui  écrivait  le  9  octobre  i685: 
coutume  qu'on  voulait  introduire  de  tenir  «J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Grandeur 
des  conférences,  quand  quelque  personne  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire...  J'ai 
de  distinction  cherchait  un  prétexte  de  parlé  à  quelques  personnes  de  nos  amis 
changer  de  religion.  Le  petit  écrit  fit  en-  du  rétablissement  de  la  coupe  en  faveur 
tièrement  abandonner  le  projet».  (Feuille  des  hérétiques.  M3r  Slusio,  qui  est  un 
volante,  copiée  en  Hollande  par  feu  M.  prélat  des  plus  éclairés  et  des  mieux  in- 
Francis Waddington).  —  La  France  prot.  tentionnés  dans  cette  cour,  m'a  dit  qu'il 
ne  mentionne  pas  cet  opuscule,  dont  n'était  pas  temps  de  faire  cette  proposi- 
Benoit  parle  en  passant  (V,  713),  mais  tion;  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  lumière 
sans  dire  qu'il  en  était  l'auteur.  Ce  devait  dans   le   conseil    pour  entrer   dans  cette 


L'Église  réformée  de  Paris.  5o3 

Une  fraction  du  clergé  catholique  tendait  effectivement  à  accor- 
der aux  protestants  des  accommodations  qui  leur  facilitassent  la 
rentrée  dans  l'Église,  notamment  l'évèque  de  Lescar  qui  avait  pris 
l'engagement  d'en  faire  la  proposition  à  l'assemblée  du  clergé l. 
L'affection  des  jansénistes  pour  la  Bible  est  bien  connue,  ainsi  que 
leur  désir  d'en  voir  la  lecture  autorisée.  Quelques-uns  d'entre  eux 
déploraient,  en  outre,  le  fétichisme  qui  régnait  dans  leur  Eglise  :  le  caté- 
chisme des  trois  évêques  d'Angers,  de  La  Rochelle  et  de  Luçon,  signa- 
lait les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'invocation  des  saints. 
L'évèque  de  Tournai  prit  la  défense  de  l'opuscule  intitulé  :  Les  avis 
salutaires  de  la  Vierge  à  ses  dévots  indiscrets.  Ceux  qui  savaient  par 
expérience  combien  ces  abus  rendaient  les  conversions  difficiles,  se 
laissaient  entraîner  par  leur  zèle  même,  quel  que  fût  le  parti  auquel 
ils  appartenaient,  à  faire  aux  huguenots  des  concessions  que  Rome 
et  les  jésuites  blâmaient  énergiquement,  témoin  le  jésuite  Véron 
qui  y  perdit  sa  réputation  d'orthodoxie,  et  Fénelon  qui,  supprimant 
les  Ave  Maria  et  demandant  qu'on  permît  aux  nouveaux  convertis 
de  Saintonge  le  chant  des  psaumes  en  français,  fut  aussitôt  rappelé 
à  l'ordre.  Non  seulement  les  partisans  de  l'accommodation  étaient 
impuissants  dans  l'assemblée  du  clergé,  mais  encore  leurs  conces- 
sions étaient  dépourvues  de  toute  valeur  réelle,  puisqu'ils  exigeaient 
d'abord  la  soumission  des  hérétiques.  «On  assurait,  dit  Michelet 
{L.  XIV  et  la  Révoc.,  p.  160),  que  quarante-deux  évêques  donnaient 
parole  de  supprimer  le  culte  des  images,  le  purgatoire  etc.,  pres- 
que le  catholicisme,  pourvu  que  les  protestants  se  soumissent.  Et  sou- 
mis une  fois,  ayant  perdu  leurs  garanties,  on  eût  dompté  ce  vil 
troupeau.»  —  C'est  précisément  ce  que  Du  Bourdieu,  marchant  sur 
les  traces  de  Paul  Ferry,  avait  le  tort  de  ne  pas  comprendre.  Sa 
lettre  débutait  ainsi  : 

Messieurs,  Il  s'est  répandu  un  bruit  dans  le  monde,  que  dans  votre  pro- 
chaine assemblée,  vous  deviez  travailler  sous  les  auspices  de  Sa  Majesté 
très  chrétienne,  à  ce  que  ce  grand  roi  appelle  son  grand  ouvrage;  c'est  la 

condescendance,  et  que  la  proposer  de  la  vait,  le  6  novembre  1700,  à  De  La  Broue, 

part  de  la   France  dans  l'état  où   sont  à  évêque    de    Mirepoix:    «Il    est    vrai    que 

pre'sent  les  choses,  ce  serait  assez  pour  la  Rome  s'éclaire;  et  ce  sera  un  grand  sujet 

gâter».   {Œuvres  compl..    Paris,    Lefèvre,  de   joie,    si   elle   commence    à  voir    clair 

i836,  in-jésus,  XI,  go).  —  Notons   la  sin-  sur    les  versions   de    la  Bible   en   langue 

gulière  liberté  avec  laquelle  le  savant  bé-  française,    et    sur   la    lecture    des    saints 

nédictin   accuse   de   manquer  de   lumière  livres.   M.   de  Saint-Pons   aura  rendu  un 

l'autorité    infaillible    devant    laquelle    on  grand  service  à  l'Église,   s'il   peut  sur  ce 

exige  que  les  protestants  s'inclinent.  Dans  sujet  important  la  rendre  traitable».  Voir 

une  circonstance   analogue,  Bossuet  lui-  ci-dessus  p.  430. 

même  a  usé  de  la  même  liberté;   il  écri-  '  Voir  Introduction,  p.  66. 
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réunion  de  ses  sujets  dans  une  même  religion.  Le  roi  a  bien  raison  d'appeler 
cela  son  grand  ouvrage,  puisque,  s'il  en  venait  à  bout,  ce  serait  le  plus  grand 
ouvrage  qui  ait  été  fait  depuis  plusieurs  siècles,  et  même  le  plus  glorieux 
ouvrage;  je  puis  ajouter  le  plus  pieux,  pourvu  qu'il  se  fît  sur  des  principes 
conformes  à  la  raison,  à  la  religion  et  à  la  piété. —  Cet  ouvrage  n'est  pas,  pour- 
suit Du  Bourdieu,  aussi  difficile  que  vous  le  pensez.  Pour  qu'il  réussisse  il 
suffit  que  les  deux  partis  se  fassent  des  concessions  réciproques.  —  Si,  au  con- 
traire, par  le  terme  de  réunion  on  entend  simplement  un  retour  à  l'Église 
romaine  sans  qu'elle  se  réforme  et  se  relâche  en  rien,  il  est  clair  que  c'est 
abuser  des  termes;  cela  ne  s'appela  jamais  réunion.  C'est  une  pure  et  simple 
abjuration  de  ce  que  vous  appelez  l'hérésie...  Il  n'est  pas  impossible,  je  l'avoue, 
à  un  roi  aussi  puissant  qu'est  le  nôtre  d'extirper  de  ses  États  ce  qu'on  appelle 
le  calvinisme.  Il  a  déjà  rasé  nos  temples,  dissipé  nos  troupeaux,  chassé  la  plu- 
part de  nos  ministres.  La  tentation  a  déjà  fait  succomber  un  grand  nombre  de 
gens,  à  qui  vous  faites  l'honneur  de  donner  le  nom  de  convertis.  Si  par  vos 
conseils  Sa  Majesté  continue  cette  dure  conduite  à  l'égard  de  sujets  fidèles,  et 
qui  ne  demandent  que  la  gloire  de  leur  souverain;  si  le  roi  contraint  les 
Réformés  par  des  enlèvements  d'enfants,  par  des  arrêts  rigoureux,  par  des 
arrêts  de  mort  et  de  bannissement  à  changer  de  religion,  les  plus  faibles 
rentreront  dans  la  communion  de  Rome;  mais  ils  la  détesteront  de  tout  leur 
cœur.  Ainsi  vous  en  ferez  des  hypocrites  et  des  profanes.  La  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  auront  de  la  piété  se  re'.ireront,  et  quelque  soin  que  l'on 
prenne  à  fermer  les  portes  du  royaume,  on  n'empêchera  jamais  que  ces  gens 
n'échappent  par  la  fenêtre.  C'est  de  cette  manière  que  le  calvinisme  s'éteindra. 
Mais  cela  ne  s'appela  jamais  réunion;  ce  n'est  pas  apparemment  ce  que  vous 
avez  pour  but  de  faire  (!);  car  c'est  désoler  le  royaume,  c'est  ravir  au  roi  des 
sujets,  c'est  donner  à  l'Église  de  faux  chrétiens,  c'est  faire  à  Jésus-Christ  de 
faux  membres...  Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  vous  soyez  de  l'humeur  cruelle 
de  ceux  qui  disent  que  l'Église  ne  voudrait  pas  éteindre  un  cierge  en  faveur 
des  huguenots. 

On  le  voit,  la  candeur  du  ministre  de  Montpellier  était  sans 
égale  ;  il  caressait  la  chimère  de  l'unité  et  manquait  de  jugement. 
Sans  abandonner  aucun  des  points  principaux  de  la  croyance  pro- 
testante, qu'il  maintenait,  au  contraire,  énergiquement1,  il  se  berçait 

1  Témoin    la    page    suivante    que   nous  les  mourants  sans  consolation,  quand  il  voit 

nous  reprocherions  de  ne   ne  pas  citer:  scs  compatriotes  animés  à  sa  perte,  qui  le 

menacent  de  mort,   de  massacre,  de   pillage, 

Mais     pour    disposer    les    esprits   à   cette  quand   il   se  voit  enfermé   dans  un  royaume, 

réunion,    il    faudrait,    Messieurs,    que    vous  sans    pouvoir    aller     chercher    ailleurs     les 

fissiez    cesser    ces   rigueurs    et  ces  sévérités  moyens   de    vivre   qu'on    lui   refuse   dan-.  ^;i 

qu'on  exerce  contre  nous  par  tout  le  royaume        patrie tout   cela,    dls-jc,   anime,   échauffe, 

sous  votre  direction  et  à  votre  sollicitation.  irrite  et  embrase  les  esprits,   les  éloigne  de 

....    Ces   voies    de   rigueur   vous   gagneront  la  paix,  et  ruine  toutes   les   dispositions  à  la 

quelques  âmes  basses,  ignorantes,  intéressées,  réunion.    Et  ainsi  c'est  un  préliminaire  d'une 

sans    piété   et   sans    amour   pour    la    vérité;  nécessité    absolue    de    rappeler    ces    espiits 

mais  elles  éloignent  infiniment  tous  ceux  qui  effarouchés   par   les   duretés   qu'ils  ont  souf- 

ont  quelque  zèle   et  même  quelque    honneur  fertes  depuis  quelques  années,  de  les  ramener, 

du  monde.  Quand  un  peuple  voit  tomber  ses  dis-je,  en  ouvrant   les  prisons  à  tant  d'inno- 

templcs,    démolir    ses    autels,    arracher    ses  cents  qui  n'y  sont  que  pour  cause  de  religion, 

enfants   d'entre  ses   bras,    son  bien  ravi,   sa  en  rendant  à  tant   de   consciences  qui   sont 

liberté  violée,  qu'il  se  voit  sans  sacrements,  dans   l'esclavage   la   liberté   de  suivre   leurs 
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de  l'illusion  que  Rome  allait  tout  à  coup  devenir  tolérante.  Sinon, 
il  déclarait  formellement  la  réunion  impossible.  Il  se  montrait  dis- 
posé à  tolérer  de  son  côté  certains  dogmes  ou  pratiques  qu'il 
croyait  erronés,  mais  à  condition  qu'on  fît  d'abord  cesser  les 
rigueurs  et  la  persécution.  Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le 
protestantisme,  la  publication  de  ce  livre,  qui  eut  des  suites 
fâcheuses,  était  une  grave  imprudence  et  une  maladresse  ;  ce  n'était 
point  une  trahison,  et  l'on  eut  tort  de  soupçonner  l'auteur  d'être 
enclin  à  l'abjuration1.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  persuadé  que  son 
dessein  n'aboutirait  pas,  le  clergé  se  décida  à  brusquer  le  dénoue- 
ment, ainsi  que  nous  l'apprend  la  correspondance  de  Claude,  dont 
voici  encore  trois  extraits  : 

icr  septembre  1684.  Nous  célébrons  un  jeûne  demain,  où  je  ferai,  s'il  plait  à 
Dieu,  la  dernière  action.  Dieu  veuille  que  ce  soit  à  notre  salut. 

6  octobre.  Les  ministres  de  La  Rochelle  doivent  arriver  dans  deux  ou  trois 
jours  et  aller  prendre  leur  gîte  dans  la  Conciergerie...  Nous  verrons  ce  que 
produira  l'assemblée  du  clergé  qui  aura  lieu  au  mois  de  mai  sans  faillir. 

17  novembre.  M.  Du  Vidal  [pasteur  à  Tours]  a  été  mis  en  prison.  M.  Dail- 
lon,  de  La  Rochefoucauld,  y  est  aussi.  MM.  de  La  Rochelle  ne  sont  pas  encore 
jugés.  La  cour  est  réunie  à  Versailles. 

Si,  d'un  côté,  la  suppression  du  culte  et  des  pasteurs  paraissait 
l'œuvre  pie  et  méritoire  par  excellence,  d'autre  part,  elle  exposait 
les  enfants  protestants  à  mourir  sans  baptême,  c'est-à-dire  à  être 
damnés  éternellement,  d'après  le  dogme  catholique.  Il  y  avait  là 
une  grave  responsabilité  qui  inquiétait  la  dévotion  royale;  aussi  le 
Conseil  rendit-il,  au  mois  d'octobre,  un  arrêt  portant  qu'il  y  aurait 
dans  les  lieux  où  l'exercice  était  interdit  des  pasteurs  chargés  uni- 
quement de  baptiser  les  nouveaux-nés,  chez  leurs  parents,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  présence  d'un  juge  ou  d'un  marguillier;  ils 
devaient  se  borner  à  lire  la  liturgie,  sans  faire  ni  discours  ni 
prière,  et  il  leur  était  défendu  de  pénétrer  chez  les  malades  sous 
aucun  prétexte.  Colbert  de  Croissy  recommandait  à  l'intendant  De 
Gourgues  de  «ne  pas  choisir  pour  cela  les  ministres  les  plus  habiles, 
mais  bien  les  moins  accrédités,...  afin,    disait-il,  que  l'on  prenne 

mouvements,  en  permettant  à   tant   de  trou-  *  Du  Bourdieu    persévéra    dans  sa   chi- 

peaux   dispersés   de   se  recueillir  pour  prier  mère  :  au  moment  de  la  paix  de  Ryswick 

Dieu,   a  tant  de  ministres  bannis  de  revenir  ;j  rédigeait   de    concert   avec    Lacoste    un 

dans  le  royaume,  pour  y  joindre  leurs  prières  nouveau  jet    de    réu„ion      quj      sc,on 

avec  celles  de  leurs  frères,    afin  d  obtenir  la  . ,    „    _      '      '      ,,  ,  ,  . 

.  ,    ...  ...,->•  j  j  j  M.  r.  Puaux,  «déshonorait  notre  toi  sans 

bénédiction  de  Dieu  sur  ce  grand  dessein  de  *  '  ,,   ,  ,,,:.    ,. 

la  réunion.  Au  nom  de  Dieu,  Messieurs,  sou-  Profit  Pour  ses  adhérents,  car  1  Eglise 
venez-vous  que  les  voies  de  rigueur  ne  sont  romaine  ne  pouvait  l'accepter».  (Bullet., 
pas  celles  que  l'Évangile  commande.  2^nie  sér.,  II,  3lo). 
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moins  de  confiance  en  eux  et  qu'ils  ne  soient  considérés  que  pour 
administrer  les  baptêmes1».  Les  pasteurs  interdits  auxquels  on 
rendait  ce  fragment  de  ministère,  le  repoussèrent  d'abord  comme 
une  humiliation. 

Cependant  la  conclusion  du  lamentable  drame  devenait  immi- 
nente; elle  ne  surprit  aucun  esprit  attentif.  Claude  écrivait  le 
Ier  décembre:  «Nos  affaires  s'avancent  ici  furieusement,  et  tous  les 
jours  on  nous  menace  des  dernières  extrémités  et  d'une  révocation 
de  l'Édit.  On  parle  comme  d'une  chose  sûre  d'une  conférence; 
jugez  si  nous  sommes  fort  en  état  d'en  espérer  rien  de  bon  ».  Un 
nommé  Poinsignon,  d'une  famille  originaire  de  Metz,  écrivait  de 
Paris,  le  6,  à  Paul  Ferry  :  «  Tous  les  jours  passés,  on  a  cru  que  le 
roi  viendrait  au  Palais  pour  bien  des  choses,  entre  autres  pour 
réunir  ses  conquêtes  au  royaume  et  pour  supprimer  l'Edit  de 
Nantes;  mais  à  présent  on  ne  le  croit  plus  tant.  M.  Guibert,  ministre 
de  La  Rochelle,  se  rendit  hier  prisonnier  à  la  Conciergerie  2.  Il  est 
accusé,  entre  autres  choses,  d'avoir  dit  dans  un  prêche  qu'il  fallait 
rallumer  son  zèle  et  sa  piété  dans  les  temps  de  persécution,  et  que 
la  persécution  était  la  livrée  de  la  véritable  religion.  C'est  pour  ces 
crimes-là  qu'il  a  été  condamné  au  bannissement,  à  aumônes,  au  pain 
des  prisonniers  et  autres  amendes3».  Le  8,  Claude  écrivait  encore: 
«  Les  affaires  d'ici  ne  sont  pas  loin  de  leur  fin.  On  travaille  à  une 
révocation  etc.  (sic),  c'est  chose  sûre.  On  veut  faire  précéder  une 
conférence  pour  donner  de  la  couleur.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
divulguer  cela». 

A  ce  moment,  «pour  avoir  plus  de  liberté,  les  ministres  s'ha- 
billent comme  tout  le  monde  et  portent  l'épée,  cherchant  ainsi  à 
éviter  les  mésaventures4».  —  «Il  se  trouvait  à  Charenton  des  per- 
sonnes qui  venaient  des  bouts  du  royaume,  sans  autre  affaire  que 
celle  d'assister  sans  crainte  aux  exercices  publics  ;  et  comme  il  n'y 
avait  presque  plus  d'Églises  où  on  pût  faire  les  publications  des 
annonces,  on  s'y  rendait  de  toutes  parts  pour  publier  les  promesses 
de  mariage 5  ».  Cette  affluence  irritait  les  persécuteurs  ;  ils  cher- 
chèrent à  y  mettre  un  terme.  S'il  y  avait  en  France  un  lieu  où  le 


1  Lettres  du  n  mai  et  du  29  juin  i685.  2  Kn   sa   qualité  d'appelant   de  la   sen- 

Ms.    de   la  biblioth.   du    prot.   —  On    lit  tence  rendue  contre  lui  le   12  septembre, 

dans  une  lettre  analogue  adressée,    le  26  Voir  Bullct.,  VII,  270. 

juin  IÔ85,   à  l'intendant  de  la    généralité  3  Note  communiquée  par  M.  Ch.  Read. 

de  Paris:  a  Je  dois  vous  avertir  que  vous  4  Bullet.,  2éme  sér.,  XIV,  343. 

devez  faire  choix  des   ministres   les  plus  6  Benoit,  V,  701. 
ignorants  et  moins  accrédités   parmi  les 
religion  naires»  (O1  29). 
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culte  réformé  fût  certainement  et  évidemment  autorisé  par  les  édits, 
c'était  à  coup  sûr  Charenton,  témoin  les  efforts  répétés  et  toujours 
impuissants  des  Le  Bossu  pour  l'y  faire  cesser  ;  mais  on  avait  mis 
toute  pudeur  sous  le  pied  ;  la  chicane  s'abaissait  à  supprimer  les 
temples  en  vertu  de  la  disparition  d'un  papier.  Le  consistoire  de 
Charenton  avait-il  conservé  ses  titres  ?  On  résolut  de  s'en  assurer. 
Un  attaché  de  l'ambassade  de  Hollande  écrivait,  le  19  décembre,  à 
la  Gazette  de  Harlem1:  «Un  huissier  s'est  rendu  à  Charenton  et  a 
intimé  au  consistoire  l'ordre  de  montrer  au  Conseil  privé  ses  titres 
à  la  possession  d'un  temple  audit  lieu.  Le  roi  a  dit  à  M.  de  Ruvigny, 
qui  venait  lui  parler  en  faveur  de  ceux  de  la  religion,  qu'il  n'en 
voulait  plus  entendre  parler  ;  que  ces  affaires  étaient  entre  les  mains 
de  la  justice,  et  que  les  temples  qui  avaient  été  bâtis  sans  droit 
seraient  démolis».  Toutefois  la  nouvelle  semble  avoir  été  préma- 
turée ;  car  Claude  dit,  dans  sa  lettre  du  2  mars  suivant  :  «  On  a 
résolu  de  nous  demander  nos  titres,  cela  n'est  pourtant  pas  encore 
fait;  mais  on  s'y  attend  tous  les  jours». 

Enfin  en  dédiant  au  roi  l'État  des  Réformés  (Col.,  1684,  in-18), 
Brousson  traçait  de  la  situation  le  tableau  suivant  : 

Sire, 

Vos  très  humbles  sujets  de  la  R.  P.  R.,  accablés  des  maux  qu'on  leur  fait 
souffrir,  ont  encore  recours  avec  toute  l'humilité  possible  à  la  justice  et  à  la 
bonté  royale  et  paternelle  de  Votre  Majesté.  L'état  où  ils  sont  réduits  est 
maintenant  si  déplorable,  qu'il  est  bien  difficile  de  trouver  dans  le  monde  quel- 
que autre  peuple  plus  malheureux.  Leur  conscience  souffre  une  violence  mor- 
telle: ils  ne  peuvent  plus  ni  parler,  ni  agir,  ni  servir  Dieu  selon  leur  confession 
de  foi,  et  selon  les  préceptes  de  l'Évangile.  Les  droits  les  plus  sacrés  et  les 
plus  inviolables  leur  sont  ravis.  On  leur  ôte  les  libertés  les  plus  innocentes  et 
les  plus  naturelles.  La  justice  ne  leur  est  plus  administrée  que  par  des  juges 
suspects  et  passionnés;  ils  sont  abandonnés  à  la  haine  et  à  la  prévention  des 
parlements  qui  ne  pensent  qu'à  les  détruire;  ils  sont  même  livrés  àl'animosité 
des  prélats  et  des  autres  ecclésiastiques,  qui  sont  leurs  parties  formelles  et 
leurs  ennemis  déclarés.  Tous  les  jours  on  traîne  leurs  ministres  dans  les  pri- 
sons, on  les  tourmente,  on  les  ruine,  on  les  proscrit.  On  démolit  leurs  temples, 
on  interdit  leurs  exercices  sous  les  prétextes  les  plus  vains  et  les  plus  frivoles. 
On  les  a  dépouillés  de  leurs  dignités,  de  leurs  charges,  de  leurs  emplois  et  de 
tous  les  autres  moyens  de  gagner  leur  vie.  Les  troupes  les  foulent  encore  de 
temps  en  temps,  et  dévorent  le  peu  qui  leur  restait.  Le  peuple  est  réduit  à 
mourir  de  faim;  les  chefs  de  famille  voient  périr  de  misère  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  sans  pouvoir  leur  donner  aucun  secours.  La  plupart  sont  con- 
traints d'abandonner  leur  patrie,  leurs  biens  et  leurs  maisons,  pour  éviter  des 
calamités  qui  sont  moins  supportables  que  la  mort  même. 

1  Bullet.,  2ème  sér.,  XIV,  542. 
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En  faisant  «le  saut  périlleux»  accompagné  de  ces  paroles 
impies:  «Paris  vaut  bien  Une  messe»,  le  Béarnais  avait  donné  un 
exemple  de  tiédeur  religieuse  et  d'hypocrisie,  qui  ne  fut  que  trop 
suivi  par  la  majeure  partie  de  la  noblesse  protestante,  sacrifiant  à 
l'ambition  sa  dignité  et  sa  conscience.  Charles  Weiss  '  a  donné  pour 
excuse  à  ces  défections  l'inflexibilité  du  dogme  catholique  qui 
damnait  tous  les  hérétiques,  tandis  que  l'Église  réformée  inclinait, 
d'après  lui,  à  admettre  que  l'on  peut  être  sauvé  dans  les  deux 
communions.  On  prenait,  dit-il,  le  parti  le  plus  sûr  en  se  réunissant 
au  parti  dominant.  —  C'est  là  une  erreur  capitale  dont  nous  avons 
déjà  fait  justice2:  les  deux  dogmatiques  étaient  également  intolé- 
rantes et  damnaient  réciproquement  leurs  non  adhérents.  La  princi- 
pale cause  de  ces  abjurations  fut,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
l'attrait  des  biens  terrestres,  que  les  sceptiques  préféraient  sans 
pudeur  aux  biens  spirituels. 

Dès  1590,  fait  prisonnier  par  les  Ligueurs  au  siège  de  Paris,  le 
cinquième  fils  de  Coligny,  Charles,  marquis  d'Andelot,  embrassait 
le  catholicisme  et  la  faction  des  Guises/ assassins  de  son  père3. 
Anne  D'Andelot,  nièce  de  l'amiral,  encore  protestante  en  1594,  ne 
tarda  pas  à  renier  aussi  la  foi  qui  déplaisait  à  la  cour.  En  retour 
de  son  acquittement,  Charlotte-Catherine  de  La  Trémoille,  pour- 
suivie comme  ayant  empoisonné  le  prince  de  Condé,  son  mari, 
retourna  au  catholicisme  en  1596.  Trois  ans  plus  tard,  son  fils  sup- 
posé adultérin  fut  confié  à  un  gouverneur  catholique,  par  ordre 
du   pape  et  de  Henri  IV,   dont  il  était  alors   l'héritier  présomptif. 

1  Ilist.  des  réfugiés  prot.,  I,  52.  3  Le  comte  J.   Delaborde,  François   de 

!  Les  premiers  pasteurs   du  Désert,  II,        Chastillon,  p.  3Ô2. 
180. 
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Avec  Henri  de  Coligny  (f  1601)  s'éteignirent  dans  la  maison  de 
Chastillon  «les  pures  et  grandes  traditions  de  piété  et  de  liberté  reli- 
gieuse, d'honneur  et  de  patriotisme,  qu'il  avait  recueillies  comme 
le  plus  précieux  des  patrimoines  »  '.  Berger,  l'un  des  six  conseillers 
protestants  du  parlement  de  Paris,  n'abjurait,  un  peu  avant  1614, 
que  sous  promesse  que  sa  charge  lui  serait  conservée  en  dépit  de 
l'article  de  l'Édit  qui  accordait  aux  Réformés  six  places  de  conseiller. 
Deux  ans  plus  tard,  au  contraire,  lorsque  les  conseillers  Villemereau 
et  Lemaistre  eurent  embrassé  le  protestantisme,  on  leur  ôta  leurs 
charges2.  Henri  II,  marquis  de  Gallerande,  fils  aîné  du  député- 
général  des  Églises,  abjura  le  6  juin  1621,  à  l'âge  de  dix  sept  ans 
et  à  l'insu  de  son  père,  entre  les  mains  du  P.  Hyacinthe  Kerver3. 
L'abjuration  du  comte  d'Orval,  fils  de  Sully,  et  celle  de  Lesdiguières 
(1622),  dont  la  fille,  Mme  de  Créqui,  était  depuis  longtemps  secrète- 
ment catholique,  furent  récompensées,  la  seconde,  par  la  charge  de 
connétable,  la  première,  par  une  place  de  conseiller  d'Etat,  par  le 
grade  de  maréchal  de  camp  et  par  des  faveurs  de  tout  genre.  Guy 
de  Coligny,  petit-fils  de  d'Andelot,  abjurait  en  1624,  à  peu  près  en 
même  temps  que  Jérôme  Vignier,  fils  du  pasteur  de  Blois,  entrait 
chez  les  P.  de  l'Oratoire,  et  que  le  jeune  avocat  Perrot  d'Ablancourt 
se  laissait  convertir  par  son  oncle  le  conseiller  Cyprien  Perrot. 
Assailli  plus  tard,  par  des  doutes,  il  consacra  trois  années  à  les 
éclaircir  par  l'étude,  et  rentra  dans  le  bercail  en  i63i  ou  i6324. 

Richelieu  ne  visait  pas  seulement  à  anéantir  la  puissance  poli- 
tique des  Réformés,  mais  à  ruiner  leur  Eglise  par  des  moyens 
détournés,  notamment  par  la  corruption.  Lorsque  le  duc  de  LaTré- 
moille,  qui  avait  épousé  Marie  de  La  Tour  d'Auvergne,  abjura 
durant  le  siège  de  La  Rochelle  (1628),  le  cardinal  lui  accorda  sur 
le  champ  une  charge  de  maître  de  camp  de  la  cavalerie  légère. 
Henri  de  Béringhen  ne  dut  l'accroissement  des  faveurs  royales  qui 
plurent  sur  lui,  qu'à  l'apostasie  à  laquelle  il  se  décida  vers  le  même 
temps.  Les  exhortations  de  sa  pieuse  et  savante  tante,  Mme  Des- 
loges5, qui  lui  écrivait  :  «  Le  salut  de  votre  âme...  vous  doit  être 
plus  cher  que  tout  ce  que  la  cour  vous  peut  faire  espérer  de  for- 
tune et  d'avantages,  lesquels  ne  sont  que  fange  au  prix  du  trésor 


1  Idem,  Henri  de  Coligny,  p.  no.  Gombauld  vint  au  protestantisme  de  lui- 

2  Benoit,  III,  -.36,  204.  même  à   l'âge  de  seize  ans,  et   fut   pro- 

3  France  prot.,  20  édit.,  IV,  4Î8.  testant  si   zélé   que  Des  Rcaux  l'appelle  : 
1  Tallemant  des  Réaux.  V,  24  et  2G.  —  «huguenot  à  brûler». 

De  même   élevé   catholique    par   un    père  6  Bullet.,  IX,  84. 
protestant   qui   voulait    le    faire   d'Fglise, 
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incomparable  que  nous  attendons  au  ciel,»  ne  touchèrent  point  sur 
l'heure  le  jeune  homme  que  Saint-Simon  représente  comme  un 
«  homme  d'esprit  et  d'intrigue  »  à  la  parole  duquel  on  pouvait  se 
fier;  mais  parvenu  à  une  extrême  vieillesse  et  témoin  des  souffrances 
endurées  par  ses  anciens  coreligionnaires,  il  obéit  à  ses  remords. 
Ce  «vieillard  vénérable  qui  avait  le  cordon  bleu  et  qu'on  soutenait 
sous  les  bras  »,  fut  reçu  à  la  repentance  par  le  pasteur  du  Désert 
Malzac,  et  «mourut  peu  de  temps  après  sans  confession  et  sans 
sacrements»  (1689)  l.  — Le  célèbre  médecin  Théophraste  Renaudot, 
fondateur  de  la  Gazette  de  France,  n'abjura  vers  i63x  que  pour  obtenir 
du  cardinal  le  privilège  nécessaire  à  l'établissement  de  ce  journal  : 
innovation  d'une  importance  capitale,  dont  les  suites  ne  furent  entre- 
vues ni  par  lui  ni  par  Richelieu.  —  Jamais  Guébriant  (f  1643)  et 
La  Meilleraye  (f  1664),  cousin  de  Richelieu,  n'eussent  obtenu  le 
bâton  de  maréchal,  s'ils  n'avaient  été  les  prosélytes  du  cardinal.  En 
1637,  le  duc  de  Bouillon,  frère  aîné  de  Turenne  et  beau-frère  de  La 
Trémoille,  cédait  aux  sollicitations  de  Mlle  de  Bergues,  sa  femme, 
très-zélée  catholique.  Un  Maupeou  abjurait  en  janvier  16412.  De 
même  avant  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  un  Montausier  (Gui  de 
Sainte-Maure)  abjurait;  deux  des  petits-fils  du  duc  de  La  Rochefou- 
cauld, massacré  à  la  Saint-Barthélémy,  étaient  élevés  dans  le  catho- 
licisme par  leur  mère  Claude  d'Estissac,  —  et  Gédéon  Tallemant, 
maître  des  requêtes  et  cousin  de  l'auteur  des  Historiettes,  se  faisait 
catholique  pour  épouser  une  fille  naturelle  fort  riche,  Marie  de 
Montauron.  A  la  suite  des  neuf  conférences  que  Retz  et  Mestrezat 
eurent  chez  Mme  d'Harambure,  sœur  du  maître  des  requêtes,  et  à 
plusieurs  desquelles  assistèrent  le  maréchal  de  La  Force  et  Turenne, 
un  gentilhomme  de  Poitou  se  convertit.  Mme  D'Harambure,  au  con- 
traire, dont  Des  Réaux  vante  la  grâce  et  la  délicatesse  d'esprit, 
persévéra  dans  sa  religion  et  fut  inhumée  en  1642  dans  le  cimetière 
de  la  Trinité  (Reg.  de  Char.). 

A  la  perte  d'un  Condé,  d'un  Bouillon,  des  Châtillon,  des  Sully, 
des  La  Trémoille,  des  Lesdiguières  et  d'une  branche  des  La  Roche- 
foucauld, allait  s'ajouter,  sous  le  règne  suivant,  la  perte  du  reste  de 
la  haute  noblesse,  sauf  les  Jaucourt,  les  Preissac,  un  La  Roche- 
foucauld et  deux  Bourbon-Malauze.  Gaspard  de  Coligny,  marquis 
d'Andelot,  tué  six  années  plus  tard  à  l'attaque  des  barricades  de 
Charenton,  abjure  en  1643.  Vers  le  même  temps,  l'ambitieux  élève 
du  ministre  Du  Moulin,  Montausier,  futur  gouverneur  du  Dauphin 
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et  hôte  assidu  de  l'hôtel  de  Rambouillet,  sacrifiait  sa  religion  à 
Julie  d'Angennes,  qu'il  épousa  en  1645.  Cette  apostasie  précéda  ou 
suivit  de  près  celle  de  François  Tallemant  qui,  au  dire  de  son  frère 
Des  Réaux,  se  fit  prêtre  pour  parvenir,  et  devint,  en  effet,  abbé  du 
Val-Chrétien,  prieur  de  Saint-Irénée  de  Lyon,  puis  aumônier  du 
roi,  de  la  Dauphine  et  membre  de  l'Académie  française.  La  meil- 
leure raison  qu'il  donnait  de  son  abjuration,  c'est  que,  en  allant  à 
Charenton,  il  était  toujours,  dans  le  carrosse  de  famille,  à  la  portière 
du  côté  du  vent l.  En  1645,  Véron  convertit  le  maréchal  de  Rantzau  ; 
la  même  année  eut  lieu  le  mariage  de  la  fille  unique  du  héros  de 
l'indépendance,  Marguerite  de  Rohan,  avec  Henri  Chabot,  «bon 
catholique  et  fort  bon  danseur»,  dont  les  fils  professèrent  la  reli- 
gion de  leur  père.  Tallemant  prétend  que  Marguerite  fit  deux  abju- 
rations :  la  première,  à  Sully,  exigée  par  le  prêtre  qui  célébra  le 
mariage,  et  bientôt  rétractée  à  Gergeau;  la  seconde,  plus  tard,  en 
l'église  Saint-Nicolas-des-Champs  de  Paris,  pour  obtenir  la  dispense 
papale.  Élie  Benoit  dit,  au  contraire,  qu'elle  fit  insérer  dans  son 
contrat  de  mariage  que  ses  enfants  seraient  protestants.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  mourut  fort  attachée  à  sa  religion.  «Le  roi, 
écrit  Dangeau,  à  la  date  du  7  avril  1684,  envoya  le  duc  de  Charost 
chez  Mme  de  Rohan  qui  se  mourait,  pour  tâcher  de  lui  faire  écouter 
les  gens  qui  lui  parlaient  de  changer  de  religion,  ce  fut  en  vain.» 
—  Séduit  par  Charlotte  de  Kerveno,  sa  belle-fille,  Henri  II  de 
Bourbon-Malauze  abjura  en  1647  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  mais 
son  fils  demeura  fidèle  à  la  Réforme.  La  petite-fille  d' Agrippa 
d'Aubigné,  qui  devait  s'appeler  plus  tard  Mme  de  Maintenon,  mise 
par  sa  mère,  catholique,  aux  Ursulines  du  faubourg  Saint-Jacques, 
y  abjurait  en  1649,  non  sans  avoir,  disait-elle,  lassé  la  Bible  à  la 
main  bien  des  convertisseurs.  La  petite-fille  de  Lanoue  Bras-de-Fer, 
la  maréchale  de  Thémines  qui  mourut  en  i652,  avait  aussi  abjuré 
par  complaisance  pour  son  troisième  mari  ;  mais  les  exhortations  de 
Du  Moulin,  qu'elle  vit  en  Angleterre,  la  ramenèrent  au  droit  che- 
min, et  elle  fit,  trois  mois  après,  reconnaissance  de  sa  faute  à 
Charenton.  L'arrière-petite-fille  de  l'amiral,  poète  et  femme  galante, 
sœur  de  la  pieuse  duchesse  de  Wurtenberg2,  abjura  en  i653,  afin, 
disait-elle,  d'être  séparée  de  son  mari  en  l'autre  monde,  comme 
elle  l'était  en  celui-ci.  Les  déportements  d'Henriette  de  Coligny 
avaient,  en  effet,  obligé  le  parlement  de  Paris  à  rompre  l'union 
qu'elle  avait  contractée  six  années  auparavant   avec  Gaspard  de 
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Champagne,  comte  de  la  Suze.  D'après  Tallemant  des  Réaux  l,  elle 
abjura  «afin  qu'on  ne  la  fit  point  sortir  de  Paris.»  Elle  pria  vaine- 
ment le  ministre  Mestrezat  de  conférer  en  sa  présence  avec  l'ex- 
ancien  de  Charenton  excommunié  et  controversiste  aux  gages  de 
Richelieu,  Brachet  de  La  Milletière2,  qui  avait  entraîné  dans  sa 
chute  son  gendre  Catelan,  secrétaire  du  Conseil,  et  Samuel  Gaudon, 
sieur  de  La  Rallière,  conseiller-secrétaire  du  roi.  Deux  fils  d'Auguste 
Galland,  député-général  des  Églises,  Gondran,  que  Conrart  dépeint 
comme  un  «garçon  brutal,  ivrogne  et  débauché»,  et  son  frère 
Augustin,  qui  devint  prêtre  de  l'Oratoire3,  firent  aussi  défection, 
ainsi  que  le  frère  du  prince  de  Tarente,  Louis-Maurice  de  la  Tré- 
moille,  comte  de  Laval,  plus  connu  sous  le  nom  d'abbé  de  Charroux, 
ennemi  acharné  des  protestants.  L'auteur  du  livre  des  Préadamites, 
Isaac  de  La  Peyrère,  emprisonné  comme  hérétique,  ne  fut  relâché 
que  moyennant  une  promesse  d'abjuration  qu'il  alla  tenir  à  Rome 
en  i656. 

L'année  suivante,  le  jeune  Élie  Benoit,  futur  pasteur  et  historien 
de  l'Édit  de  Nantes,  abjura  en  même  temps  que  Suzanne  Balouard, 
fille  d'un  médecin,  probablement  à  la  suite  d'un  accès  de  dépit 
amoureux.  Son  nom  figurait  dans  le  Livre  des  abjurations  d'hérésie 
faites  à  Paris  depuis  le  mois  d'avril  1645  jusqu'au  10  janvier  1686. 
Ce  registre  vu  par  Eugène  Haag  à  l'État  civil  de  Paris,  a  été  brûlé 
avec  tant  d'autres  en  1871  {France  prot.,  2e  édit.,  II  272).  En  1662, 
ce  fut  le  tour  de  François  Raucau,  fils  d'un  procureur  au  Parlement, 
et  quelques  années  plus  tard,  celui  de  la  branche  aînée  des  Gassion. 

Le  24  mai  i665,  Claude  de  Cellières,  curé  de  Saint-Barthélémy, 
reçut  l'abjuration  de  Daniel  de  Candolle,  horloger  genevois  K  Le 
24  septembre,  le  même  prêtre  avait  la  satisfaction  d'écrire  dans 
ses  registres  :  «  Marie  Prévost,  fille  native  de  Paris  au  faubourg 
Saint-Germain,  rue  des  Cannettes,  filliole  de  Drelincourt,  a  fait 
publiquement  abjuration  de  l'hérésie  de  Calvin,  en  laquelle  elle 
était  née,  ayant  encore  sa  mère,  laquelle  par  désir  passionné  d'en- 
tendre le  prêche  de  Charenton,  a  quitté  Paris  pour  aller  demeurer 
à  Charenton5». 

La  conquête  de  Turenne  qui,  en  1660,  avait  refusé  l'épée  de 
connétable  que  le  roi  lui  offrait  au  prix  d'un  changement  de  reli- 


'  Historiettes,  IV,  329.  Gondran     comme     second     général     des 
a  Voir  sa  Lettre  à  M.  de  Couveiles  sur  P.  de  l'Oratoire.   Serait-ce  le   même   per- 
te conversion   de  Mm"  la  comtesse  de  La  sonnage? 
-s'a >e,  Paris,  i653,  in-S».  *  Bidlet.,  XIII,  ig3. 
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gion,  fut  un  bien  autre  triomphe  pour  le  clergé.  Depuis  longtemps 
déjà,  grâce  à  son  ignorance  des  questions  religieuses,  grâce  à  l'air 
de  la  cour  qu'il  respirait,  et  aux  convertisseurs  de  tout  rang,  qui 
l'assaillaient  sans  cesse  et  le  mettaient  aisément  dans  l'impossibilité 
de  répondre,  le  plus  illustre  des  Réformés  se  persuadait  que  la 
différence  des  deux  religions  était  minime.  On  avait  surtout  réussi 
à  l'effrayer  sur  les  conséquences  de  la  liberté  d'examen.  Au  lieu  de 
s'appliquer,  comme  Gassion,  à  la  lecture  de  l'Écriture  sainte,  il  ne 
lisait  guère  que  les  ouvrages  de  Port-Royal  et  ceux  de  quelques 
ministres  apostats  ;  en  un  mot,  il  se  laissait  glisser  sur  la  pente,  et 
n'était  retenu  que  par  l'influence  de  sa  femme,  Charlotte  de  Cau- 
mont-La-Force,  et  par  celle  de  ses  sœurs,  Charlotte  (M"e  de 
Bouillon  f  1662),  Marie,  duchesse  de  La  Trémoille  (f  i665),  Elisa- 
beth, marquise  de  Duras  (f  i685),  et  Henriette-Catherine,  marquise 
de  La  Moussaye,  toutes  fort  ardentes  pour  la  religion.  Malheu- 
reusement il  perdit  en  1666  sa  pieuse  et  admirable  femme;  dès  lors 
sa  chute  était  probable.  Toutefois,  l'année  suivante,  il  sut  encore 
résister  aux  pressantes  sollicitations  et  aux  promesses  du  roi.  Cette 
résistance  imprévue  remplit  de  joie  tout  le  troupeau  de  Charenton, 
et  sans  nommer  le  maréchal  (chose  tout-à-fait  superflue),  le  pasteur 
en  fonctions  rendit  publiquement  grâces  à  Dieu  de  la  louable 
constance  qu'il  avait  inspirée  à  l'un  de  ses  élus.  La  campagne  de 
1667  porta  au  comble  la  réputation  de  Turenne;  mais  le  roi,  mé- 
content de  son  obstination,  lui  fit  mystère  de  l'expédition  de  la 
Franche-Comté.  C'était  un  commencement  de  disgrâce.  La  déplo- 
rable passion  du  maréchal  pour  Mme  de  Coëtquen,  maîtresse  de 
l'infâme  duc  de  Lorraine,  et  la  faute  qu'il  commit  en  dévoilant  à 
cette  dangereuse  Circé,  dressée  à  la  trahison  par  son  amant,  le 
secret  du  traité  franco-anglais  conclu  par  l'entremise  de  Madame, 
portèrent  le  dernier  coup  à  ses  scrupules.  Convaincu  que,  s'il  ne 
cédait,  la  nouvelle  Armada  mystérieusement  préparée  pour  la  con- 
version de  l'Angleterre,  serait  confiée  à  un  autre,  il  plia  et  attribua 
l'honneur  de  sa  conversion  à  l'ouvrage  de  Bossuet,  Exposition  de 
la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  dont  le  manuscrit  avait  déjà  servi 
à  colorer  l'abjuration  d'un  plat  courtisan,  le  marquis  de  Dangeau 
(i665)  et  celle  de  son  frère,  le  marquis  de  Courcillon  (1667),  qui  fut 
abbé  et  académicien.  Turenne  abjura  donc  le  23  octobre  1668  '. 
Les  protestants,  jusque-là  fiers  de  leur  héros,  s'indignèrent  de  cette 
apostasie    d'autant  plus  facile  à  prévoir  qu'elle  avait  un  certain 
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caractère  de  sincérité.  Turenne  ne  tarda  pas  à  tremper  (1670)  dans 
une  tentative  peu  honnête  d'amener  les  ministres  de  la  Champagne, 
de  la  Picardie  et  de  l'Ile  de  France  à  la  «  réunion  »,  dont  il  reprit  le 
projet  longtemps  caressé  par  Richelieu.  Deux  neveux  et  subor- 
donnés du  maréchal,  Jacques-Henri  de  Durfort  de  Duras  et  son 
frère  Gui-Aldonce,  comte  de  Rozan,  suivirent  l'exemple  de  leur 
oncle  et  furent  tous  deux  revêtus  des  plus  hautes  dignités:  ils  sont 
connus  sous  le  nom  des  maréchaux  de  Duras  et  de  Lorges. 

La  Roche-Élie,  gentilhomme  considérable  de  Saintonge,  abjura 
en  1670.  C'est  alors  aussi  que  durent  passer  au  catholicisme  Fran- 
çois D'Angennes,  marquis  de  Montlouet,  seigneur  de  Lizy,  et 
François  D'Angennes,  marquis  de  Maintenon,  qui,  de  1679  à  1686, 
fut,  comme  l'avait  été  François  d'Aubigné,  gouverneur  de  l'île 
Marie-Galande,  et  vendit  à  la  veuve  Scarron  le  marquisat  de  Main- 
tenon,  au  prix  de  240  000  livres  \.  L'abjuration  d'Henri-Charles 
de  la  Trémoille,  prince  de  Tarente  (1671),  facilement  obtenue  par 
le  capucin  Villebrune2,  amena  celle  de  toute  la  famille,  à  l'exception 
de  sa  fille  Charlotte-Émilie-Henriette,  qui  épousa  en  1680  le  duc 
d'Oldenbourg,  et  de  sa  femme  Amélie  de  Hesse-Cassel,  qui,  devenue 
veuve  l'année  suivante,  se  retira  à  Vitré  non  loin  des  Rochers  de 
sa  grande  amie  Mme  de  Sévigné.  Le  11  janvier  1673,  Louis  David 
Jaussaud,  âgé  de  vingt-trois  ans,  fils  d'un  conseiller  en  la  chambre 
de  l'Éditde  Castres,  abjura  à  Paris  dans  l'église  Saint-Barthélémy3. 

La  Gazette  de  France  du  8  mai  1677  annonçait  l'abjuration 
d'un  sieur  Tallemant,  qui  non  seulement  eut  un  prieuré  et  fut 
membre  de  l'Académie  française,  comme  François  Tallemant,  mais 
devint  intendant  des  devises  et  inscriptions  des  édifices  royaux,  et 
fut  l'orateur  de  prédilection  de  l'académie  pour  les  panégyriques  et 
discours  de  circonstance.  C'est  cet  apostat  qui,  parlant  de  la  destruc- 
tion du  temple  de  Charenton,  s'écriait:  «Heureuses  ruines  qui  sont 
le  plus  beau  trophée  que  la  France  ait  jamais  vu1».  L'aîné  des 
Bourbon-Malauze,  obtint  en  retour  de  son  abjuration  (12  août  1678) 
le  régiment  de  Rouergue,  tandis  que  ses  deux  frères,  Armand, 
marquis  de  Miremont,  Louis,  et  sa  sœur  Charlotte,  allèrent  pro- 
fesser leur  religion  à  l'étranger.  La  même  année,  leur  tante,  Mlle  de 
Duras,  dame  d'atour  de  la  duchesse  d'Orléans  et  nièce  de  Turenne, 
suivit  l'exemple  de  son  oncle   et  de  ses  frères  les  maréchaux  de 
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Duras  et  de  Lorges,  après  avoir  provoqué  une  lutte  célèbre  entre 
Claude  et  Bossuet,  au  grand  déplaisir  de  sa  pieuse  mère,  Elisabeth 
de  La  Tour  d'Auvergne. 

Les  défections  se  multiplient  à  mesure  qu'approche  la  date 
néfaste  de  i685.  Mlle  de  Théobon,  fille  d'honneur  de  la  reine,  obtient 
en  1679,  grâce  à  l'abjuration,  une  pension  de  4000  livres  (portée  à 
6000  en  1686).  Dans  la  même  année  1679,  l'un  des  deux  Coorte, 
hollandais,  dessicateurs  du  marais  de  Bourgoin,  abjura  à  Paris,  sans 
doute  parce  que  sa  religion  nuisait  à  ses  affaires.  Vers  le  même  temps 
abjure  Mlle  de  Bourneuf  (Renée  Garnier) l.  En  1681,  MIle  d'Illoire, 
du  duché  d'Aumale,  jalouse  de  l'éclat  qu'avait  eu  la  conversion  de 
Ml,e  de  Duras,  soumet  ses  doutes  à  Claude,  qui  la  renvoie  inutile- 
ment à  la  Bible.  Elle  est  suivie  par  François  de  Ramezay,  sieur  de 
Villeprovost,  capitaine  au  régiment  de  La  Fère  (21  mai  1682).  La 
même  année,  le  missionnaire  à  la  mode,  Alexis  Du  Bue,  convertit 
Rachel  Amyraut  ;  Boisnier,  sieur  de  La  Mothe,  neveu  du  professeur 
Amyraut  de  Saumur;  Salomon  Morin,  neveu  du  ministre  de  Caen; 
Isabelle  Aubertin,  nièce  du  ministre  de  Paris.  Parmi  les  personnages 
qui  abjurent  en  i683,  il  faut  citer  le  capitaine  Louis  Février;  le 
marquis  de  Ciré,  qui  reçut  bientôt  (juillet)  l'ordre  de  retirer  sa 
fille  de  chez  Mme  de  Ruvigny,  sa  tante  ',  et  de  la  mettre  comme 
demoiselle  d'honneur  avec  Mme  de  Jarnac  chez  Mademoiselle3; 
MUe  D'Haucourt  (Aumale,  sieur  d'Haucourt)  qui,  en  i685,  touchait 
déjà  depuis  plusieurs  années  une  pension  de  3ooo  livres;  Mazel, 
ancien  écuyer  de  Turenne,  qui  reçut  en  récompense  un  régiment 
d'infanterie  et  une  pension  de  1000  écus4;  en  1684,  M.  et  Mme 
De  Refuge;  Jacques  Bigot  de  La  Rainville,  conseiller  du  roi,  con- 
trôleur-général de  l'infanterie,  et  mari  de  Catherine  de  Monceau, 
fille  de  Jacques,  sieur  de  L'Estang5;  le  comte  de  Roucy,  fils  aîné  de 
Frédéric-Charles  de  La  Rochefoucauld,  lequel  était  en  Danemark 
depuis  i683  par   permission  du  roi.   Claude  dit  dans  sa   lettre   à 

1  Voir  la  Lettre  de  Mme  de  Brieul-Botré  Ciré,   qui  est  passée  en   Angleterre  avec 
(Jeanne  de  La   Longraire)  à  M&  Bour-  Mme  de  Ruvigny»  (Fr.  7052,  f°  3Ô2). 
neuf,   sa  belle-sœur,    sur  le  sujet    de   sa  3  Bullet.,  1"  sér.,  XIV,  40S. 
conversion,  avec  la  réponse  ;  40  édit.  revue  *  A  la   suite  d'une  attaque  d'apoplexie 
et   corrigée.    Char.,    L.    Vendôme,    1G80,  qui   lui   survînt   au    For  l'Évêque,   où  il 
in-8«.  était    prisonnier.      Le    commissaire    Des 

2  Delamare  écrivait  le  4  septembre  i6S5,  Vaux  s'empressa  de  dresser  procès-verbal 
au  moment   ou    M"e  de   Ciré    allait   être  de  cette  abjuration  (Fr.  -ob'i,  f»  53). 
emportée  par  la  petite  vérole,  si  ce  n'était  5  Claude  écrivait    à  son    fils   le   5   mai 
déjà  fait:  o  Les  P.  R.  disent  que  le  mar-  1C84:  «M.  Bigot-L'Estang  vient  de  chan- 
quis   de    Ruvigny    le   fils    épousera    M""  ger  de  religion;   on   ne  voit  autre  chose 
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Tessereau  du  2  février  1684:  «Je  crois  que  le  comte  de  Roucy. .. 
va  changer  de  religion»,  et  trois  jours  après  on  écrivait  de  Paris: 
«  Le  comte  de  Roucy  s'est  fait  catholique,  il  a  fait  abjuration  dans 
l'église  paroissiale  de  Versailles  '.  Le  18  février  i685,  le  roi  lui 
accordait  un  brevet  de  12000  livres  de  pension,  et  au  mois  de  juin, 
le  régiment  de  Royal-Cravates,  prenant  à  tâche,  lit-on  dans  les 
Mémoires  de  Sourches  2,  «  de  faire  voir  qu'il  faisait  du  bien  aux  gens 
de  qualité  qui  abandonnaient  la  R.  P.  R.»  Dans  une  lettre  non 
datée,  la  janséniste  Mme  de  Sévigné  s'exprime  ainsi  sur  le  compte 
d'un  frère  de  ce  néophyte  :  «  Le  jeune  fils  du  comte  de  Roye,  âgé 
de  seize  ans,  étant  venu  à  Rome  avec  M.  le  duc  de  La  Roche-sur- 
Yon  et  M.  de  Liancourt,  ses  cousins,  a  reçu  un  si  bon  petit  rayon 
de  la  grâce  efficace,  qu'après  une  instruction  fort  sérieuse,  il  a  fait 
son  abjuration  entre  les  mains  du  pape;  il  a  eu  l'honneur  de  com- 
munier de  sa  main.  Cette  aventure  est  heureuse  et  pour  ce  monde 
et  pour  l'autre;  toute  la  famille  en  est  au  désespoir.»  On  lit  dans 
une  lettre  du  cardinal  de  Bonzy,  du  7  janvier  i685,  adressée  à 
quelque  grand  personnage:  «M.  de  Mazencourt,  gentilhomme  du 
Languedoc,  nouveau  converti,  et  qui  vous  fut  présenté  au  mois  de 
septembre  dernier,  a  été  oublié.  Il  se  trouve  abandonné  de  ses 
parents  et  a  un  très  grand  besoin  de  votre  protection  pour  obtenir 
quelque  pension  du  roi»  (Bidlet.  I,  n5). 

En  janvier  i685  abjure  le  marquis  d'Oudetot,  gentilhomme  de 
Normandie,  parent  de  M.  de  Pomponne  et  de  M.  de  Feuquières, 
qui  contribuèrent  beaucoup  à  sa  conversion.  En  février  Claude 
écrit  à  son  fils:  «La  fille  de  M.  Des  Radrets  a  changé  de  religion 
et  s'est  fait  transporter  au  Val-de-Grâce,»  alors  abbaye  de  Béné- 
dictines. En  mars,  la  marquise  d'Oudetot,  voulant  suivre  son  mari, 
essaya  vainement  de  recommencer  la  comédie  jouée  par  Mlle  de 
Duras  (il  lui  fallut  abjurer  sans  bruit3),  et  l'abjuration  de  Mme  de  La 
Sablière  fut  récompensée  par  une  pension  de  2000  liv.  En  avril, 
celle  d'Olivier  de  Saint-Georges,  marquis  de  Vérac,  lui  valut  une 
commission  pour  commander  en  Poitou  «en  l'absence  du  gouver- 
neur et  des  lieutenants  généraux.»  Il  reçut  peu  après  l'ordre  d'ar- 
rêter son  voisin  Des  Minières,  qui  mourut  en  prison  plutôt  que  de 
renier  sa  foi.  Ce  converti  devenu  convertisseur  ne  tarda  pas  à 
recevoir  du  roi  un  don  de  40,000  liv.  Le  7  mai,  Marie  Chevalier, 
ancienne  domestique  de  Mme  de  Rohan,  fait  sa  réunion,  et  dénonce  le 


1  Bullet.,  2e  sér.,  XII,  69.  ■>  Benoit,  V,  713. 

'  Mém.  de  Sourches,  I,  6. 
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legs  de  16,000  liv.  fait  l'année  précédente  à  Mme  de  Schomberg  et 
à  Mlle  de  Dangeau,  pour  les  pauvres  par  Mrae  de  Rohan  mourante 
(Fr.  7052  f°  317).  Mentionnons  encore  l'abjuration  d'un  De  la 
Maisonfort  et  d'un  De  Favières  de  la  famille  de  Boisdecour;  celle 
de  Jean-Louis  de  Vau-Jaucourt  ;  celle  du  ministre  Grostète  auquel 
on  fit  une  pension  de  1200  liv.  ;  celle  de  La  Tour,  marquis  de 
Reiniers,  qui  lui  valut  une  pension  de  1000  liv.;  celle  de  Mlle  Martel, 
autrement  de  Marennes  (tante  de  Mme  la  comtesse  de  Soissons), 
damoiselle  de  bonne  maison  du  Poitou,  qui  reçut  aussi  une  pen- 
sion'; celle  de  Jacques  Le  Vasseur,  marquis  de  Coignée  (1664), 
gentilhomme  du  Maine  ou  du  Vendômois,  auquel  le  roi  fit  en  juillet 
une  pension  de  mille  écus2;  celle  de  son  fils  le  marquis  de  Beau- 
mont  récompensée  par  une  pension  de  2000  liv.;  celle  de  Tallemant 
des  Réaux  et  de  sa  femme,  qui,  voyant  la  cause  perdue,  ne  s'obsti- 
nèrent pas  à  y  demeurer  fidèles  (17  juillet);  celle  de  Dauger  qui  lui 
valut  le  gouvernement  de  Mézières  3;  celle  de  M.  de  Vivans,  maître-de- 
camp1;  celle  de  D'Erlach,  capitaine  aux  gardes5;  celle  de  Susanne 
Durand,  veuve  de  Frédéric-Henri  de  Gassion,  conseiller  au  parle- 
ment de  Pau,  qui  eut  lieu  à  Paris  le  dimanche  21  octobre  i685 
(Fr.  7052  f°  3i2),  et  celle  du  duc  de  Richmond,  fils  naturel  du  roi 
d'Angleterre  et  de  la  duchesse  de  Portsmouth,  qui  eut  lieu  le  même 
jour  dans  la  chapelle  du  roi  à  Fontainebleau,  en  présence  de  Sa 
Majesté  et  de  toute  la  cour  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Meaux  6, 
ce  qui  n'empêcha  pas  le  prince  de  rentrer  bientôt  dans  le  protes- 
tantisme. 

Les  faveurs  corruptrices  de  la  cour  ne  s'étendaient  point  à 
toute  la  masse  des  huguenots.  Un  apostat  découvrit  le  moyen  d'y 
faire  participer  jusqu'aux  plus  petites  gens.  Deux  ans  après 
Turenne,  Paul  Pellisson-Fontanier 7,  complice  et  imitateur  des  dila- 
pidations de  Fouquet,  avait  eu,  selon  l'expression  de  Voltaire,  «  le 
bonheur  d'être  éclairé  et  de  changer  de  religion  dans  un  temps  où 
ce  changement  pouvait  le  conduire  aux  dignités  et  à  la  fortune.» 
11  avait  abjuré  le  8  octobre  1670,  non  sans  avoir  conféré  avec 
Arnauld,  Nicole  et  Bossuet,  pour  se  donner  plus  d'importance.  Il 
prit  l'habit  ecclésiastique.  Sa  faveur  fut  sans  égale  lorsque,  à  l'imi- 
tation de  Louis  XIII  (1618)  et  de  l'assemblée  du  clergé,  qui    avait 


1  Mém.  de  Sourches,  I,  46.  5  Ibid.,  I,  209. 

2  Ibid.,  I,  222.  8  Ibid.,  I,  321. 

3  Ibid.,  I,  45.  »  Bullet.,  2«  sér.,  XVI,  i45. 
»  Ibid.,  I,  292. 
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voté  40,000  livres  pour  l'entretien  des  ministres  convertis  ',  il  eut 
imaginé  de  faire  un  fonds  pour  acheter,  ou  mieux  pour  «  brocanter 
les  consciences»,  ainsi  que  s'exprime  Michelet.  Au  mois  de  no- 
vembre 1676,  il  établit  la  caisse  des  conversions,  alimentée  par  le 
tiers  des  économats  ou  bénéfices  vacants  du  royaume,  et  par  des 
secours  particuliers  «  dus  à  la  piété  du  roi  »,  auxquels  s'ajoutèrent 
successivement  les  revenus  des  abbayes  de  Cluny,  Saint-Germain- 
des-Prés2  et  Saint-Denis,  s'élevant  à  plus  de  3oo,ooo  liv. :!.  Il  choisit 
pour  collaborateur  un  autre  nouveau  converti,  Samuel  de  La  Tour 
D'Aliés,  qui  avait  aussi  pris  les  ordres  et  fut  plus  tard  fort  mal  vu 
à  la  cour  en  sa  qualité  de  janséniste.  La  circulaire  adressée  par 
Pellisson  aux  évêques  le  12  juin  16774,  débutait  ainsi: 

Il  a  été  fait  un  très  grand  nombre  de  conversions  dans  les  vallées  de  Pra- 
gelas  par  les  soins  de  M.  de  Grenoble,  d'une  compagnie  de  la  propagation  de  la 
foi  en  la  même  ville,  et  de  quelques  missionnaires  de  la  compagnie  de  Jésus, 
en  sorte  que  sans  autre  distribution  que  d'environ  3000  écus  en  tout,  envoyés 
à  diverses  fois,  on  a  les  listes  bien  certifiées  de  sept  à  huit  cents  personnes 
rentrées  dans  l'Église. 

Voici  la  fin  de  cette  pièce  : 

Encore  qu'on  puisse  aller  jusqu'à  cent  francs,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'in- 
tention soit  qu'on  aille  toujours  jusque-là,  étant  nécessaire  d'y  apporter  le  plus 
d'économie  qu'il  se  pourra  :  premièrement  pour  répandre  cette  rosée  sur  plus 
de  gens,  parce  que,  si  l'on  donne  cent  francs  aux  moindres  personnes  sans 
aucune  famille  qui  les  suive,  ceux  qui  seront  tant  soit  peu  plus  relevés  ou  qui 
entraîneront  après  eux  nombre  d'enfants,  demanderont  des  sommes  beaucoup 
plus  grandes. 

Messieurs  les  prélats  ou  autres  qui  entreront  charitablement  dans  ces 
sortes  de  soins,  ne  peuvent  mieux  faire  leur  cour  au  roi,  devant  les  yeux  duquel 
toutes  ces  listes  de  convertis  repassent,  qu'en  imitant  ce  qui  a  été  fait  au  dio- 
cèse de  Grenoble,  où  presque  jamais  on  n'est  allé  jusqu'à  cette  somme  de 
cent  francs,  et  presque  toujours  on  est  demeuré  extrêmement  au-dessous. 

Ce  qui  n'empêche  pas  néanmoins  que  pour  des  coups  plus  considérables, 
m'en  donnant  avis  auparavant,  on  ne  puisse  fournir  des  secours  plus  grands, 
suivant  que  Sa  Majesté  à  qui  on  s'expliquera,  le  jugera  à  propos. 

Vers  la  fin  de  1682,  après  la  première    dragonnade,  Pellisson 
affirmait  que  le  chiffre  de  ses  convertis  s'élevait  à  cinquante-huit 


1  Henri  Martin,  XIII,  6o5.  du  cardinal  de  Retz,   fut  attribué   à  Pcl- 

3  II  y  eut  plus  tard  un  logement,  ainsi  lisson  le  3  septembre  1679  (0,23). 

que  Fe'nelon.  *  Benoit,  Picces  justif.,  p.  98  et  Jurieu, 

3  Bullet.,   2e  se'r.,    XIV,   406.   —   L'éco-  Politiq.  du  clergé,  La  Haye,  1681,   in-iS, 

nomat  de  Saint-Denis,  vacant  par  la  mort  p.  248. 
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mille  cent  trente.  Selon  Jurieu  *,  ce  chiffre  était  enflé  d'une  manière 
prodigieuse.  «  Durant  cinquante  ans,  dit-il,  on  n'avait  pas  vu  autant 
de  conversions  qu'il  s'en  est  fait  en  cinq  ans. . .  Une  longue  paix 
avait  retenu  dans  notre  parti  un  grand  nombre  d'indévots,  qui  se 
tenaient  dans  notre  religion  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  mieux 
ailleurs.  Ces  gens  qui  n'ont  jamais  eu  de  religion,  en  changent  fort 
facilement  aujourd'hui2.  Mais  notre  parti  se  repurgera,  et  quand  il 
sera  épuisé  de  ces  indévots,  quand  il  n'y  aura  plus  que  des  hon- 
nêtes gens  qui  auront  persévéré  par  un  principe  de  conscience,  l'on 
ne  verra  plus  tant  de  personnes  céder  aux  promesses  et  aux  me- 
naces... Peut-être  depuis  vingt  ans  on  pourrait  compter  dix  ou 
douze  mille  personnes  qui  de  huguenotes  se  sont  faites  catholiques; 
qu'est-ce  que  cela  sur  près  de  deux  millions  d'âmes  de  cette  reli- 
gion, qui  sont  en  France?»  —  Des  sommes  considérables3  qui  pas- 
sèrent par  les  mains  de  Pellisson,  une  partie  y  resta.  D'après 
Rulhière4,  il  «n'a  laissé  que  des  comptes  en  désordre.»  «On  l'accusa, 
dit  M.  Marcou,  son  indulgent  biographe,  d'avoir  laissé  se  glisser 
ou  d'avoir  introduit  un  peu  de  désordre  dans  cette  immense  ges- 
tion. »  Il  résulte  clairement  d'une  autre  comptabilité  dont  Pellisson 
est  aussi  responsable,  celle  des  ouvrages  achetés  pour  servir  à  la 
conversion  des  protestants,  que  cette  entreprise  ne  fut  pour  l'ancien 
commis  de  Fouquet  et  pour  quelques  autres  que  le  prétexte  de 
dilapidations  éhontées. 

On  voudrait  pouvoir  effacer  de  nos  annales  cet  ignoble  trafic, 
honte  éternelle  de  Pellisson  qui  le  proposa,  de  Louis  XIV  qui  le 
soutint  par  l'or  de  la  France,  du  clergé  (y  compris  Fénelon5)  qui  s'y 
livra  sans  pudeur,  du  pape  Innocent  XI  qui  le  glorifia  par  un  bref 
de  remerciement  adressé  à  Pellisson,  et  de  l'intendant  D'Aguesseau 
qui  hérita  des  fonctions  de  celui-ci6.  L'indigne  négoce   n'excita  de 

1  La  Politiq.  du  clergé  de  France,  Co-  pût  donner  de  l'argent  à  ceux,   qui  vou- 

logne,  1681,  in-18,  p.  i85.  draient    se    convertir".    (Bullet.,    20   sér., 

'Témoin  le  propos   d'un   nommé    Le-  XIV,  340);   et  le  9  novembre    i685  :    «M. 

sage,   qui   reçut   de   M.   de   Montmorenci  Pellisson  a  reçu   du  roi  200000  liv.   pour 

deux    cents    pistoles,    un    cheval    et    une  être  distribuées  aux  nouveaux  convertis" 

place  de  gendarme,  pour  s'être  fait  catho-  (XV,  266). 

lique  vers   i65o.  Le  ministre  Lefaucheur  '  Éclaircissements,  p.  148. 

lui   disant:    «Or    çà,    ne   savez-vous   pas  5  Lettre  du  28  décembre  i683. 

que    notre   religion    est    la   meilleure;  —  6  Pellisson  et  D'Aguesseau  eurent  pour 

Aussi,  dit  cet  homme,  ai-je  pris   du  re-  successeurs  dans  la  gestion  de  l'économat, 

tour».  (Tallemant  des  Réaux,  X,  87.I  qui   était   devenu    «une    espèce    de   petit 

9  On  écrivait  de  Paris  à  la   Galette  de  ministère)),   Lavergne  de  Tressan,  arche- 

Harlem  le  3i  mars  1684:   «Le  roi   a,   sur  vêque  de  Rouen,  le  comte  de  Muy,  père 

la  demande  du  P.  La  Chaise,  envoyé  un  du    maréchal,    et    De   Marville,    qui   fut 

million  à  l'évêque  de  Valence,   afin    qu'il  doyen  du  Conseil.  (Fr.  7048,  f°  2). 
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scandale  que  chez  ceux  dont  on  croyait  la  conscience  à  vendre 
(voir  Bayle,  Jurieu,  Benoit,  etc.)  et  fut  flétri  par  un  sonnet  où  les 
apôtres  de  la  primitive  Eglise  sont  ironiquement  comparés  à  ceux 
qu'inspirait  Pellisson  '. 

Pour  faire  des  chrétiens,  leurs  prédications 

Ne  proposaient  d 'abord  que  persécutions, 

Que  souffrances,  que  croix  et  misères  publiques. 

Mais  qu'on  sait  aujourd'hui  bien  mieux  gagner  les  cœurs.' 

Le  scie  raffiné  de  nos  convertisseurs 

Va,  la  bourse  à  la  main,  faire  des  catholiques  2. 


La  satire  huguenote  ne  faisait  guère  que  répéter  en  d'autres 
termes  ce  que  le  roi  lui-même  avait  dit  dans  le  préambule  de  la 
déclaration  portée  contre  les  relaps  en  1679:  «Nous  avons  été  in- 
formé que,  dans  plusieurs  provinces  de  notre  royaume,  il  y  en  a 
beaucoup  qui,  après  avoir  abjuré  la  R.  P.  R.  dans  l'espérance  de 
participer  aux  sommes  que  nous  faisons  distribuer  aux  nouveaux 
convertis,  y  retournent  bientôt  après  ».  D'ailleurs  cette  satire  semble 
éclipsée  par  la  Relation  des  réjouissances  que  le  duc  d'Estrécs,  am- 
bassadeur de  France  a  Rome,  et  le  cardinal  d'Estrées  ont  fait  faire 
à  cause  de  la  réunion  des  sujets  du  roi  de  la  R.  P.  R.  à  l'Église  ca- 
tholique, opuscule  dans  lequel  on  voit  que  deux  mannequins  ou 
statues  représentant  la  France  et  l'Hercule  gaulois  tenaient  à  la 
main  les  deux  clefs  de  la  religion:  F  une  d'or,  l'autre  d'argent. 
L'intendant  Foucault,  parlant  des  Béarnais  convertis  par  la  seule 
approche  des  gens  de  guerre,  dit  de  même:  «La  distribution  d'ar- 


1  Bullct.,  XII,  431.  1.  n.  d.,    publié    sans   doute   en    i65i.  — 

2  Les  catholiques  zélés  n'avaient  point  Ordre  à  tenir  pour  la  visite  des  pauvres 
attendu  la  fondation  de  la  caisse  de  Pel-  honteux  de  la  paroisse  Saint-Sulpice, 
lisson,  pour  n'accorder  de  secours  qu'à  i652,  in-8°.  —  Ces  trois  documents  s'ac- 
ceux  des  pauvres  protestants  qui  parais-  cordent  en  outre  à  déclarer  qu'on  doit 
saient  disposés  à  l'abjuration,  témoin  les  exclure  des  aumônes  les  pauvres  catho- 
ouvrages  suivants  (un  ms.  et  deux  pla-  iiques  qui  reçoivent  des  secours  des  gens 
quettes  imprimées)  dont  nous  devons  de  la  religion,  ceux  qui  sont  au  service 
l'indication  à  l'obligeance  de  M.  Charles  des  P.  R.  ou  qui  mettent  chez  eux  leurs 
Read  :  Règlement  (ms.)  de  MM.  de  la  enfants  en  apprentissage,  enfin  même 
charité  de  Saint-Sulpice  établie  en  i65i  ceux  qui  fréquentent  des  protestants. 
pour  le  soulagement  des  pauvres  honteux.  L'art.  VII  du  règlement  ms.  est  ainsi 
—  Points  principaux  sur  lesquels  on  doit  conçu:  «Ceux  de  la  R.  P.  R.  où  il  y 
faire  l'examen  des  pauvres  honteux  de  la  aura  disposition  et  ouverture  à  leur  con- 
paroisse  Saint-Sulpice,  extrait  sur  les  version  seront  renvoyés  à  l'assemblée 
règlements  faits  ès-assemblées  qui  se  sont  pour  les  nouveaux  convertis». 

tenues  chej  M.  le  curé  [Ollicr],  in-8",  s. 
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gent  en  a  aussi  beaucoup  attiré  à  l'église1  »,  et  encore  :  «J'ai  mandé 
à  M.  le  chancelier. . .  qu'il  y  avait  beaucoup  de  gentilshommes 
ébranlés,  et  qui  seraient  déterminés  par  des  pensions»2.  Cette  bru- 
tale franchise  n'était  point  du  goût  du  janséniste  Arnauld.  Il  prétend 
que  «  tous  ceux  qui  liront  la  circulaire  [de  Pellisson]  avec  un  peu 
d'équité,  quand  ils  seraient  protestants,  n'y  trouveront  rien  que  de 
très  chrétien  et  de  très  édifiant».  Puis  aussitôt  après,  comme  il  n'a 
point  perdu  toute  pudeur,  il  s'empresse  d'amoindrir,  de  dissimuler, 
c'est-à-dire  de  nier  ce  que  Pellisson  dévoilait  trop  crûment:  «Tout 
ce  qui  paraît  par  cette  lettre  est  que,  quand  des  personnes  ont  résolu 
de  se  convertir,  ayant  été  persuadés  par  des  conférences  avec  des 
catholiques  qu'ils  ne  sauraient  faire  leur  salut  dans  la  religion  où 
ils  sont  nés,  si  ce  changement  les  met  en  état,  comme  il  arrive  sou- 
vent, d'avoir  besoin  d'assistance,  on  croit  que  la  charité  oblige  de 
ne  la  leur  pas  refuser  en  une  telle  conjoncture  3  ».  —  Malheureuse- 
ment pour  l'adversaire  des  Jésuites,  qui  pratiquait  trop  leur  morale 
en  cet  endroit,  la  lettre  que  Pellisson  adressait  à  l'évèque  de  Gre- 
noble le  12  juin  1677,  dit  clairement  qu'il  s'agissait  non  de  charités 
à  accorder,  mais  de  marchés  à  conclure  :  «  Pour  ce  qui  est  de  M. 
de  Gillier,  je  ne  vois  pas  dans  votre  lettre  s'il  est  à  convertir  ou 
déjà  converti;  au  premier  cas,  je  puis  me  charger  de  proposer  au 
roi  ce  que  vous  jugerez  à  propos....  ;  au  second  cas,...  il  faudrait  en 
faire  parler  au  roi  par  quelqu'autre  que  moi,  qui  ai  renoncé  solen- 
nellement et  comme  par  contrat  à  ne  lui  proposer  de  mon  chef 

1  Mcm.  de  Sourches,  II,  286.  avantages  temporels,  je  désirerais  de  tout 

•  Ibid.,  II,  273.  mon  cœur  qu'on  les  attirât  à  l'Église  par 

3  Apologie   pour    les    catholiq.,     Liège  toutes  sortes  de  te'moignages  de  bonté  et 

1681  et  1682,   in-12,   II,   257.  —  Il  recom-  de  charité,  et  qu'on    leur  ôtât  surtout  la 

mande  sous  toutes  les  formes  la  corrup-  crainte  de  manquer  des  choses  nécessaires 

tion   des   consciences.     De    même,    dit-il  après  leur  conversion,  en  leur  faisant  voir 

dans  le  susdit   ouvrage  I,   262,  de   même  que  la  charité  de   l'Église  s'étend  à  tout, 

que    c'est    une    véritable    charité    d'aider  à  l'exemple  de  celle  de  Dieu,  et  qu'outre 

pécuniairement   une  pauvre    fille  perdue,  l'héritage   éternel    qu'elle    procure    à    ses 

qui    voudrait    revenir    au    bien    et    n'est  enfants,   elle   a    soin    de   leurs  nécessités 

retenue  que  par  la  crainte  de  n'avoir  pas  temporelles»     {La    Perpétuité    de    la  foi 

de  quoi  vivre,  de  même  on  doit  approuver  catholiq.      touchant      l'Eucharistie,      dé- 

!es   charités  que  le  roi   fait  à  ses   sujets  fendue  contre   le   livre  du   sieur   Claude, 

«  pour    empêcher  que   la  tentation   de   la  Paris,  1G70,  in~4<',  p.  2).  De  même  Nicole 

pauvreté  ne  les  retienne  dans  une  religion  écrivait    l'année     suivante:      «On     peut 

où    il    est    persuadé    qu'ils    ne   sauraient  assurer  les  calvinistes  que   l'on  n'a  pour 

demeurer  sans  se  perdre  éternellement  ».  eux  que   des   mouvements   de   charité  et 

«Je   serais  bien   fâché,  dit-il   encore   ail-  de  tendresse,  que   des  désirs   très-ardents 

leurs,  de  troubler  cette  paix  et  cette  tran-  de  leur  procurer  toutes  sortes  d'avantages 

quillité  extérieure  dont  jouissent   les  re-  et  spirituels  et  temporels»  (Préjugés  légi- 

ligionnaires,    et    bien     loin    de    vouloir  rimes    contre  le   calvinisme,    Paris,    1671, 

diminuer    en    rien    leur   repos   et    leurs  in-12,  p.  35). 
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nulle  autre  dépense  que  celle  des  conversions  à  faire».  Louvois 
tenait  le  même  langage.  A  un  officier  qui  avait  abjuré  sans  poser 
au  préalable  ses  conditions  et  qui  lui  demandait  de  l'avancement, 
il  répondit  que  «  les  bienfaits  du  roi  n'étaient  pas  pour  les  convertis, 
mais  pour  les  gens  à  convertir  l  ». 

En  outre  il  écrivait  à  l'intendant  De  Gourgues,  le  27  novembre 
i685'2: 

Le  roi  voulant  obliger  les  religionnaires  qui  sont  dans  ses  troupes  à  se 
convertir,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  parvenir  ses  intentions  aux 
cavaliers,  dragons  et  soldats  qui  sont  dans  votre  département,  et  que  vous  les 
avertissiez  en  même  temps  que  Sa  Majesté  fera  donner  trois  pistolcs  à  chaque 
cavalier  et  deux  à  chaque  soldat  qui  se  convertira. 

A  un  syndic  de  Strasbourg  le  même  ministre  donnait  le  choix 
entre  une  pension  de  6000  livres  et  la  destitution:  la  conversion 
devait  procurer  l'une,  et  la  résistance,  amener  l'autre3.  Un  intendant 
de  la  marine  fit  afficher  dans  son  département  le  placard  que 
voici  'f  : 

On  fait  à  savoir  à  tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  voudront  se  convertir  à  la 
religion  catholique  dans  un  mois,  qu'ils  seront  exempts  de  la  taille  due  au  roi 
pendant  les  années  1682  et  i683,  ensemble  des  24  sols  par  feu;  et  tout  au  con- 
traire ceux  qui  s'opiniâtreront  à  demeurer  dans  ladite  R.  P.  R.  seront  cotisés 
au  double  de  leur  taille.  Fait  à  La  Trembladc  le  8  octobre  1681.  Signé  De 
Dcmuin.  . 

Un  correspondant  de  la  Gazette  de  Harlem  lui  écrivait  de  Paris, 
le  5  février  1686:.  «Le  roi  donne  cent  écus  à  tout  officier  qui  se 
fait  catholique5».  Le  24  décembre  1686,  De  Gourgues  écrivait  à 
Louvois6: 

Permettez-moi  de  vous  représenter  que  je  croirais  que  si  Sa  Majesté 
voulait  bien  faire  un  fonds  pour  faire  distribuer  par  famille  aux  pauvres  nou- 
veaux convertis  de  chaque  diocèse,  cette  annonce  produirait  beaucoup  plus  de 
fruit  que  toutes  les  missions. 

Dans  un  rapport  présenté  à  La  Reynie  au  mois  de  mars  i685, 
le  commissaire  Delamare  s'exprimait  ainsi,  au  sujet  des  ministres 
de  province  destitués  qui  s'étaient  réfugiés  à  Paris  : 

On  a  fait  demander  par  la  dame  Charmon  les  noms  et  les  demeures  des 
plus  pauvres,  sous  prétexte  de  les  faire  assister  par  des  gens  de  leur  religion, 

1  Benoit,  IV,  353.  *  Benoit,  Pièce  justif;  2°  CXXIII. 

2  Papiers  Bordier,  Biblioth.  du  prot.  5  Ballet.,  2e  sér.,  XV,  402. 

3  Michel,  Louvois,  p.  18.  a  Papiers  Bordier,  Bibl.  du  prot. 
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pour  voir,  quand  nous  tes  connaîtrons,  s'il  ne  serait  point  possible  de.  les  faire 
aborder  par  quelque  endroit  pour  les  convertir  en  secourant  leur  misère.  La 
Reynic  biffa  de  sa  main  la  phrase  soulignée,  en  la  remplaçant  par  celle-ci 
moins  cynique  mais  tout  aussi  odieuse  :  «  afin  de  les  connaître  et  par  quels 
moyens  on  les  pourrait  aborder  »  (Fr  7052,  f°  379);  sur  quoi  le  roi  lui  fit 
écrire:  «  Sa  Majesté  approuve  le  soin  que  vous  prenez  pour  trouver  moyen 
de  convertir  les  pauvres  ministres  de  la  R.  P.  R.  qui  sont  à  Paris  »  (O  '  29, 
f  171)- 

Richard  Simon,  prêtre  de  l'Oratoire,  écrivait  en  1657': 

Si  nous  avions  aujourd'hui  un  Richelieu  pour  seconder  les  intentions  du 
roi,  les  ministres  huguenots  écouteraient  volontiers  les  propositions  qu'on  leur 
ferait.  Il  en  coûterait  à  la  vérité  quelque  argent.  Mais  jamais  argent  n'a  été 
dépensé  plus  utilement  que  le  serait  celui-là. 

Fénelon,  successeur  de  Pellisson  à  l'académie  française,  loue 
dans  son  discours  de  réception  «  cet  homme  estimable  »  auquel  le 
roi  avait  «  confié  les  affaires  de  religion  »,  et  qui  «  depuis  sa  con- 
version, ne  cessa  de  parler,  d'écrire,  de  répandre  les  grâces  du 
prince,  pour  ramener  des  frères  errants.  »  L'inimitable  écrivain  qui 
recourait  à  ces  euphémismes,  avait  parlé  plus  clairement  lorsqu'il 
dirigeait  la  mission  de  Saintonge:  il  demandait  qu'on  y  envoyât 
des  blés,  parce  que  le  pain  à  bon  marché  serait  «  la  controverse  la 
plus  persuasive»;  il  proposait  de  «faire  un  fonds  réglé  pour  con- 
tinuer les  aumônes  du  consistoire,  pour  rendre  sûrement  beaucoup 
de  familles  catholiques,  »  en  ajoutant  qu'«on  ne  donnerait  qu'à  ceux 
qui  feraient  bien  leur  devoir»,  et  que  «les  biens  du  consistoire  ou 
les  biens  confisqués  des  protestants  fugitifs  pourraient  fournir  à  ces 
aumônes2».  —  Le  plus  brillant  élève  des  Jésuites,  l'inconcevable 
Protée  qui  fut  apôtre  de  la  tolérance  et  courtisan  de  la  marquise  de 
Pompadour,  ainsi  que  de  la  comtesse  Du  Barry,  tient  un  langage 
plus  cynique,  mais  non  plus  révoltant  que  les  réticences  de  Fénelon 
et  les  dissimulations  du  grand  Arnauld:  «On  employa  surtout  un 
moyen  souvent  efficace  de  conversion;  ce  fut  l'argent.  Mais  on  ne 
fit  pas  assez  usage  de  ce  ressort.  »  Le  rédacteur  des  Mémoires  du 
maréchal  de  Noaillcs,  un  abbé  du  XVIIIe  siècle,  qui  sait  «  combien 
la  force  a  peu  d'empire  sur  les  âmes  »,  l'abbé  Millot  est  du  même 
sentiment3.  Suivant  le  cardinal  De  Bausset,  au  moment  où  parut  le 

1  Lettres  choisies,  I,  8.  3  «On    envoya    des   missionnaires  aux 

2  Devenu  archevêque,  il  ne  rougit  pas  provinces  méridionales,  on  fit  distribuer 
d'accuser  sans  ombre  de  preuve,  les  faux  de  l'argent  aux  convertis.  Ces  moyens  ne 
pasteurs  de  payer  les  peuples  pour  les  fructifiant  point  assez,  quoique  préfé- 
attirer  aux  prêches  ^Lettres-Mém.  sur  les  tables  à  tout  autre,  des  ministres  trop 
affaires  de  Tournay).  portés    au     despotisme     persuadèrent    à 


524  Révocation  de  l'Edil  de  Nantes  à  Paris. 

livre  de  Bossuet,  Exposition  de  la  foi  catholique,  le  gouvernement 
de  Louis  XIV  préparait  la  réunion  de  tous  ses  sujets  à  l'Église 
romaine  «  par  l'appât  des  honneurs  et  des  récompenses,  et  surtout 
par  le  secours  de  l'instruction.  »  De  même  le  dernier  biographe  de 
Conrart  (Paris,  i883,  in-8°,  p.  120),  M.  Auguste  Bourgoin,  profes- 
seur au  collège  Stanislas,  ne  paraît  nullement  choqué  de  l'idée 
d'une  caisse  des  conversions,  qui  n'éveille  en  lui  que  ce  seul  scru- 
pule: «  Neût-il  pas  été  plus  convenable  qu'un  autre  que  Pellisson 
tînt  la  caisse  des  Réformés?»  —  En  dehors  des  protestants,  nous  ne 
voyons  que  Rulhière  qui  s'indigne  qu'on  ait  voulu  détruire  la  reli- 
gion réformée  par  la  «  corruption  religieuse». 

Il  existe  dans  ses  papiers  à  la  Bibliothèque  nationale  (Fr.  7948, 
f°  i5-Ô2)  un  petit  registre  qu'on  devrait  bien  imprimer  à  la  suite 
des  lettres  de  Fénelon  (publiées  par  M.  l'abbé  Verlaque),  qu'elles 
éclairent  d'une  bien  triste  lumière.  Il  se  compose  de  trois  États  des 
nouveaux  convertis  du  pays  d'Aunis  et  des  côtes  de  Saintonge,  et  des 
sommes  qui  leur  ont  été  distribuées.  La  première  de  ces  pièces, 
signée  le  27  décembre  1681  par  Demuin,  donne  les  noms  de  i5o3 
convertis  et  les  sommes  versées  à  chacun,  en  tout  11,659  livres, 
soit  7  fr.  72  par  tête.  La  seconde,  signée  à  Rochefort  le  8  mars  1682 
par  le  même  Demuin,  enregistre  189  personnes  dont  la  conscience  a 
été  achetée  au  prix  de  2547  livres,  soit  i3  fr.  61  par  tête.  La  troi- 
sième, datée  du  i5  juin,  fournit  les  noms  de  257  nouveaux  convertis 
obtenus  moyennant  2590  livres,  soit  10  fr.  par  tête.  Total  1949  abju- 
rations payées  16,796  livres,  soit  une  moyenne  de  8  fr.  61. 

Les  succès  de  la  méthode  de  Pellisson  ne  se  firent  pas  plus 
attendre  à  Paris  qu'ailleurs,  témoin  le  Registre  de  j[j  hérétiques 
convertis  à  Paris  l'année  iôjj  présanté  (sic)  à  Sa  Majesté  par  le 
P.  Athanasc  de  Saint-Charles,  religieux  carme  réformé  de  la  pro- 
vince de  Touraine  et  du  couvent  des  Billcttes  (Fr.  392).  Ce  volume, 
doré  sur  tranche,  se  compose  de  certificats  imprimés  avec  luxe, 
portant  le  nom,  l'âge,  le  lieu  d'origine,  la  signature  du  converti, 
ainsi  que  celles  du  convertisseur  et  des  témoins.  Le  R.  P.  n'est 
arrivé  au  chiffre  important  de  3i3  abjurations  qu'à  l'aide  d'erreurs 
volontaires  de  numérotation,  et  d'additions  postérieures  comme 
celle-ci:  «avec  sa  femme  et  neuf  enfants»  sans  plus.  En  réalité  le 
volume  ne  contient  que  226  noms  de  convertis.  Voici  comment  ce 
peu  scrupuleux  personnage  parle  à  Louis  XIV  dans  sa  dédicace  : 


Louis  XIV  d'abattre  par  la  force,  au  lieu       le    temps    et    la    raison    pouvaient    seuls 
de  ruiner  par  la  prudence,  une  secte  que       faire  tomber  utilement»  (I,  59). 
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«  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  le  héros  destiné  du  ciel  pour 
achever  la  deffaite  de  ce  monstre  nourri  et  affamé  de  sang,  de  cette 
peste  de  l'État  et  de  la  religion,  de  cette  hérésie  universelle  com- 
posée des  débris  de  toutes  les  autres,  qui  a  ravagé  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  et  dont  la  fureur  obstinée  a  exercé  la  valeur  de 
nos  princes  depuis  un  siècle.»  Le  roi  n'avait  pas  découvert  que  le 
bon  Père  enflait  ses  conquêtes  de  près  d'un  tiers  ;  M.  Paulin  Paris, 
qui  a  examiné  le  manuscrit  de  plus  près,  parle  de  «fraude  pieuse», 
et  Haag  ',  «  d'impudent  mensonge  ».  Bien  que  l'année  suivante  eût 
été  moins  fructueuse,  le  bon  Père  de  plus  en  plus  avide  des  louanges 
royales,  présenta  à  Sa  Majesté,  dès  le  début  de  l'année  1679,  un 
nouveau  Registre  de  plus  de  sœ  douze  (sic)  cens  Jicrctiques  convertis 
à  Paris  par  etc.  (Fr.  393).  Ce  registre  n'est  pas  comme  le  premier 
composé  d'actes  originaux;  il  ne  contient  que  des  copies,  dans  les- 
quelles le  P.  Athanase  a  fait  entrer,  sans  le  dire,  tout  le  registre 
précédent,  et  multiplié  à  l'infini  les  grattages,  les  surcharges  etc. 
Loin  de  contenir  douze  cents  nouveaux  noms,  le  second  registre 
n'en  offre  que  soixante-quatorze,  qui,  ajoutés  aux  deux  cent  vingt- 
six  du  premier,  forment  un  total  de  trois  cents,  dont  on  verra  plus 
loin  le  tableau.  Il  s'y  trouve  un  Piémontais,  un  Danois,  un  Russe,  un 
Bohême,  un  Écossais,  sept  Anglais,  dix  Allemands,  treize  Suisses 
et  vingt-deux  Hollandais,  soit  cinquante-sept  étrangers,  c'est-à-dire 
un  cinquième.  Cinquante  noms  seulement  appartiennent  à  des 
Parisiens;  le  reste  se  compose  de  provinciaux  souffreteux  à  peine 
arrivés  à  Paris  et  n'y  trouvant  que  difficilement  les  moyens  de 
vivre.  De  ces  trois  cents  personnes,  quatre-vingt-deux,  sans  compter 
les  enfants,  n'avaient  point  de  profession  avouable;  les  autres 
étaient  pour  la  plupart  gens  de  métier  ;  on  y  voit  quelques  soldats, 
deux  ou  trois  enseignes  hollandais,  un  lieutenant,  un  lieutenant  de 
cavalerie,  deux  capitaines  plus  ou  moins  authentiques  ;  Perrine,  fille 
du  peintre  Du  Garnier,  Marie  Vernont,  lingère,  fille  d'Abraham 
soi-disant  oncle  de  Claude;  Jean-Baptiste  Foureau,  proposant,  âgé 
de  vingt-cinq  ans;  Henri  Struel,  prétendu  ministre  hollandais 
Anne  de  Ramezay,  de  Lumeau  en  Beauce  ;  Marguerite  de  Couss}' 
femme  de  M.  de  Lillebonne,  major  de  Sedan  ;  Marguerite  Perrin 
demoiselle  de  qualité;  Abraham  Musafay,  écuyer,  officier  du  roi 
Sauf  ces  quelques  exceptions,  il  n'y  avait  là  que  l'écume  de  la  popu 
lation  d'une  grande  ville,  ouvriers  sans  travail,  mendiants  de  toute 
sorte,  industriels  prêts  à   vendre  pour  quelques  pièces  d'argent  la 

>  Fr.  prot.,  art.  RAMEZAY. 
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religion  qu'ils  professaient,  et  même  celle  qu'ils  ne  professaient  pas, 
enfants  abandonnés  ou  vicieux,  faciles  à  séparer  de  leurs  parents. 
Sans  parler  des  enfants  qui  abjurent  avec  leur  famille,  nous  avons 
relevé  les  noms  suivants  :  Marie  et  Dulie,  de  Champagne,  portées 
comme  ayant  dix-huit  et  quatorze  ans,  Pierre  et  Jean  Le  Jay  comme 
âgés  de  dix-sept  et  quinze  ans  ',  Esther  et  Etienne  Cazin  comme 
âgés  de  vingt  et  treize  ans,  André  Rougissart  de  Strasbourg  comme 
âgé  de  douze  ans,  Louise,  Pierre  et  Paul  Lemaistre  comme  âgés 
de  sept,  six  et  cinq  ans  (les  trois  signatures  sont  de  la  main  de 
Louise).  Loin  de  se  croire  déshonoré  par  la  conversion  d'enfants  de 
cet  âge,  le  bon  Père  s'en  glorifiait.  Il  ne  manque  à  ces  listes  que 
le  taux  des  conversions,  détail  qui  eût  été  de  nature  à  diminuer  la 
gloire  du  convertisseur  et  qu'il  a  supprimé  pour  ce  seul  motif. 

Sans  aucun  doute  l'éloquence  dorée,  comme  on  l'appelait  alors, 
fit  d'autres  ravages  à  Paris  parmi  les  protestants  déclassés  réduits 
à  vivre  d'expédients;  il  n'en  faudrait  d'autre  preuve  que  l'avis  aux 
àincs  charitables  de  la  paroisse  Saint-Sulpicc  (in-40  de  quatre  pages) 
et  les  deux  billets  qu'on  va  voir.  L'avis  est  ainsi  conçu:  «On  s'as- 
semble pour  le  soulagement  des  nouveaux  convertis,  ordinairement 
deux  fois  ou  au  moins  une  fois  chaque  mois.  Leur  nombre  et  leurs 
besoins  sont  extraordinaires;  ce  qui  fait  que  le  fonds  que  M.  Pellisson 
a  la  charité  de  donner,  ne  suffit  pas.  M.  De  Beyne  est  trésorier  de 
cette  assemblée,  il  demeure  rue  de  Bussi,  vis-à-vis  la  rue  de  Seine  ». 

Seignelay  à  Pellisson,  6  mars  1684. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  envoyer  une  liste  de  nouveaux  convertis  que 
vous  trouverez  ci-jointe,  et  comme  ces  gens-là  sont  pressés,  Sa  Majesté  désire 
que  vous  lui  en  parliez  incessamment. 

i5  mars  1684. 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  envoyer  les  mémoires  ci-joints  de  plusieurs 
convertis  qui  sont  dans  le  besoin,  afin  que  vous  preniez  les  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  leur  donner  quelque  secours. 

Nous  avons  d'ailleurs  à  citer  quelques  noms  accompagnés  de 
chiffres.  Delamare  note  dans  un  de  ses  rapports,  que  Charles 
Guimet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  qui  a  fait  abjuration  le  4  juin  1684, 
a  besoin  de  cinquante  écus  pour  apprendre  le  métier  de  tailleur. 


1  Sans  doute  enfants  du  joaillier  Lejay       qui,   ayant    abjuré  en   1675,    se  refit  pro- 
testant avec  sa  femme  en  1Û79. 
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Un  secrétaire  d'État  écrivait  le  17  juillet  de  la  même  année  à  Pel- 
lisson  (CM  28): 

Le  roi  voulant  bien  faire  payer  sur  les  économats  la  pension  de  Jacques 
Gobert,  nouveau  converti,  pendant  trois  ans,  à  raison  de  i3o  livres  par  an,  je 
vous  envoie  le  mémoire  afin  que  vous  preniez  la  peine,  s'il  vous  plaît,  d'expé- 
dier pour  cela. 

Un  rapport  de  police  du  12  mai  i685,  conservé  dans  les  papiers 
Rulhière,  porte  que  De  La  Rue,  horloger  du  faubourg  Saint-An- 
toine, passé  en  Angleterre  deux  ans  auparavant  avec  sa  mère  et 
sa  femme,  est  de  retour  à  Paris  depuis  quelques  jours,  découragé 
par  l'insuccès  du  voyage  qui  a  dévoré  ses  i5oo  livres  d'économies, 
et  voudrait  s'en  aller  à  Genève,  mais  que  ce  dessein  est  combattu 
par  sa  mère  et  par  sa  femme,  toutes  deux  parisiennes.  Il  a  ramené 
un  enfant  de  deux  ans  et  sa  femme  vient  d'accoucher  de  deux 
autres.  «L'on  croit,  dit  le  rapport,  que  si  on  lui  faisait  proposer 
quelque  secours  dans  cet  état,  on  pourrait  beaucoup  l'ébranler  pour 
leur  conversion»  (Fr.  7044).  Au  mois  de  juin,  les  nouveaux  con- 
vertis André  Augerel,  Roudard,  Nicolas  Guionneau,  Prévost,  Col- 
lardeau,  Jeanne  Gorou  et  veuve  Sauvage,  reçoivent,  le  premier 
5o  livres,  le  second  et  le  troisième  chacun  100  livres,  le  quatrième 
et  le  cinquième  chacun  i5o  livres,  la  sixième  et  la  septième  chacune 
200  livres.  Marie  de  Villeneuve  et  Laget  reçurent  aussi  des  ordon- 
nances dont  nous  ignorons  le  chiffre.  (Fr.  7052  f°  365). 

Daniel  Chalon,  apostat,  maître  passementier  du  faubourg  Saint- 
Marcel,  avait  fait  acte  de  repentance  à  Charenton  dès  le  25  juin 
i685,  et  sa  femme  se  disposait  à  l'imiter  sous  l'influence  de  Daniel 
Cheminon,  passementier  de  la  rue  des  Poules.  «Il  serait  peut-être 
à  propos,  écrivait  Delamare,  de  penser  au  salut  de  cette  famille  par 
la  voie  des  exhortations  et  de  quelques  secours,  si  c'est  le  besoin 
qui  les  fait  tomber,  et  de  faire  entendre  à  Cheminon  ce  que  l'on  sait 
de  sa  conduite»  (Fr.  7052  f°  365).  Ainsi  de  l'argent  à  l'un,  des  me- 
naces à  l'autre.  —  Le  5  août  la  nouvelle  convertie,  Esther  Breton, 
âgée  de  soixante-dix  ans  et  veuve  de  Jean  de  Romégat,  capitaine 
au  régiment  de  La  Ferté,  recevait  une  pension  de  100  livres;  le 
même  jour,  Susanne  Boucher,  veuve  de  Paul  Bodot,  tante  du  mi- 
nistre Daillé,  et  sa  fille  Susanne,  reçurent  chacune  une  pension  de 
200  livres,  dont  l'ordonnance  se  fit  un  peu  attendre,  puisque  Seigne- 
lay  promettait  encore,  le  2  octobre,  de  l'expédier  incessamment.  — 
Dutan,  orlogeur  de  la  rue  Saint-Jacques,  nouveau  converti,  avait  une 
fille  de  dix-sept  ans  aussi  nouvelle  catholique,   Mme  De  Lorme  la 
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prit  chez  elle  pour  l'arracher  aux  griffes  des  convertisseurs  '. 
Mme  Dutan  et  son  fils  n'étant  retenus,  selon  Léger  de  La  Verbis- 
sonne,  que  par  les  secours  que  leur  donnait  Mme  De  Lorme,  Dela- 
mare  demande  le  18  août  qu'on  leur  fasse  «le  même  secours  pour  les 
gagner  »  (Fr.  7o52  f°  354).  Changeant  de  tactique  suivant  les  cas,  il 
écrit  le  même  jour  à  la  protectrice  d'un  nouveau  converti  :  «Je  ne 
puis  rien  demander  pour  le  jeune  perruquier  de  Hombourg  nouveau 
catholique,  qu'il  n'ait  converti  sa  femme  ou  sa  belle-mère.»  Le 
i3  septembre,  il  informe  La  Reynie  que  Colombet  ne  vient  pas  à 
bout  de  convertir  sa  femme.  «Je  crois,  ajoute-t-il,  qu'il  serait  à  pro- 
pos de  risquer  les  cent  écus  dont  il  a  besoin  pour  relever  sa  bou- 
tique» (Fr.  7052  f°  348).  Le  25  il  écrit  encore  à  la  Reynie:  «Avant 
de  partir  pour  Villiers-le-Bel,  M.  Léger  a  achevé  la  conversion  de  la 
femme  de  Colombet,  épicier  du  faubourg  Saint-Antoine;  le  mari 
est  venu  ce  matin  m'en  avertir.  Elle  fera  abjuration  cette  semaine. 
Il  serait  bien  important,  Monsieur,  qu'ils  n'attendissent  pas  long- 
temps les  3oo  livres  qu'on  leur  a  promises  pour  relever  leur  bou- 
tique; car  plusieurs  familles  de  P.  R.,  leurs  voisins,  ne  manqueront 
pas  d'observer  ce  qui  se  passera'  après  cette  conversion,  et 
l'exemple  d'un  prompt  secours  serait  sans  doute  efficace  pour  en 
convertir  d'autres  »  (Fr.  7052  f°  342). 

Le  21,  Seignelay  avait  écrit  à  La  Reynie:  «Sa  Majesté  a 
accordé  200  livres  à  la  nommée  Susanne  Petitfrère,  qui  s'est  con- 
vertie et  que  le  commissaire  Delamare  a  fait  mettre  aux  Nouvelles- 
Catholiques. 

«Elle  a  accordé  pareille  somme  de  200  livres  au  nommé  Théo- 
phile Masseron  ;  vous  pouvez  le  faire  assurer  que  cette  somme  lui 
sera  délivrée  aussitôt  qu'il  aura  fait  abjuration.  Sa  Majesté  a  été 
bien  aise  d'apprendre  que  le  nommé  Etienne-Joseph  Daudet  soit 
disposé  à  se  convertir  comme  ses  frères».  (O1  29). 

Le  5  octobre  Louvois  écrivait  à  Pellisson  :  «  Le  sieur  Du  Vigier, 
capitaine  au  régiment  de  cavalerie  de  Vivans,  et  le  sieur  Faget, 
lieutenant  dans  celui  du  Quercy,  ayant  fait  abjuration,  le  roi  m'a 
commandé  de  vous  en  envoyer  un  mémoire,  afin  que  vous  preniez 
l'ordre  de  Sa  Majesté  sur  la  pension  qu'elle  voudra  bien  leur 
accorder».  (Arch.  Guerre).  Le  16,  Delamare  annonce,  entre  autres 
abjurations,  celles  de  Françoise  Leroux,  veuve  de  Pierre  Deslandes, 
et  de  sa  fille,  qui  ont  besoin  de  secours  ;  celle  d'Antoine  Papion, 

1  Mm°  De  Lorme  cherchait  à  vendre  sa       maison    de  la    place   royale,    sans   doute 

dans  le  dessein  de  passer  à  l'étranger. 
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dont  le  père,  réuni  depuis  six  mois,  a  reçu  100  livres;  et  la  promesse 
de  Prévost  qui  a  besoin  d'outils,  et  dont  l'exemple  sera  bientôt  suivi 
par  sa  mère  et  par  ses  trois  sœurs.  (Fr.  7052  f°  33i).  Par  un  autre 
billet  du  même  jour,  Delamare  nous  apprend  que  Mme  Boujonnier, 
qui  avait  fait  sa  réunion  le  icr  octobre  aux  N"es-Catholiques,  reçut 
pour  son  abjuration  et  celle  de  sa  famille  H25  livres;  et  le  20,  il 
remet  au  curé  de  Fontenay-aux-Roses  10  livres  10  sols,  que  celui 
avait  payés  à  la  veuve  Blanchery  pour  la  pension  de  la  petite  fille 
de  Guillaume  Boujonnier  (Fr.  7o5o  f°  94,  142,  344).  Le  10  octobre, 
Delamare  adresse  encore  à  La  Reynie  le  billet  suivant  :  «La  famille 
de  Langlois,  orlogeur  du  faubourg  Saint-Antoine,  composée  de  six 
personnes,  vient  d'abjurer;  son  exemple  sera  suivi,  probablement 
dimanche  prochain,  par  une  trentaine  d'autres  personnes.  Il  y  en  a 
encore  six  disposées  à  abjurer  et  huit  qui  doivent  venir  demain. 
On  essaiera  de  les  faire  abjurer  tous  ensemble.  Il  serait  bon  de  leur 
faire  quelque  bien,  parce  qu'ils  sont  pauvres  et  que  les  autres  ont 
les  yeux  sur  eux  ».  (Fr.  7052  f°  299).  Le  22  il  envoie  une  liste  des 
abjurations  reçues  la  veille  à  Saint-Gervais  par  M.  Bruzeau;  elle 
contient  les  noms  suivants: 

Jacques  Favière,  marchand,  de  Bordeaux. 

Jean  Buret,  cordonnier,  sa  femme  et  deux  enfants;  cette  famille 
a  besoin  de  100  livres. 

Paul  Sire,  fruitier  du  faubourg  Saint-Antoine,  noté  pour  rece- 
voir la  même  somme  quand  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  auront 
abjuré. 

Isaac  Messian,  marchand  de  la  grande  rue  Saint-Antoine,  près 
de  quitter  son  négoce  faute  de  cent  écus. 

Gabriel  Bonnegarde,  cordonnier  âgé  de  dix-neuf  ans,  auquel  il 
manque  cinquante  écus  pour  se  mettre  en  boutique. 

Jean  Lesuire,  chirurgien  du  consistoire  pour  le  quartier  Saint- 
Marcel,  qui  va  travailler  à  convertir  les  malades,  et  dont  la  femme 
abjurera  le  dimanche  28  octobre  avec  ses  trois  enfants;  il  a  besoin 
de  secours  pour  subsister  (F.  7052  f°  3o6). 

Enfin  les  billets  de  Delamare  de  18  août  et  du  20  septembre, 
méritent  particulièrement  d'attirer  l'attention.  Dans  le  premier, 
Delamare  rapporte  que  beaucoup  d'ouvriers  sont  venus  le  trouver 
pour  signer  l'acte  d'abjuration.  La  plupart  des  pauvres  P.  R., 
poursuit-il,  sont  dans  les  quartiers  Saint-Antoine  et  Saint- Victor; 
ces  gens  ne  connaissent  pas  les  bontés  du  roi,  il  faudrait  leur  faire 
parler  par  quelqu'un  en  qui  ils  aient  confiance  (Fr.  7052  f°  356). 
Dans  le   second,    il   marque  qu'il   vient  d'enrôler  Noblet,  tissotier 
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catholique,  qu'il  a  chargé  de  lui  amener  tous  ses  confrères  pauvres 
de  la  R.  P.  R.1.  Il  propose  de  donner  deux  écus  à  chaque  nouveau 
converti,  et  en  sus  dix  livres  à  chaque  famille.  De  plus,  dit-il,  lors- 
qu'on trouvera  quelqu'un  d'intelligent;  on  lui  fera  faire  l'abjuration 
très  secrètement  et  on  le  renverra  au  milieu  de  ses  coreligionnaires 
pour  travailler  à  les  gagner.  —  Il  propose  aussi  la  fondation  d'une 
caisse  particulière  où  il  pourrait  puiser  directement,  parce  que  la 
plus  petite  somme,  «une  pistole  ou  quelquefois  encore  moins», 
donnée  au  moment  opportun,  produit  plus  d'effet  qu'une  forte 
somme  qui  vient  trop  tard,  comme  il  arrive  d'ordinaire  quand  il 
faut  demander  au  roi.  Il  donne  pour  raison  de  la  nécessité  des 
secours  immédiats  :  «  la  bizarrerie  de  l'esprit  difficile  à  gouverner 
des  P.  R.,  l'occasion  pressante  de  leurs  nécessités  qui  les  contraint 
d'avoir  recours  ailleurs  et  du  côté  des  gens  de  leur  religion,  la 
mauvaise  opinion  qu'ils  prennent  aisément  des  catholiques,  le  peu 
de  confiance  surtout  qu'ils  ont  dans  les  promesses  qu'on  leur  fait, 
fondée  sur  l'expérience  de  plusieurs  à  qui  l'on  a  promis  et  qui  n'ont 
rien  eu...  C'est  toujours,  dit-il,  la  première  chose  que  l'on  m'oppose 
quand  je  parle  de  conversion  »  (Fr.  7052  f°  345).  —  Ce  plan  de 
corruption  fut  suivi  de  point  en  point,  on  commença  par  acheter  les 
plus  pauvres,  voire  même  les  assistés  du  consistoire.  La  caisse  par- 
ticulière ne  tarda  pas  à  être  établie,  et  Ton  continua  de  stipendier 
des  traîtres  pour  l'œuvre  sainte  des  conversions. 

Toutefois,  ainsi  que  le  reconnaît  Delamare,  les  convertisseurs 
promettaient  souvent  plus  qu'ils  ne  tenaient.  C'était  une  vieille 
habitude,  que  Mme  Desloges  (f  1641)  signalait  déjà  à  Mme  Du  Fres- 
noy  pour  la  prémunir:  «Vous  avez  vu  les  belles  espérances  et  les 
mauvais  effets  qu'on  a  donnés  à  plusieurs  qui  sont  tombés  en  de 
pareilles  fautes;  le  repentir  a  suivi  de  près  leur  péché,  et  les  condi- 
tions d'un  marché  si  infâme  ne  sont  presque  jamais  accomplies.» 
Quelques  exemples  montreront  combien  les  malheureux  avaient 
raison  de  se  défier  des  promesses  de  leurs  tentateurs:  Nicolas  Re- 
nouard,  receveur  des  aides  à  Bar-sur-Aube,  révoqué  pour  la  reli- 
gion en  1680,  était  venu  à  Paris  avec  sa  femme  et  sept  enfants  et 
s'était  fait  marchand  de  vins  pour  nourrir  et  élever  sa  famille.  En 

1  Delamare    écrit    le    1"   octobre   i685  :  donné  le  secours  que  vous  lui  avez  accordé 

«  Noblet    m'est    venu    rendre    compte    ce  pour    le  mettre  en  état  de  travailler  les 

matin  de  ce  qu'il  a  fait  dans  le  faubourg  jours  ouvrables,  il  me  les  amènera  plutôt 

où  il  n'a  travaillé  que  les  deux  jours  de  et  travaillera  avec  plus  d'assiduité.  Il  doit 

fête;  il  dit  qu'il  a  disposé  deux  pauvres  m'apporter  une  liste  de  tous   les  maîtres 

rubaniers  qu'il  me  devait  amener  di-  de  cette  communauté».  (Fr.  7o5o,  f°  94V 
manche  prochain;  mais  comme  je  lui  ai 
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1682,  sa  fille  Madelaine,  âgée  de  dix  ans  et  demi,  fit  abjuration 
entre  les  mains  de  l'abbé  de  Cordemoi,  futur  collaborateur  de 
Fénelon  en  Saintonge,  et  fut  mise  à  l'Union  chrétienne.  Lui-même, 
séduit  par  les  assurances  du  convertisseur,  abjura  l'année  suivante. 
Ses  anciens  coreligionnaires  l'abandonnèrent  aussitôt,  de  sorte  qu'il 
tomba  dans  une  grande  nécessité,  d'où  les  catholiques  n'eurent 
garde  de  le  tirer.  Il  fut  jeté  avec  sa  famille  sur  le  pavé,  après  qu'on 
eut  vendu  ses  hardes  pour  payer  son  loyer.  Cette  extrémité  le 
réduisit  à  supplier  qu'on  lui  rendît  une  place  dans  les  aides.  Sa 
femme  est  fort  ébranlée,  écrivait  Delamare,  et  un  secours  la  con- 
vertirait sans  doute  (Fr.  7082  f°  191).  —  Quand  le  sieur  Léger  de 
La  Verbissonne,  envoyé  à  Villiers-le-Bel,  pour  l'œuvre  des  conver- 
sions, entamait  le  chapitre  des  arguments  pécuniaires,  on  se  mo- 
quait de  lui,  et  on  lui  parlait  d'Ouzel  qui,  ayant  abjuré  sur  de  belles 
promesses  en  1682,  avait,  après  soixante  voyages  à  Paris,  obtenu 
36  livres  qui  lui  en  coûtaient  40  (Fr.  7052  f°  3i2).  —  Laurent  Ribeyre 
de  Ricarville  et  sa  femme,  qui  avaient  abjuré  en  septembre  i683, 
avaient  été  abandonnés  des  catholiques  après  avoir  reçu  12  livres 
par  mois  durant  un  an.  Delamare  représente  leur  situation,  le 
26  avril  i685,  comme  absolument  déplorable.  Le  mari  sollicitait  une 
place  de  piqueur  dans  les  bâtiments  du  roi  (Fr.  7062  f°  349).  On  le 
mit  bientôt  à  la  Bastille  où  on  l'oublia.  Le  19  mars  1701,  la  veuve 
Rivery  demande  les  3oo  livres  qui  lui  avaient  été  promises  pour 
faire  apprendre  un  métier  à  son  fils,  lequel  ne  peut  rien  faire,  ayant 
les  écrouelles  depuis  dix-huit  mois. 

Un  opuscule  anonyme  de  44  pages  in-40,  sans  date,  mais  pos- 
térieur à  la  dragonnade  et  adressé  à  MM.  les  docteurs  de  Sor- 
bonne,  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  d'autant  plus  dignes  de 
remarque  qu'ils  émanent  d'un  jésuite.  Il  a  pour  titre  :  Factum  d'un 
missionnaire  qui  travaille  à  la  conversion  des  hérétiques  (B.  du  prot., 
n°  385  in-40),  et  débute  d'une  façon  tout  à  fait  dramatique: 

On  demande  si  une  dame  de  qualité,  veuve,  hérétique  convertie,  dont  les 
parents  hérétiques  retiennent  ses  biens  en  haine  de  sa  conversion,  qui  s'est 
réduite  à  blanchir  (à  faire  le  métier  de  blanchisseuse)  pour  tâcher  de  gagner 
sa  vie,  mais  qui,  faute  d'être  secourue,  meurt  de  faim  avec  deux  petits  enfants, 
savoir  si  elle  peut,  pour  sauver  la  vie  à  ses  enfants,  les  rendre  à  leurs  parents 
hérétiques,  ou  si  elle  doit  les  laisser  mourir  de  faim,  et  mourir  de  désespoir 
avec  eux. 

Cette  dame  s'appelait  Marie  Regnaut,  veuve  de  Jacques  des 
Bretonnières,  écuyer,  procureur  du  roi  à  Saint-Maixent;  elle  avait 
abjuré  le  protestantisme  en   1677.  Ayant  bientôt  épuisé  le  peu  de 


532  Révocation  de  l ' Édit  de  Nantes  à  Paris. 

ressources  qu'elle  avait,  elle  vint  à  Paris  et  adressa  un  placet  au 
roi.  On  lui  répondit  que  sa  conversion  était  trop  ancienne  ;  qu'on 
n'assistait  que  ceux  qui  avaient  abjuré  depuis  que  le  revenu  des 
abbayes  vacantes  était  consacré  à  l'assistance  des  nouveaux  catho- 
liques; qu'autrement  tous  les  convertis  demanderaient  des  secours 
et  qu'il  faudrait  des  millions  pour  les  satisfaire.  Refusée  par  le  roi, 
elle  s'adressa  aux  paroisses  de  Paris,  qui  la  refusèrent  également. 
Ce  fut  en  vain  qu'elle  demanda  pour  son  fils  l'entrée  dans  une 
académie  gratuite.  Celui-ci  fut  obligé  de  quitter  la  France  pour 
aller  servir  comme  laquais  à  l'étranger.  La  fille,  ajoutait  l'auteur 
du  Factum,  est  peut-être  sur  le  point  de  faire  pis  pour  avoir  du 
pain. 

Voilà  l'état  funeste  et  malheureux  de  beaucoup  de  convertis  abandonnés 
parles  catholiques...  L'an  1678,  il  y  avait  à  Paris  huit  jeunes  convertis,  dont 
plusieurs  étaient  au  séminaire  des  Nouveaux-Catholiques,  qui  s'adressèrent  à 
moi...  Ils  demandaient  à  apprendre  des  métiers...  Ils  furent  réduits  à  servir 
de  laquais,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont  apostasie.  Un  de  ces  huit  apostasia 
dès  le  séminaire,  voyant  qu'il  n'était  pas  assez  beau  garçon  pour  parvenir  à 
cette  belle  qualité  de  laquais;  il  fut  habillé  de  neuf  par  les  huguenots  et  envoyé 
à  Genève  apprendre  une  profession. 

Un  jeune  ministre  anglais,  réfugié  dans  le  même  séminaire, 
apostasia  également  parce  qu'on  négligea  d'assurer  sa  subsistance. 
Gilles  Danplet,  de  la  paroisse  de  Saint-Roch ,  qui  s'était  fait  pro- 
testant et  se  refit  catholique,  mourut  de  misère  à  l'hôpital.  Jean 
Guilleraut,  de  la  paroisse  Saint-Paul,  apostasia  et  s'en  fut  en 
Angleterre.  Isaac  de  La  Porte  et  Pierre  Cordier,  de  Meaux,  firent 
de  même. 

On  n'apprend  rien  aux  hérétiques  en  publiant  ces  faits;  car 
«les  ministres  ont  une  liste  imprimée  de  nos  convertis  qui  ont 
apostasie  faute  de  secours  ».  A  l'indifférence  des  catholiques  l'au- 
teur du  Factum  oppose  le  zèle  de  Mme  Monginot  de  La  Salle  et 
des  nations  protestantes,  Genève,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui 
accueillent  les  proscrits  avec  une  grande  libéralité.  Il  ajoute  :  «  La 
France,  au  contraire,  pour  avoir  voulu  étouffer  l'hérésie  par  la 
seule  force  »,  a  fait  périr  des  multitudes,  et  dépensé  sans  résultat 
des  sommes  énormes.  «  Il  ne  lui  aurait  pas  coûté  la  centième  partie 
de  cette  dépense  pour  ramener  tous  les  hérétiques  par  la  douceur», 
c'est-à-dire  en  établissant  un  fonds  de  secours  par  la  collecte  du 
sou  par  semaine,  et  «sans  rien  demander  au  roi  ni  au  clergé». 

Les  Registres  du  Secrétariat  attestent  que  si  l'on  refusait  tout 
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au  protestant  qui  refusait  d'abjurer,  on  accordait  tout  à  celui  qui 
reniait  son  culte: 

Seignelay  à  La  Reynie,  5  novembre  1677. 

Quant  à  Martine  horloger,  la  religion  dont  il  fait  profession  a  empêche 
Sa  Majesté  de  lui  accorder  ce  qu'il  demande  (O  1  21). 

Seignelay  au  procureur-général,  5  juin  1680. 

Le  roi  voulant  que  Henry  Bachaus,  converti  à  la  foi  catholique,  soit 
admis  au  corps  de  la  mercerie,  nonobstant  les  difficultés  qui  se  rencontrent  à 
sa  réception,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle  a  bien 
voulu  lui  faire  cette  grâce  en  considération  de  sa  conversion,  et  qu'elle  désire 
que  vous  voyiez  avec  M.  de  La  Reynie  quels  expédients  il  y  a  à  prendre 
pour  le  faire  recevoir  (O  1  24). 

Seignelay  au  procureur-général,  2  décembre  i683. 

Le  nommé  Crommelin  de  la  R.  P.  R.  a  fait  présenter  au  roi  un  placet  par 
lequel  il  se  plaint  de  ce  que,  étant  venu  de  Saint-Quentin  à  Paris  à  l'insu  de 
ses  parents  pour  faire  abjuration,  quelques  gens  de  la  R.  P.  R.  lui  ont  calom- 
nicusement  suscité  une  accusation  de  crime  d'adultère  pour  raison  de  quoi  il 
a  été  mis  prisonnier  au  Petit-Châtelet  où  il  est  depuis  trois  mois,  sans  qu'on 
fasse  aucunes  poursuites  contre  lui,  ce  qui  retarde  sa  conversion,  sur  quoi  Sa 
Majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  procès  intente 
contre  lui  soit  incessamment  jugé  (O  '  27). 

Seignelay  à  La  Reynie,  16  février  1684.. 

Le  roi  a  accordé  au  nommé  Van  Asperenne,  hollandais  nouveau  converti, 
la  permission  de  travailler  de  son  métier  d'orfèvre  à  Paris  (O1  28). 

Seignelay  au  P.  La  Chaise,  11  juin  i685. 

Mon  révérend  Père.  Le  roi  a  accordé  400  livres  à  Jacques  Barbier,  nouveau 
converti,  pour  se  faire  recevoir  orfèvre  (O  '  29). 

Seignelay  à  La  Reynie,  20  juillet  i685. 

Le  roi  veut  bien  donner  200  livres  pour  le  gentilhomme  de  la  R.  P.  R.  pri- 
sonnier au  Châtelet,  lequel  vous  dites  être  en  résolution  de  se  convertir,  et  je 
vous  en  envoierai  incessamment  l'ordonnance  (O  '  29). 

En  1679,  le  roi  ordonnait  au  sieur  Du  Martroy  du  Coudray  de 
payer  à  son  fils,  nouveau  converti,  une  pension  annuelle  de  5o  louis 
d'or,  soit  5oo  fr.  (O1  23). 
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Le  16  janvier  1684,  l'intendant  De  Ménars  recevait  l'ordre 
d'obliger  François  Raveau,  procureur  au  Parlement  à  payer  une 
pension  à  son  fils,  nouveau  converti  depuis  deux  ans. 

L'indigne  trafic  des  conversions  donna  naissance  à  deux  indus- 
tries nouvelles:  celle  des  abjureurs  et  celle  des  vendeurs  de  certifi- 
cats d'abjuration.  A  l'égard  des  derniers  les  convertisseurs  ne  plai- 
santaient pas.  Un  correspondant  de  la  Gazette  de  Harlem  lui  écrivait 
de  Paris,  le  3o  novembre  i685:  «On  a  pendu  un  homme  qui  ven- 
dait aux  nouveaux  convertis  de  fausses  attestations  portant  qu'ils 
avaient  comparu  devant  le  curé  de  leur  arrondissement  '  ».  Le 
métier  de  faux  converti  déjà  décrit  comme  assez  lucratif  en  1629 2, 
devint  une  véritable  industrie  quand  Pellisson  entra  en  scène.  Le 
trafic  ostensible  des  conversions  multiplia  presque  à  l'infini  le  nombre 
des  gens  qui  se  disaient  protestants  pour  toucher  la  prime  d'abju- 
ration, et  s'empressaient  d'aller  jouer  la  même  comédie  dans  un 
autre  lieu  ou  sous  un  autre  nom.  Dès  1682,  on  voit  Pellisson  exiger 
des  abjureurs  la  preuve  qu'ils  sont  bien  d'anciens  huguenots :J.  Les 
papiers  de  La  Reynie  mentionnent  La  Perdreau,  libertine  qui  faisait 
en  i685  le  commerce  des  abjurations  (Fr.  7052,  f°  317).  Au  mois 
d'avril  de  la  même  année  Delamare  écrit  que  Susanne  Desmarets, 
convertie  par  le  P.  Marcel,  capucin  qui  a  la  plus  entière  confiance 
en  elle  et  qui  la  recommande  au  lieutenant  de  police,  est  une 
femme  de  mauvaise  vie,  qui  se  dit  à  tort  fille  du  procureur  du  roi 
de  Saint-Dizier,  et  débite  plusieurs  autres  mensonges  de  ce  genre 
(Fr.  7o52,  f°  23i).  On  découvrit  aussi  que  beaucoup  de  nouveaux 
convertis  trouvaient  moyen  d'empocher  double  ou  triple  salaire. 
Delamare  écrivait  à  La  Reynie  le  10  septembre  i685: 

En  faisant  réflexion,  Monsieur,  au  moyen  d'empêcher  les  nouveaux  con- 
vertis d'obtenir  double  gratification,  il  me  semble  en  avoir  trouvé  un  qui  est 
immanquable.  Il  est  certain  qu'à  l'archevêché  on  ne  leur  expédie  qu'un  seul 
certificat.  M.  Pellisson  ne  fait  faire  aucun  paiement  qu'il  ne  voie  et  ne  retienne 
par  devers  lui  ce  certificat  qui  demeure  attaché  à  la  quittance,  de  sorte  qu'en 
faisant  de  notre  côté  la  même  chose,  ne  donnant  aucune  ordonnance  que  le 
nouveau  converti  ne  nous  remette  entre  les  mains  son  abjuration  qui  demeure 
attachée  à  la  décharge  qu'ils  donnent  de  l'ordonnance,  il  serait  impossible  qu'ils 
aillent  en  fraude  solliciter  ailleurs  (Fr.  7052,  f°  35o). 

Enfin  Pellisson  lui-même  se  plaint  à  La  Reynie,  le  18  septembre 
de  la  même  année,  de  la  supercherie  de  l'apothicaire  Desquilat,  qui 

«  Bullet.,  1"  scr.,  XV,  267.  a  Benoit,  IV,  578. 

a  Voir^Chcreau,  Jargon  ou  langage  de 
l'argot,  dans  Bullet.,  VIII,  340. 
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ayant  été  gratifié  d'une  pension  de  3oo  livres  le  lendemain  de  son 
abjuration,  essaya  de  se  faire  donner  une  plus  forte  somme,  ainsi 
que  les  lapidaires  Catillon,  Pittan  et  quantité  d'autres  du  bas  peuple. 
Ces  gens-là,  poursuit-il,  «  prennent  de  tous  côtés,  de  moi,  du  P.  La 
Chaise,  de  notre  commissaire  (Delamare)  et  quelque  fois  encore 
d'un  autre  endroit  que  je  ne  vous  nomme  pas  [sans  doute  l'anti- 
chambre de  Mme  de  Maintenon].  Le  roi  est  bon,  pieux,  magnanime; 
il  a  peine  à  refuser  sur  ces  sortes  de  choses;  mais  c'est  pour  cela 
qu'on  doit  plus  soigneusement  prendre  garde  qu'il  ne  soit  pas 
trompé.»  Le  désordre  est  donc  avoué;  mais  Pellisson  prie  La  Reynie 
de  ne  pas  le  divulguer:  «Nous  pouvons  tous  faire  des  fautes,  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  nos  amis  les  doivent  relever  pour  le  public, 
au  moins  avant  que  de  nous  les  faire  connaître  ;  et  en  mon  parti- 
culier je  vous  assure  que  s'il  me  venait  quelque  avis  contre  votre 
police,  ou  contre  le  commissaire  Delamare,  même  dans  les  fonctions 
de  sa  charge,  vous  seriez  le  seul  qui  en  entendit  parler»  (Fr.  7o53 
f°  488). 

Les  Registres  du  Secrétariat  attestent  que  ces  fraudes  conti- 
nuèrent longtemps  après  la  Révocation  : 

Seignelay  à  La  Reynie,  8  février  1688. 

A  l'égard  de  la  nommée  Delfosse  qui  a  fait  abjuration  et  s'est  fait  baptiser 
plusieurs  fois  il  faut  la  mettre  à  l'Hôpital-Général  (O  :  32). 

Pontchartrain  à  D'Argenson,  24  juillet  1697. 

A  l'égard  de  Louise  Couppé  qui  a  fait  abjuration  plusieurs  fois  quoique 
catholique,  il  faut  lui  continuer  son  procès  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice 
(OI41). 

Pontchartrain  à  D'Argenson,  20  octobre  1700. 

Le  roi  veut  bien  donner  un  ordre  pour  faire  mettre  à  l'Hôpital[-Général] 
la  femme  qui  faisait  des  abjurations  dans  les  paroisses  de  Paris;  mais  il  ne 
faudra  s'en  servir  que  quand  vous  serez  sûr  qu'elle  ne  pourra  subir  aucune 
peine  pour  les  vols  qu'elle  a  faits  à  Saint-Cloud  (O  '  44). 

Le  2  mars  1688,  Seignelay  avertissait  La  Reynie  d'une  fraude 
d'un  genre  un  peu  différent:  «L'année  passée,  le  curé  de  Saint- 
Sulpice  recommanda  fortement  un  jeune  homme  appelé  Stenk,  qui 
se  disait  nouveau  converti  et  être  fils  du  chancelier  de  Saxe.  Le 
roi  le  fit  recevoir  dans  la  compagnie  des  mousquetaires  commandée 
par  M.  de  Maupertuis,  le  fit  équiper   et  lui  a  donné  de  quoi  s'y 
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entretenir;  mais  on  a  eu  avis  que  ce  jeune  homme  s'appelle  Antoine 
D'Huest,  dit  de  Benne,  et  est  fils  d'un  lapidaire  qui  demeurait  ci- 
devant  au  Temple  et  qui  était  catholique...  Sa  Majesté  veut  être 
certainement  informée  de  cette  surprise»  (O1  32). 
Une  lettre  du  16  mai  nous  apprend  que  D'Huest,  fondeur  de 
son  métier,  s'évada  quand  il  vit  sa  ruse  découverte,  et  que  l'on 
donna  l'ordre  de  l'arrêter.  Il  eut  l'audace  de  se  présenter  chez  l'in- 
tendant Miroménil,  dont  le  fils  était  dans  les  mousquetaires,  et  de 
lui  extorquer  une  certaine  somme,  sous  prétexte  que  ce  fils  s'était 
attiré  quelque  mauvaise  affaire,  et  qu'il  avait  besoin  d'argent  pour 
en  sortir  (Ol  32). 

Malgré  l'indignité  des  moyens  employés,  les  convertisseurs 
prenaient  leur  œuvre  au  sérieux,  et  n'entendaient  pas  que  leurs 
conquêtes  pussent  leur  échapper.  En  avril  i663,  sur  les  instances 
de  l'assemblée  du  clergé,  parut  une  ordonnance  contre  les  relaps, 
portant  peine  de  bannissement  perpétuel  contre  ceux  qui  retourne- 
raient au  protestantisme  après  l'avoir  quitté.  Ce  fut,  selon  Rulhière, 
la  première  atteinte  directe  donnée  à  l'édit  de  Nantes.  On  ne  pouvait 
faire  moins  de  cas  de  la  sincérité,  ni  dire  plus  clairement  :  Peu  im- 
porte qu'au  fond  vous  soyez  protestants,  pourvu  qu'extérieurement 
vous  paraissiez  catholiques.  Aussi  rien  n'est-il  odieux  comme  l'in- 
dignation, feinte  ou  réelle,  de  Fénelon,  contre  l'hypocrisie  des  pré- 
tendus nouveaux  convertis,  puisque  cette  hypocrisie,  résultat  néces- 
saire de  la  contrainte,  avait  pour  cause  première  l'intolérance  des 
persécuteurs,  bien  plus  criminelle  que  la  faiblesse  des  persécutés. 
Le  parlement  de  Paris  ne  rougit  point  d'appliquer  l'ordonnance 
de  i663,  dans  une  circonstance  qui  la  rendait  plus  révoltante  encore. 
Paul  Pellisson,  homonyme  et  peut-être  parent  du  fondateur  de  la 
caisse  des  conversions,  auquel  il  ressemblait  étrangement  par 
l'absence  de  sens  moral,  était  passé  au  catholicisme,  soit  pour  con- 
server, soit  pour  obtenir  sa  charge  de  procureur  au  Parlement.  Il 
contraignit  son  fils  d'abjurer  à  l'âge  de  douze  ans,  et  de  recevoir 
la  tonsure  l'année  suivante  ;  mais  préférant  la  satisfaction  de  sa 
conscience  à  la  fortune,  le  jeune  homme  retourna  bientôt  à  Cha- 
renton.  Transporté  de  fureur  et  foulant  aux  pieds  tout  sentiment 
paternel,  Pellisson  dénonça  son  fils,  qui  fut  condamné,  comme 
relaps,  le  29  août  1672,  au  bannissement  perpétuel  et  à  la  confisca- 
tion des  biens l.  Ainsi  l'autre  Pellisson  devait  plus  tard  faire  jeter 
sa  propre  sœur  dans  un  couvent,  dont  elle  ne  sortit  que  pour  être 

1  Benoit,  Pièces  justif.,  p.  8:. 
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expulsée  du  royaume.  Le  i5  octobre  1677,  Marie  de  La  Fond, 
femme  du  cordonnier  Paul  Richard,  fut  frappée  de  la  même  peine 
que  le  jeune  Pellisson  et  pour  le  même  motif.  L'appel  qu'elle  inter- 
jeta fut  rejeté,  et  elle  reçut  l'ordre  de  garder  son  ban  à  peine  de  la 
hart  '.  Le  21  août  de  la  même  année,  le  procureur-général  était 
invité  à  poursuivre  le  sieur  de  Mondésir,  qui  venait  de  faire  «  abju- 
ration de  son  apostasie  à  Charenton.»  Ce  magistrat  ne  pouvant 
instrumenter  faute  de  preuve,  un  secrétaire  d'Etat  écrivit  à  l'arche- 
vêque de  Paris  le  billet  suivant,  qui  montre  que  l'immoralité  du 
prélat,  Harlay  de  Champvalon,  ne  l'empêchait  nullement  de  se  faire 
le  délateur  et  le  persécuteur  des  huguenots  : 

Sur  l'avis  que  vous  me  donnâtes,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  sieur  de 
Mondésir  était  relaps  de  la  R.  P.  R.,  et  qu'il  faisait  faire  le  prêche  dans  la  terre 
de  Long  (Somme?)  qui  lui  appartient,  Sa  Majesté  fit  écrire  à  M.  le  procureur- 
général  de. ..  s'en  informer;  mais  le  substitut  n'ayant  rien  pu  découvrir,  je 
m'adresse  à  vous  pour  en  découvrir  quelque  chose  de  particulier  (O  x  21). 

L'abjuration  qui  procurait  des  dignités  et  des  pensions,  servait 
si  bien  à  couvrir  les  délits,  qu'un  nommé  Daniel  Palu,  qui  avait 
déserté  après  s'être  engagé  dans  l'armée,  osa,  au  mois  de  juillet 
i685,  demander  sa  grâce,  de  l'étranger  où  il  s'était  retiré,  en  se 
fondant  uniquement  sur  l'abjuration  qu'il  prétendait  avoir  faite 
(Fr.  7052  f°  241).  —  De  son  côté,  Seignelay  écrivait  le  17  avril 
1684  au  procureur-général  du  parlement  de  Paris2: 

Le  nommé  Jean  Meusnier,  de  la  R.  P.  R.,  qui  avait  été  ci-devant  empri- 
sonné pour  dettes  à  Saint-Martin-des-Champs  s'étant  évadé  des  prisons,  a 
depuis  fait  abjuration,  et  parce  que  le  bailli  de  Saint-Martin-des-Champs  informe 
contre  lui  pour  raison  de  bris  de  prison,  que  d'ailleurs  ses  créanciers  lui  ont 
donné  un  délai  et  déchargé  le  geôlier,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  partie  que  le  pro- 
cureur fiscal,  Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  cesser  les  poursuites  qui  sont  faites 
contre  lui,  et  pour  cet  effet,  m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que 
vous  donniez  ordre  audit  bailli  de  ne  le  plus  poursuivre. 

Outre  les  trois  cents  nouveaux  convertis  du  P.  Athanase  de 
Saint-Charles  et  environ  cent  autres  mentionnés  dans  ce  chapitre, 
nous  sommes  parvenu  à  découvrir  encore  quatre-vingt-cinq  abju- 
rations parisiennes  entre  1682  et  le  22  octobre  i685.  Trente-quatre 
sont  antérieures  au  i3  octobre,  et  cinquante-et-une  postérieures  à 
cette  date;  d'où  il  résulte  que  l'évidence  de  la  proximité  de  la 
Révocation  et  l'intervention  de  plus  en  plus  active  de  la  police, 

1  Benoit,  Pièces  justif.,  p.  101.  J  Depping,  Corresp.  adm.,  IV,  362. 
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avaient  fortement  accéléré  le  courant.  En  résumé,  nous  possédons 
les  noms  d'environ  cinq  cents  personnes  qui  abjurèrent  à  Paris  à 
l'approche  de  la  Révocation,  et  il  semble  certain  qu'un  grand 
nombre  a  échappé  à  nos  recherches.  Toutefois,  nous  le  disons  à 
l'honneur  de  l'Eglise  de  Paris,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  ce  nombre 
n'ait  pas  été  infiniment  plus  considérable,  vu  la  nature  des  moyens 
employés  par  les  convertisseurs.  «On  tente  les  grands  par  l'espé- 
rance des  grands  avancements,  disait  Jurieu  l  ;  les  petits  par  l'espé- 
rance de  les  faire  grands;  les  âmes  basses  par  la  frayeur  et  par  la 
crainte;  les  riches  par  les  menaces  de  les  dépouiller  de  leurs 
richesses;  les  pauvres  par  la  promesse  de  les  rendre  riches;  les 
esprits  faibles  par  de  vaines  illusions  ;  les  esprits  grossiers  par  des 
considérations  charnelles  proportionnées  à  leur  tour  d'esprit  ;  les 
vicieux  par  l'espérance  de  leur  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
soutenir  les  frais  de  leur  intempérance.» 

Pour  venir  en  aide  au  diaconat  chargé  du  soin  des  pauvres,  des 
dames  charitables  avaient  fondé  une  société  de  bienfaisance,  pré- 
sidée par  Mme  D'Herwarth  et  Mme  de  Monginot,  femme  du  fermier- 
général  Etienne  Monginot  de  La  Salle.  Dans  ces  dernières  années, 
cette  Société  veillait  particulièrement  à  prévenir  les  abjurations 
occasionnées  par  la  misère.  Voltaire  semble  avoir  eu  connaissance 
de  cette  association  ;  car  il  dit  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV  (chap. 
XXXVI):  «Mme  D'Herwarth,  veuve  du  contrôleur-général  des 
finances,  animée  de  ce  zèle  de  religion  qu'on  a  remarqué  de  tout 
temps  dans  les  femmes,  envoyait  autant  d'argent  pour  empêcher  les 
conversions  que  Pellisson  pour  en  faire.»  Irrité  des  efforts  faits  par 
ces  dames  pour  lui  arracher  sa  proie,  le  clergé  s'en  plaignit  au  roi. 
Aussi  Seignelay  ordonnait-il  à  La  Reynie,  le  23  mars  1682,  de  faire 
cesser  les  réunions  qui  se  tenaient  tantôt  chez  Mme  D'Herwarth, 
tantôt  chez  Mme  de  Monginot  (O1  26).  Bientôt,  se  fondant  sur  ce  que 
les  consistoires  employaient  «à  leurs  affaires  particulières,  même  à 
empêcher  des  conversions»,  les  biens  légués  aux  pauvres  de  la 
R.  P.  R.,  ce  même  clergé  obtint  la  déclaration  du  i5  janvier  i683, 
qui  attribue  lesdits  biens  aux  hôpitaux  où  les  protestants  seront 
«  traités  aussi  charitablement  que  les  catholiques,  et  sans  y  pouvoir 
être  contraints  de  changer  de  religion»  (!).  Dans  la  séance  du 
16  juin  suivant,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  rendit 
compte  de  la  saisie  des  biens  des  pauvres  de  Charenton a  : 

1  Suite  du  préservatif  contre  le  change-      vira   l'hist.   des  hôpit.    de  Paris,    1SS1, 
ment  de  religion,  p.  4.  in-40,  P-  224. 

2  Brièle,  Collection  de  docum.  pour  ser- 
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M.  Levieulx  a  dit  que  M.  le  procureur-général  a  donné  avis  à  l'Hôpital. 
Général,  que  le  roi  a  obligé  les  anciens  de  la  R.  P.  R.  de  Paris,  de  donner  un 
état  des  biens  et  revenus  qu'ils  possèdent  en  commun  pour  le  soulagement  des 
pauvres  de  leur  religion;  qu'ils  y  ont  satisfait,  et  leur  déclaration  ne  consiste 
qu'en  une  rente  de  mille  livres  :  qu'on  en  voulait  faire  l'application  au  profit  de 
l'Hôpital-Général  seul,  mais  que  ledit  sieur  procureur-général  l'a  empêché, 
ayant  trouvé  juste  que  l'Hôtel-Dieu  y  ait  moitié;  mais  qu'il  a  trouvé  bon  que 
les  titres  en  soient  gardés  par  l'Hôpital-Général,  l'Hôtel-Dieu  en  ayant  des 
copies  collationnées,  ce  que  la  compagnie  a  agréé  et  arrêter  d'en  remercier 
ledit  sieur  procureur-général. 

Le  4  septembre  1684,  M.  Robert,  procureur  du  roi,  recevait 
l'ordre  de  saisir  en  faveur  de  l'Hôpital-Général,  le  legs  fait  par  le 
nommé  Grigneuseville  aux  pauvres  de  la  religion  (O1  28). 

Malgré  ces  confiscations,  le  consistoire  essaya  sans  doute  de 
poursuivre  l'œuvre  interdite  aux  dames,  mais  elle  devint  presque 
absolument  impossible  après  la  déclaration  du  21  août  1684,  portant 
que  les  consistoires  ne  pourraient  se  réunir  que  tous  les  quinze 
jours,  et  en  présence  d'un  juge  royal  commis  par  Sa  Majesté.  Le 
juge  choisi  pour  assister  aux  séances  du  consistoire  de  Charenton, 
fut  M.  de  Chenevières,  président  en  l'Élection  de  Paris,  lequel  étant 
commissaire  royal  au  synode  de  Lizy,  en  i683,  s'était  fait  donner 
pour  adjoint  un  prêtre,  et  avait  interrompu  Allix  au  milieu  de  sa 
prédication,  en  le  menaçant  de  le  faire  jeter  en  bas  de  la  chaire,  s'il 
ne  changeait  de  langage  {Bnllct.,  I  461).  On  devine  si,  en  présence 
d'un  tel  homme,  il  devait  être  facile  de  prendre  des  mesures  pour 
s'opposer  aux  conversions  mercenaires.  Durant  quelques  mois  les 
diacres  se  réunirent  furtivement  chez  l'un  d'eux  pour  délibérer  sur 
la  distribution  des  aumônes,  mais  un  rapport  de  police  de  janvier 
i685  nous  apprend  qu'à  ce  moment  les  réunions  clandestines  avaient 
cessé  pour  échapper  au  châtiment,  et  que  cette  interruption  fit 
beaucoup  murmurer  les  pauvres  protestants  dont  quelques-uns  ab- 
jurèrent, entre  autres  une  famille  du  faubourg  Saint-Germain  qu'on 
mit  à  l'hôpital. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer:  un  personnage  considérable, 
fort  bien  en  cour,  et  qui  n'avait  guère  à  redouter  les  sévérités  des 
agents  de  La  Reynie,  trouva  un  biais.  Le  député-général  des  Eglises, 
Ruvigny  fils,  demeurant  au  faubourg  Saint-Germain,  imagina  de 
faire  tenir  les  réunions  chez  lui  en  prenant  des  précautions  pour 
dépister  la  police,  qui  les  eut  bientôt  percées  à  jour.  Il  avait  pour 
voisin  un  serrurier,  dans  la  maison  duquel  logeait  Chausset,  son 
secrétaire,  dont  la  chambre  n'était  séparée  de  son  appartement  que 
par  une  muraille.   On  pratiqua  secrètement  une  porte  qui  faisait 
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communiquer  les  deux  pièces.  De  sorte  que  la  plupart  des  anciens 
ou  ministres  qui  venaient  aux  réunions  passaient  par  la  maison  du 
serrurier,  comme  s'ils  n'avaient  affaire  qu'à  Chausset..  Ces  réunions 
avaient  lieu  toutes  les  semaines,  le  samedi  ou  le  lundi  (Fr.  7o5o  f° 
46).  —  Un  autre  rapport  daté  du  7  juillet  i685  porte  qu'il  se  tient 
tous  les  jours,  de  dix  heures  à  midi,  des  assemblées  chez  M.  de 
Ruvigny  (Fr.  7052  f°  362);  et  on  lit  dans  un  troisième,  daté  du 
4  septembre,  que  presque  tous  les  jeudis,  à  l'issue  du  prêche,  il  se 
fait  des  assemblées  de  ministres  et  d'anciens  en  la  maison  du  sieur 
Amonnet  à  Charenton  (Fr.  7052  f°  352). 

M.  de  Chenevières  paraît  avoir  désiré  et  peut-être  proposé  la 
suppression  de  la  collecte  qui  se  faisait  aux  portes  du  temple  en 
faveur  des  pauvres  de  la  religion.  Seignelay  lui  écrivait  en  effet,  le 
6  février  i685:  «Il  est  vrai  que  le  roi  a  permis  au  consistoire  de 
Charenton  de  recevoir  les  deniers  que  l'on  donne  volontairement, 
comme  ils  ont  fait  par  le  passé;  mais  vous  devez  prendre  connais- 
sance de  l'emploi  qui  se  fait  de  ces  deniers,  et  en  arrêter  les  comptes 
avec  les  anciens  »(Ol  29).  Le  billet  que  Seignelay  lui  adressait  en- 
core le  ier  mai,  témoigne  de  la  sévérité  avec  laquelle  celui-ci  sur- 
veillait les  démarches  des  réformés  :  «  Sur  ce  que  vous  m'écrivez 
au  sujet  du  premier  consistoire  qui  doit  être  tenu  à  Charenton,  je 
dois  vous  dire  qu'en  ayant  été  tenu  vers  le  lendemain  de  Pâques,  il 
ne  doit  y  en  avoir  qu'après  le  troisième  dimanche,  afin  de  ne  rien 
innover  à  la  déclaration  du  mois  d'août  1684»  (Ol  29). 
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Depuis  sa  conversion,  le  roi  n'était  plus  insensible  aux  désordres 
de  la  cour;  il  essayait  d'en  corriger  les  mœurs,  il  enfermait 
des  prêtres  débauchés,  bannissait  des  femmes  de  mauvaise  vie  et 
qualifiait  sévèrement  le  dérèglement  qui  régnait  dans  les  couvents; 
en  vrai  roi  catholique ,  il  chargeait  La  Reynie  d'empêcher  les 
jurements  à  Paris,  et  les  irrévérences  que  les  catholiques  com- 
mettaient dans  les  églises  au  grand  scandale  des  nouveaux  con- 
vertis, enfin  il  prétendait  faire  respecter  les  prescriptions  de  l'Église. 
On  lit  clans  les  Mémoires  de  Sourches  (I,  54),  à  la  date  de  mars 
i685. 

Au  commencement  du  carême,  le  roi  appela  un  matin  le  grand-prévôt,  et 
lui  dit  qu'il  lui  réitérait  les  ordres  qu'il  lui  avait  donnés  les  années  précédentes, 
pour  qu'il  empêchât  qu'on  ne  mangeât  de  la  viande  à  la  cour;  qu'il  voulait 
qu'ils  fussent  observés  plus  sévèrement  qu'ils  ne  l'avaient  été  par  le  passé; 
qu'il  lui  ordonnait  de  lui  nommer  tous  ceux  qui  en  mangeraient,  de  quelque 
qualité  qu'ils  pussent  être,  et  qu'il  lui  en  répondait.  Le  grand-prévôt  lui  répondit 
que  Sa  Majesté  lui  donnait  une  commission  très  onéreuse,  et  qu'elle  allait  lui 
attirer  sur  les  bras  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  à  la  cour;  mais  le  roi  répliqua 
qu'il  le  voulait  absolument.  Et  cette  conversation  qui  se  fit  au  lever  du  roi  en 
présence  de  la  meilleure  partie  de  la  cour,  ne  finit  que  par  l'assurance  que  le 
grand-prévôt  donna  au  roi  qu'il  serait  obéi. 

Cette  tardive  sévérité  qui  prêtait  à  rire  et  dont  les  courtisans 
murmuraient  tout  bas,  s'alliait  naturellement  au  dessein  d'anéantir 
l'hérésie. 

Soixante-dix  neuf  temples  furent  encore  interdits  ou  démolis 
avant  la  Révocation;  de  nouveaux  arrêts  exclurent  les  protestants 
des    professions    d'apothicaire-épicier    (22  janvier),     d'imprimeur- 
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libraire  (9  juillet)  de  clerc  de  juge  et  d'avocat  (10  juillet),  d'avocat 
(11  juillet),  de  médecin  (6  août),  de  chirurgien  et  d'apothicaire  (i5 
septembre);  il  leur  fut,  en  outre,  défendu  d'avoir  des  catholiques 
pour  domestiques  (9  juillet),  de  prêcher  et  d'écrire  contre  le  catho- 
licisme (août);  la  moitié  des  biens  des  fugitifs  fut  promise  à  leurs 
dénonciateurs  (20  août).  Des  cinq  académies  protestantes,  la  seule 
qui  restât,  celle  de  Puylaurens,  fut  supprimée  le  5  mars. 

Le  9  janvier,  les  marchands  protestants  suivant  la  cour 
reçurent  l'ordre  de  vendre  leurs  privilèges  dans  un  mois;  comme 
le  procureur  du  roi  fit  observer  qu'un  délai  si  court  pouvait  occa- 
sionner de  grandes  faillites,  il  fut  chargé  d'examiner  les  choses  à 
fond,  et  de  proposer  les  noms  de  ceux  auxquels  il  conviendrait 
d'accorder  plus  de  temps  pour  réunir  leurs  effets.  Un  secrétaire 
d'Etat  lui  écrivait  le  26  mars:  «Le  roi  veut  bien  donner  trois  mois 
de  délai  aux  nommés  Tranchepain  et  Du  Breuil,  marchands  de 
toiles,  pour  se  défaire  de  leurs  privilèges;  à  l'égard  des  autres,  il 
n'y  a  qu'à  les  obliger  à  exécuter  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  »  (Ol  29). 
Le  i5,  Beck  envoyait  à  Strasbourg  la  note  suivante  relative  à  un 
édit  inconnu  contre  lequel  protestèrent  les  Réformés,  et  qui  devait 
être  la  répétition  de  celui  de  mars  i683  sur  les  relaps1: 

On  a  résolu  de  prêcher  à  l'ordinaire  à  Charenton  et  d'y  laisser  entrer  tout 
le  monde,  nonobstant  les  inconvénients  qui  sont  à  craindre  depuis  la  publica- 
tion du  nouvel  édit,  en  attendant  le  succès  de  la  requête  dont  M.  de  Louvois 
s'est  chargé,  et  qu'il  doit  rapporter  après-demain,  par  laquelle  on  demande  à 
Sa  Majesté  quelque  explication  sur  ladite  déclaration,  étant  impossible  de  se 
précautionner  contre  les  accidents  qui  en  peuvent  arriver,  si  elle  s'exécute  à 
la  rigueur. 

Le  parlement  de  Paris  ayant  ordonné,  le  18,  la  démolition  du 
temple  de  La  Rochelle,  le  chancelier  Le  Tellier  félicitait  le  procu- 
reur-général d'avoir  obtenu  cet  arrêt  et  l'informait  (20  janvier) 
qu'il  jugeait  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  exclure  les 
conseillers  protestants  du  jugement  des  affaires  de  ce  genre,  bien 
que  le  conseiller  Amproux  se  fût  abstenu  «  en  ce  rencontre,  au  pré- 
judice de  sa  religion  »,  sans  y  être  contraint3.  Le  29,  il  lui  envoyait 
des  lettres  de  cachet  ordonnant  aux  quatre  conseillers  Saint-Martin, 
Le  Coq,  Béringhen  et  Muisson  de  s'abstenir. 

Avant  la  fin  du  mois,  une  dernière  requête,  rédigée  par  Claude, 
fut  présentée  à  Louis  XIV.  Dans  ce  péril  suprême,  les  protestants 
crurent  se  devoir  à  eux-mêmes  de  faire  un  dernier   effort  pour 

1  Bullet.,  î«  sér.,  XII,  71.  »  Depping,  Corresp.  adm.,  IV,  33o. 


L'Église  réformée  de  Paris.  5.J3 

dessiller  les  yeux  du  monarque  et  le  ramener  à  l'équité.  Tout  en 
craignant  qu'on  ne  recourût  à  la  ruse  et  à  la  violence  pour  les 
convertir,  la  plupart  le  croyaient  incapable  de  se  déshonorer  par 
l'abolition  de  l'Édit  irrévocable  qu'il  avait  solennellement  juré.  Aussi 
se  bornèrent-ils  à  invoquer  sa  loyauté  et  à  établir  qu'on  avait  violé 
tous  les  articles  du  pacte  qui  assurait  leur  existence.  Voici  quel- 
ques fragments  de  cette  pièce  remarquable  à  tous  égards  '  : 

Sire,  les  suppliants  peuvent  dire  avec  raison  et  avec  confiance,  que,  vivant 
sous  le  bénéfice  de  l'Édit  de  Nantes,  ils  vivent  sous  la  foi  sacrée  des  rois  vos 
prédécesseurs  qui  n'a  pas  été  ensevelie  dans  leurs  tombeaux,  et,  ce  qui  doit 
donner  beaucoup  plus  de  sûreté,  sous  la  foi  royale  de  Votre  Majesté  elle-même, 
sous  la  foi  publique  de  son  État,  laquelle  sans  répéter  ici  qu'elle  y  est  inter- 
venue par  l'enregistrement  et  par  un  serment  solennel,  se  recueille  et  se  ras- 
semble tout  entière  dans  la  vôtre.  C'est  là,  Sire,  ce  que  les  suppliants  ont  cru 
devoir  poser  comme  le  fondement  de  leur  droit.  Et  c'est  aussi  à  cette  foi  royale 
qu'ils  élèvent  maintenant  leurs  regards  pour  y  chercher  de  la  consolation  et 
de  l'assurance  dans  l'orage  où  ils  se  trouvent,  et  pour  dissiper  les  nuages  ter- 
ribles qui  les  menacent. 

Après  avoir  montré  que  les  Réformés  sont  exclus  de  toutes 
les  charges,  de  «  presque  tous  les  moyens  légitimes  de  gagner  leur 
vie  »,  et  privés  «  de  la  puissance  paternelle  et  du  droit  d'éducation 
que  la  nature  leur  donne  sur  leurs  enfants,  droit  qui  a  toujours  été 
regardé  parmi  toutes  les  nations  comme  saint  et  irrévocable  »,  la 
requête  expose  que  des  760  lieux  de  culte  existant  en  1598,  sans 
compter  les  exercices  de  fief  et  ceux  de  bailliage,  il  en  subsiste  à 
peine  la  douzième  ou  la  quinzième  partie,  toutes  choses  contraires 
à  l'Édit.  Puis  elle  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  premières  dragon- 
nades2: 

Toute  l'Europe  a  été  étonnée  de  ce  qui  s'est  fait  en  Poitou.  Personne 
n'ignore  aussi  ce  qui  s'est  fait  dans  votre  pays  d'Aunis,  ni  ce  que  font  les 
autres  intendants.  Ils  font  démolir  ou  fermer  les  temples  des  suppliants,  ils  les 
surchargent  de  tailles  par  des  taxes  d'office,  ils  les  accablent  de  logements  de 
gens  de  guerre,  ils  leur  font  des  affaires  criminelles  sur  les  moindres  choses, 
ils  interdisent  leurs  ministres  et  semblent  ne  songer  qu'à  rendre  l'Édit  absolu- 
ment inutile. 

Abordant  ensuite  un  autre  ordre  d'idées,  la  ferme  et  noble 
protestation  témoigne  du  profond  respect  que  les  persécutés  con- 
tinuent d'avoir  pour  le  monarque  qui  les  écrase3: 


1  Puaus  et  Sabatier,  Etudes  sur  la  Rév,,  2  Ibid.,  p.  228. 

p.  181.  3  Page  229. 
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Les  suppliants,  Sire,  sont  vos  sujets,  et  vos  sujets  très-soumis  et  zélés 
pour  le  bien  de  votre  service.  Ils  savent  le  respect  qu'ils  doivent  à  la  majesté 
sacrée  de  leur  roi,  à  la  gloire  de  sa  personne  et  aux  importants  travaux  qui 
l'occupent  sans  cesse  pour  le  bien  de  son  empire.  C'est  ce  qui  leur  ferait  garder 
le  silence,  si  leurs  maux  étaient  dans  une  moindre  extrémité.  Mais  étant, 
comme  ils  sont, . . .  exclus  de  l'égalité  qui  doit  être  entre  des  concitoyens,  gênés 
en  ce  qui  est  de  plus  cher  à  la  nature,  privés  de  l'exercice  de  leur  religion, 
pressés  en  leurs  consciences,  exposés  à  l'insulte  des  peuples  et  enveloppés  de 
toutes  parts  de  misère  et  de  crainte,  pour  le  seul  intérêt  de  leur  religion,  ils 
croiraient  pécher  contre  la  confiance  qu'ils  doivent  à  Votre  Majesté,  si  dans 
une  si  grande  affliction  ils  n'avaient  recours  à  sa  justice.  Dieu  qui  les  a  mis 
sous  votre  domination,  les  a  mis  en  même  temps  sous  votre  protection  royale. 
Cette  protection  se  réveillera  à  leurs  cris  et  d'un  seul  mot  elle  arrêtera  le 
cours  de  leurs  malheurs  et  dissipera  leur  effroi.  Un  roi  aussi  grand,  aussi 
équitable  et  aussi  éclairé  que  l'est  Votre  Majesté,  ne  se  laissera  point  éblouir 
par  les  imputations  odieuses  dont  on  charge  tous  les  suppliants  pour  les  arra- 
cher de  cet  asile  de  votre  justice  et  de  votre  foi  royale  '... 

On  ne  cesse  de  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  d'un  État  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
religion,  et  que  Votre  Majesté  étant  toute-puissante  comme  elle  est  dans  son 
royaume,  il  serait  de  sa  gloire  de  réduire  tout  à  la  seule  religion  catholique. 
Les  suppliants,  Sire,  n'ont  garde  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  vues  poli- 
tiques qui  sont  au-dessus  de  leur  condition.  Et,  quant  au  pouvoir  de  Votre 
Majesté,  ils  seraient  bien  aveugles,  s'ils  ne  voyaient  ce  que  toute  la  terre  en 
voit.  Mais  ils  sont  persuadés  que  Votre  Majesté  n'emploiera  jamais  sa  puis- 
sance pour  rompre  elle-même  les  barrières  de  sa  justice,  et  celles  de  sa  pro- 
messe. Au  contraire,  plus  sa  main  sera  armée  de  force,  plus  sa  foi  royale  sera 
en  sûreté,  puisque  sa  foi  a  sa  force  pour  garant.  Les  suppliants  ont  l'Edit  con- 
firmé par  Votre  Majesté  qui  les  met  à  couvert  de  ces  maximes  de  politique, 
quelles  qu'elles  soient  en  elles-mêmes.  Quand  la  diversité  de  religion  se  trouve 
permise  et  autorisée  par  les  lois  mêmes  de  l'État,  et  qu'on  ne  peut  plus  la  faire 
cesser  sans  renverser  ces  lois  et  sans  affliger  un  grand  nombre  de  sujets  fidèles, 
la  tolérance  en  est  devenue  juste  et  nécessaire.  D'ailleurs,  Sire,  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  que  la  religion  est  une  chose  qui  vient  d'en  haut  et  qui  ne  dépend 
point  de  la  politique  humaine;  elle  a  son  siège  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur,  où 
elle  ne  s'introduit  que  par  les  voies  de  la  persuasion  et  par  celles  des  prières  et 
des  vœux  à  Dieu.  Les  voies  de  la  contrainte  ne  sont  propres  qu'à  faire  des  athées 


i  Ce   sont   les    iniquités    commises    au  pos  du    révérend,  et    les  dénonçaient  au 

nom  de  Louis  XIV  qui  ont  détruit  l'ido-  consistoire,  ainsi  que  ceux   de  leur  col- 

lâtrie    monarchique    et    révélé   l'absurdité  lègue   Lambinon,  qui  n'admettait  pas  que 

du   pouvoir  absolu.    Cette  révolution   du  le  roi  fût  supérieur  à  la  loi.  Poussé  dans 

inépris,    commencée    par    la    dragonnade  ses  derniers   retranchements,   l'un    d'eux 

de  1681,  fut  achevée  par  les  dragonnades  aurait  avoué  que   les  rois    sont    maîtres 

suivantes.  L'Angleterre,  était  plus  avancée  absolus  non   seulement  de  la  vie  et   des 

que  nous  sous  ce  rapport.  Tandis  que  le  biens  de  leurs  sujets,  mais  même  de  leur 

révérend    Quick    formait,    en    i683,     des  religion,    «Ju   moins    en    ce  qui    est    de 

vœux  en   faveur  des  protestants  du   Midi  l'extérieur    de    la    religion    et    des    céré- 

qui  avaient  pris  les  armes  pour  ne  passe  monies  en  quelque  manière  indifférentes  » 

laisser   massacrer,    des   pasteurs  français  (Bullet.,  V,  42). 
réfugiés  à  Londres  s'indignaient  des  pro- 
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ou  des  hypocrites,  ou  à  exciter  en  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  une  fermeté  et 
une  persévérance  qui  se  met  au-dessus  des  supplices,  si  on  en  vient  jusque-là, 
ce  qui  est  presque  inévitable  quand  les  premiers  essais  de  la  contrainte  ne 
réussissent  pas.  Les  suppliants,  Sire,  ont  trop  de  confiance  en  la  justice  et  en 
la  débonnaireté  naturelle  de  Votre  Majesté,  pour  concevoir  qu'elle  cherche 
jamais  une  gloire  de  cette  espèce. 

Bien  que  la  mention  du  droit  des  sujets  fût  de  nature  à  effa- 
roucher le  monarque  absolu,  nous  croirions  volontiers  que  cette 
requête,  qui  est  surtout  un  appel  au  sentiment  de  l'honneur,  fut  lue, 
et  qu'elle  fit  sur  Louis  XIV  une  impression  ineffaçable:  on  sait,  en 
effet,  qu'au  dernier  moment  un  scrupule  saisit;  le  despote,  et  qu'il 
ne  consentit  à  violer  sa  parole,  qu'après  que  le  conseil  de  con- 
science l'y  eut  autorisé  en  affirmant  la  nullité  du  serment  prêté  aux 
hérétiques. 

Toujours  préoccupé  du  sort  des  enfants  morts  sans  baptême, 
le  roi  fit  adresser  le  billet  suivant  au  lieutenant-civil  Le  Camus,  le 
25  janvier  i685,  parce  que  la  neige,  tombée  en  grande  abondance, 
empêchait  de  porter  les  nouveaux-nés  à  Charenton  : 

Le  roi  m'ordonne  de  vous  écrire  que  vous  pouvez,  dans  la  rigueur  de  la 
saison  et  pour  des  nécessités  pressantes,  donner  des  permissions  à  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  baptiser. leurs  enfants  dans  les  maisons  où  ils  seront  nés,  mais 
non  chez  les  ministres  (O  l  29) l. 

Le  7  mars,  un  secrétaire  d'État  invitait  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Paris  à  travailler  à  la  suppression  des  exercices  de  fief: 

J'ai  déjà  reçu  quelques  procès-verbaux  faits  par  M.  Le  Vayer,  intendant 
de  la  généralité  de  Soissons,  en  exécution  de  l'arrêt  du  4  septembre  1684  au 
sujet  de  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  de  faire  exercice  de  la  R.  P.  R.  dans 
leurs  fiefs,  et  comme  vous  ne  m'en  avez  envoyé  aucun,  vous  voudrez  bien  que 
je  vous  fasse  souvenir  de  l'exécution  de  cet  arrêt  (O1  29). 

Les  courtisans  s'ingéniant  à  flatter  la  passion  dominante  du 
maître,  l'enlèvement  des  enfants  devint  l'une  des  formes  de  l'adu- 
lation, et  non  la  moins  appréciée.  Mlle  de  Gramont  ramena  du 
Danemark,  pour  en  faire  des  catholiques,  sept  enfants  protestants 
qu'elle  s'était  procurés  on  ne  sait  de  quelle  façon  (Fr.  7052  f°  352). 
D'A  vaux  en  envoyait  aussi  de  Hollande  pour  faire  sa  cour. 

L'un  des  premiers  dimanches  de  l'année,  le   culte  du  matin 


1  De  même,   le  28  mai ,   le   lieutenant-  enfants  et  marier  ceux  dont  les  annonces 

général    de  Meaux  reçut  le  billet  suivant:  ont  été  publiées;  mais  il  faut  que  ce  soit 

«  Le  roi  veut  Ken  permettre  au  ministre  dans  la   maison  du  juge  et  non  dans   la 

de  La   Ferté-sous-Jouarre  de  baptiser  les  sienne  »  (O1  29). 
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avait  été  troublé  à  Charenton  par  le  démenti  qu'un  catholique  avait 
donné  au  prédicateur.  Saisi  aussitôt  par  les  assistants  et  interrogé 
sur  le  motif  de  cette  insolence,  l'interrupteur  répondit  qu'elle  lui 
avait  été  inspirée  par  Dieu  et  par  la  sainte  Vierge.  Voyant  qu'il 
avait  affaire  à  un  insensé,  le  consistoire  ne  jugea  point  à  propos  de 
le  poursuivre  en  justice1.  —  Encouragé  par  d'indignes  ordonnances, 
le  fanatisme  ne  se  bornait  pas  à  violer  le  domicile  des  mourants:  un 
prêtre  de  la  paroisse  Saint-Roch,  qui  s'était  introduit  dans  la  maison 
d'un  réformé,  en  ayant  été  chassé  par  des  anglais  et  des  anglaises, 
fit  dresser  contre  eux  procès-verbal  par  le  commissaire  Regnault, 
auquel  le  curé  de  Saint-Roch  en  réclamait  une  copie  le  8  avril,  afin 
d'intenter  des  poursuites  contre  les  défenseurs  de  l'humanité  ou- 
tragée. —  Là  où  elle  n'était  pas  contenue  par  la  force  publique,  la 
populace  excitée  contre  les  huguenots  se  livrait  à  des  voies  de  fait 
de  plus  en  plus  fréquentes.  Au  mois  de  mai,  elle  envahit  le  temple 
de  Senlis,  dont  le  lieutenant-général  reçut  l'ordre  de  se  mettre 
en  état  d'empêcher  de  pareils  désordres,  en  se  transportant 
sur  les  lieux  avec  ses  troupes  les  jours  de  prêche  (O1  29).  Si  nous 
en  croyons  Dulaure2,  à  la  fin  d'août  elle  essaya  de  renouveler 
contre  le  temple  de  Charenton  l'attentat  de  1621;  les  protestants 
portèrent  plainte  au  Parlement,  qui  ordonna  des  informations,  mais 
cette  procédure  fut  interrompue  par  l'effet  de  la  Révocation  de 
l'Édit  de  Nantes. 

A  Paris  comme  à  Meaux,  comme  partout,  le  zèle  intéressé  du 
clergé  le  portait  à  s'approprier  les  biens  des  consistoires.  Bien  avant 
la  Révocation,  le  curé  et  les  marguilliers  de  l'église  Saint-Étienne- 
du-Mont  sollicitèrent  le  don  du  cimetière  des  Poules,  s'il  devait  être 
supprimé;  les  Nouvelles-Catholiques  le  demandèrent  de  leur  côté 
le  29  octobre.  Dès  le  22  juillet,  celui  du  faubourg  Saint-Germain, 
où  les  inhumations  continuèrent  cependant  jusqu'à  la  Révocation, 
était  accordé  par  moitié  à  l'Hôpital-Général  et  à  l'hôpital  de  la 
Charité  (O1  29).  Cette  donation  anticipée  a  quelque  chose  de  bien 
étrange  ;  toutefois  on  n'en  peut  suspecter  la  date,  puisqu'elle  figure 
à  son  rang  dans  les  registres  du  Secrétariat,  et  qu'elle  est  confirmée 
par  la  ratification  du  i5  août  et  par  plusieurs  pièces  officielles  pos- 
térieures. Un  arrêt  du  Conseil  du  4  avril  1686  déchargea  les  deux 
hôpitaux  «  de  rien  donner  pour  le  cimetière  de  la  R.  P.  R.  qui  leur 
avait  été  accordé  avant  l'édit  du  mois  d'octobre  dernier  »  (O1  3o  et 


1  Bullet.,  2e  sér.,  XII,  71.  pas  mentionné   dans    la    correspondance 

a  Hist.  de  Paris,  VI  211.  Le  fait  n'est      de  Claude. 
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Fr.  17,421  f°  62).  Il  faut  croire  que  les  protestants  dépossédés  ne 
se  tinrent  pas  pour  battus  et  contents;  car  un  nouvel  acte  de  l'auto- 
rité intervint  en  mai,  savoir  la  dispense  de  fournir  aux  P.  R.  un  lieu 
pour  servir  de  cimetière  à  la  place  de  celui  de  Saint-Germain-des- 
Prés  (O1  3o). 

Nos  renseignements  sur  les  écoles  protestantes  sont  à  peu  près 
nuls;  les  voici  toutefois.  Au  mois  de  mars  i685,  il  existait  deux 
écoles  au  faubourg  Saint-Marcel  :  l'une  dans  la  rue  d'Ablon,  tenue 
par  Gauthier;  l'autre,  dans  la  rue  de  Lourcine,  tenue  par  Le  Brasseur, 
et  toutes  deux  fréquentées  par  un  certain  nombre  d'élèves 
(Fr.  7052  fû  248).  Au  mois  d'avril,  Desgrais  et  la  nommée  Dachelle 
tenaient  encore  «  pensionnaires  et  petites  écoles  à  Charenton  » 
(Fr.  7o5o  f°  42).  Le  28  mai  Delamare  accusait  Casin,  du  faubourg 
Saint-Marcel,  de  tenir  chez  lui  deux  petites  filles  catholiques  (?)  qu'il 
instruisait  dans  la  R.  P.  R.  (Fr.  7052  f°  371);  le  20  septembre  il 
écrivait:  «La  veuve  Poisson  qui  demeure  aux  Petits-Carreaux, 
continue  à  tenir  une  assemblée  de  jeunes  filles  P.  R.  et  même  de 
catholiques(?),  sous  prétexte  de  leur  montrer  à  coudre»  (Fr.  7052 
f°  345).  —  S'il  y  avait  deux  écoles  au  faubourg  Saint-Marcel,  il 
devait  y  en  avoir  au  moins  autant  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
puisque  c'était  le  quartier  où  les  protestants  étaient  le  plus  nombreux. 

L'Église  confiait  les  orphelins  à  des  familles  qui  les  élevaient 
avec  leurs  propres  enfants.  Nous  lisons  dans  le  rapport  de  Dela- 
mare du  11  avril:  «La  dame  Le  Couvreur,  qui  demeure  au  faubourg 
Saint-Antoine  proche  les  Enfants-Trouvés,  chez  le  nommé  Norman, 
marchand  de  toiles,  tient  en  pension  des  enfants  orphelins  P.  R. 
entretenus  par  le  consistoire.  C'est  Bezard,  ancien  du  quartier,  qui 
en  a  le  soin  »  (Fr.  7o5of°  43);  et  dans  celui  du  3  mai:  «Le  nommé 
Gaudin,  concierge  du  cimetière  du  faubourg  Saint-Marcel,  tient  des 
enfants  en  pension  entretenus  par  le  consistoire.  On  croit  que  le 
concierge  du  faubourg  Saint-Germain  en  tient  aussi»  (Fr.  7052 
f°  373)  '.  Le  6,  ayant  eu  avis  que  deux  petits  garçons  orphelins,  dont 
l'un,  âgé  de  neuf  à  dix  ans,  s'appelait  Charles,  et  l'autre,  âgé  de  six 
à  sept  ans  s'appelait  Pierre,  avaient  été  placés  chez  le  nommé 
Doctouville,  compagnon  rubanier  par  le  nommé  Serry,  férandinier, 
en  sa  qualité  de  l'un  des  maîtres  de  la  charité  de  Charenton,  La 
Reynie  envoya  prendre  ces  enfants  par  le  commissaire  Prioult,  qui 
les  conduisit  chez  des  catholiques  du  même  quartier,  en  attendant 


1  II  y  en  avait   aussi  chez  le  concierge       de    Charenton.    Voir    Risoul    aux    Nou- 
velles-Catholiques. 
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qu'il  plût  au  roi  d'ordonner  du  lieu  où  ils  devaient  être  instruits  en 
la  religion  catholique.  A  ce  moment  Serry  était  mort  depuis  trois 
mois  et  remplacé  par  l'avocat  Papillon  (Papiers  Rulhière). 

On  a  vu  l'odieuse  chasse  que  le  clergé  et  l'autorité  faisaient 
aux  malades,  devenir  de  plus  en  plus  acharnée,  et  la  ferme  conduite 
que  leur  opposa  le  consistoire.  A  peine  avait-on  fermé  un  de  ses 
petits  hôpitaux,  qu'il  en  organisait  un  autre.  On  eut  beau  lui  ôter 
purement  et  simplement,  en  1619,  la  maison  qu'il  avait  achetée  au 
faubourg  Saint-Marcel;  on  eut  beau  supprimer  en  1637  une  autre 
maison  de  charité  établie  dans  le  même  faubourg  ;  il  en  avait  encore 
deux  en  i655,  une  dans  ce  même  faubourg  et  une  autre  près  de  la 
porte  Montmartre.  Après  la  suppression  de  cette  dernière,  on  en 
compte  encore  deux  en  1657,  l'une  contenant  de  dix-huit  à  vingt 
lits,  l'autre,  quatorze  ou  quinze.  Bien  que  l'arrêt  du  Parlement  du 
10  juin  1669  eût  condamné  celle  du  quartier  de  l'Estrapade,  la 
commission  de  l'Hôtel-Dieu  déplore,  en  i663,  l'existence  de  deux 
ou  trois  autres,  dont  une,  rue  des  Poules.  En  i665,  nouvelle  plainte 
de  l'Hôtel-Dieu;  en  1672,  nouvelle  perquisition;  en  1678,  condam- 
nation de  Masle;  en  1679,  nouvelle  suppression  de  l'hôpital  de  la 
rue  des  Poules.  Au  moment  où  paraît  l'édit  de  1684  interdisant 
aux  particuliers  de  recevoir  chez  eux  des  malades,  nous  constatons 
l'existence  de  trois  petits  refuges  :  un,  rue  M.  le  Prince;  un,  rue  du 
Sabot  et  un,  rue  des  Mauvais-Garçons.  A  la  date  du  2.5  février 
i685,  on  lit  dans  le  Registre  des  délibérations  du  bureau  de  l'Hôtel- 
Dieu  : 

Vu  au  bureau  la  missive  du  sieur  Bezard,  qui  prie  la  compagnie  de  lui 
remettre  ès-mains  un  malade  de  l'Hôtel-Dieu,  de  la  R.  P.  R.,  dont  il  promet 
avoir  soin  comme  il  en  avait  avant  sa  maladie.  La  compagnie  n'a  pas  trouvé  à 
propos  de  l'accorder,  et  a  été  depuis  rapporté  que  ledit  malade  est  à  présent 
catholique  et  n'est  pas  en  état  d'être  transporté  (Arch.  de  l'assist.  publ.). 

Le  23  mai  Delamare  écrit  : 

La  nommée  De  Paris,  garde  des  malades  qui  demeurent  rue  d'Ablon  au 
faubourg  Saint-Marcel,  a  dit  aujourd'hui  qu'elle  était  entretenue  par  le  consis- 
toire à  garder  leurs  pauvres  malades;  qu'ils  en  avaient  toujours,  mais  que 
pour  n'être  pas  découverts,  ils  les  dispersaient  dans  un  plus  grand  nombre  de 
maisons,  et  n'en  tenaient  que  deux  ou  trois  au  plus  en  chacune,  afin  que  cela 
ne  pût  passer  pour  un  hôpital  (Fr.  70.S2  f°  373). 

La  délibération  prise  le  16  par  le  bureau  de  l'Hôtel-Dieu  est 
ainsi  conçue  : 

MM.  le  doyen,  le  chantre  et  le  chancelier  de  l'Église  de  Paris,  directeurs 
du  spirituel  de  l'Hôtel-Dieu,  venus  au  bureau  et  étant  assis  au  haut  bout  du 
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bureau  comme  il  est  accoutumé,  Monseigneur  ledit  président  [Potier  de  Novion, 
président  de  la  cour  de  Parlement]  y  a  dit  qu'il  les  a  fait  prier  de  venir  en  ce 
bureau  pour  y  délibérer  des  choses  où  ils  pourraient  avoir  quelque  intérêt  en 
ladite  qualité  :  la  première  qu'on  a  donné  le  viatique  à  un  malade  de  l'Hôtel- 
Dieu,  de  la  R.  P.  R.;  qu'il  a  parlé  à  ce  malade,  mais  n'en  a  pu  obtenir  aucun 
éclaircissement  de  la  chose.  A  quoi  M.  le  doyen  ayant  dit  qu'il  a  appris  que 
cela  a  été  fait  par  un  ecclésiastique  externe  de  la  maison,  qui  vient  soulager 
charitablement  les  chapelains  des  malades  de  l'Hôtel-Dieu  dans  leurs  fonctions; 
M.  le  chantre  a  dit  qu'il  est  difficile  qu'une  telle  chose  arrive,  y  ayant  dans 
chaque  salle  une  religieuse  qui  a  le  soin  des  sacrements,  et  qui  ne  dispose 
point  au  viatique  que  ceux  qui  ont  été  préparés  par  le  sacrement  de  confes- 
sion, et  M.  le  chancelier  a  ajouté  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  apprendre 
la  réalité  de  ce  fait,  et  qu'il  n'en  a  pu  savoir  aucune  chose  de  certain;  qu'il 
aurait  soin  qu'une  pareille  chose  n'arrive  pas  à  l'avenir  (Arch.  de  l'assist.  publ.) 

Le  18  juin  Delamare  écrivait  encore:  «Maurice  s'est  perverti, 
il  y  a  dix-huit  mois,  ,pour  épouser  la  veuve  de  Vasselart,  qui  est 
l'une  des  femmes  entretenues  par  le  consistoire  pour  tenir  chez  elle 
des  malades.  On  en  a  enlevé  de  chez  eux  l'été  dernier,  pour  les 
mettre  à  l'Hôtel-Dieu  »  (Fr.  7052  f°  367).  C'étaient  sans  doute  aussi 
des  malades  entretenus  par  le  consistoire,  dont  Delamare  dénon- 
çait, le  4  septembre,  la  présence  dans  la  rue  des  Marais,  proche  la 
rue  de  Seine,  à  l'auberge  catholique  des  Trois-Pavillons  (Fr.  7052 
f°  352).  Enfin  nous  apprenons  par  son  acte  d'abjuration  (21  octobre), 
que  le  chirurgien  Jean  Lesuire,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant 
au  faubourg  Saint-Marcel,  soignait  les  malades  entretenus  par  le 
consistoire.  —  Celui-ci  a  donc  fait  jusqu'au  bout  son  devoir. 

La  correspondance  de  Claude  va  nous  initier  aux  émotions  de 
l'année  néfaste  entre  toutes  : 

2  février.  On  nous  menace  fort  de  nous  [c'est-à-dire  l'exercice  du  culte] 
envoyer  à  Claye  [bourg  de  Seine-et-Marne,  à  six  lieues  de  Paris,  dont  le 
seigneur  était  protestant]. 

2  mars.  On  a  résolu  de  nous  demander  nos  titres;  cela  n'est  pourtant  pas 
encore  fait,  mais  on  s'y  attend  tous  les  jours. 

9  mars.  Il  n'est  plus  rien  de  reste  dans  toute  la  Normandie.  Et  pour  nous, 
nous  attendons  tous  les  jours. 

6  avril.  Nous  avons  un  jeûne  le  vendredi-saint. 

11  mai.  Tous  nos  exercices  s'en  vont  finir  dans  tout  le  royaume;  il  n'en 
reste  pas  trente  en  tout,  et  si  sont-ils  presque  tous  attaqués. 

18  mai.  C'est  une  chose  qui  va  au-delà  de  l'imagination,  que  la  difficulté 
qu'on  a  de  toucher  un  sou  de  son  bien;  de  s'en  défaire  il  n'y  faut  plus  penser  '. 


1  Claude  avait  mis  à  couvert  ses  capi-       partant  pour  la  Hollande,  et  7320  livres 
taux:    11,000    livres   confiées   à    son    fils       qu'il  lui  fit  tenir  à  l'approche  de  la  Re'vo- 
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22  juin.  Depuis  quinze  jours,  Rouen,  Caen,  Poitiers,  Fontenay,  Pouzauges, 
Chefboutonne,  Thouars,  Grenoble,  Mauzé,  La  Jarrie,  Gien,  Sancerre,  Mer, 
Baugé,  Jarnac,  enveloppés  dans  l'orage.  Tout  est  aux  derniers  abois. 

29  juin.  Voilà  Calais  qui  vient  d'être  fermé,...  la  procédure  a  été  faite  en 
deux  jours,  et  d'ailleurs  nous  savons  qu'on  travaille  déjà  sourdement  à  nous 
en  faire  autant. 

6  juillet.  Je  crois  que  nous  ferons  la  clôture.  Il  reste  encore  quelque  petite 
chose  en  Dauphiné  et  au  Bas-Languedoc.  Nîmes  et  Lyon  sont  encore  sur  pied. 
Il  y  a  de  l'apparence  que  nous  serons  réservés  pour  les  derniers.  Gien  vient 
d'être  fermé,  et  le  pauvre  M.  de  Rozemont  est  bien  embarrassé,  car  il  avait 
depuis  peu  recueilli  un  héritage  de  son  beau-frère,  un  fond  de  terre  consi- 
dérable *. 

10  juillet.  Plus  de  la  moitié  du  Béarn  a  changé  de  religion  par  les  gens  de 
guerre. 

27  juillet.  —  On  attend  de  jour  en  jour  vingt-quatre  déclarations  ou  arrêts 
accordés  à  l'assemblée  du  clergé,  laquelle  vient  de  se  séparer  [après  avoir  voté 
un  don  gratuit  de  trois  millions,  qui  fut  le  salaire  de  la  Révocation]  (O  '  29). 

3i  août.  Nous  nous  portons.bien,  grâces  à  Dieu;  mais  nos  afflictions  sont  à 
l'extrémité  et  au-delà  de  la  conception. 

En  province  ce  n'était  plus  l'affliction,  c'était  la  terreur  et 
l'affolement  qui  régnaient.  «Les  villes  qui  étaient  le  siège  de  quel- 
que parlement,  dit  Benoit  V,  863,  ou  celles  qu'on  croyait  qui  seraient 
respectées  en  faveur  du  commerce,  mais  principalement  Paris, 
étaient  si  pleines  d'étrangers,  qu'on  ne  trouvait  plus  de  places  vides 
ni  dans  les  auberges,  ni  dans  les  chambres  garnies.  Les  défenses 
des  intendants  n'arrêtaient  personne  ;  et  en  vain  ils  menaçaient  de 
sévères  châtiments  ceux  qui  dégarniraient  leurs  maisons.  La  peur 
des  dragons  l'emportait  sur  celle  de  contrevenir  à  ces  ordonnances. 
Il  ne  demeurait  chez  eux  que  ceux  qui  ne  pouvaient  porter  ailleurs 
de  quoi  vivre.  Tous  ceux  qui  avaient  quelque  moyen  de  subsis- 
tance tâchaient  de  se  mettre  à  couvert  de  cet  orage  qu'on  s'imagi- 
nait qui  serait  bientôt  passé.  Un  des  prétextes  d'aller  demeurer  à 
Paris,  était  que  de  la  moitié  du  royaume  on  était  obligé  d'y  venir 
célébrer  les  mariages  a,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  d'exercice  permis 
ailleurs.  Non  seulement  les  parties  s'y  rendaient  de  toutes  parts  ; 
mais  les  parents,  les  familles  entières,  sous  le  prétexte  d'honorer 


cation;  mais  ses  biens  immeubles  furent  à  cet  héritage:   il    abjura  au  commence- 

confisqués  en   faveur   des  parents  colla-  ment  d'octobre,  comme  son  frère,  pasteur 

téraux    de    son     fils,    les    Briot    et    les  en    Champagne,   avait  fait  en  mai.  Voir 

Jouard,  auxquels  ils  demeurèrent  malgré  Anciens  de  Char. 

le   procès  que   leur  intenta   son   petit-fils  s  Notamment  celui  d'Isaac,  fils  aîné  de 

(T  T,  116).  Dumont    de    Bostaquet,  gentilhomme  de 

1  Le    malheureux     pasteur    sacrifia    sa  Normandie  {Mém.  de  Bostaquet,  p.  XI  et 

conscience  et  l'honneur  de  son  ministère  Extr.  des  Reg.  de  Char.). 
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ceux  qui  se  trouvaient  dans  cet  état».  —  Ce  que  Benoit  ne  dit  pas, 
c'est  que,  au  mois  de  juin,  on  se  plaignait  à  Versailles  de  l'affluence 
des  huguenots  dans  les  lieux  où  l'exercice  subsistait  encore,  et 
qu'on  songeait  à  empêcher  les  gens  de  sortir  du  bailliage  pour 
assister  au  prêche.  En  outre  les  actes  de  l'état  civil  étaient,  à  Cha- 
renton  sujets,  au  moins  dans  les  derniers  temps,  à  la  réglementation 
de  la  police  ;  quand  l'un  des  futurs  époux,  ou  tous  les  deux,  n'ap- 
partenait pas  à  l'Église  de  Paris,  il  fallait  une  autorisation  du 
lieutenant-civil  pour  procéder  au  mariage;  il  en  était  de  même 
pour  les  baptêmes  des  enfants  dont  les  parents  étaient  étrangers  ; 
témoin  le  mariage  d'Abraham  Burgeat,  intendant  des  affaires  de 
Mme  de  Nettancourt,  et  de  Marguerite  Drelincourt,  de  Claye,  célébré 
le  i5  février  i685,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  lieutenant-civil 
Le  Camus,  et  le  baptême  de  Jean  Burgeat,  fils  de  Jean,  avocat  de 
Vitry-le-François,  célébré  le  22  juillet  par  Mesnard,  en  vertu  d'une 
autre  ordonnance  de  Le  Camus. 

Le  temple  de  Charenton  fut  donc,  dans  les  dernières  années 
de  son  existence  un  refuge  ouvert  à  la  piété  d'une  multitude 
d'étrangers  qui  y  accouraient  de  partout.  Delamare  écrivait  le 
29  avril,  jour  de  la  préparation  de  Pâques:  «Un  ancien  de  la 
R.  P.  R.  a  dit  aujourd'hui  qu'on  a  compté  à  Charenton  tous  les 
étrangers  qui  ont  pris  des  méreaux  pour  faire  la  cène,  et  qu'il  s'en 
est  trouvé  trois  mille»  (Fr.  7052  f°  376).  Il  s'exprimait  à  peu  près 
ainsi  dans  son  rapport  suivant:  Il  y  a  eu  aujourd'hui,  jour  de 
Pâques,  grand  nombre  de  communiants  à  Charenton,  venus  des 
lieux  qui  n'ont  plus  de  temples,  entre  autres  Rouen,  Dieppe  et 
Caen.  Cependant  les  aubergistes  se  plaignent  de  la  diminution  de 
l'affluence,  diminution  causée  par  l'émigration  et  par  les  abjura- 
tions ;  mais  les  réformés  n'aiment  pas  à  faire  ce  dernier  aveu.  On  a 
vendu  ce  carême  un  quart  moins  de  viande  que  les  dernières 
années  (Fr.  7o5o  f°  41).  A  la  Pentecôte  le  nombre  des  communiants 
fut  évalué  à  quatre  mille,  et  l'on  signala  la  présence  de  gens  venus 
de  Dieppe,  Rouen,  Caen,  Saint-Quentin  et  Sedan,  et  de  plusieurs 
ministres  des  mêmes  provinces  (f°  322).  Enfin  Delamare  écrivait  le 
5  octobre  une  lettre  de  dix-huit  pages  in-f°,  où  on  lit  : 

J'ai  fait  passer  dans  les  auberges  en  plusieurs  quartiers  et  sous  différents 
prétextes;  l'on  m'a  rapporté,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte  hier,  que  dans  celles  de  la  R.  P.  R.  il  y  a  plusieurs  gens  de  cette 
religion  qui  se  retirent  à  Paris  pour  faire  leurs  exercices  à  Charenton,  ou 
plutôt,  comme  quelques-uns  avouent,  pour  éviter  les  garnisons  [euphémisme 
mis  pour   dragonnades]  et  peut-être  par  l'une  et  par  l'autre  considération. 
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J'avais  donne  ordre  de  demander  une  liste  des  gens  de  différentes  provinces  et 
principalement  des  Picards,  ce  qui  a  été  fait,  et  l'on  a  reconnu  qu'il  y  a  beaucoup 
plus  de  Normands,  de  Provençaux  et  des  provinces  de  la  Guyenne  que  des 
autres  parties  du  royaume,  et  que  la  province  dont  il  y  en  a  le  moins  est  la 
Picardie.  Cela  s'accorde  assez  avec  ce  qui  fut  dit  mercredi  dernier  sur  les 
chemins  de  la  Villettc  et  de  La  Chapelle  à  Paris  par  des  gens  qui  arrivaient 
de  cette  province,  que  les  P.  R.  étaient  fort  alarmés  et  dans  une  grande  conster- 
nation, que  plusieurs  quittaient  leurs  demeures,  que  quelques-uns  venaient  à 
Paris,  mais  que  la  plus  grande  partie  se  retirait  ailleurs,  du  côté  des  frontières 
pour  tenter  le  moyen  de  sortir  du  royaume. . .  Un  homme  de  la  place  Dauphine, 
qui  me  sert  pour  découvrir  ce  qui  se  passe  en  ce  quartier,  vient  de  m'avertir 
présentement  que  Catillon  avait  donné  congé  à  tous  ses  locataires,  et  qu'ils 
sortent  à  ce  terme;  que  dans  le  même  temps  il  a  rempli  sa  maison  et  toutes 
ses  chambres  de  P.  R.  qui  arrivent  de  Châtcllerault  et  qu'il  dit  ses  parents.  Il 
m'a  dit  aussi  que  le  nommé  Divry,  ciseleur,  rue  de  Harlay,  en  a  fait  autant,  qu'il 
loge  chez  lui  trois  ou  quatre  ministres  et  plusieurs  particuliers  de  Normandie; 
que  le  nommé  Langlois,  orfèvre  dans  la  même  rue,  loge  un  ministre  et  sa 
femme  de  la  même  province  (Fr.  7052,  p.  314). 

Delamare  signale  entre  autres  l'arrivée  de  la  famille  Le  Cointre, 
marchand  drapier  d'Elbeuf;  celle  de  M.  de  Saint-Hilaire,  de  Sain- 
tonge,  accompagné  de  sa  femme,  de  son  fils,  d'une  nièce,  de  deux 
laquais  et  de  deux  femmes  de  chambre,  et  celle  de  M.  de  La  Bou- 
tonnière, de  Caen,  accompagné  de  sa  femme,  de  deux  enfants,  d'une 
servante  et  d'un  laquais. 

Bon  nombre  de  pasteurs  réduits  à  la  misère  par  suite  de  la 
démolition  de  leurs  temples,  venaient  à  Paris  dans  l'espérance  d'y 
trouver  quelque  remède  à  leur  détresse.  Ils  tombaient  à  la  charge 
du  consistoire,  qui  les  hébergeait  et  leur  fournissait  un  viatique  et 
des  lettres  de  recommandation  pour  passer  à  l'étranger,  après  leur 
avoir  offert  la  chaire  et  les  avoir  employés  à  combattre  la  défection, 
en  visitant  les  pauvres  et  toutes  les  personnes  susceptibles  de  se 
laisser  séduire  par  les  arguments  financiers  et  autres  des  conver- 
tisseurs. Le  commissaire  Delamare,  dont  les  agents  déguisés  se 
mêlaient  chaque  jeudi  et  chaque  dimanche  à  la  foule  des  fidèles  qui 
allaient  à  Charenton  pour  arracher  à  leur  candeur  tout  ce  que  la 
police  voulait  savoir,  avertissait  La  Reynie,  le  dimanche  Ier  avril, 
que  sept  ou  huit  de  ces  pasteurs  étaient  installés  dans  l'enceinte  du 
temple,  où  la  veuve  Vendôme  et  le  concierge  en  prenaient  soin  ; 
que  d'autres,  venus  du  Languedoc  et  portant  l'habit  gris  et  l'épée, 
étaient  dans  un  tel  dénuement  et  plongés  dans  une  si  grande 
consternation,  qu'on  les  prenait  dans  les  rues  pour  des  insensés; 
qu'ils  étaient  logés  rue  des  Lavandières,  dans  l'auberge  de  la  veuve 
Carlier,  belle-sœur  du  secrétaire  de  Ruvigny,  et  que  la  veuve  Ven- 
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dôme  faisait  pour  eux  des  collectes.  Sur  l'ordre  du  roi  la  police 
s'empressa  de  voir  si  on  ne  poursait  les  amener  à  l'abjuration  en 
soulageant  leur  misère  \  et  y  perdit  ses  peines.    Quelques  jours 
après,    Delamare  dressait  un  rapport  sur  quatre  autres  ministres  : 
Saturne,  de  proche  Sedan  [Jérôme  Satur,  de  Morcerf  près  Meaux], 
lo-é  rue  de  Lamoignon  à  la  Ville  de  Montpellier,  dont  la  famille 
était  passée  en  Hollande;  Pingorie,  de  Brie  [ce  ne  pouvait  être 
qu'Antoine  Guérin,  de  Fontainebleau],  logé  avec  sa  famille  rue  des 
Marais-Saint-Germain,  chez  Fremin,  aux  Trois  pavillons;  Couliez, 
de  Brie  [Paul  Couliez,  de  Béthisy],  logé  chez  Foissin,  marchand  rue 
Saint-Denis  devant  Saint-Leu;  et  «un  pauvre  ministre  de  Rouen» 
dont  on  ne  savait  pas  encore  le  nom,  logé  à  l'hôtel  de  Bnssac,  rue 
du  Colombier  (Fr.  7o52  f°  247).  C'était  soit  Lucas  Jansse,  âge  de 
quatre-vingts  ans  et  déchargé  de  ses  fonctions  après  cinquante  ans 
de  service,  soit  Philippe  Legendre,  soit  Jacques  Basnage;  tous  trois 
vinrent  à  Paris  et  allèrent  à  Fontainebleau  demander  l'autorisation 
de  partir  pour  l'étranger,  qui  leur  fut  accordée  le  11  octobre2. 

Nous  extrayons  les  lignes  suivantes  de  plusieurs  autres  rap- 
ports du  même  commissaire  : 

Mars  Les  P.  R.  disent  que  le  nommé  Du  Bosc,  ministre  de  Caen,  remplira 
la  place  du  ministre  Claude,  quand  le  terme  de  l'ordonnance  sera  expiré.  Cela 
fut  dit  chez  M.  de  Ruvigny  (Fr.  7o52  f°  248). 

Avril  Les  R.  disent  que  le  roi  a  eu  la  bonté  de  donner  a  M.  de  Ruvigny 
35  ou  36,ooo  livres;  que  M.  de  Ruvigny  avait  témoigné  à  Sa  Majesté  avoir 
besoin  de  ce  secours  pour  ses  affaires;  mais  qu'à  la  vérité  cette  somme  n  était 
point  pour  lui;  qu'elle  était  beaucoup  mieux  employée  par  les  chantes  et  la 
distribution  que  M.  de  Ruvigny  en  faisait  à  tous  leurs  pauvres  ministres  réfu- 
giés à  Paris,  que  c'était  dans  ce  dessein  qu'il  l'avait  demandée  \..  Ils  parlent 
de  nommer  Claude  et  Du  Bosc  pour  les  représenter  dans  la  conférence.  Ce 
dernier,  revenu  d'Angleterre,  était  aujourd'hui  à  Charenton.  Ils  disent  que 
tous  les  temples  du  Béarn  et  du  Périgord  sont  détruits,  et  que  le  leur  ne  sub- 
sistera plus  bien  longtemps.  Le  bruit  s'est  répandu  parmi  eux  que  le  P.  La 
Chaise  en  avait  obtenu  la  démolition;  mais  que  le  chancelier  l'a  fait  surseoir 

(Fr.  7050  f°  41).  . 

29  avril.  Le  jour  de  Pâques,  les  deux  prêches  qui  ont  accoutume  de  se 
faire  dans  la  cour  du  temple,  furent  faits  par  deux  ministres  étrangers.  (Plus 
de  cent  familles  de  Rouen  sont  venues  faire  la  Cène,  ti  avril.) 

3  mai.  Les  P.  R.  disent  que  les  ministres  et  les  anciens  de  Charenton 

» 

•  Voir  le  chapitre  précédent,   p.  523  et  pure  invention.  D'après  La  France  prot., 

la  famille  Catillon.  Ruvigny    fils    aurait   reçu    du   roi   36ooo 

2  Celle  de  Basnage    avait   été    signée  le  livres,    mais    en    1679,    cest-a-dire    bien 
9.  Voir  France  prot.,  2'  édit.,  I,  93l.  avant   qu'il    fût    question  de  secourir  les 

3  Ce  bruit  erroné,   qui  atteste  toutefois  pauvres  ministres, 
la  générosité   de  Ruvigny,  n'était  pas  de 
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travaillent  jour  et  nuit  aux  affaires  communes  de  leur  religion,  et  qu'ils  y  sont 
tellement  occupes  qu'ils  font  faire  leurs  exercices  ordinaires  par  les  ministres 
étrangers  qui  sont  à  Paris.  Ce  qui  est' véritable;  car  la  plus  grande  partie  des 
prêches  sont  faits  à  présent  par  les  ministres  des  provinces,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  disposition  des  ordonnances  tant  anciennes  que  nouvelles  (Fr.  7052 
fo  373). 

28  mai.  Il  y  avait  hier  plus  de  quarante  ministres  étrangers  des  provinces, 
au  temple  de  Charcnton,  qui  s'assemblèrent  et  furent  longtemps  en  conférence 
dans  la  cour,  à  l'issue  du  dernier  prêche  (f°  371). 

i°r  juin.  Il  y  a  un  ministre  de  Montpellier  de  retour  d'Angleterre;  on  dit 
qu'il  se  retire  dans  le  temple  de  Charcnton. 

5  juin.  Il  y  a  eu  aujourd'hui  une  assemblée  de  P.  R.  chez  la  femme  de 
Breton.  L'on  en  a  vu  sortir  huit  et  les  deux  portiers  de  Charenton  n'étaient 
point  de  ce  nombre.  On  croit  que  c'étaient  des  ministres  de  province.  Ils 
s'adressent  sans  doute  à  cette  femme  d'intrigue  ou  lui  sont  amenés  par  les 
portiers  du  temple,  pour  avoir  des  secours  ou  pour  les  faire  passer  dans  les 
pays  étrangers  (f°  212). 

Le  12,  Delamare  écrit  encore  que  plusieurs  ministres  des  pro- 
vinces sont  logés  rue  de  Seine  aux  trois  tentes l,  entre  autres,  deux 
de  Blois  et  celui  que  Mme  de  Rohan  entretenait  près  d'elle;  que  la 
femme  et  le  fils  du  ministre  Gantois,  de  Sedan,  ont  déclaré  vouloir 
se  convertir,  et  que  Saint-Maurice  (Alpée  de  Saint-Maurice),  mi- 
nistre de  Sedan  a  communié  le  premier  à  la  Pentecôte,  étant  le  plus 
ancien  des  ministres  présents.  Il  ajoute  que,  suivant  le  dire  des 
Réformés,  le  consistoire  avait  toujours  de  quoi  subsister,  ayant  plus 
de  5o,ooo  livres  de  rente,  et  que  Du  Quesne  vient  de  faire  en 
Suisse  une  acquisition  considérable  (f°  352).  Dans  le  rapport  du  3o 
se  trouve  ceci: 

On  a  enfin  découvert  que  Burnet  est  à  Paris,  il  se  fait  nommer  M.  de 
Bornet  et  il  est  connu  par  les  P.  R.  pour  un  docteur  en  théologie,  ils  l'estiment 
beaucoup  plus  habile  que  M.  Claude.  Il  loge  chez  le  ministre  Allix  rue 
Neuve-Saint-Eustache.  Il  va  presque  tous  les  jours  chez  Rozemont,  rue  des 
Marais,  et  les  P.  R.  ont  dit  aujourd'hui  en  confidence  que  ces  deux  hommes  tra- 
vaillent ensemble  à  des  ouvrages  admirables,  et  que  la  veuve  de  Varennes 
en  doit  faire  le  débit.  Burnet  va  souvent  chez  elle  (f°  364). 

L'avènement  au  trône  de  Jacques  II  avait  obligé  le  célèbre 
prédicateur  à  se  réfugier  en  France,  d'où  il  fut  bientôt  expulsé. 
Passé  en  Hollande,  il  devint  chapelain  du  prince  d'Orange,  qui  le 
fit  plus  tard  évêque  de  Salisbury.  Il  était  l'un  des  auteurs  de  YHis- 


1  Sans   doute   chez   Fremin,  aux  Trois       été  à  l'angle    de  la  rue  de   Seine  et  de  la 
Pavillons,   dont  l'auberge   a  proche  la  rue       rue  des  Marais  (auj.  Visconti). 
de  Seine  »   (Fr.  7052  f°  352)   paraît  avoir 
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toire  de  la  réformation  de  l'Église  en  Angleterre,  traduite  en  fran- 
çais par  Jean-Baptiste  Rozemont,  fils  de  l'ancien  de  Charenton,  qui 
s'était  retiré  en  Angleterre  avant  la  Révocation  et  revenait  fré- 
quemment chez  son  père.  Claude  prisait  fort  cette  traduction  et  sa 
lettre  du  29  septembre  i683  le  montre  impatient  d'en  voir  publier 
les  deux  derniers  volumes. 

On  lit  dans  le  rapport  du  9  juillet: 

Tous  les  princes  et  seigneurs  étrangers  qui  sont  à  Paris,  étaient  hier  au 
prêche  à  Charenton.  Dans  une  réunion  de  ministres  on  a  décidé  que  le  véri- 
table seeret  de  maintenir  leur  religion,  est  de  conserver  le  plus  de  ministres  et 
de  proposants  possible,  de  les  faire  subsister  et  de  les  écouler  ensuite  dans 
les  provinces.  Il  faut  en  entretenir  le  plus  que  l'on  pourra  à  Paris,  se  tenir  au 
gros  de  l'arbre.  Ils  estiment  qu'il  y  a  présentement  à  Paris  quarante  ministres 
et  cent  proposants  qui  font  un  fort  grand  fruit  en  empêchant  les  gens  de 
changer  (f°  358). 

Le  nombre  des  proposants  était  ridiculement  exagéré;   de  même 
on  supposait  sans  doute  plus    grande    qu'elle   n'était,   l'influence 
exercée  par  des  malheureux  frappés  de  terreur,   dénués  de  tout  et 
n'ayant  en  perspective  que  l'exil  et  la  mendicité. 
Le  rapport  du  11  n'est  pas  moins  intéressant: 

La  Placette  a  prêché  à  Charenton  le  dimanche  de  la  Trinité.  Il  prit  pour 
sujet  de  son  sermon  l'amour  de  Dieu,  II  n'y  a  pas  prêché  depuis...  Il  passe 
entre  les  P.  R.  pour  un  grand  docteur  et  un  homme  de  Dieu.  Ils  disent  qu'il 
est  désigné  pour  remplir  la  place  du  ministre  Claude,  et  que  lui  et  Berton 
(Bcrtheau)  sont  les  deux  colonnes  de  leur  Église...  Le  crédit  de  ce  ministre  en 
ce  pays-ci ,  son  logement  chez  un  ancien  (Girard),  et  son  voyage  dans  le 
Béarn  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'emploi,  sont  des  circonstances  qui  peuvent 
fortifier  le  soupçon  que  l'on  a  contre  lui  qu'il  conserve  toujours  des  correspon- 
dances avec  les  P.  R.  de  cette  province;  que  c'est  une  espèce  d'agent  qu'ils 
ont  à  Paris  pour  se  trouver  avec  les  ministres  et  principaux  de  leur  religion 
dans  les  conférences  qu'ils  tiennent  entre  eux  pour  leur  donner  avis  de  tout 
ce  qui  se  passe...  Ils  disent  aussi  que  le  roi  accorderait  avec  grande  facilité 
des  passeports  à  leurs  ministres  et  proposants,  parce  que  ce  serait  le  moyen 
de  faire  périr  leur  religion  en  fort  peu  de  temps;  mais  qu'ils  feront  leurs  efforts 
pour  les  retenir,  du  moins  les  plus  capables,  et  qu'ils  ont  de  quoi  leur  fournir 
toutes  leurs  nécessités.  Les  pauvres  P.  R.  murmurent  publiquement  à  Paris 
que  le  consistoire  de  Charenton  ne  leur  donne  plus  rien,  qu'il  réserve  tout 
pour  ces  ministres  et  proposants1. 

Le  ministre  La  Placette  n'est  pas  le  seul  ministre  étranger  qui  ait  prêché 
à  Charenton.  Il  y  en  a  plusieurs  autres,  notamment  Bertheau,  ministre  de 

1  Nous    doutons    fort   que    les    assistés  le  consistoire  dut  trouver  dans  la  charité 

aient    eu  réellement  à  se  plaindre  de    la  des  fidèles  les  moyens  de  subvenir  à  tous 

concurrence  que  leur  faisaient  les  ministres  les  besoins  pécuniaires, 
fugitifs.    Malgré  des  spoliations  réitérées, 
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Montpellier,  qui  dans  le  temps  de  Pâques  dernier  prêcha  avec  beaucoup  de 
force  sur  l'état  présent  de  la  R.  P.  R.  Il  parla  de  la  démolition  des  temples,  et 
dit  entre  autres  choses  que,  si  on  privait  les  fidèles  de  ces  temples  matériels 
chacun  d'eux  devait  faire  un  temple  dans  son  cœur  pour  y  adorer  Dieu,  et 
que  l'on  ne  pourrait  détruire  ce  temple  qu'en  leur  ôtant  la  vie  (Fr.  7053 
f°  326). 

La  Reynie  a  mis  en  marge  de  ce  dernier  passage:  «Il  est  cepen- 
dant défendu  aux  ministres  de  prêcher  hors  des  lieux  de  leur  rési- 
dence, même  dans  le  temps  qu'ils  sont  assemblés  en  synodes». 
Delamare  écrivait  encore  le  22  juillet: 

Les  P.  R.  ont  dit  aujourd'hui  que  le  ministre  Claude  a  demandé  son  congé 
au  consistoire,  pour  se  retirer  en  Hollande  auprès  de  son  fils,  qui  est  ministre 
en  ce  pays,  mais  que  l'on  le  lui  a  refusé,  et  que  le  consistoire  l'a  prié  de 
demeurer.  Que  depuis  ce  temps-là  il  n'a  point  paru,  et  n'a  été  visible  pour 
personne  chez  lui,  et  qu'ils  croient  qu'il  s'est  retiré  chez  quelqu'un  de  ses  amis, 
étant  chagrin  de  n'avoir  pu  obtenir  la  permission  de  se  retirer  l.  Ils  ont  dit 
aussi  que,  si  ce  ministre  persiste  à  demander  son  congé  et  qu'il  se  retire  en 
effet,  ils  mettront  à  la  place  le  ministre  La  Placette. 

Ils  disent  que  la  plus  grande  partie  des  gens  de  qualité  de  leur  religion  se 
sont  retirés  à  la  campagne.  Ils  n'en  savent  pas  précisément  la  cause,  mais 
ils  ont  dit  qu'ils  appréhendaient  quelques  entreprises  violentes  contre  eux 
à  la  sollicitation  du  clergé.  Ce  bruit  pourrait  bien  cire  un  artifice  des  gens  puis- 
sants d'entre  eux,  destiné  pour  entretenir  le  peuple  dans  des  sentiments  fâcheux  et 
les  animer  contre  les  catholiques. 

La  Reynie  a  biffé  cette  dernière  phrase  du  fielleux  commissaire. 

Le  26,  Delamare  saisissait  dans  l'imprimerie  de  la  veuve  Vau- 
gon,  sur  le  pont  Saint-Michel,  la  forme  ayant  servi  à  l'impression 
de  plusieurs  chansons,  dont  l'une,  ayant  pour  titre:  La  grande  déso- 
lation delà  R.P.  R.,  commençait  par  ces  mots:  Menons  tous  réjouis- 
sance et  finissait  par  ceux-ci  :  Et  la  boeste...  [la  boîte  à  Perrette]  l'on 
ne  fouillera  plus  dedans.  La  Veuve  Vaugon  prétendit  n'en  avoir 
fait  qu'une  réimpression.  On  saisit  en  outre  3oo  exemplaires  de  cette 
chanson  chez  Antoine  Raffé  (Fr.  21740  f°  92). 

Le  4  septembre  Delamare  dénonçait  les  assemblées  de  ministres 
et  d'anciens  qui  se  faisaient  presque  tous  les  jeudis  à  l'issue  du 
prêche,  en  la  maison  d'Amonnet  à  Charenton,  et  en  l'absence  du 


1  Claude,  en  eflèt,  était  allé  passer  une  septembre:  «  On  dit  que  le  ministre  Claude 

douzaine    de  jours    à  Charenton  pour  se  est  fort  malade,   qu'il    a   une  fièvre  con- 

reposer  et  rétablir  sa  santé.  (Lettre  à  son  tinue    et   un    flux   de    ventre.    (Fr.    -jobz 

fils    du  17  août).    L'amélioration    fut    de  f°  322). 
courte  durée  ;  car  Delamare  écrivait  le  25 
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commissaire  royal  qui  devait  assister  à  toutes  leurs  délibérations 
(Fr.  7o53  f°  352).  Le  5  octobre  il  signalait  celle  qui  avait  eu  lieu  la 
veille  chez  Roger,  beau-père  de  deux  ministres,  et  celles  qui  se 
tenaient  chez  Divri,  ciseleur,  rue  de  Harlay.  Celui-ci,  ajoutait-il,  a 
donné  congé  à  tous  ses  locataires  pour  remplir  sa  maison  de  pro- 
testants et  de  ministres;  il  y  a  déjà  chez  lui  trois  ou  quatre  de  ces 
derniers.  Bertrand  et  l'orfèvre  Carillon  ont  fait  de  même  (Fr.  7052 
f°  3i3). 

Cependant  la  haine  de  Le  Bossu  s'irritait  de  plus  en  plus  des 
lenteurs  apportées  à  la  destruction  du  temple.  Ne  pouvant  interdire 
la  chaire  aux  pasteurs  titulaires,  il  avait  fait  rendre  par  Nicolas 
Formont,  bailli  de  Saint-Maurice,  une  ordonnance  défendant  aux 
pasteurs  étrangers  d'y  prêcher  sous  peine  d'une  amende  de 
3oo  livres  dont  le  consistoire  serait  responsable.  La  sentence,  datée 
du  26  avril  et  signifiée  par  l'huissier  Précelier  le  dimanche  de 
Pâques  closes,  autrement  dit  Quasimodo,  c'est-à-dire  le  26  avril 
(M.  M.  1089),  avait  été  tenue  pour  non  avenue;  mais  les  plaintes 
de  Delamare,  appuyées  par  la  Reynie,  trouvèrent  écho  à  Versailles 
et  furent  plus  efficaces.  Le  3  août,  M.  de  Ménars  recevait,  avec 
ordre  de  veiller  à  son  exécution,  un  arrêt  du  Conseil  conforme  à 
celui  du  bailli  (O1  29).  Cette  fois  il  fallut  obéir,  bien  que  l'ordon- 
nance atteignît  Bertheau,  attaché  à  Charenton  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre 1684,  mais  sans  doute  officieusement  et  sans  qu'on  eût 
demandé  l'assentiment  royal.  Claude  se  plaint,  en  effet,  dans  sa 
lettre  du  17  août,  que  Bertheau  leur  ait  été  ôté1,  et  que,  par  suite, 
ils  ne  soient  plus  que  trois  (lui,  Allix  et  Mesnard)  pour  suffire  à 
toute  la  besogne.  Qu'était  donc  devenu  Gilbert  ? 

Il  n'était  point  de  chicanes  mensongères  ni  de  procédés  dés- 
honnêtes  auxquels  les  parlements  n'eussent  recours  pour  frapper 
les  pasteurs.  Quelques-uns  de  ces  malheureux  en  appelèrent  au 
parlement  de  Paris,  et  se  constituèrent  prisonniers  pour  attendre  leur 
nouveau  jugement.  «  MM.  les  ministres  de  La  Rochelle  sont  sortis 
[de  la  Bastille],  écrivait  Claude  le  25  mai;  mais  ils  ne  sont  pas  en- 
core entièrement  hors  d'affaire.  Ceux  d'Angers  sont  ici  dans  la  Con- 
ciergerie2 et  on  y  attend  ceux  de  Tours.»  De  son  côté,  Delamare 

1  a  Nous  regardons  cela,  ajoute-t-il,  Tens  et  son  collègue  Lombard  avaient 
comme  des  avant-coureurs  de  quelque  été  condamnés  en  première  instance, 
chose  de  plus».  Ayant  interjeté   appel,  ils   furent  amenés 

2  Calomnieusement  accusés  par  une  à  Paris  au  mois  d'avril  enchaînés  comme 
nouvelle  catholique  de  s'être  déguisés  en  des  malfaiteurs.  Quand  on  les  remit  en 
prêtres  pour  tourner  en  dérision  les  céré-  liberté,  Du  Tens  demeura  à  Paris  et 
montes   du    culte  catholique,    Daniel  Du  demanda  ensuite  la  permission  de  se  re- 
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écrivait  un  mois  plus  tard:  «Les  P.  R.  sont  dans  la  consternation 
au  sujet  des  ministres  qui  sont  dans  la  Conciergerie;  ils  n'en  parlent 
que  les  larmes  aux  yeux,  et  appréhendent  qu'ils  soient  condamnés 
au  feu  »  (Fr.  7052  f°  365).  Le  parlement  de  Paris  se  borna  à  or- 
donner la  destruction  des  temples,  et  rendit  la  liberté  aux  pasteurs 
injustement  accusés,  après  les  avoir  condamnés  à  une  amende 
insignifiante. 

Pour  avoir  lu  quelques  chapitres  de  la  Bible  et  fait  une  prière 
dans  un  château,  malgré  l'interdiction  dont  il  était  frappé, 
Alexandre  Couliez,  pasteur  à  Vassy,  avait  été  condamné  à  neuf  ans 
de  prison,  3ooo  livres  d'amende  et  à  l'interdiction  perpétuelle.  Le 
parlement  de  Paris  réforma  l'odieuse  sentence,  le  28  juillet,  et 
ordonna  que  Couliez  fût  mis  en  liberté  après  admonestation  et 
moyennant  le  paiement  d'une  amende  de  dix  livres.  Quelques  mois 
plus  tard  il  était  à  Berlin.  En  revanche,  Gilbert,  veuf  de  Gabrielle 
Colin  (marié  en  secondes  noces,  au  mois  de  janvier  i683,  à  Marie 
Thomasset,  veuve  de  Jean-Pierre  Bouilly,  sieur  de  Beauregard), 
étant  en  procès  avec  sa  fille  Gabrielle,  femme  de  Salomon  Juliot  de 
La  Pénissière,  ce  parlement  s'empressa  de  donner  tort  au  ministre, 
et  de  le  condamner  à  payer  20,000  livres  à  la  demanderesse.  Gilbert 
interjeta  appel,  et,  en  attendant,  pour  éviter  la  contrainte  par 
corps,  se  réfugia  à  l'ambassade  de  Hollande.  «Il  y  a  trois  mois 
qu'il  est  hors  de  fonctions,  ce  qui  ne  nous  incommode  pas  peu, 
disait  Claude  dans  une  lettre  du  25  mai.  Il  espère  d'être 
jugé  après  ces  fêtes  de  la  Pentecôte  et  je  ne  sais  ce  qui  arrivera. 
Ce  sont  les  fruits  de  la  sagesse  de  notre  consistoire».  Le  juge- 
ment n'était  pas  encore  rendu  le  3o  septembre.  Delamare  écrivait 
à  cette  date:  «Le  ministre  Gilbert  est  l'un  des  quatre  de  Charen- 
ton  ;  mais  il  y  a  neuf  ou  dix  mois  qu'il  ne  fait  aucun  exercice,  et 
qu'il  est  caché  pour  ses  dettes  ».  Il  ne  reprit  très  probablement  pas 
ses  fonctions1.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  scandale  de  son  procès  ne  fit 
qu'ajouter  un  nouveau  ferment  de  désagrégation  à  la  discorde  qui 
régnait  dans  l'Église.  Il  semble  qu'il  ait  été  question  de  le  rempla- 
cer dans  les  premiers  jours  d'avril;  mais  la  police  s'embrouillait 
dans  les  noms  mis  en  avant,  car  elle  prononçait  celui  de  «Saine, 

tirer  en  Angleterre  avec  sa  femme  et  ses  Blésois]  et  habitant  Paris  depuis  six  mois, 

enfants,    âgés   de   dix-neuf,   dix   et   huit  comme  «  étant  abandonnée  de  son  mari  ». 

ans.  (Fr.  ■job'i   î»  400).    L'autorisation    ne  (Fr.  70D1,  f°  198). 

fut  sans  doute    accordée    qu'à    lui    seul;  *  Le  commissaire  qui  se  présenta  chez 

car  le  commissaire  Fleury  parle  dans  un  lui  le  Ier  octobre    pour  saisir  ses    livres, 

rapport  du  19  octobre  iC85  de  la  dame  Du  ne  put  parler  qu'à  sa  femme  :  il  était  tou- 

Tens,  native  de  Blois  [Du  Tens  était  aussi  jours  «absent  ».  (Fr.  21740,  f°  118). 
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natif  de  Caen,  écolier  du  ministre  Du  Bosc,»  tandis  qu'il  est  évident 
que  la  majorité  du  consistoire  ne  put  songer  un  instant  à  rappeler 
Le  Cène. 

Au  milieu  du  trouble  et  de  l'effarement  universel,  les  pasteurs 
qui  avaient  le  périlleux  honneur  de  monter  dans  la  chaire  de  Cha- 
renton, ne  cessèrent  de  maintenir  ferme  le  drapeau  sacré  de  la 
Réforme.  On  a  vu  tout  à  l'heure  ce  que  la  police  disait  d'un  sermon 
de  Bertheau  ;  voici  d'autres  renseignements  analogues  :  Delamare 
dit  dans  un  de  ses  rapports  :  «Le  ministre  Allix  a  fait  un  prêche 
très  fort  en  faveur  des  controverses  touchant  la  réalité  et  la  prière 
des  saints.  Il  n'y  avait  aucun  ecclésiastique  au  banc  des  catholiques, 
mais  seulement  deux   demoiselles,  dont  l'une  avait  des  tablettes  et 
faisait  des  remarques»  (Fr.  7052  f°  371).  Voici  le  titre  du  discours 
d' Allix  :  Sermon  sur  la  section  LUI  du  catéchisme,  contre  la  présence 
charnelle  et  le  retranchement  de  In  coupe,  prononcé  le  2j  juin  1684. 
Il  est  le  dernier  des   Douze  sermons  de  P.  A.  imprimés  à  Rotter- 
dam, i685,  in-16  (Biblioth.  du  prot.).  Dans  le   dixième  et  dans  le 
onzième  Allix  se  montre  tout  aussi  vaillant  défenseur  des  principes 
protestants.  «Le  vendredi  de  la  semaine  sainte,  grand  jeûne  des 
Réformés,  lit-on  dans  le  rapport  de  Delamare  du  29  avril  i685,  un 
jeune  ministre  du  temple  de  Roucy  qui  a  été  rasé  [Abraham  Couët 
Du  Vivier],  prêcha  à  Charenton,  parla  avec  beaucoup  de  liberté 
contre  la  religion  catholique,  et  fit  une  exhortation  fort  pathétique 
sur  la  persévérance  des  saints.  Les  huguenots  disent  que  c'est  un  pro- 
phète que  Dieu  a  suscité  pour  relever  leur  Église  »  (Fr.  7052  f°  376). 
Ce  même  Couët  écrivait  le  22  avril:  «Je  prêchai  il  y  a  huit  jours 
dans  le  temple  de  Charenton.  M.  Claude  fit  des  merveilles   sur 
Notre  aide  soit  au  nom  de  Dieu 1  ».   Nous  lisons  dans    une    autre 
lettre  de  Couët  du  24  juillet:  «On  prêche  ici  à  l'ordinaire;  on  n'y 
néglige  point  la  controverse,  et    on  la  traite  discrètement   mais 
vigoureusement,  et  les  prêches  d'ailleurs  sont  toujours  plus  pathé- 
tiques. M.  Claude  nous  enleva  hier,  et  il  fit  des  prodiges  sur  ces 
paroles  :  Si  quelqu'un  est  en  Christ,  qu'il  soit  une  nouvelle  créature*.» 
De  son  côté,  Claude  écrivait  le  27  juillet:  «Je  prêchai  vigoureuse- 
ment  dimanche,    et   achèverai    de    même    ma  semaine,  s'il  plaît  à 
Dieu.»  Des  relaps  furent  reçus  à  la  communion  de  Pâques,  si  nous 
en  croyons  la  police,  qui  voyait  dans  ce  délit  une  occasion  favorable 
pour  fermer  le  temple  :  la  nommée  Gauton,  ancienne  servante  de 

1  Ms.  de  la  biblioth.  du  prot.  —  Couët       Placette  dans  le  jardin   du  Luxembourg, 
passa  une  après-midi  avec   Claude  et  La  2  Ibid. 
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Mme  De  La  Salle-Monginot  (Fr.  7o5o  f°  42),  et  Daniel  Châlon, 
maître  passementier  du  faubourg  Saint-Marcel,  auquel  l'abjuration 
n'avait  pas  porté  bonheur,  et  qui  était  ensuite  passé  en  Angleterre 
avec  sa  femme  et  deux  enfants.  Une  autre  relapse,  Mme  Le  Jay  dut 
communier  à  la  Pentecôte  avec  ses  enfants  ;  mais  les  agents  envoyés 
pour  s'en  assurer  ne  purent  surveiller  qu'une  des  trois  tables,  à 
laquelle  elle  ne  parut  point'.  Delamare  avait  déjà  signalé,  le  12 juin, 
la  double  contravention  commise  par  Maurice,  catholique  de  Cha- 
renton,  qui,  à  la  fin  de  i683,  pour  épouser  la  veuve  Vasselart, 
laquelle  recevait  chez  elle  les  malades  du  consistoire,  avait  com- 
munié et  s'était  marié  au  temple  (Fr.  7052  f°  822). 

Que  les  assertions  de  la  police  fussent  fondées  ou  non,  c'est 
évidemment  à  la  conduite  courageuse  et  énergique  du  consistoire, 
qu'il  faut  attribuer  l'édit  du  mois  d'août,  portant  défense  à  ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  prêcher  et  de  composer  des  livres  contre  la  foi 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Comme  on  ne  prêchait  plus 
guère  qu'à  Charenton,  cette  loi  était  spécialement  dirigée  contre 
les  ministres  du  lieu  ;  c'est  à  eux  en  particulier  qu'elle  défendait  de 
parler  directement  ou  indirectement  «de  la  religion  du  roi»,  et 
qu'elle  ordonnait  «  d'enseigner  seulement  dans  leurs  prêches  les 
dogmes  de  la  R.  P.  R.  et  les  règles  de  la  morale  sans  y  mêler  autre 
chose».  En  même  temps  elle  supprimait  tous  les  ouvrages  pro- 
testants. A  la  fin  cependant  le  consistoire  se  ravisa  et  céda  aux 
représentations  des  esprits  timorés  qui  ne  cessaient  de  répéter  qu'il 
fallait  prendre  des  précautions  pour  éviter  la  fermeture  du  temple  ; 
en  quoi  il  n'eut  peut-être  pas  raison  ;  car  la  persévérance  dans  la 
fermeté  n'eût  hâté  que  bien  peu,  si  même  elle  eût  hâté,  la  suppres- 
sion de  l'exercice.  Il  décida  de  ne  pas  recevoir  les  étrangers  à  la 
cène  de  septembre;  résolution  cruelle,  qui  priva  d'une  suprême 
consolation  des  multitudes  accourues  de  fort  loin  dans  le  dessein  d'y 
participer.  Delamare  écrivait,  en  effet,  le  18  août  :  «  Plusieurs  réfor- 
més des  provinces  étaient  venus  à  Paris  pour  la  cène  qui  doit  se 
faire  dans  quinze  jours,  et  se  disposent  à  s'en  retourner,  fort 
affligés  de  ne  pouvoir  être  reçus  au  temple  de  Charenton» 
(Fr.  7052  f°  354). 

1  Jacques  Le  Jay,  sieur  de  Vignolles,  nier,  joaillier  dans  la  rue  Beaurepaire, 
et  Marie  Platon,  mariés  en  1626,  eurent  abjura  le  protestantisme  en  167D  et  y  re- 
plusieurs filles  et  cinq  fils:  Pierre,  doc-  tourna  en  1679  (Fr.  7052,  f°  322);  on  le 
teur  en  médecine,  Nicolas,  avocat  au  Par-  trouve  au  nombre  des  commerçants  que 
lement  (inhumés  tous  deux  en  1G74),  Seignelay  contraignit,  le  14  décembre 
Etienne,  sieur  de  La  Touche,  Philippe,  i685,  de  signer  une  sorte  d'abjuration 
sieur    de   La  Costière,   et  Isaac.    Ce  der-  avant  de  sortir  de  chez  lui. 
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Les  agences  clandestines  d'émigration  établies  à  Paris,  contri- 
buaient aussi  à  y  attirer  un  grand  nombre  de  personnes.  La  police 
appelait  sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement.  Un  rapport  du 
dimanche  6  mai  constate  que  plusieurs  groupes,  abordés  à  l'aller  et 
au  retour  de  Charenton,  ne  se  sont  entretenus  que  du  passage  d'un 
«  fort  grand  nombre  »  d'ouvriers  et  de  fabricants  dans  les  pays  étran- 
gers, et  affirme  que  les  ministres  et  les  anciens  favorisent  cette 
retraite  jusqu'au  point  de  réserver  exclusivement  leurs  secours  à 
ceux  qui  veulent  partir,  et  auxquels  ils  donnent  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire  en  argent  et  en  recommandations.  «  On  leur  a  remontré 
sans  néanmoins  trop  insister,  crainte  d'être  découvert,  qu'il  semblait 
que  rien  ne  pressait  encore  tant  de  sortir  de  sa  patrie  avec  préci- 
pitation ;  mais  ils  se  sont  expliqués  ainsi  sur  les  motifs  de  leur 
retraite  :  qu'on  leur  ôte  leurs  temples  et  la  liberté  de  leurs  exercices» 
(Fr.  7044). 

Dès  1684,  Claude  s'était  efforcé  de  diriger  l'émigration  vers  la 
Caroline,  dont  Gervaise  fils,  ancien  de  l'Eglise  française  de  Londres, 
disait  des  merveilles  à  Paris.  La  Caroline  du  Sud  est  meilleure  que 
la  Pensylvanie,  écrivait-il  à  son  fils  le  23  juin  ;  et  comme  celui-ci  se 
montrait  disposé  à  s'y  rendre,  Claude  ajoutait:  «mais  pour  vous 
cela  ne  peut  convenir  que  dans  une  dernière  extrémité».  Il  voulait 
qu'on  y  envoyât  sans  tarder  une  personne  notable  et  bien  qualifiée 
pour  examiner  le  pays  (18  août).  Les  caprices  de  la  politique  an- 
glaise mirent  promptement  fin  à  cette  tentative.  «  C'est  une  affaire 
finie,  écrivait-il  le  i5  septembre  ;  les  Anglais  ont  défendu  d'y 
envoyer  des  protestants  de  France  et  ont  été  sur  le  point  d'en 
expulser  ceux  qui  y  sont  déjà  ».  L'interdiction  parait  n'avoir  été 
que  momentanée;  car  Claude  écrit  encore,  le  9  mars  i685  :  «L'affaire 
de  la  Caroline  reçoit  de  grands  changements  par  ce  qui  est  arrivé 
depuis  peu»,  et  Delamare  s'exprime  ainsi  dans  un  rapport  du 
26  avril:  «Les P.  R.  disent  que  Gervaise  père  [ancien  de  Charenton] 
et  le  fils  ont  facilité  à  beaucoup  de  personnes  de  se  retirer  en  An- 
gleterre. Ils  disent  que  l'on  ne  veut  plus  souffrir  des  Français  pré- 
tendus réformés  en  Angleterre,  ni  les  laisser  passer  en  France; 
mais  qu'on  les  fait  tous  passer  dans  la  Caroline  pour  la  peupler, 
et  que  c'est  Gervaise  fils  qui  est  chargé  de  cette  commission  » 
(Fr.  7052  f°  249). 

Les  lettres  de  Claude  à  son  fils  donnent  les  noms  de  plusieurs 
des  fidèles  que  ses  conseils  décidèrent  à  passer  à  l'étranger; 
Houssaye,  fort  bon  et  honnête  jeune  homme,  recommandé  par  lui 
à  Tessereau,   réfugié   à  Londres  ;  Puet,  sa  femme  et  M"e  Fournier, 
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Coze,  Petit,  M.  et  Mme  de  Beaumont,  M.  et  Mme  Charas,  Mme  de  La 
Fosse,  Hersan,  tous  passés  en  Hollande.  Il  écrivait  à  son  fils  le 
i5  octobre  i685  :  «  Quand  une  dame  vous  enverra  chercher  et  vous 
présentera  un  billet  où  il  y  a  de  ma  main  :  Mlle  Briot  [nom  de  la 
femme  d'Isaac  Claude],  c'est  la  marquise  de  Pardaillan  [apparem- 
ment Victoire  d'Escodéca,  Fr.  pr.,  2e  édit.,  VI,  60],  femme  d'un 
mérite  et  d'une  vertu  tout  à  fait  distinguée.  Je  vous  la  recommande». 
Le  rapport  de  Delamare  daté  du  12  mai,  est  consacré  tout  à 
l'entier  à  l'émigration  : 

Le  nommé  Delarue,  horloger  du  faubourg  Saint-Antoine,  âgé  de  vingt- 
cinq  à  vingt-six  ans,  était  passé  en  Angleterre  il  y  a  deux  ans,  avec  sa  mère 
et  sa  femme;  il  en  est  de  retour  depuis  peu  de  jours  avec  sa  même  famille  et 
un  enfant  de  deux  ans.  Sa  femme  est  accouchée  depuis  son  retour  de  deux 
enfants,  qui  ont  été  baptisés  chez  l'ambassadeur  de  Hollande.  Il  se  plaint  qu'il 
a  mangé  en  Angleterre  cinq  cents  écus  qu'il  avait  emportés,  et  perdu  tout  son 
temps.  Il  dit  qu'il  y  a  plusieurs  Français  qui  étaient  passés  dans  ce  royaume, 
qui  sont  tombés  dans  le  même  besoin,  et  qui  ne  cherchent  que  les  occasions 
et  les  moyens  de  revenir  en  France;  que  plusieurs  font  abjuration  en  l'hôtel  de 
l'ambassadeur  de  France,  et  qu'il  croit  que  depuis  six  mois  il  s'est  fait  plus 
d'abjurations  dans  Londres  qu'il  ne  s'en  est  fait  en  France  (!  !).  Ces  nouvelles 
que  cet  homme  débite  publiquement  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  étonnent 
beaucoup  les  P.  R.,  et  pourraient  bien  retenir  ceux  qui  auraient  dessein  de 
passer  en  pays  étrangers.  Il  est  dans  un  fort  grand  besoin;  il  voudrait  bien 
s'en  aller  à  Genève;  mais  sa  femme  et  sa  belle-mère,  qui  sont  de  Paris,  s'op- 
posent à  ce  dessein.  On  croit  que,  si  on  lui  faisait  proposer  quelques  secours 
dans  cet  état,  on  pourrait  beaucoup  l'ébranler  pour  leur  conversion. 

Trois  P.  R.  revenus  d'Angleterre  firent  abjuration  dimanche  dernier, 
6  mai,  en  l'église  Saint-Sulpice.  Ils  disent  comme  tous  les  autres  qui  reviennent 
de  ces  pays-là,  qu'il  y  meurt  un  nombre  infini  de  Français,  et  qu'ils  y  sont 
dans  une  fort  grande  misère. 

Les  nommés  Baury  et  Caron,  cordonniers  du  faubourg  Saint-Antoine,  s'en 
étaient  allés  avec  leurs  familles  pour  passer  en  Angleterre;  mais  sur  ce  qu'ils 
ont  appris  par  les  chemins  des  Français  qui  repassent  en  France,  la  misère 
que  les  Français  souffrent  en  ce  pays-là,  ils  sont  revenus  et  sont  rétablis  dans 
le  même  faubourg. 

Ceux  qui  sont  revenus  d'Angleterre  ont  dit  qu'il  est  mort  en  ce  pays- là 
dix  mille  Français,  par  la  fatigue  et  le  changement  d'air,  ou  de  nécessité,  et 
que  de  ceux  qui  restent  il  y  en  a  beaucoup  qui  meurent  de  faim.  Ils  disent  qu'en 
Hollande  on  ne  souffre  que  des  gens  propres  pour  le  commerce  ou  pour  les 
arts,  et  que  les  Hollandais  n'en  veulent  point  recevoir  qui  leur  soient  à  charge, 
parce  que  le  pays  n'est  pas  assez  fertile  pour  y  nourrir  des  habitants  sans  rien 
faire.  Ils  disent  aussi  que  dans  les  autres  pays  on  ne  demande  que  des  gens 
de  métier. 

Un  gentilhomme  de  la  R.  P.  R.  a  dit  que  le  consistoire  de  Charenton  a  une 
relation  fort  intime  avec  Mmc  Bertaut,  nourrice  de  M"'c  la  duchesse  d'Orléans, 
qui  est  à  Metz;  que  c'est  à  elle  qu'ils  adressent  ceux  qu'ils  font  passer  dans  le 
Palatinat,  qu'elle  les  assiste  de  sa  protection,  de  lettres  de  recommandation  et 
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d'argent  lorsqu'ils  ont  de  bons  certificats.  Il  a  dit  aussi  que  cette  dame  a  sa 
fille  à  Paris,  que  l'on  appelle  M"e  Bertaut,  qui  loge  rue  Saint-Honoré,  près  la 
Croix  du  Tiroir,  à  l'Amazone,  et  que,  souvent,  de  crainte  de  s'exposer  en 
donnant  trop  fréquemment  des  attestations  du  consistoire  qui  pourraient  être 
surprises,  on  se  contente  de  donner  une  lettre  de  cette  demoiselle  à  sa  mère, 
et  qu'il  est  convenu  entre  eux  que  ces  simples  lettres  tiennent  lieu  de  toutes 
les  attestations  nécessaires  1  (Fr.  7044). 

28  mai.  Plusieurs  P.  R.,  revenant  hier  de  Charenton,  ont  dit  que  M.  le 
comte  de  Roye  écrit  souvent  à  sa  femme  et  aux  principaux  de  la  R.,  d'envoyer 
le  plus  de  monde  qu'ils  pourront  en  Danemark,  où  ces  gens  ne  manqueront  de 
rien  (Fr.  7052,  f°  371). 

12  juin.  Plusieurs  P.  R.  dirent  dimanche  que  le  roi  allait  donner  liberté  de 
se  retirer  à  l'étranger,  mais  que  cela  ne  convenait  qu'aux  riches,  les  artisans 
n'y  pouvant  subsister  au  dire  de  plusieurs  qui  en  étaient  revenus  après  beau- 
coup de  souffrances  (f°  322). 

18  juin.  Les  P.  R.  disent  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  est  parti  en  poste 
fort  en  colère  de  ce  qu'il  vient  un  catholique  à  sa  place,  et  qu'il  doit  faire  son 
possible  pour  l'empêcher.  Ils  appréhendent  fort  qu'il  ne  puisse  y  réussir,  et 
disent  que  c'est  un  très  grand  mal  pour  leur  religion  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre  soit  catholique,  que  cela  les  met  au  désespoir. . .  MM.  les  ambas- 
sadeurs arrivèrent  hier  à  l'issue  du  dernier  prêche  à  Charenton.  Les  P.  R. 
disent  qu'ils  viennent  de  même  tous  les  dimanches  à  cette  même  heure.  Ils  ne 
viennent  point  pour  entendre  les  services  de  la  religion,  puisqu'ils  attendent 
que  tout  soit  fini,  et  que  chacun  d'eux  fait  faire  l'exercice  chez  lui.  Ils  viennent 
donc  à  quelque  autre  dessein.  Les  P.  R.  disent  que  c'est  pour  les  consoler  et 
leur  donner  confiance  en  la  protection  des  princes  de  leur  confession,  et  que 
cela  sert  à  déterminer  ceux  qui  veulent  partir  2  (f°  367). 

Les  détails  suivants  sont  extraits  de  la  correspondance  du 
même  commissaire  (12  juin):  Il  sort  beaucoup  d'argent  par  les 
princes  et  seigneurs  étrangers  qui  le  reçoivent  et  donnent  des 
lettres  de  change.  La  demoiselle  Monglas,  rue  du  Colombier,  s'oc- 
cupe de  ce  commerce...  Breton  est  agent  d'affaires  delà  princesse 
de  Tarente;  il  a  mené  deux  de  ses  enfants  en  Allemagne.  Vaillant, 
épicier,  est  passé  en  Angleterre  avec  sa  famille  depuis  six  mois;  sa 
femme  est  revenue  pour  emporter  le  reste  de  leurs  effets.  Cotin, 
gros  marchand  de  Sedan,  logé  rue  de  Seine,  se  dispose  à  passer 

1  Les  mêmes  détails  se  retrouvent  dans  (1679— 1682),  s'était  montré  on  ne  peut 
une  lettre  à  I.ouvois  du  22  mai.  plus  favorable  à  l'émigration,  et  s'efforçait 

2  I.e  21  avril  Delamare  avait  déjà  écrit:  d'en  procurer  le  bénéfice  à  sa  nation, 
f.es  ambassadeurs  des  États  protestants  Aussi  ne  négligeait-il  aucune  occasion 
ou  calvinistes  n'allaient  autrefois  à  Cha-  d'attirer  la  confiance  des  protestants  de 
renton  que  très  rarement  parce  qu'il  y  a  France.  «Je  n'ai  jamais,  écrivait-il. 
exercice  dans  leurs  hôtels;  et  depuis  peu  manqué  Charenton  un  seul  dimanche 
ils  y  vont  tous  les  dimanches;  l'on  croit  depuis  que  je  suis  à  Paris,...  je  suis 
que  c'est  pour  se  faire  voir  au  peuple  et  devenu  un  vrai  pilier  de  Charenton». 
le  fortifier  (Fr.  7o52,  fo  249).  Déjà  Henri  (De  Schickler,  Égl.  du  refuge,  II,  295). 
Savile,  envoyé  extraordinaire  d'Angleterre 
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en  Angleterre.  L'ambassadrice  d'Angleterre  doit  partir  dans  quel- 
ques jours,  elle  sera  accompagnée  de  plusieurs  P.  R.  (Fr.  7052 
f°  322).  On  dit  que  les  ministres  et  proposants  entretenus  par  le 
consistoire  se  disposent  à  partir  confiants  en  la  protection  du  prince 
de  Hombourg.  On  continue  à  s'assembler  chez  Breton.  Mmc  De 
Lorme  cherche  à  vendre  sa  maison  de  la  place  Royale  (f°  354).  Le 
prince  de  Hombourg  a  fait  en  partant  de  grandes  libéralités  aux  P. 
R.,  et  a  promis  sa  protection  à  tous  ceux  qui  se  retireront  en  son 
pays.  Ils  appréhendent  que  le  roi  n'exile  M.  de  Schomberg;  d'autres 
disent  qu'il  serait  utile  qu'il  fût  disgracié,  que  cela  le  disposerait  à 
se  mettre  à  la  tête  des  mécontents  de  la  religion  (f°  356). 

25  juin.  L'ambassadeur  de  Hollande,  le  prince  de  Hombourg,  le  comte  de 
Holfe,  le  comte  Tolfe  (?)  et  les  deux  comtes  de  Lipse,  se  trouvèrent  hier 
dimanche  au  prêche  de  Charenton1...  Le  sieur  Malnoé,  avocat,  qui  demeure 
rue  des  Mûriers,  proche  la  porte  Saint-Marcel,  gendre  de  défunt  Drelincourt, 
ministre,  a  un  beau-frère,  nommé  Pierre  Drelincourt,  cvêque  en  Angleterre, 
avec  lequel  il  a  beaucoup  de  relations,  et  auquel  il  adresse  plusieurs  hardes 
et  même  de  la  vaisselle  d'argent,  pour  en  faciliter  le  passage  en  faveur  des 
particuliers  qui  se  sont  retirés,  et  continue  d'être  toujours  dans  les  meilleures 
dispositions  en  faveur  de  ceux  qui  auront  besoin  de  son  secours.  Ce  même 
Malnoé  est  chargé  de  toutes  les  affaires  des  P.  R.  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne. L'ambassadeur  de  Hollande  donne  tous  les  ans  mille  francs  au  consis- 
toire de  Charenton,  et  un  louis  d'or  toutes  les  fois  qu'il  va  au  prêche  (Fr.  7052 
f>  365). 

Voici  encore  quelques  extraits  des  rapports  de  Delamare: 

7  juillet.  Les  P.  R.  disent  que  milord  Montaigu  est  l'un  de  leurs  principaux 
appuis  [avec  Duquesne  et  le  comte  de  Roye],  qu'il  a  fait  plusieurs  voyages  en 
France  pour  les  favoriser;  que  Madame  sa  femme  est  à  Montpellier,  et  qu'il 
prend  le  prétexte  de  lui  rendre  visite  pour  que  ses  voyages  soient  moins 
suspects;  il  est  parti  samedi  pour  l'Angleterre  et  en  reviendra  pour  veiller  sur 
les  actes  de  l'ambassadeur  catholique  (Fr.  7052  f°  362). 

17  juillet.  Milord  Montaigu  ne  doit  revenir  que  lorsque  l'ambassadeur 
catholique  partira  d'Angleterre  pour  se  rendre  en  France. 

Si  Louis  XIV  persista  dans  son  funeste  dessein,  on  ne  peut  dire 
que  c'est  parce  qu'il  ignorait  l'étendue  du  mal  qu'il  faisait  à  la 
France  ;  car  Delamare  disait  dans  son  rapport  du  jour  de  Pâques  : 
Les  P.  R.  assurent  que  leurs  grandes   banques  de  Paris,  Lyon, 


1  Dès  le  12  juin,  Seignelay  avait  écrit  à  étrangers  qui  se  trouvent  a  Paris,  et  de  m'en 
La  Reynie  :  envoyer  la  liste;   elle  vous  recommande  de 

faire  suivre   avec   toute   l'application  néces- 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  de  faire  saire  l'affaire  de  M.  Le  Jay,  accuse  avec  sa 
en  sorte  de    savoir  les  noms  des   seigneurs       famille  du  crime  de  relaps  (0  '  29). 
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Rouen,  et  autres  villes  importantes,  ne  font  plus  aucun  négoce  en 
France,  et  envoient  toutes  leurs  lettres  de  change  à  l'étranger;  que 
les  lettres  qui  viennent  d'Angleterre  et  celles  qui  y  vont  ne  sont 
plus  confiées  à  la  poste  (Fr.  7o5o  f°  41),  et  dans  celui  du  12  juin  : 
Il  sort  de  France  beaucoup  d'argent  par  le  moyen  des  princes  et 
seigneurs  étrangers  qui  le  reçoivent  et  donnent  autant  de  lettres  de 
change  qu'on  veut.  La  demoiselle  Monglas,  rue  du  Colombier  au 
faubourg  Saint-Germain  est  une  intrigante  qui  travaille  aussi  à 
faire  passer  de  l'argent  en  Allemagne  (Fr.  7052  f°  322).  —  Le  roi 
n'ignorait  pas  non  plus  l'émigration,  témoin  le  billet  que  Seignelay 
adressait  à  La  Reynie  le  25  juin  : 

Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  écrire  que  son  intention  est  que  vous  empê- 
chiez que  les  étrangers  ne  mènent  avec  eux  hors  du  royaume  des  domestiques 
français  de  la  R.  P.  R.,  et  j'écris  aux  officiers  de  l'amirauté  d'empêcher  de 
leur  côté  que  ces  domestiques  ne  sortent  du  royaume. 

Il  ne  convenait  pas  au  roi  que  Paris  fût  le  refuge  des  gens  qui 
songeaient  à  émigrer,  ou  seulement  à  se  préserver  des  dragons  et 
à  éluder  la  conversion.  Au  commencement  de  l'année,  vingt  familles 
d'artisans  rouennais  avaient  demandé  à  Mme  de  Saint-Antoine  l'au- 
torisation de  s'établir  dans  son  faubourg,  pour  y  travailler  en  fran- 
chise à  côté  de  leurs  coreligionnaires,  plus  nombreux  en  ce  quartier 
qu'en  aucun  autre,  elle  fit  «difficulté  d'accorder  cette  permission  », 
dans  la  crainte  que  l'accroissement  de  cette  «petite  Genève»  ne 
déplût  au  roi  (Fr.  7o52  f°  242).  En  effet  celui-ci  fit  écrire  à  La 
Reynie  le  10  octobre2  : 

Le  roi  voulant  être  informé  précisément  du  nombre  des  gens  de  la 
R.  P.  R.  des  provinces  qui  sont  à  Paris,  Sa  Majesté  veut  que  vous  en  fassiez 
faire  une  recherche  exacte  par  les  commissaires  de  chaque  quartier,  non- 
seulement  dans  les  auberges  et  maisons  publiques,  mais  aussi  dans  les  mai- 
sons particulières  où  ils  pourraient  s'être  retirés,  et  Sa  Majesté  m'ordonne  de 
vous  dire  que  cette  recherche,  qui  doit  être  exacte,  se  doit  faire  sans  bruit  et 
sans  éclat,  et  qu'Elle  désire  que  vous  vous  fassiez  rendre  compte  de  la  con- 
duite de  chacun  des  commissaires  en  cette  occasion,  afin  de  les  engager  à 
faire  diligence. 

Sa  Majesté  estimerait  aussi  nécessaire  d'avoir  un  rôle  du  nombre  et  des 
noms  des  chefs  de  famille  qui  vont  ordinairement  à  Charenton  (on  pourrait  se 
procurer  le  registre  de  Charenton  sous  quelque  prétexte  et  le  copier). 

Après  la  perquisition  des  livres,  l'idée  de  se  procurer  ce  re- 
gistre  sous  un  prétexte,  était  purement  chimérique  5  le  consistoire 

•  Depping,  Corresp.  adm.,  IV,  343.  2  Reg.  du  secret.,  O'îq. 
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était  sur  ses  gardes  et  avait  dû  faire  disparaître  l'objet  convoité  en 
même  temps  que  la  bibliothèque.  De  même  comment  une  enquête 
poursuivie  jusque  dans  les  maisons  particulières,  pouvait-elle  se 
faire  sans  bruit  et  sans  éclat?  C'était  là  une  de  ces  illusions  qu'en- 
gendre nécessairement  le  despotisme,  qui  ne  connaît  point  d'obs- 
tacles. Aussi  n'attendit-on  pas  la  fin  de  cette  enquête  pour  prendre 
une  résolution;  huit  jours  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  parut  l'arrêté 
suivant x  : 

ORDONNANCE    DU    ROI     CONTRE   LES   GENS   DE    LA    R.    P.    R.    NON    HABITUÉS   DANS    LA 
VILLE   ET   FAUBOURGS   DE   PARIS 

Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  de  la 
R.  P.  R.  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume  qui  se  sont  retirés  depuis 
peu  de  jours  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  que  même  ils  y  tiennent  des  confé- 
rences secrètes  au  préjudice  de  ses  édits  et  déclarations,  et  que  leur  séjour  n'y 
peut  produire  que  du  trouble  et  rendre  ceux  de  la  même  religion  qui  s'y  sont 
habitués  depuis  plus  longtemps,  plus  difficiles  à  convertir,  Sa  Majesté  a  or- 
donné et  ordonne  que,  dans  quatre  jours  pour  tout  délai,  tous  ceux  de  la 
R.  P.  R.  qui  ne  sont  habitués  que  depuis  un  an  dans  ladite  ville  de  Paris,  en 
sortiront  pour  se  rendre  dans  le  lieu  ordinaire  de  leur  demeure,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  et  plus  s'il  y  échet.  Fait  défense  à  tout  autre,  soit  de  la 
R.C.  A.  et  R.,  soit  de  la  R.  P.  R.,  bourgeois  ou  habitués  dans  ladite  ville,  de 
donner  retraite  aux  dits  de  la  R.  P.  R.  non  habitués  passé  ledit  temps,  sous  les 
mêmes  peines  que  dessus  etc.  Fait  à  Fontainebleau  le  i5c  jour  d'octobre  i685. 
Signé  Louis,  et  plus  bas,  Colbert  [de  Croissy]. 

On  se  figure  aisément  la  confusion  que  cette  ordonnance  dut 
jeter  parmi  l'infinité  d'étrangers  que  leurs  affaires  appelaient  à  Paris, 
et  même  parmi  les  habitants  de  la  grande  cité.  Le  libraire  Cramoisy 
s'enquit  auprès  de  la  police  s'il  pouvait  conserver  un  garçon  de 
boutique  hollandais;  plusieurs  catholiques  chez  qui  demeuraient  des 
gens  de  la  R.,  n'achetèrent  leurs  meubles  qu'après  s'être  assurés 
qu'on  leur  permettait  de  faire  cette  acquisition  (Fr.  7o5i  f°  198). 
Les  demandes  d'autorisation  de  séjour  furent  si  nombreuses  qu'il 
fallut  en  référer  à  Versailles,  ainsi  que  Seignelay  l'écrivait  le  20  à 
La  Reynie  2  : 

J'ai  parlé  au  roi  concernant  les  permissions  qui  vous  ont  été  demandées 
par  plusieurs  de  la  R.  P.  R.  qui  sont  venus  des  provinces  à  Paris,  comme 
aussi  sur  ce  qui  regarde  les  ministres  desdites  provinces  qui  se  trouvent  à 
Paris  en  attendant  leur  passeport  ;  et  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire, 


3  A.  N.,  TT  464  et   Benoit,   V,   Pièces  2  Depping,  Corresp.  adm.,  IV,  344. 

justif.,  p.  i83. 
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à  l'égard  des  premiers,  que  comme  il  peut  y  avoir  plusieurs  personnes  de 
qualité  ou  autres  qui  ont  de  véritables  besoins  de  demeurer  pour  quelque  temps 
dans  ladite  ville,  Sa  Majesté  vous  donne  le  pouvoir  de  donner  des  permissions 
sio-nées  de  vous  pour  un  temps  limité,  tel  que  vous  estimerez  convenable; 
mais  en  même  temps  elle  sera  bien  aise  que  vous  observiez  de  m'envoyer 
un  mémoire  de  ceux  à  qui  vous  avez  estimé  devoir  donner  ces  permissions, 
afin  que  je  puisse  lui  en  rendre  compte. 

A  l'égard  des  ministres,  comme  il  est  ordonné  par  l'édit  qui  doit  être  re- 
gistre lundi,  qu'ils  sortiront  dans  quinzaine  hors  du  royaume,  Sa  Majesté  veut, 
sans  qu'il  paraisse  aucun  ordre  nouveau  de  sa  part,  que  vous  différiez  pendant 
quelque  temps  de  faire  exécuter  à  leur  égard  l'ordonnance  du  i5  de  ce  mois, 
puisque,  suivant  l'édit,  ils  doivent  incessamment  sortir  du  royaume. 

Parmi  la  cinquantaine  de  privilégiés  qui  obtinrent  la  permission 
de  séjourner  une  quinzaine  à  Paris,  nous  avons  noté  entre  autres 
Antoine  Daliès,  baron  deCaussade,  natif  de  Paris;  Joseph  Geoffroy, 
seigneur  de  Doizat,  comte  de  Panjas  ;  Paul  Girardot,  marchand  de 
bois  de  Château-  Chinon;  Catherine  Herwarth,  veuve  de  Nicolas 
Frémont,  conseiller  secrétaire  du  roi;  Marie  Le  Clerc  de  Juigné, 
veuve  d'Urbain  Gaudicher,  sieur  d'Averse;  Susanne  Le  Marchand, 
veuve  de  Pierre  de  La  Barroire,  et  sa  fille  Angélique,  de  l'Aunis; 
Louis  Lémery,  avocat  au  parlement  de  Normandie;  Alexandre, 
Françoise  et  Susanne  Morisset,  natifs  de  Paris  ;  le  ministre  de  Coucy, 
François  Mutel,  mourant,  auquel  on  n'accorda  que  huit  jours  *  ;  Jean 
de  Vivans,  lieutenant  de  cavalerie  au  régiment  de  Vivans;  Hector 
de  Saint-Georges,  seigneur  de  Derat,  d'Aunis;  Rachel  Tacquelet, 
veuve  de  Jean  Crommelin,  marchand  de  Saint-Quentin  (Fr.  7o5o 
f°  196). 

L'ordonnance  du  i5  octobre  faisait  assez  pressentir  l'édit  qui 
fut  signé  le  17.  Au  reste  aucun  esprit  attentif  n'en  fut  surpris.  Dès 
le  5  juin,  un  correspondant  parisien  de  la  Gazette  de  Harlem  lui 
écrivait:  «L'assemblée  du  clergé  a  commencé  mardi  à  Saint-Ger- 
main. Elle  a  été  appelée  à  Versailles  pour  y  tenir  conseil  sur  les 
affaires  de  la  religion  et  y  traiter  de  la  démolition  du  temple  de 
Charenton  »  "2.  Le  9  octobre,  il  ajoutait  :  «  Il  y  a  trois  ou  quatre 
jours  le  roi  a  dit  qu'il  espérait  que  lorsque  le  duc  de  Bourgogne 
serait  en  âge  de  raison,  il  n'apprendait  que  par  l'histoire  qu'il  y 
avait  eu  des  Réformés  en  France.  »  On  sait  qu'elles  étaient  depuis 
longtemps  les  craintes  de  Claude.  Sa  correspondance  atteste  qu'elles 
ne  firent  que  croître  jusqu'à  la  fin. 

1  II   était   logé  chez    l'ancien    Papillon,       f"  198).  Il  ne  mourut  pas  et  se  réfugia  en 
avec  sa  femme  et  deux  enfants.  (Fr.  7051,       Hollande.  (Bullet.,  VII,  431). 

s  Bullet.,  2°  sér.,  XIV,  545. 
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7  septembre.  Je  vous  dirai  que  nous  sommes  tous  déjà  réduits  à  des  extré- 
mités effroyables;  il  y  a  plus  de  60,000  hommes  répandus  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  sur  ceux  de  notre  religion.  On  somme  les  villes  entières 
d'embrasser  la  religion  catholique,  le  roi  ne  voulant  plus  souffrir  qu'une 
religion.  On  pille,  on  brise,  on  assomme,  on  viole,  on  rançonne;  on  traîne,  la 
corde  au  cou,  les  gens  à  la  messe,  et  en  même  temps  on  fait  imprimer  et  courir 
partout  des  relations  portant  qu'on  ne  fait  pas  la  moindre  violence,  et  que  les 
conversions  se  font  de  gré  à  gré.  Voilà  tout  le  Béarn  généralement  qui  a  plié 
sous  la  force;  voilà  de  nouveau  tout  Montauban,  presque  sans  aucune  excep- 
tion, qui  a  fait  de  même.  Négrepelisse,  Réalville,  Bioule,  Caussade,  Saint-An- 
tonin,  Bruniquel  et  toute  cette  campagne,  ont  subi  le  même  joug.  Ils  [les 
dragons]  s'en  vont  à  Castres,  Millau  et  dans  le  Roucrgue  et  l'Albigeois,  où  ils 
feront  apparemment  le  même  ravage.  D'autre  part,  ils  saccagent  la 
Basse-Guyenne,  le  Poitou,  l'Aunis,  la  Saintongc  et  l'Anjou,  où  l'on  exerce  des 
cruautés  de  tigres  et  de  démons  en  tous  lieux.  Ils  s'en  iront  bientôt  dans  la 
Normandie  et  dans  la  Champagne;  et  je  ne  crois  pas  que  dans  deux  mois  il  y 
ait  plus  de  Réformés  dans  le  royaume.  Nous  subsistons  pourtant  encore  ici, 
mais  c'est  dans  l'attente  d'un  pareil  traitement;  car  on  n'épargnera  rien.  Nous 
sommes  tous  les  jours  menacés  pour  notre  exercice,  et  cela,  si  vous  voulez, 
est  le  moindre  mal  que  nous  craignons.  Je  ne  sais  ce  qui  arrivera  de  notre 
troupeau;  je  n'y  remarque  que  peu  de  zèle,  beaucoup  de  mondanité  et  un 
attachement  inviolable  au  temporel.  Pour  moi,  j'espère  de  la  grâce  de  Dieu 
que  je  sacrifierai  ma  vie,  quand  il  plaira  à  Dieu  de  m'y  appeler,  et  que  sa 
bonté  envers  moi  me  gardera  de  toute  mauvaise  œuvre.  Si  j'avais  ma  femme 
auprès  de  vous,  je  serais  encore  plus  en  repos!  mais  elle  n'a  jamais  voulu 
entendre  à  me  quitter.  Priez  Dieu  pour  nous;  car  tout  est  perdu  sans  remède 
et  sans  ressource.  Je  tiendrai  ferme,  s'il  plaît  à  Dieu,  jusqu'à  la  fin;  mais  ce 
qui  me  désole,  est  que  nous  n'avons  pas  seulement  affaire  au  dehors,  mais  à 
nous  garder  aussi  du  dedans  et  des  surprises  et  des  pièges  que  nous  tendent 
des  malheureux. 

14  septembre.  Inhumanités  horribles  d'un  côté,  faiblesses  inconcevables  de 
l'autre.  Tout  est  perdu. 

21  septembre.  Nos  affaires  continuent  avec  la  même  rapidité;  Millau  a 
sauté  comme  les  autres,  et  je  crois  que  Castres  et  les  lieux  circonvoisins 
feront  de  même.  Le  point  décisif  consiste  en  Nîmes...  Au  péril  de  ma  vie,  je 
ferai,  s'il  plaît  à  Dieu,  mon  devoir  jusqu'au  bout.  Ce  que  je  vous  ai  mandé 
touchant  le  dedans  consiste  en  une  mollesse  effroyable,  et  en  un  parti  qui  se 
forme  dans  le  troupeau  pour  composer.  Mon  âme,  s'il  plaît  à  Dieu,  n'aura  pas 
de  part  à  leurs  conseils.  De  tout  ce  manège  il  résultera  ces  quatre  choses  :  la 
ruine  du  commerce,  la  ruine  des  provinces,  la  famine  de  l'hiver  prochain  et 
une  terrible  disposition  dans  les  esprits  qu'on  aura  forcés  dans  tout  le  monde; 
car  il  n'y  a  personne  qui  en  échappe...  Ne  m'écrivez  plus  sous  le  couvert  de 
M.  Favin;  les  lettres  seraient  perdues  ou  elles  feraient  au  moins  un  long  cir- 
cuit; vous  comprenez  ce  que  cela  signifie1;  mais  écrivez-moi  avec  la  marque 
au-dessus,  sous  l'adresse  de  M.  Gervaise,  avec  la  marque  +  en  haut. 

1  Favin,     marchand     du     quartier    des  de  la  maison   qu'il  habitait,   et  bien  que 

Halles,  e'tait,    en   effet,    passé  à  l'étranger  vendus  à  vil  prix,  produisirent  la  somme 

avec  sa  femme.  Ses   meubles  furent  mis  de  460  livres.  (État  du  16  f.  1687.  Fr.  7o5i, 

sous  scellé,  à  la  requête    du   propriétaire  f°  3o8  et  3i8). 
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29  septembre.  Nos  affaires  sont  presque  à  leur  dernier  point.  La  Rochelle 
vient  de  plier  et  Saint-Jean-d'Angely.  On  n'a  pas  encore  de  nouvelles  assurées 
de  Nimes.  On  a  déjà  entamé  la  Normandie,  et  l'on  a  commencé  par  Saint-Lo, 
où  l'on  a  fait  du  ravage.  Dieu  nous  veuille  soutenir  par  sa  miséricorde  et  être 
apaisé  envers  nous. 

5  octobre.  Nous  sommes  après,  M.  de  Rozemont  et  moi,  pour  mettre  en 
sûreté  tous  les  papiers  de  l'hérédité  et  en  même  temps  retirer  les  25oo  livres 
de  M"0  B.  d'entre  les  mains  de  M.  Cromclin;  car  l'orage  va  tomber  ici  comme 
ailleurs  très  furieux  et  tout  y  va  être  dans  la  dernière  désolation  et,  si  je  ne 
me  trompe,  dans  une  défection  horrible.  Montpellier,  Béziers  et  les  autres 
lieux  du  Bas-Languedoc  ont  plié.  Nimes  se  soutient  encore  quoique  son  temple 
soit  fermé;  priez  Dieu  pour  nous. 

12  octobre.  Je  crois  que  vous  aurez  appris  le  changement  de  Rozemont; 
son  père  et  sa  mère  et  sa  femme  sont  au  désespoir.  Pour  nous,  je  crois  que 
nous  sommes  ici  à  huit  ou  quinze  jours  de  vue.  Tout  le  Bas-Languedoc  a  plie; 
l'Anjou  à  peu  près  de  même.  Quel  sera  ici  le  succès  de  l'orage?  Dieu  le  sait; 
mais  déjà  je  n'espère  rien  des  trois  quarts  et  demi;  beaucoup  d'appelés  et  peu 
d'élus.  Le  nombre  en  est  si  petit,  que  sa  paucité  nous  épouvante.  Je  tâcherai 
de  mettre  votre  mère  à  couvert,  et  pour  moi  je  soutiendrai,  s'il  plait  à  Dieu, 
jusqu'au  bout,  et  ne  songerai  à  mon  départ  qu'à  la  dernière  extrémité.  Dieu 
me  fera  la  grâce  de  le  glorifier  jusqu'à  ma  fin;  c'est  ce  que  j'attends  de  sa 
miséricorde. 

i5  octobre.  Nous  sommes  ici  à  la  veille  d'une  terrible  catastrophe,  et  de  ce 
pas,  dès  aujourd'hui  ou  demain,  je  vais  mettre  nos  personnes  à  couvert.  Je  ne 
laisserai  pas  de  vous  écrire  toujours  et,  s'il  se  peut,  deux  fois  la  semaine...  Ne 
m'écrivez  plus  sous  le  nom  de  M.  Gervaise,  mais  sous  le  nom  de  M""  de  Pres- 
seinville  à  l'hôtel  de  Schomberg  à  la  place  royale,  avec  la  marque  d'une  -f- 
simplement. 

19  octobre.  Nous  attendons  de  jour  à  autre  des  gens  de  guerre  pour  nous 
faire  ce  qu'ils  ont  fait  partout  ailleurs.  Ma  personne  et  celle  de  ma  femme  sont 
à  couvert1,  grâces  à  Dieu,  et  pour  le  reste  de  nos  meubles3,  ils  le  sont  aussi, 
mais  non  passés;  car  il  n'en  passe  plus  à  la  douane.  Tout  est  ici  dans  une 
dernière  désolation  et  déroute;  chacun  tâche  de  se  sauver;  mais  il  n'en  est  plus 
temps,  car  les  passages  sont  gardés  à  toute  outrance.  On  a  fait  publier  dès  hier 
et  afficher  une  ordonnance  (celle  du  i5  octobre)  portant  commandement  à  tous 
les  provinciaux  réfugiés  ici  depuis  un  an,  de  s'en  retourner  dans  leurs  maisons, 
et  de  partir  dans  quatre  jours...  On  ne  veut  plus  même  donner  de  congé  aux 
ministres.  On  croit  que  notre  temple  sera  fermé  dès  dimanche.  Voilà  l'état  où 
nous  sommes,  jugez  s'il  est  fort  tranquille.  Je  presse  M.  de  Rozemont  de  mettre 
à  couvert  les  papiers  de  l'hérédité...;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  venir  à 
bout  de  ses  lenteurs.  Ce  sont  de  ces  sortes  de  gens  qui  ne  marchent  que  quand 
le  ciel  tombe.  Je  m'en  vais  pourtant  le  presser  de  la  bonne  sorte.   Quoique 


1  Évidemment  à  l'une  des  ambassades.  transmettait    chaque    semaine    à    celui-ci 

M.  F.  Puaux  dit  :  chez  Spanheim  (Bultct.,  les  lettres   de   son  père.    Le  fait  est   que 

3e  sér.,  IV,  210);  nous  croirions  plus  vo-  personnellement   nous  n'en   savons  rien, 

lontiers  que  c'était  à  l'ambassade  de  Hol-  2  Claude    en  avait  envoyé  une  partie  à 

lande,    qui    s'était    récemment  employée  son  fils  le  21  septembre, 
pour  la  nomination  de  Claude  fils,  et  qui 
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nous  soyons  dans  un  très  triste  et  malheureux  état,  cependant  ne  soyez  pas  en 
peine  de  nous;  j'espère  s'il  plaît  à  Dieu,  que  je  me  tirerai  d'affaire  et  que, 
après  avoir  fait  mon  devoir  jusqu'au  bout  et  fait  tous  les  actes  de  charité  qu'il 
m'a  été  possible  1,  Dieu  ne  m'abandonnera  point,  et  qu'il  me  fera  trouver  enfin 
un  port  de  tranquillité  avec  vous. 

1  Parmi   ces  charités    Claude    comptait  Tersmitte,    Pardique,  Amonnet,  plus   de 

sans  doute  le  soin  qu'il  avait  pris  de  faire  80000  livres  appartenant  à  des    membres 

passer    en   Hollande,    par    l'entremise  de  de  son  troupeau  : 
son  fils,  et  des  banquiers   Van   Ganguel, 

12000  livres  à  Amian,  plus  deux  lettres  de  change  de  chiffre  inconnu. 
2000      »      à  M"6  de   La  Guerche,  plus  d'autres  envois. 
12000      »      à  un  ami  non  désigné. 
3oooo      »      à  M.  de  Saint-Martin. 
8000      »      à  diverses  personnes. 
3  000      »      à  Lombart,    parent  de   M"8   de  La  Suze  (soit  de  la  famille  de  l'horloger, 

soit  de  celle  du  célèbre  graveur). 
3  6oo      11      à  la  marquise  de  Pardaillan,  qui  s'enfuit  peu  après. 
6000      »      à  M1"  de  La  Bou  [laye]   «notre  brave  et  ancienne  amie»,  écrivait  Claude; 

plus  un    autre  envoi. 
3  200      »      à  Briot. 

à  M"e  Aubertin,  somme  non  indiquée. 

79  800  livres 


XIII 


DESTRUCTION  DU  TEMPLE  DE  CHARENTON 


L'édit  révocatoire,  signé  le  mercredi  17  octobre  i685,  ne  fut 
enregistré  que  le  lundi  22,  parce  qu'on  avait  comploté  d'envoyer  le 
dimanche  à  Charenton  des  soldats  qui  cerneraient  l'assemblée, 
pendant  que  l'archevêque  de  Paris  ou  l'évêque  de  Meaux  monterait 
en  chaire  et  que  des  gens  gagés  crieraient  :  Réunion.  Le  clergé 
espérait  obtenir  ainsi  par  surprise  un  semblant  de  conversion  qui 
entraînerait  les  rares  Églises  de  province  encore  subsistantes.  En 
conséquence,  il  fit  prévenir  les  Réformés  qu'ils  pourraient  s'assem- 
bler une  dernière  fois,  sous  la  protection  des  troupes  qu'on  enver- 
rait pour  les  préserver  des  insultes  de  la  populace.  Cette  précaution 
inusitée  parut  suspecte  à  Claude,  dont  les  soupçons  furent  bientôt 
confirmés  par  l'avis  qu'il  reçut  de  la  perfidie  qui  se  préparait  (Élie 
Benoit,  V,  904).  —  En  présence  de  ce  péril  suprême,  Claude  et  Allix 
oublièrent  leur  dissentiment  dogmatique  et  la  mésintelligence  qui 
en  était  résultée.  Allix  devait  occuper  la  chaire  le  dimanche  21, 
mais  il  se  rendit  aux  raisons  de  son  collègue  ;  les  concierges  du 
temple  furent  chargés  d'avertir  les  fidèles  tant  au  lieu  d'embarque- 
ment que  sur  les  chemins  de  Charenton,  et  le  culte  n'eut  point  lieu. 

Le  sujet  du  discours  qu'Allix  avait  préparé,  et  qu'il  fit  impri- 
mer plus  tard,  s'adaptait  merveilleusement  à  la  circonstance1.  Vu 


1  L'Adieu    de   saint    Paul   aux   Éphé-  abattit  le  temple,  mais  pour  des  raisons 

siens,    ou   sermon  sur   le  XXe   chap.  des  importantes  on   ne  jugea  pas  à  propos  de 

Actes,  vers.  26,  27,  28.  C'est  pourquoi  je  faire  aucun  exercice  ce  jour,   ainsi  il  ne 

vous  prends  aujourd'hui  à  témoin  que  je  fut    pas    prononcé.     Amst.,     16S8,    in-12 

suis,  etc.,  qui  devait  être  prononcé  à  Cha-  (Bibl.  du  Prot.). 
rcnton  par  Mr.  Allix,...    le  jour  qu'on 
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son  extrême  rareté,  nous  sommes  heureux  d'en  pouvoir  citer  un 
fragment.  Après  avoir  établi  que  les  fonctions  pastorales,  c'est-à- 
dire  la  prédication  et  l'administration  des  sacrements,  ne  sont  délé- 
guées que  pour  les  temps  ordinaires  par  les  fidèles  auxquels  elles 
appartiennent,  et  qu'en  l'absence  des  pasteurs  tous  ont  le  droit  et  le 
devoir  d'exercer  ces  fonctions,  l'orateur  s'exprimait  ainsi  : 

Je  n'entreprends  pas  d'exprimer  la  douleur  que  notre  séparation  d'avec 
vous  nous  cause  ;  il  faut  que,  les  uns  et  les  autres,  nous  nous  humiliions  sous 
la  puissante  main  de  Dieu...  Versez  devant  Dieu  vos  prières  pour  nous  avec 
une  sainte  contrition  pour  nous  obtenir  les  effets  de  sa  miséricorde,  et  soyez 
certains  que  nous  répandrons  continuellement  les  nôtres  en  sa  présence,  afin 
qu'il  soit  apaisé  envers  vous;  demandez-lui  pour  nous  la  rémission  des  péchés 
dont  nous  sommes  coupables;  et  nous  nous  humilierons  continuellement  devant 
lui,  afin  qu'il  tienne  pour  faite  la  propitiation  de  vous  tous  qui  avez  préparé 
votre  cœur  pour  lui  et  qui  avez  résolu  de  persévérer  en  sa  crainte  et  en  son 
amour...  Les  yeux  de  tout  le  monde  réformé  sont  attachés  sur  vous.  Ils 
regardent  avec  attention  si  le  sang  de  vos  pères  coule  encore  dans  vos  veines, 
et  s'il  reste  au  milieu  de  vous  quelque  impression  de  leur  constance  et  de  leur 
piété.  Ils  sont  dans  l'attente  pour  voir  si  vous  imiterez  le  caractère  de  la 
fermeté  de  vos  ancêtres  dans  cette  circonstance,  ou  si,  en  suivant  une  route 
contraire,  vous  vous  laisserez  écouler  par  faiblesse,  si  vous  prendrez  de  l'indif- 
férence sur  la  religion,  et  si  vous  tomberez  dans  une  lâche  et  criminelle  hypo- 
crisie en  déguisant  vos  véritables  sentiments...  Mais  pourquoi  vous  dire  seule- 
ment que  le  monde  réformé  a  les  yeux  sur  vous  et  que  les  anges  sont  vos 
spectateurs?  Jésus-Christ  vous  regarde  (ce  Jésus  qui  est  plus  grand  que  ce 
monde  et  que  les  anges)  de  la  droite  de  son  père  où  il  est  assis,  il  a  les  yeux 
attachés  sur  votre  troupeau.  Par  quelle  voie  est-il  monté  à  ce  comble  de  gloire, 
si  ce  n'est  par  la  croix  et  par  les  souffrances?  Par  quelle  voie  est-il  arrivé  à 
l'empire  de  l'univers,  si  ce  n'est  par  la  glorieuse  confession  qu'il  a  faite  devant 
les  tribunaux  humains? 

Plusieurs  des  collègues  d'Allix  avaient  pu  du  moins  adresser 
leurs  dernières  exhortations  à  l'Eglise  qu'ils  allaient  quitter  pour 
toujours.  On  écrivait  de  Paris  le  12  octobre l  à  la  Gazette  de  Harlem  : 
«M.  Claude...  a  fait  ses  adieux  à  son  troupeau  dans  son  dernier 
sermon.  L'assemblée  était  tout  en  larmes.  Il  a  recommandé  aux 
fidèles  de  se  confier  en  la  Providence,  puisqu'on  voulait  à  l'avenir 
les  empêcher  de  se  réunir  pour  prier2»  {Bullct.,  2e  sér.  XV,  263). 

1  M.  Enschedé,  bibliothécaire  de  Har-  ministre,  avec  la  dernière  exhortation 
lem,  a  eu  la  bonté  de  lever  le  doute  qui  qu'il  fit  à  Charenton.  Genève,  Sam.  de 
nous  était  venu  sur  l'exactitude  de  cette  Tournes,  1689,  in-12.  M.  Marty-Laveaux, 
date.  qui   cite  une  édition  de  1688,  tient  VEx- 

2  La  Biblioth.  nat.  possède  la  Récom-  hortaiion  pour  inauthentique,  parce 
pense  du  fidèle  et  la  condamnation  des  qu'elle  n'a  pu  être  prononcée  le  dimanche 
apostats,  ou  sermon  sur  saint  Matthieu,  21  et  moins  encore  le  lundi  22;  il  la  sup- 
chap.  X,  vers.    32,   33,  par  Jean  Claude,  pose  fabriquée  après  coup  par  quelqu'un 
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Suivant  La  France  protestante,  I,  65,  ce  fut  Mesnard  qui  prêcha 
le  dernier  à  Charenton,  le  14  octobre.  Le  dernier  baptême,  celui  de 
Marie-Madeleine  Lestoque  (inhumée  le  21),  y  eut  lieu  le  18,  et  la 
dernière  inhumation,  qui  fut  celle  de  Gabriel  Guillemain,  le  22 
(Extr.  des  reg.  de  Char,  et  Procès -verbal  de  la  saisie  des  registres, 
Fr.  21618  ï°  149). 

Sur  la  foi  de  l'Académie  royale  des  médailles  et  inscriptions, 
qui  a  publié  en  1702  un  ouvrage  in-401,  intitulé:  Médailles  sur  les 
principaux  événements  du  règne  de  Louis-le-Grand,  avec  des  expli- 
cations historiques,  on  a  cru  jusqu'ici  que  le  peuple  était  accouru  en 
foule  pour  abattre  le  temple,  «si  bien  qu'au  bout  de  deux  jours,  à 
peine  en  pouvait-on  trouver  quelque  vestige  2«  {Ballet.,  VIII,  109). 
Cette  assertion,  formulée  dans  la  description  de  la  médaille  qui  a 
pour  sujet  les  Temples  des  calvinistes  démolis,  est  erronée.  Il  n'}-  eut 
absolument  rien  de  tumultuaire  dans  cet  acte  de  vandalisme3;  ce 


que  le  sujet  aura  tenté.  Il  nxe  même 
d'un  peu  de  légèreté  feu  M.  Sayous,  pour 
en  avoir  reproduit  sans  faire  aucune  ré- 
serve [Hist.  de  la  litt.  fr.  à  l'étr.,  II,  90) 
le  passage  le  plus  éloquent:  «Eglise  du 
Seigneur,  autrefois  toute  ma  joie,  au- 
jourd'hui toute  ma  douleur,  pleurez!  le 
sujet  est  trop  juste,  etc.» —  Tous  deux 
sont  à  notre  avis  dans  l'erreur.  Claude  a 
réellement  fait  ses  adieux  à  son  Eglise, 
probablement  le  dimanche  7;  mais  le 
sermon  et  l'exhortation  imprimés  sous 
son  nom  après  sa  mort  ne  sont  certaine- 
ment pas  son  œuvre.  Bien  éloigné  de  la 
concision  de  Claude,  le  style  flasque  et 
redondant  de  ces  pièces,  où  il  y  a  pour- 
tant çà  et  là  de  l'élan  et  de  beaux  mouve- 
ments oratoires,  semble  être  celui  d'un 
jeune  homme,  t.e  sermon,  déclamation 
un  peu  banale  et  d'une  grande  violence 
à  l'égard  des  apostats  (u infâmes  camé- 
léons.., infâmes  politiques  qui  vendent 
leur  âmes  à  beaux  deniers  comptants»), 
nous  paraît  en  contradiction  absolue  avec 
la  mansuétude  que  Claude  témoigne  aux 
malheureux  lapsi  dans  sa  Lettre  pastorale 
aux  protestants  de  France  qui  sont  tombés 
par  la  force  des  tourments,  et  dans  le 
discours  (sur  l'F.cclésiaste,  VII  14),  qu'il 
prononça  à  la  Haye  le  21  novembre  i685, 
dont  aucune  partie  n'a  pu  être  prêchée  à 
Charenton.  (Théodore  de  Béringhen  nous 
apprend  qu'on  en  fit  en  France  une  mul- 
titude de  copies,  qu'on  lisait  dans  les 
assemblées    le    jour    du    vendredi   saint.) 


Quant  à  l'Exhortation,  nous  ne  voyons 
point  de  raison  d'admettre  qu'elle  n'ait 
pas  été  prononcée  dans  quelque  temple, 
bien  au  contraire;  mais  elle  contient  une 
ligne  qui  à  elle  seule  trancherait  la  ques- 
tion d'authenticité.  Claude,  étant  depuis 
le  début  de  l'année  1684  en  instance  au- 
près du  consistoire  pour  se  faire  décharger 
de  ses  fonctions  (Lettre  ms.  du  3o  jan- 
vier, etc.,  Bibl.  de  I.eide),  n'a  pu  écrire 
cette  ligne:  «  Oui,  le  dernier  moment  de 
ma  vie,  qui,  dans  mon  pieux  dessein,  eût 
été  le  dernier  de  mon  ministère  auprès  de 
vous,  sera  le  dernier  de  mon  amour.  » 
(Voirdans  le  Bullct.,  3e  sér.,  VI,  147,  la  dis- 
cussion à  laquelle  cette  note  a  donné  lieu). 

1  II  existe  aussi  une  édition  in-f°. 

a  Chateaubriand  s'exprime  ainsi  dans 
son  Voyage  en  A  mérique  :  «  Lors  de  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  en  i685, 
la  même  populace  du  faubourg  Saint- 
Antoine  démolit  le  temple  protestant  à 
Charenton  avec  autant  de  zèle  qu'elle  dé- 
vasta l'église  de  Saint-Denis  en  170,3». 

3  La  destruction  totale  des  temples  parut 
à  l'esprit  étroit  et  absolu  de  Louis  XIV 
l'attestation  nécessaire  de  l'anéantissement 
de  l'hérésie;  il  semble  même  en  avoir  pris 
l'initiative:  «Le  roi  est  persuadé,  écrivait 
Louvois  à  Bâville  le  i5  octobre  16S3,  qu'il 
ne  convient  point  de  songer  à  convertir 
en  églises  des  temples;  qu'il  faut  les 
raser  à  mesure  que  les  habitants  des  lieux 
où  ils  sont  situés  se  convertissent  ».  {Bull. . 
XIII,  233). 
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fut  un  acte  de  l'autorité,  méthodiquement  accompli  en  présence 
d'une  foule  énorme,  avec  le  concours  de  la  magistrature  et  de  la 
force  publique,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  les 
trois  commissaires  au  Chàtelet,  chargés  de  l'exécution  :  Delamare, 
Claude,  Lepage  et  Nicolas  Labbé  (Fr.  21618,  f°  146,  pièce  imprimée 
dans  le  Traité  de  la  police  de  Delamare).  Seignelay  écrivait  à  La 
Reynie  le  lendemain  de  la  signature  de  l'édit  : 

18  octobre  i685. 

Le  roi  ayant  fait  expédier  un  édit  pour  l'interdiction  de  la  R.  P.  R.  dans 
le  royaume,  qui  contient  entre  autres  choses  que  les  temples  seront  incessam- 
ment démolis,  et  qui  sera  registre  lundi  au  Parlement,  Sa  Majesté  m'ordonne 
de  vous  écrire  que,  dès  le  lendemain  de  l'enregistrement,  les  commissaires  qui 
seront  nommés  par  le  Parlement  se  transporteront  à  Charenton  pour  la  démo- 
lition du  temple,  et  elle  veut  que,  de  votre  côté,  vous  preniez  garde  qu'il  ne 
se  passe  rien  en  cette  occasion  contre  son  service,  et  que,  pour  cet  effet,  vous 
fassiez  assembler  les  brigades  du  prévôt  de  l'Ile,  et  même  que  vous  vous 
serviez  des  cavaliers  du  guet...  Tenez,  s'il  vous  plaît,  la  chose  secrète  jusqu'à 
lundi  '. 

De  Ménars,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  reçut  à  Beau- 
vais,  où  il  se  trouvait  alors,  un  ordre  semblable  et  se  rendit  à  Paris 
pour  l'exécuter;  mais  à  son  arrivée  il  n'eut  qu'à  laisser  faire  La 
Reynie  dont  les  mesures  étaient  déjà  prises2.  De  même  la  partici- 
pation du  procureur-général  Harlay  est  attestée  par  la  lettre  que 
Seignelay  lui  adressa  le  22  octobre  : 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'informer  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin 
lors  de  l'enregistrement  de  l'Edit  qui  supprime  celui  de  Nantes  ;  et  quoique  je 
ne  doute  pas  que  vous  preniez  la  peine  de  faire  la  même  chose  sur  ce  qui  se 
passera  demain  à  Charenton,  je  vous  dirai  que  le  roi  m'a  paru  avoir  tant 
d'envie  d'être  informé  des  moindres  particularités,  que  je  crois  qu'il  sera  néces- 
saire qu'il  vous  plaise  d'envoyer  un  courrier  exprès  en  cas  qu'il  se  passât 
quelque  chose  qui  valût  la  peine  d'en  informer  Sa  Majesté  (B.  N.,  Ms.  fr.,  17420, 
f»  147). 

Une    autre   lettre  de   Seignelay,    datée  du  même  jour,  témoigne 
encore  de  cet  empressement  puéril  du  roi  : 

Je  vous  prie  instamment,  écrivait-il  à  La  Reynie,  de  me  faire  savoir  ponc- 
tuellement tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  la  démolition  du  temple  de  Charenton, 

1  Depping,   Corresp.   adm.,   IV    344.  —  de  la  démolition   du   temple  de  Charen- 

Seignelay  écrivait  à   La  Reynie  le  20  oc-  ton»  (Ol  29). 

tohre  :    «Sa  Majesté  a  fort  approuvé  l'ex-  2  Lettre  de    Ménars   du   24.    Dépôt    du 

pédient  que   vous  proposez   pour  empê-  Louvre, 
cher  qu'il    n'arrive    aucun   désordre   lors 
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Sa  Majesté  m'ayant  demandé  plus  de  quatre  fois  aujourd'hui  si  je  n'avais  pas 
eu  des  nouvelles  de  ce  qui  s'était  passé  lors  de  l'enregistrement  de  l'Édit, 
étant  fort  attentive  à  ce  qui  regarde  la  suite  de  cette  affaire  (A.  N.,  Rcg.  du 
Secret.,  O  '  29). 

Voyant  cette  impatience,  La  Reynie  ne  pouvait  manquer  de 
faire  preuve  de  zèle.  En  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  lui  le 
22,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  et  portant  démolition 
du  temple,  les  trois  commissaires  désignés  partirent  de  Paris,  le 
même  jour,  sur  les  deux  heures  de  l'après-midi,  assistés  de  leurs 
huissiers;  ils  trouvèrent  sur  le  Pavé  du  Temple  le  prévôt  de  l'Ile- 
de-France,  Francini  de  Grandinaison  avec  vingt  cavaliers  de  sa 
compagnie,  et  aux  portes  de  l'enclos  vingt  archers  commandés  par 
le  sieur  de  Saint-Paul,  exempt.  Le  concierge  leur  remit  les  clefs  de 
l'édifice,  et  sur-le-champ  quarante  menuisiers  dirigés  par  un  maître 
menuisier,  Marteau,  mandé  d'avance,  se  mirent  à  rompre  toute  la 
menuiserie  et  les  bancs  ;  cette  destruction  ne  fut  achevée  qu'à  huit 
heures  du  soir  (Fr.  21618  f°  146). 

De  son  côté,  le  prévôt  de  l'Ile  adressait  à  La  Reynie  le  billet 
suivant  : 

Lundi  soir  25  octobre  i685. 

Monsieur,  Je  viens  d'arriver  ici  et  j'ai  laissé  une  partie  de  mes  officiers 
dans  le  temple  pour  y  coucher;  les  autres  sont  dans  les  plus  prochains  cabarets 
du  temple  pour  se  reposer  pendant  la  nuit,  et  demain  auront  soin  des  avenues 
du  temple  et  principalement  des  portes,  pour  empêcher  l'incommodité  des 
curieux.  J'ai  fait  arrêter  la  fille  et  l'ai  fait  mettre  entre  les  mains  du  commis- 
saire Delamare  qui  l'a  menée  aux  Nouvelles-Catholiques...1.  Je  crois  que  les 
menuisiers  auront  achevé  leur  ouvrage  à  neuf  heures  du  matin.  Je  suis,  etc. 
(Fr.  7050  f"  218). 

Ce  n'était  pas  une  petite  besogne  que  d'anéantir  l'édifice  élevé 
par  Salomon  de  Brosse  ;  les  incendiaires  de  1621  avaient  employé 
le  moyen  le  plus  prompt,  mais  ils  n'avaient  point  rasé  le  premier 
temple.  Plus  radicale,  la  destruction  du  second  temple  ordonnée 
par  Louis  XIV  fut  aussi  plus  lente,  surtout  parce  qu'on  voulut  con- 
server tout  ce  qu'il  était  possible  d'utiliser.  Elle  ne  fut  terminée 
qu'au  bout  de  six  jours,  tandis  que  le  temple  de  Montpellier  avait 
été  démoli  en  dix-neuf  heures 2. 

Le  23,  dès  la  pointe  du  jour,  une  armée  de  deux  cents  ouvriers, 


1  II   s'agit  de  la   servante  du   concierge  »  Mém,  de  Sourches,  II,  263. 

Ju  temple,  Madelaine  Risoul,  dont  l'ordre 
d'arrestation  avait  été  signé  le  20  (O1  29). 
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menuisiers,  couvreurs,  charpentiers,  maçons,  se  mit  à  l'œuvre  sous 
la  direction  des  patrons  Leroy,  Grizard,  Marteau,  Herbet  et  Simon 
Sonnet.  La  plupart  des  charpentiers,  n'ayant  point  apporté  d'outils', 
et  manquant  de  cognées  pour  couper  les  chevrons  et  les  assem- 
blages du  comble,  l'ouvrage  n'avança  pas  autant  qu'on  l'avait 
espéré.  Le  soin  apporté  à  la  conservation  des  tuiles  fit  perdre  une 
demi-journée.  Cependant  à  la  tombée  de  la  nuit,  les  tuiles,  les 
fenêtres,  les  portes  étaient  enlevées,  la  cloche  détachée  ;  le  "cfome 
de  la  lanterne  et  les  cintres  de  pierre  de  taille  des  lucarnes,  démolis. 
On  décida  de  ne  garder  le  lendemain  que  quatre-vingt-dix  des 
ouvriers  présents,  et  d'adjoindre  trente  charpentiers  aux  vingt-huit 
que  l'on  avait  déjà.  Delamare  et  son  collègue  Labbé,  venus  dans  la 
journée,  allèrent  rendre  compte  de  l'opération  à  La  Reynie.  En  lui 
écrivant  le  soir,  Lepage  demeuré  à  Charenton,  l'assurait  qu'au  bout 
de  deux  autres  jours  le  travail  serait  fort  avancé  (Fr.  7o5o  f°  288). 

Le  24,  de  grand  matin,  Delamare  faisait  rappeler  au  syndic 
des  charpentiers  qu'il  devait  fournir  des  ouvriers,  et  en  recevait  la 
réponse  que  les  hommes  ne  manquaient  pas,  mais  bien  les  outils 
(Fr.  7o5o  f°  216).  —  A  dix  heures,  Lepage  prévient  La  Reynie,  par 
un  billet,  qu'il  n'est  venu  que  six  nouveaux  charpentiers,  au  lieu 
des  trente  demandés  ;  que  quatre  sont  arrivés  sans  outils  ;  que  le 
sieur  Simon  qui  devait  fournir  vingt  cognées  n'en  a  fourni  que  dix, 
à  neuf  heures  et  sans  être  emmanchées;  qu'il  a  fallu  en  envoyer 
chercher  douze  autres  chez  un  taillandier  du  faubourg  Saint-Antoine; 
en  un  mot,  que  «la  disette  d'ouvriers  et  des  outils  nécessaires  pour 
abattre  la  charpente  du  centre,  qui  est  d'une  force  et  d'une  liaison 
extraordinaire,  et  pour  porter  les  pierres  de  taille  »,  ralentit  le  tra- 
vail; que  la  cloche  a  été  descendue  sans  accident;  que  le  procureur- 
général  a  écrit  pour  recommander  la  conservation  des  matériaux, 
«sans  empêcher  le  moins  du  monde  la  diligence  qui  est  préférable 
à  toutes  choses  ».  Le  commissaire  se  plaint,  en  outre,  du  manque 
d'unité  dans  le  commandement,  et  exprime  le  vœu  que  la  haute 
main  soit  confiée  à  l'un  des  patrons  (Fr.  7o5o  f°  284). 

A  huit  heures  du  soir,  nouveau  billet  de  Lepage  : 

Monsieur,  l'empressement  que  j'ai  de  voir  finir  la  cause  de  mon  séjour  en 
ce  lieu  m'a  fait  engager  un  peu  légèrement  à  vous  promettre  ce  matin  à  dix 

1  Faut-il  considérer  ce  fait  comme  une  tion  :    «Quand   on   décréta  la   démolition 

marque    de    répugnance    et    comme    une  du  temple  de  Sérapis,   on  ne  trouva  pas 

sorte   de  muette    (.rotestation  ?    —    Nous  un  ouvrier  pour  se  mettre  à  l'œuvre,  et 

en  doutons;   dans  tous  les  cas  on  ne  vit  le  consul   fut  obligé  de  briser   lui-même 

pas    se    renouveler    à   Charenton    ce  qui  la   porte   à    coups   de    hache.»    (Renan, 

s'était  passé  à  Rome  l'an  535  de  sa  fonda-  Les  Apôtres,  p.  ?4b). 
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heures  que  tout  le  comble  du  temple  serait  abattu  dans  le  reste  du  jour.  J'ai 
beaucoup  de  déplaisir,  Monsieur,  que  l'effet  n'ait  point  suivi  ma  promesse. 
Vous  savez  aussi  que  l'exécution  ne  dépend  pas  de  moi,  qui  n'ai  que  la  main 
excitative  que  j'emploie  sans  réserve.  Nous  n'avons  cependant  pas  mal  avancé 
nos  affaires,  puisque  nous  avons  fait  abattre  la  lanterne,  qui  était  un  morceau 
de  charpente  considérable  par  sa  grosseur  et  sa  solidité,  aussi  bien  que  la 
croupe  de  la  couverture  qui  fait  face  du  côté  du  bourg  et  qui  compose  le  tiers 
des  combles,  et  tous  les  entablements  du  surplus  de  cette  charpente,  que  les 
charpentiers  me  promettent  d'abattre  demain.  Le  temps  qu'ils  y  emploieront, 
nous  mettrons  les  maçons  achever  de  démolir  la  face  du  corps  du  bâtiment  du 
temple  au-dessous  de  la  croupe  de  charpente  qui  a  été  abattue.  Enfin,  Monsieur, 
nos  ouvriers  commencent  à  mieux  entendre  le  commandement,  et  par  consé- 
quent, il  y  a  beaucoup  plus  d'apparence  que  nous  finirons  bientôt,  etc.  (Fr.  7o5o 
f«286). 

Nous  n'avons  pu  découvrir  les  lettres  que  Lepage  écrivit  cer- 
tainement au  lieutenant  de  police  le  jeudi  25  et  le  vendredi  26  ; 
mais  nous  possédons  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  qu'il  fit 
subir  le  26,  en  présence  de  ses  collègues  Labbé  et  Delamare,  à 
Pierre  Neveu,  concierge  du  temple.  Sommé  de  représenter  les 
registres  de  l'état  civil,  «  ensemble  les  registres  des  délibérations  et 
autres  registres  qui  ont  été  tenus  au  consistoire  ou  ailleurs,  par  les 
ministres  et  anciens,  pendant  tout  le  temps  que  l'exercice  de  leur 
religion  a  été  toléré»,  Neveu  répond,  sous  la  foi  du  serment,  qu'il 
ne  détient  que  le  registre  des  baptêmes,  mariages  et  inhumations 
de  la  présente  année,  dressé  comme  les  années  précédentes  en 
double  expédition,  l'une  destinée  aux  archives  du  consistoire,  l'autre, 
au  greffe  du  Châtelet  ;  «  qu'à  l'égard  de  tous  les  anciens  registres, 
tant  ceux  des  baptêmes,  mariages  et  mortuaires,  que  tous  les  autres 
registres  concernant  les  affaires  du  consistoire  »,  il  les  croit  entre  les 
mains  du  sieur  Tassin,  secrétaire  (Fr.  21618  f°  149).  —  On  remar- 
quera que,  soit  à  dessein,  soit  autrement,  Neveu  évite  de  répondre 
directement  au  sujet  de  la  collection  des  procès-verbaux  des 
séances  du  consistoire.  Le  renseignement  donné  par  lui  sur  la  per- 
sonne qui  devait  avoir  le  dépôt  des  archives  consistoriales,  se 
trouva  erroné;  toutefois  le  procureur  du  roi  finit  par  découvrir 
qu'elles  étaient  entre  les  mains  d'un  autre  ancien,  Jacques  Conrart, 
sieur  de  Rabodingen,  et  requit  leur  saisie  et  leur  transport  au  greffe. 
Dumesgnil,  commissaire  du  quartier  Saint-Martin,  exécuta  la  double 
opération  le  24  novembre.  Il  saisit  cent  vingt-deux  registres  d'Etat 
civil,  un  sac  d'annonces  de  mariage  ou  publications  de  bans,  et  la 
somme  de  322  livres  remise  à  Conrart  pour  les  frais  du  culte  par 
les  fidèles  de  son  quartier.  Conrart  lui  dit  que  les  registres  lui 
avaient  été  remis  le  i5  octobre  par  son  collègue  Lardeau,  et  qu'il 
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y  avait  encore  chez  celui-ci  quelques  annonces  de  mariage.  Quant 
au  registre  des  dépenses  qu'on  lui  réclamait,  Conrart  affirma  qu'il 
n'en  avait  point,  n'ayant  jamais  été  receveur.  Le  procès-verbal  de 
saisie1  ne  mentionne  pas  même  les  registres  des  procès-verbaux, 
qui  évidemment  avaient  été  distraits  des  archives  et  mis  en  lieu  sûr 
avant  la  Révocation,  peut-être  à  La  Haye,  chez  Claude  fils,  avec  la 
bibliothèque  du  consistoire2. 

Le  samedi  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  Lepage  adressait 
à  La  Reynie  la  lettre  suivante3: 

Enfin,  Monsieur,  notre  mission,  va  finir.  Le  corps  du  bâtiment  du  temple 
n'a  plus  de  figure,  et  la  démolition  est  carrément  à  cinq  pieds  du  rez  de 
chaussée.  Nous  espérons  achever  ce  reste  aujourd'hui,  mais  néanmoins  comme 
il  pourrait  arriver,  quelque  diligence  que  nous  fassions,  qu'il  resterait  en 
quelques  endroits  partie  de  ce  reste  à  démolir  (les  matériaux  de  pierre  et  de 
brique  [qui]  ont  été  abattus  jusques  à  présent  et  déplacés  faisant  un  obstacle 
considérable,  étant  en  dedans  et  en  dehors  à  la  hauteur  du  reste  du  gros  mur 
que  nous  démolissons),  je  vous  supplie,  Monsieur,  de  me  faire  savoir  inces- 
samment ce  que  vous  voulez  que  je  fasse  faire  à  cet  égard,  et  si  nous  nous  en 
tiendrons  à  ce  que  nous  pourrons  finir  aujourd'hui,  suivant  l'idée  que  vous  en 
peut  donner  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  marquer.  Car  si  vous  trouviez  qu'il 
fût  absolument  nécessaire  d'abattre  entièrement  jusques  au  rez-de-chaussée, 
il  faudrait  retenir  ce  soir  nos  ouvriers  pour  lundi,  ce  que  je  crois  inutile,  sauf 
vos  ordres  que  j'exécuterai  avec  beaucoup  de  respect.  Je  vous  supplie  aussi, 
Monsieur,  de  me  marquer,  supposé  qu'il  fallût  faire  travailler  lundi,  si  vous 
trouvez  bon  que  je  retourne  ce  soir  à  Paris,  auquel  cas  je  me  trouverai  ici 
aussi  matin  que  les  ouvriers...  M.  le  procureur  du  roi  et  M.  son  frère,  qui  sont 
venus  ici  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  ont  dû  vous  informer 
journellement  du  détail  de  l'avancement  de  notre  démolition.  Ils  se  sont  chargés 
de  ce  soin  et  m'ont  fait  entendre  que  vous  désiriez  apprendre  par  eux  ce  qui 
se  faisait  ici,  etc.  (Fr.  7050,  f°  232). 

De  son  côté,  Delamare,  chargé  de  régler  les  comptes,  écrit  le 
28  qu'il  a  payé  940  livres  aux  diverses  corporations  d'ouvriers,  et 
qu'il  lui  reste  80  livres  pour  les  menuisiers  dont  il  attend  le 
mémoire.  «  Il  y  a  eu,  poursuit-il,  un  garçon  vitrier  de  blessé  d'un 
volet  de  croisée  qui  lui  tomba  sur  la  tête  ;  le  maître  dit  qu'il  a 
demeuré  au  lit  depuis  ce  temps  et  qu'il  ne  peut  encore  travailler. 
M.  Lepage  a  vu  cet  accident;  je  verrai  aujourd'hui  en  quel  état  est 
ce  garçon,  et  j'aurai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  en  rendre  compte, 
pour  lui  donner  ce  que  vous  jugerez  à  propos4.  »    Ce  manœuvre 

1  L  original  est  à  la  Bibl.  du  Prot.  *  Parmi  les  inexactitudes  dont  Le  Mer- 
»  Voir  Bullet.,  3e  sér.,  VII,  666.  cure  galant  de  février    1686   (part.  II,   p. 
3  Une    main    étrangère    l'a    datée  par       i5i)  a  orné  son  récit,   nous    ne   signale- 
erreur  du  26.  rons  que  celle  qui  est  contenue  dans  les 
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s'appelait  Beaumont  et  avait  eu  le  pouce  écrasé;  on  lui  donna 
i5  livres,  qui  sont  comprises  dans  les  2120  livres  11  sols  que  coûta 
la  démolition.  Enfin  Delamare,  auteur  du  Traité  de  la  police,  saisit 
l'occasion  de  faire  sa  cour  en  ajoutant:  «Nous  n'avions  garde, 
Monsieur,  de  souffrir  qu'il  fût  rien  compris  dans  les  rôles  pour 
notre  dépense.  Je  prends  la  liberté,  suivant  votre  ordre,  de  vous 
envoyer  un  mémoire  des  carrosses1;  à  l'égard  du  surplus  de  la 
dépense,  elle  est  si  peu  considérable  que  mes  confrères  et  moi  vous 
supplions,  Monsieur,  que  nous  ayons  celte  petite  part  dans  cette  bonne 
œuvre  et  qu'il  n'en  soit  point  parlé  2.  J'attends  M.  Léger  pour  dres- 
ser avec  lui  le  mémoire  de  ce  qu'il  a  fait  à  Villiers-le-Bel»  (Fr.  7o5o 
f°  212). 

«  Cette  bonne  œuvre  »,  qui  entraîna  la  suppression  totale  des 
industries  groupées  autour  du  temple  et  anéantit  subitement  la 
prospérité  de  Saint-Maurice,  s'accomplit  en  six  jours.  On  ne  prit 


lignes  suivantes:  «Ce  grand  ouvrage 
étant  achevé,  ceux  qui  en  avaient  la  conduite 
remarquèrent  avec  étonnement  qu'il  n'y 
avait  eu  aucun  ouvrier  de  blessé,  quoi- 
qu'ils eussent  tous  travaillé  avec  une 
activité  inconcevable,  et  qu'ils  eussent 
été  plusieurs  fois  en  péril,  tant  à  cause 
de  la  chute  des  matériaux  à  laquelle  ils 
étaient  souvent  exposés,  et  qui  tombaient 
en  confusion,  que  parce  que  leur  zèle 
les  emportait  souvent  dans  des  endroits 
extrêmement  périlleux.» 

1  le  mémoire  de  Jacques  Chavanon 
s'élevait  à  72  livres,  pour  la  location 
d'un  carrosse  pendant  sept  jours  et  demi. 

!  Delamare  avait  écrit  la  veille  à  La 
Reynie  (Fr.  7030,  f°  212):  «J'ai  oublié  de 
vous  rendre  compte,  Monsieur,  que  la 
mère  dépositaire  des  Nouvelles-Catho- 
liques, qui  est  venue  prendre  possession 
de  Charenton,  m'a  dit  qu'un  homme 
envoyé  exprès  de  La  Ferté-sous-Jouarre, 
pour  savoir  ce  qui  se  passait  ici  pour  la 
démolition  des  temples  et  si  on  démo- 
lirait celui  de  ce  lieu,  lui  a  dit  qu'il  y 
avait  plusieurs  P.  R.  de  ce  pays  qui 
attendaient  que  cela  fût  fait  pour  se  dé- 
clarer sur  leur  conversion;  vous  savez, 
Monsieur,  que  ce  temple  est  dans  l'éten- 
due de  votre  juridiction,  aussi  bien  que 
celui  de  Lizy,  et  que  j'ai  été  y  marquer 
les  places  des  catholiques.  Je  crois  que 
vous  jugeriez  important  de  conserver  à 
la  juridiction  la  fonction  la  plus  grande 
et  la  plus  considérable  qui  se  puisse  pré- 


senter, et  qui  peut  être  tirée  à  consé- 
quence en  d'autres  cas,  principalement 
dans  ce  pays  qui  est  à  l'extrémité  du 
territoire  d'icelle.  Le  travail  n'y  sera  pas 
long;  j'ai  vu  les  temples:  celui  de  La 
Ferté  ne  tiendra  pas  plus  d'un  jour,  et 
celui  de  Lizy,  une  demi-journée;  en  par- 
tant lundi,  le  tout  serait  fait  avant  les 
fêtes  de  la  Toussaint.  Mais,  pour  s'y 
préparer,  il  serait  nécessaire  de  le  savoir 
demain  de  bonne  heure.  Nous  mènerions 
avec  nous  M.  Herbet,  l'un  de  nos  entre- 
preneurs, et  dans  ce  voyage  nous  pour- 
rions parler  aux  P.  R.  du  pays,  pour 
savoir  leurs  sentiments  et  pour  tâcher  de 
les  ébranler  et  leur  faire  prendre  le  bon 
parti,  et  par  ce  moyen  ce  serait  étendre 
vos  soins,  Monsieur,  jusqu'à  ces  pauvres 
gens  qui  sont  les  parties  les  plus  éloi- 
gnées de  votre  juridiction.  »  —  La 
Reynie  répondit  qu'il  fallait  attendre  les 
ordres  de  la  cour.  Toutefois  le  zèle  de 
Nicolas  Delamare  ,  conseiller  du  roi  , 
commissaire  extraordinaire  aux  îlots  de 
Paris,  autrement  dit  au  Châtelet,  ne  de- 
meura pas  sans  récompense.  Le  droit  des 
pauvres  imposé  aux  théâtres  fut  élevé 
d'un  neuvième,  pour  permettre  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  gratifier  de  la  somme  de 
3ooooo  livres  cet  «imbécile  méchant», 
comme  l'appelle  Eugène  Despois  (Le 
théâtre  sous  Louis  XIV,  Paris  1874, 
in-12,  p.  245),  «ce  féroce  idiot»,  auquel 
«on  avait  livré  le  sort  des  protestants  et 
la  surveillance  de  la  librairie  ». 


58o  Révocation  de  VÉdit  de  Nantes  à  Paris. 

pas  même  la  peine  de  l'achever.  Deux  ans  plus  tard,  un  monceau 
de  ruines  recouvrait  encore  l'emplacement  du  temple.  —  Indépen- 
damment de  la  médaille  frappée  en  l'honneur  de  la  démolition  des 
temples,  la  destruction  de  celui  de  Charenton  fut  représentée  par 
des  estampes  dont  le  nombre  atteste  l'impression  que  cet  événement 
fit  en  France  et  à  l'étranger.  Nous  en  connaissons  quatre:  deux  faites 
d'imagination  ',  l'une  par  A.  ou  B.  de  Hoogh,  visiblement  ironique  ; 
l'autre,  anonyme  et  plus  petite,  où  la  chaire  s'adosse  aune  muraille; 
une  troisième,  presque  absolument  exacte,  qui  est  l'œuvre  de  Seb. 
Le  Clerc,  et  un  précieux  croquis  pris  au  moment  du  transport  de  la 
cloche.  M.  Marty-Laveaux  en  mentionne  une  cinquième,  représen- 
tant les  Suppôts  de  Satan  assembles  pour  la  démolition  du  temple 
de  Charenton,  celle-ci  est  nécessairement  d'origine  huguenote. 

Les  monuments  élevés  dans  le  cimetière  eurent  le  même  sort 
que  le  temple,  ils  furent  rasés,  y  compris  celui  du  maréchal  de 
Gassion  et  de  son  frère,  qui  avaient  tant  de  fois  si  glorieusement 
combattu  pour  la  France;  mais  au  moins  le  fanatisme  ne  profana 
point  les  tombes  des  huguenots  comme  il  fit  plus  tard  celle  des 
religieuses  de  Port-Royal-des-Champs.  On  ne  joua  point  à  la  boule 
avec  des  crânes  humains,  comme  il  était  arrivé  à  Caen  et  en  divers 
autres  lieux  lors  de  la  démolition  des  temples2.  Une  exhumation  eut 
lieu,  il  est  vrai,  mais  sur  la  demande  de  la  famille  et  en  vertu  de 
l'ordre  suivant,  adressé  à  La  Reynie  le  22  octobre  3  : 

Le  roi  ayant  permis  à  la  famille  de  feu  Mmc  de  Rohan4  de  faire  transporter 
immédiatement  son  corps  qui  est  enterré  au  cimetière  de  Charenton,  Sa 
Majesté  m'ordonne  de  vous  écrire  que  vous  preniez  avec  M.  de  Soubise,  qui 
est  à  Paris,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  en  sorte  que  ce  trans- 
port se  fasse  sans  éclat  et  sans  désordre,  auparavant  qu'on  fasse  rien  pour  la 
démolition  dudit  cimetière. 

Parmi  les  personnages  marquants  inhumés  à  Charenton,  nous 
citerons  les  avocats  au  Parlement,  Elie  Bigot  et  De  Ligonnier;  les 
conseillers  au  Parlement  Chandieu,  De  Chaudinet,  Du  Candal  et 
Madelaine;  les  conseillers  secrétaires  du  roi  Addée,  Bigot  sieur  de 
Vrain,  Galland,  De  Murât,  Sarrau,  Du  Vidal,  Bazin,  sieur  de  Beau- 
lieu,  Bazin  de  Limeville,  ancien,  Moisan,  De  Launay,  Vallée  sieur 
de  Chenailles,  De  Louvigny,  Justel,  Duhan,  Lhoste  sieur  de  Mont- 
fermet,  Barthélemi  Herwarth,  Bédé,  Du  Plessis-Rambouillet,  Jean  et 


1  Cabinet  de  M.  Desvignes.  4  La   duchesse   de   Rohan-Chabot ,    in- 

a  Legendre,   Vie  de  Du  Bosc,  p.  i38.  humée  le  9  avril  1684. 

8  Reg.  du  Secret.,  O  l  29. 
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Gabriel  Pâlot,  Combel,  Thomas  de  Lorme  et  sa  famille  exhumée  de 
la  terre  des  Bordes;  les  gentilshommes  de  la  chambre  Louis  de 
Harlay  et  Louis  de  la  Haye  de  Courton  ;  De  Gorris,  procureur-géné- 
ral en  la  cour  des  monnaies;  Le  Noble,  conseiller  en  la  même  cour  ; 
Platon,  secrétaire  de  la  chambre;  Du  Pré,  commissaire  général  de 
l'artillerie  ;  Bazin  et  DeMenours,  conseillers  ordinaires  des  guerres; 
Jacques  Aleaume,  mathématicien,  ingénieur  du  roi;  Legendre,  doc- 
teur en  médecine  ;  Guenault,  médecin  du  roi;  le  sculpteur  Schipault; 
la  veuve  de  Giles  Testelin,  peintre  du  roi;  les  ministres  Daillé,  Mo- 
rus,  Gâches,  Mestrezat  et  sa  femme,  damoiselle  Catherine  de  Mala- 
pert;  Jacques  de  Briquemault,  sieur  de  saint-Loup;  Le  Jay,  sieur  de 
Vignolles  ;  Jacques  de  la  Planche,  sieur  de  Villiers  ;  Jacques  d'An- 
gennes,  sieur  de  Montlouet  ;  D'Arsilliers,  baron  de  Revillon,  mort  à 
la  Bastille;  Marie- Anne  de  l'Hôpital;  Angélique  de  Vieilmaisons, 
fille  du  sieur  de  Saponay  ;  Jacques  Gébelin  ;  les  Le  Coq,  les  Falaiseau, 
les  Chenevix,  les  Tallemant,  les  De  Monceau,  les  Le  Goux,  sieurs 
du  Plessis;  les  Hérouart,  sieurs  de  Raincy;  les  Hardy,  sieurs  des 
Loges;  Charlotte  de  La  Tour-d'Auvergne,  princesse  de  Sedan;  les 
La  Tour-Gouvernet;  les  Caumont  la  Force,  notamment  la  femme 
de  Turenne;  la  savante  et  pieuse  Anne  de  Rohan;  la  baronne  de 
la  Caillemote,  veuve  de  Daniel  de  Massue  et  mère  du  marquis  de 
Ruvigny,  député-général  des  Eglises. 

La  confiscation  des  biens  des  consistoires  était  devenue  si  habi- 
tuelle, que,  sans  le  moindre  scrupule,  Seignelay  écrivait  le  28  oc- 
tobre au  procureur-général  : 

Monsieur, 

Pour  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire,  j'ai 
demandé  au  roi  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  d'accorder  les  matériaux  du  temple  de 
Charenton  pour  l'Hôpital-Général,  et  elle  a  bien  voulu  y  consentir;  ainsi  vous 
aurez  agréable  de  les  faire  transporter  à  la  Salpétrière,  comme  vous  l'avez 
proposé.  Les  Nouvelles-Converties  ont  aussi  obtenu  de  Sa  Majesté  le  bâtiment 
dans  lequel  les  huguenots  tenaient  leur  consistoire  à  Charenton,  pour  servir  à 
loger  une  partie  d'un  grand  nombre  de  filles  dont  elles  sont  chargées;  ainsi  il 
vous  plaira  d'ordonner  que  ce  bâtiment  ne  soit  point  démoli  (Fr.  17,420 
f°  147). 

En  conséquence,  la  mère  économe  des  Nouvelles-Catholiques 
alla  prendre  possession  de  la  maison  consistoriale  le  24  octobre1,  et 
le  sieur  Barthélémy  fit  transporter  par  bateaux  à  la  Salpétrière  huit 


Fr.  7o5o  f0'  287  et  3i3. 
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à  dix  milliers  de  plomb1,  la  cloche2,  les  croisées,  la  menuiserie,  les 
planches,  une  partie  considérable  de  la  charpente,  etc.,  en  un  mot 
tout  ce  qui  valait  la  peine  d'être  enlevé  3. 

Quelques  jours  plus  tard  eut  lieu  le  partage  du  sol  et  des 
autres  bâtiments  laissés  debout.  A  la  date  du  8  novembre  i685,  on 
lit  dans  les  Registres  du  secrétariat  (O1 29  f°  612)  : 

Sa  Majesté  donne  à  l'Hôpital-Général  l'emplacement  du  temple  et  toute  la 
partie  du  préau  étant  depuis  l'encoignure  de  la  maison  du  consistoire,  en  tirant 
une  ligne  droite  jusqu'à  la  rivière  de  Marne,  et  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la 
ligne  du  côté  du  temple  appartenant  audit  consistoire,  et  de  plus  la  propriété 
des  quatre  maisons  qui  ont  été  bâties  sur  le  fonds  dudit  consistoire...,  et  la  place 
qui  est  devant  les  dites  maisons.  Et  aux  Nouvelles-Catholiques,  le  cimetière 
du  côté  de  la  rue  du  Charenton,  la  maison  du  consistoire,  et  tout  ce  qui  est 
au-delà  de  la  ligne  droite  depuis  l'encoignure  du  consistoire  jusqu'à  la  rivière 
de  Marne,  appartenant  au  consistoire. 

Médiocrement  satisfaite  de  sa  part,  l'administration  de  l'Hôpital- 
Général*  essaya  d'empiéter  sur  celle  des  Nouvelles-Catholiques  et 
de  s'emparer  du  cimetière  bordé  par  la  ruelle  du  Temple  et 
par  le  chemin  d'en  haut.  Un  ordre  de  la  cour  intervint  pour  pro- 
téger les  Nouvelles-Catholiques.  Seignelay  écrivit  à  La  Reynie  le 
24  novembre  : 

Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous  dire  que  son  intention  est  que  les  Nou- 
velles-Catholiques jouissent  entièrement  du  cimetière  qui  est  sur  la  rue  de 
Charenton,  joignant  la  maison  du  consistoire,  lequel  leur  a  été  accordé  par 


1  Six  milliers,  c'est-à-dire  la  plus  grande 
partie,  furent  livrés,  le  27  décembre  i685, 
par  l'économe  de  la  Salpétrière  au  sieur 
Chariot,  plombier  ordinaire  de  l'établisse- 
ment. 

8  Après  avoir  vainement  cherché  cette 
cloche  dans  le  clocher  de  la  Salpétrière, 
dont  la  plus  ancienne  porte  la  date  de 
1784,  nous  avons  découvert,  grâce  à  l'ob- 
ligeance de  MM.  Peyron  et  Brièle,  l'un 
directeur,  l'autre,  archiviste  de  l'assistance 
publique,  que  la  cloche  de  Charenton, 
qui  pesait  1200  livres,  a  été  vendue,  le  3 
décembre  i685,  aux  religieuses  du  Saint- 
Sacrement  ,  moyennant  la  somme  de 
i32o  livres,  c'est-à-dire  à  raison  de  22 
sols  par  livre  (Reg.  des  séances  des  déli- 
bérations de  MM.  les  commissaires  di- 
recteurs ...  de  l'Hôpital-Général  .  .  . 
commençant  en  juillet  1677,  f"  145).  Il  y 
avait  alors  à  Paris  deux  couvents  de  hlles 


du    Saint-Sacrement:    l'un,  rue   Cassette 
l'autre,  rue  Saint-Louis  au  Marais. 

3  Détail  curieux  :  un  charpentier  adressa 
au  roi  le  mémoire  d'un  travail  qu'il  avait 
fait  dans  le  temple  peu  avant  la  démoli- 
tion et  dont  il  affirmait  n'avoir  pas  reçu 
le  paiement.  Seignelay  transmit  la  récla- 
mation à  La  Reynie  le  g  janvier  16S8 
(O132;. 

1  Suivant  un  renseignement  dû  à  l'ob- 
ligeance de  notre  savant  ami  M.  Alf. 
Franklin,  cette  administration  se  compo- 
sait, un  siècle  plus  tard,  de  sept  chefs  : 
l'archevêque  de  Paris,  les  premiers  prési- 
dents du  Parlement,  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  la  Cour  des  aides,  le  procu- 
reur-général, le  lieutenant  de  police,  le 
prévôt  des  marchands,  et  de  vingt  admi- 
nistrateurs choisis  dans  les  tribunaux. 
Voir  Tableau  de  l'humanité  et  de  la  bien- 
faisance, Paris,  1769,  in-18). 
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son  brevet  ',  et  qu'elle  veut  que  vous  empêchiez  qu'on  ne  rompe  la  muraille 
qui  sépare  ce  cimetière  de  la  partie  qui  a  été  donnée  à  l'Hôpital-Général 
(O  *  29)- 

Non  moins  âpres  à  la  curée,  les  Nouvelles-Catholiques  jugeaient 
aussi  leur  part  mesquine,  insuffisante,  et  convoitaient  le  reste.  Bien 
qu'elles  criassent  constamment  famine  afin  d'attirer  les  subsides 
royaux,  elles  se  trouvèrent  subitement  assez  riches2  pour  acheter 
au  prix  de  5ooo  livres  la  part  de  l'Hôpital-Général.  Le  contrat  fut 
passé  le  io  juillet  1686  par-devant  maîtres  Vatel  et  Sinfray,  notaires 
au  Chàtelet3.  Cependant  aussi  processif  au  moins  que  zélé  catho- 
lique, François  Le  Bossu  attaqua  comme  entachée  de  nullité  la 
double  donation  faite  par  le  roi;  il  prétendit  que  l'enclos  du  temple 
devait  lui  être  attribué  en  sa  qualité  de  haut  justicier  et  en  vertu  de 
son  droit  de  vacance.  La  réclamation  était  sans  doute  fondée  en 
partie;  car  lorsqu'elle  eut  été  repoussée  par  l'arrêté  du  conseil  d'État 
du  7  juillet  1687  '*,  qui  réduisit  à  la  somme  de  8900  livres  les  pré- 
tentions du  plaignant,  le  roi  donna  aux  Nouvelles-Catholiques 
5ooo  livres  destinées  à  l'indemniser5. 

Le  Pavé  du  Temple  n'étant  d'aucune  utilité  pour  les  religieuses, 
elles  résolurent  de  renfermer  cette  place,  tout  en  laissant  subsister 
le  mur  qui  la  bordait  à  l'Est  :  le  18  septembre  1687,  le  bailli  de 
Charenton  leur  donna  l'alignement  pour  rétablir  l'ancienne  clôture6. 
Dès  l'année  précédente  elles  avaient  fait  du  château  et  de  la  maison 
consistoriale  une  succursale  de  leur  établissement  de  la  rue  Sainte- 
Anne  devenu  trop  étroit,  et  placé  la  maison  de  Charenton  sous  les 
ordres  des  sœurs  De  Croy  et  Chevalier.  L'enclos  du  temple  fut 
donc  un  lieu  de  détention  pour  les  protestantes  qu'on  voulait  con- 
traindre à  l'abjuration.  L'endroit  était  aussi  mal  choisi  que  possible, 
ainsi  que  Le  Bossu  le  faisait  remarquer  en  1687,  dans  une  plainte 
dirigée  contre  les  nouvelles  propriétaires,  qu'il  accusait  d'avoir 
abattu  tous  les  arbres  : 

Il  est  certain  7  que  Charenton,  après  l'interdiction  de  la  R.  P.  R.  et  la  démo- 
lition du  temple,  n'est  pas  un  lieu  propre  pour  dissuader  les  opinions  de  ceux 

1  Complété   ou   rectifié    le    10  juin  1686  3  A.  N.,  Q1  1081. 
sur  la   proposition  du   procureur-général          4  A.  N.,  L.  1045. 

(Fr.  17421  f°  62).  5  A.  N.,    S.  4668—69.  —   Par  ordre  du 

2  Peut-être  par  suite  du  don  qu'Ange-  roi,  l'architecte  Tarade  s'était  transporté 
lique  de  La  Croix  leur  avait  fait  de  ses  à  Charenton,  le  ior  mai,  pour  faire  l'es- 
biens.  Etant  bâtarde  elle  n'en  pouvait  timation  de  l'enclos  du  temple.  (Note 
disposer  et  ils  devaient,   après  sa  mort,  comm.  par  M.  Ch.  Read.) 

appartenir   au    roi;    mais    un    décret   du  6  A.  N.,  S.  4605 — 6. 

ior  mai  1686  avait  confirmé  la  donation.  »  A.  N.,  S.  4668— 69. 
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qui  n'ont  été  réunis  à  l'Église  romaine  que  depuis  l'Edit  de  Sa  Majesté  du  mois 
d'octobre  i635.  Les  tombeaux  de  leurs  pères  et  la  ruine  du  temple  sont  des 
objets  qui  combattent  tous  les  soins  que  l'on  peut  prendre  pour  leur  instruc- 
tion... Les  sœurs  Nouvelles-Catholiques...  ne  pouvant  garder  à  Charcnton 
que  déjeunes  enfants1,  il  faut  qu'elles  conviennent  que  leur  établissement 
ne  sera  jamais  utile. 

Outre  que  sa  terrasse  en  pierres  brutes  et  son  soubassement 
incliné  éveillent  l'idée  d'une  prison,  la  maison  consistoriale,  voisine 
du  quartier  des  agités  de  la  Maison  de  santé,  est  aujourd'hui  res- 
serrée au  fond  d'un  couloir  et  dominée  par  des  constructions  baby- 
loniennes, qui,  la  privant  d'air  et  de  lumière  d'un  côté,  lui  donnent 
un  aspect  lugubre  et  conforme  à  l'épisode  le  plus  lamentable  de 
son  histoire  :  Saut  lacrymae  rcrnm.  L'emplacement  du  premier 
temple  est  bien  un  lieu  de  morne  tristesse:  de  ce  jardin  étriqué,  de 
ces  murs  noircis  et  humides,  il  semble  qu'on  entende  sortir  les 
gémissements,  les  sanglots  des  jeunes  filles  arrachées  à  leurs 
familles  et  implorant  le  secours  de  Dieu  contre  les  impitoyables 
convertisseuses.  La  vue  du  vaste  souterrain  de  la  terrasse  donne  le 
frisson:  il  a  dû  servir  de  cachot  aux  indomptables  que  rien  ne  pou- 
vait détacher  de  leur  religion. 

Durant  les  quinze  années  qu'elles  passèrent  à  Saint-Maurice, 
Jes  Nouvelles-Catholiques  n'y  firent  aucune  construction.  De  plus 
en  plus  frappées  des  inconvénients  signalés  par  Le  Bossu,  et  pas- 
sant peu  à  peu  de  l'engouement  à  la  répulsion,  elles  en  vinrent  à 
déclarer  que  cette  belle  propriété  leur  était  à  charge2. 

A  ce  moment  une  dame  dont  la  piété  mal  entendue  n'avait 
élargi  ni  l'esprit  ni  le  cœur,  Elisabeth  Le  Lièvre,  veuve  du  maître 
des  requêtes  Dorieu 3,  caressait  la  fantaisie  de  consacrer  60.000 
livres  à  élever,  sur  l'emplacement  même  du  temple,  un  couvent 
dont  les  religieuses  seraient  vouées  à  l'adoration  perpétuelle  du 
saint  sacrement,  afin  d'expier  ce  qu'elle  appelait  les  profanations  de 
l'hérésie.  Le  P.  Lamotte,  supérieur  des  Barnabites,  sans  doute  ins- 
pirateur de  cette  étrange  pensée,  obtint  l'assentiment  du  cardinal  de 
Noailles,  archevêque  de  Paris.  Celui-ci  fit  appel  à  une  communauté  de 
Bénédictines  établie  au  Val-d'Osne,  à  deux  lieux  de  Joinville,  dans 
le  diocèse  de  Châlons-sur- Marne,  qu'il  avait  précédemment   admi- 


1  Erreur.    Nous    ne  connaissons  qu'un  *  A.  N.,  S.  4605 — 6. 

très    petit  nombre  des  protestantes  qu'on  3  Hélyot  en  fait  un  président  de  la  cour 

y  enferma;  mais  il  s'y  trouve  des  dames,  des  aides  (Hist.  des  ordres  monastiq.  dans 

notamment  madame  Du  Bois  de  Nemetz,  YEncyclop.  théol.,  de  l'abbé  Migne,  XXII, 

née  De  Panilleuse  (A.  N.,  O»  3i).  827). 
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nistré.  Le  2  octobre  1700',  la  sœur  Marie  Chevalier,  supérieure  des 
Nouvelles-Catholiques,  et  la  sœur  Marguerite  Catillon,  future  supé- 
rieure de  la  maison  où  elle  avait  été  enfermée  à  l'âge  de  dix  ans, 
vendirent  aux  religieuses  du  Val-d'Osne  l'enclos  contenant  «  envi- 
ron cinq  arpents,  plus  ou  moins»,  au  prix  de  16,000  livres.  Les 
droits  à  payer  à  Le  Bossu  montaient  à  7800  livres;  mais  désireux 
de  participer  à  l'œuvre  expiatoire.il  réduisit  gracieusement  la 
somme  à  3ooo  livres,  et  autorisa  les  Bénédictines  à  laver  leur  linge 
à  la  rivière,  comme  faisaient  leurs  devancières,  à  emplir  d'eau  de 
Marne  leur  réservoir,  à  se  faire  apporter  des  provisions  par  bateau, 
etc. 2.  Dix  mille  livres  furent  affectées  à  la  construction  de  l'église, 
et  une  rente  de  i5oo  livres  constituée  au  nom  de  la  communauté, 
composée  de  trente-deux  filles  de  chœur  et  de  huit  converses. 
Toutes  portaient  sur  la  poitrine  un  soleil  de  cuivre  doré,  symbole 
trop  éclatant  de  l'hostie.  En  attendant  que  l'église  s'élevât,  elles  se 
hâtèrent  d'établir  une  chapelle  et  d'exposer  le  saint-sacrement  dans 
la  grande  salle  du  consistoire,  où  les  plus  redoutables  adversaires 
du  catholicisme,  les  Du  Moulin,  les  Drelincourt,  les  Daillé,  les 
Claude  et  les  La  Bastide  s'étaient  si  fréquemment  réunis.  Toute- 
fois la  première  messe  n'y  fut  célébrée  que  le  9  mai  1701,  jour  de 
l'Ascension, 

Depuis  1661,  les  religieuses  avaient  pour  prieure  une  maîtresse 
femme,  capable  de  surmonter  comme  en  se  jouant  les  plus  grandes 
difficultés.  A  peine  était-elle  installée  à  Saint-Maurice,  que,  sous  le 
futile  prétexte  de  manque  d'espace,  M"e  Henriette  de  Chauvireys 
entreprit  de  rectifier  la  configuration  irrégulière,  bizarre  et  désa- 
gréable de  son  enclos,  d'ailleurs  presque  tout  en  pente.  Il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  supprimer  la  ruelle  du  Temple  et  d'ache- 
ter les  six  maisons  qui  la  bordaient.  La  première,  située  à  l'angle 
formé  par  ladite  ruelle  et  par  celle  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  du 
Val-d'Osne,  était  l'ancienne  auberge  de  la  Chasse  royale,  elle  appar- 
tenait à  un  nommé  Debilly;  la  seconde,  appartenant  à  une  dame 
Milon,  s'appelait  le  Pave  du  temple;  la  troisième  appartenait  à 
Claude  Damours;  la  quatrième  et  la  plus  considérable  était  l'an- 
cienne auberge  de  l'Écu  de  France  et  appartenait  à  M.  de  Charenton, 
c'est-à-dire  Le  Bossu;  la  cinquième  appartenait  à  Claude  Olivier; 
la  sixième,  à  la  veuve  Bouillon.  Ces  maisons  avaient  infiniment 

1  La  bienfaitrice  ratifia  de  i««  mars  1701  3  Sans    doute    parente    de    Béatrix    de 

les  actes    passés   en    son    nom    par  le  P.  Chauvirey,    supérieure  des   Hospitalières 

Lamotte.  de  la  Place  royale  en  1687. 

a  A.  N.,  L.  1045. 
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perdu  de  leur  valeur  depuis  la  destruction  du  temple.  Deux 
d'entre  elles,  la  troisième  et  la  quatrième,  étaient  en  ruines.  L'acte 
de  vente  qualifie  celle  de  YEcu  de  France  de  «  maison  en  masure», 
dont  le  jardin  est  en  friche  et  les  murs  de  clôture  rasés  et  abattus 
en  quelques  endroits. 

Ce  fut  par  celle-là  que  commença  la  prieure.  Le  Bossu  ne  se 
fit  par  prier,  et  voulant  donner  le  bon  exemple,  il  la  vendit,  le  8  avril 
1701,  pour  la  modique  somme  de  800  livres.  L'acquisition  des  cinq 
autres  eut  lieu  en  mai,  juillet  et  septembre,  mais  à  des  prix  beaucoup 
plus  élevés,  sauf  «la  masure  »  de  Claude  Damours,  achetée 
25o  livres  ;  il  fallut  payer  celle  de  Debilly  2400  livres,  et  celle 
d'Olivier,  2200;  le  total  s'élevait  à  7750  livres  sans  les  droits  de 
mutation.  Frappée  de  l'élévation  de  ce  chiffre,  la  bienfaitrice  des 
religieuses  leur  fit  un  don  supplémentaire  de  2000  livres.  —  Une 
fois  propriétaire  de  ces  immeubles,  Mlle  de  Chauvirey  entreprit  de 
faire  consentir  les  habitants  à  la  suppression  de  la  ruelle  qui  la 
gênait,  en  leur  offrant  d'élargir  celle  qui  partait  du  même  point. 
L'accord  fut  conclu  le  16  octobre  1701,  et  l'alignement  pour  l'élar- 
gissement, donné  le  Ier  mars  1702.  Un  décret  du  29  juillet  de  la 
même  année,  confirmé  par  un  autre  du  i3  décembre,  permit 
d'ajouter  à  l'enclos  des  religieuses  la  ruelle  du  Temple  ainsi  que 
les  six  maisons  et  leurs  jardins,  c'est-à-dire  environ  un  arpent1 
d'après  le  plan.  MIle  de  Chauvirey  n'était  pas  encore  satisfaite:  elle 
avait  résolu  de  compléter  l'isolement  de  son  enclos  par  l'acquisition 
de  la  maison  de  Louvigny,  devenue  en  1689  la  propriété  de  Simon 
Bazin,  conseiller  du  roi  en  son  hôtel  de  ville  de  Paris2.  C'était  sans 
doute  un  descendant  mal  converti  de  Bazin  de  Limeville,  ancien  de 
Charenton.  Il  profita  largement  de  l'occasion  ;  car  il  ne  consentit 
(14  novembre  1708)  à  céder  la  petite  maison  et  son  jardin  d'un 
quartier  qu'au  prix  de  3ooo  livres,  plus  5oo  livres  pour  la  pompe. 

Laissant  à  la  sœur  qui  devait  lui  succéder  dans  un  prochain 
avenir,  le  soin  de  bâtir  le  monastère,  MUe  de  Chauvirey  ne  s'occupa 
que  de  l'église.  M.  de  Noailles  en  posa  la  première  pierre  le  6  août 
1701,  et  n'en  fit  la  consécration  que  le  lundi  de  Pentecôte,  29  mai 
1703.  Le  chœur  de  ce  modeste  édifice  auquel  on  montait  par  un 
assez  grand  nombre  de  degrés,  était  réservé  aux  religieuses  ;  la  nef 


1  Les    documents    disent    deux  ;     mais  -  Serait-ce    le    même    personnage    que 

rien  n'est  inexact  et  contradictoire  comme  Bazin  de  Médan,  qui  abjura  en  novembre 

leurs  évaluations,  qui  portent  tantôt  à  sept,  i685? 

tantôtàhuitarpentsetquatrecordes, leçon-  3  Arch.  nat.,  S.  4G05— 6. 
tenu  de  l'enclos  des  dames  du  Val-d'Osne. 
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aux  personnes  du  dehors.  Au-dessus  Mlle  de  Chauvirey  fit  faire  un 
dortoir  comprenant  quatorze  cellules.  Elle  en  pratiqua  presque 
autant  dans  les  deux  maisons  de  la  ruelle  du  Temple  qu'on  put 
conserver  ;  le  reste  des  religieuses  habita  le  château  et  la  maison 
du  consistoire.  Les  matériaux  des  masures  détruites  servirent  à 
l'édification  du  mur  de  soutènement  qu'on  voit  encore  aujourd'hui 
parallèlement  à  l'emplacement  de  la  ruelle  du  Temple.  L'église  fut 
mise  sous  le  vocable  de  Notre-Dame-du-Val-d'Osne.  Son  frontispice, 
orné  par  permission  et  faveur  spéciale  des  armes  du  roi,  représen- 
tait Saint-Michel  terrassant  le  dragon,  c'est-à-dire  l'hérésie  '.  Une 
plaque  de  cuivre  enclavée  dans  la  première  pierre  portait  que 
«  grâce  à  la  piété  de  Louis  XIV  »,  l'édifice  s'élevait  «  sur  les  ruines 
de  la  synagogue  des  calvinistes,  et  que  Christ  y  triompherait  de 
ses  ennemis2».  Au  point  de  vue  topographique  l'assertion  était 
presque  absolument  exacte  ;  car  des  fouilles  opérées  lorsqu'on  creusa 
les  fondations  mirent  au  jour  une  pierre  portant  une  inscription 
bien  différente  :  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  bonne  volonté  du  roi 
Louis  XIII,  ce  temple  a  été  bâti  pour  la  deuxième  fois  le  23  juin 
M.DCXXIII.  Louez  l'Éternel3.  C'était  la  pierre  fondamentale  du 
second  temple.  De  ce  même  temple  on  avait  conservé  une  autre 
grosse  pierre  qui  paraissait  avoir  servi  de  base  à  une  colonne;  les 
dames  du  Val-d'Osne  en  firent  une  sorte  de  trophée  et  la  placèrent 
surmontée  d'une  grande  croix  au  milieu  d'un  parterre. 

Le  21  octobre  1707,  un  ancien  curé  de  Charenton,  animé  du 
même  esprit  que  son  prédécesseur  Véron,  fit  don  de  1000  livres 
aux  religieuses,  à  condition  que,  «  le  dimanche  subséquent  le  jour 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes»,  il  serait  dit  dans  leur  église 
un  salut  d'actions  de  grâces  accompagné  de  l'exposition  et  de  la 
bénédiction  du  saint-sacrement1.  —  Qui  l'eût  cru?  Sur  les  ruines 
du  temple  de  l'hérésie,  parmi  les  religieuses  appelées  pour  opérer 
la  purification  perpétuelle  de  ce  lieu  profane  et  impur,  une  nouvelle 
hérésie,  et  la  plus  rapprochée  du  protestantisme,  trouva  des  pro- 
sélytes. «Le  jansénisme,  dit  Hélyot,  s'insinua  dans  la  communauté 


1  L'abbé    J.   Jobin,  Le  prieuré  du   Val-  B.  Maria;  et  S.  Roberti  œdificatum   est. 

d'Osne  à  Char.,  dans  le  Bullet.  du  comité  Ibi  Christus  dominatur  in  medio  inimico- 

d'hist.  et  d'arcliéol.  etc.,  p.  103.  rumsuorum,  et  a  sanctis  moniliabus  prio- 

'  Voici  l'inscription  :    Religione   Ludo-  ratus    Vallisonis,    ord.    S.    Benédicti    in 

vici  XIV  Franc,  régis,  et  liberalitate  no-  Campania  nuper  hue  translatis,  sub  prio- 

bilis  et  pree  humilitate  incognito;  femince,  rissa  D.  Henrica  de  Chauvirey,  perpetuo 

cujus  nomen  in  cœlis  scriptum  est,  super  adoratur.  (Hélyot,  loc.  cit.) 

destructa  calvinistarum  synagoga,  temp-  3  Hélyot,  loc.  cit. 

lum  hoc  Christo  sacrum  sub   invocatione  *  Arch.  nat.,  L  164.5. 


588  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  à  Paris. 

et  y  fit  de  grands  ravages.»  Une  nouvelle  supérieure,  opposée  à 
cette  doctrine,  eut  beaucoup  à  souffrir  de  quelques  religieuses  an- 
ciennes et  de  la  part  de  dames  pensionnaires  qui  étaient  dans  ce 
couvent  ou  par  choix  ou  par  lettres  de  cachet.  En  changeant  d<.; 
mains  la  maison  n'avait  donc  pas  entièrement  changé  de  destination, 
c'était  toujours  un  peu  une  prison  ;  les  dames  jansénistes  rempla- 
çaient les  jeunes  filles  protestantes.  Un  splendide  monastère  ne 
tarda  pas  à  s'élever  à  quelques  pas  de  l'emplacement  du  temple  ; 
mais  les  documents  relatifs  à  sa  construction  font  défaut.  Un  quart 
de  ce  monastère,  c'est-à-dire  son  extrémité  occidentale,  subsiste 
encore  et  forme  la  maison  de  M.  Desvignes,  dont  le  péristyle  n'est 
lui-même  qu'un  reste  de  l'église  des  Bénédictines.  Le  plan  de  1740 
déjà  mentionné  représente  les  deux  édifices  sur  une  grande  échelle. 
On  possède,  en  outre,  le  titre  de  quelques-unes  des  propriétés  nou- 
velles acquises  par  les  religieuses. 

En  1725  nous  voyons  Jean-Baptiste  Lancel  céder  à  leur  pro- 
cureur, Louis-Martin  Darras,  ses  droits  sur  la  moitié  par  indivis 
d'une  grande  maison  sise  à  Charenton-Saint-Maurice,  près  le  cou- 
vent des  dames,  consistant  en  trois  corps  de  logis  et  un  jardin  et 
grand  pré,  en  tout  six  arpents  fermés  de  murs,  tenant  à  l'Ouest  aux 
héritiers  Feuillet,  à  l'Est  à  la  ruelle  du  Val-d'Osne,  d'un  bout  à  la 
grande  rue  et  au  carrefour  du  Moulin,  de  l'autre  au  grand  chemin 
qui  conduit  de  Conflans  et  Charenton  audit  Charenton-Saint-Maurice'. 
Cette  acquisition,  complétée  par  celle  de  l'autre  moitié,  doubla  d'un 
seul  coup  la  superficie  du  terrain  des  religieuses,  qui  ne  tardèrent 
pas  à  s'étendre  aussi  à  l'Est  jusqu'à  la  ruelle  de  Saint-Mandé  en 
supprimant  celle  qui  bordait  le  jardin  de  Louvigny.  Elles  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  à  se  plaindre  comme  avaient  fait  les  N"es-Ca- 
tholiques.  L'archevêque  de  Paris  affirme  en  1741  qu'elles  ne 
peuvent  subsister  sans  secours2;  en  1768,  la  prieure  demande 
encore  un  secours  sur  le  revenu  des  loteries,  pour  faire  construire 
une  sacristie  dont  le  devis  s'élève  à  3io3  livres  14  sous  9  deniers. 
Au  mois  de  septembre  1774,  prétendant  ne  pas  récolter  de  légumes 
en  quantité  suffisante,  elle  sollicite  et  obtient  l'autorisation  d'em- 
prunter pour  acheter  le  clos  de  Reboulet  comprenant  quatre  arpents 
cinq  quartiers  (sic),  qui  borde  la  ruelle  de  Saint-Mandé  ;  peu  après 
elle  est  autorisée  à  y  joindre,  au  prix  de  3 120  livres,  deux  masures 
et  environ  un  arpent  de  terre,  borné  par  le  clos  récemment  acquis, 
par  la  ruelle,  par  la  grande  rue  et  par  l'enclos  appartenant  à  Pion- 

1  Arch.  nat.,  S  4605—6.  3  Arch.  nat.,  L  1045. 
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nier.  L'obligation  de  traverser  la  ruelle  de  Saint-Mandé  pour 
arriver  à  cet  enclos,  s'accordait  mal  avec  la  règle  sévère  des 
Bénédictines;  le  3o  octobre  1777,  il  leur  fut  permis  de  construire  au- 
dessus  de  cette  ruelle,  en  réservant  un  passage  de  treize  pieds  de 
hauteur,  une  galerie  dans  laquelle  elles  pourraient  passer  sans  être 
vues1.  Toutefois  la  ruelle  elle-même  ne  tarda  pas  à  disparaître, 
témoin  un  plan  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  qui  donne  pour  limite  au 
monastère  la  petite  ruelle  qui  le  séparait  du  couvent  des  frères  de 
la  Charité.  Devant  cette  limite  infranchissable  les  Bénédictines 
durent  refréner  leur  insatiable  passion  d'agrandissement.  Indépen- 
damment des  six  arpents  qu'elles  possédaient  à  l'occident  de  la 
ruelle  du  Val-d'Osne,  leur  clôture  s'étendait  sur  une  longueur  de 
366  mètres,  depuis  la  tourelle  jusque  dans  la  cour  d'entrée  actuelle 
de  la  Maison  de  santé.  Cet  accroissement  continu  du  prieuré  du 
Val-d'Osne,  durant  les  quatre-vingts  années  de  son  existence,  aide 
à  comprendre  comment  le  clergé  était  parvenu  à  posséder  un  tiers 
de  la  propriété  foncière  avant  1789. 

En  créant  plusieurs  industries,  le  voisinage  du  temple  avait  en- 
richi la  population;  en  accaparant  le  sol  à  droite  et  à  gauche,  le 
couvent  ne  faisait  gagner  la  vie  à  personne  et  ne  subsistait  qu'au 
détriment  des  contribuables.  Le  22  février  1785,  M1Ie  M.  de  Sanguin, 
prieure  du  Val-d'Osne,  obtenait  encore  de  Louis  XVI  un  secours 
de  21  000  livres.  La  Révolution  mit  fin  à  cet  abus,  mais  sans  pou- 
voir remédier  à  la  spoliation  dont  les  protestants  de  Paris  avaient 
été  victimes.  On  lit  dans  le  registre  des  délibérations  du  consistoire, 
à  la  date  du  8  novembre  1792:  «Sur  la  proposition  d'un  membre, 
il  a  été  arrêté  que  MM.  Marron,  Verdier  et  Deval-Frambert,  seraient 
nommés  commissaires  à  l'effet  de  consulter  plusieurs  députés  à  la 
Convention,  pour  chercher  les  moyens  de  faire  rentrer  les  pro- 
testants de  Paris  dans  la  possession  du  terrain  sur  lequel  était  bâti 
le  temple  de  Charenton,  et  qui  lui  a  été  retiré  à  la  révocation  de 
l'Édit  de  Nantes.»  —  La  confiscation  datait  de  trop  loin  ;  l'iniquité 
était  irréparable.  Il  ne  nous  déplaît  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  que  la 
mémoire  de  Louis-le-Grand  reste  à  jamais  chargée  de  cette  injustice 
et  de  tant  d'autres  violences  glorieusement  supportées  par  nos 
pères. 

Après  les  dames  du  Val-d'Osne,  la  maison  consistoriale  reçut 
sous  le  premier  Empire  un  hôte  fort  différent,  Junot,  l'un  des  lieu- 
tenants de  Bonaparte;  c'est  là  peut-être  que  la  duchesse  d'Abrantès, 

1  Arch.,  nat.,  S.  4605—6. 
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sa  femme,  écrivit  ses  piquants  Mémoires  sur  l'époque  impériale. 
Aujourd'hui,  par  une  persistante  ironie  du  sort,  cette  même  habi- 
tation, sur  le  côté  méridional  de  laquelle  on  a  peint  une  énorme 
croix  noire,  abrite  une  école  de  soeurs  de  la  Providence  Saint- 
Guillaume. 

Voici  près  d'un  quart  de  siècle  que  nous  avons  commencé  à 
nous  occuper  du  temple  de  Charenton;  cependant  nous  ne  pouvons 
encore  apercevoir  la  tourelle  sans  tressaillir1,  et  la  première  fois 
que  nous  pénétrâmes  dans  l'enclos  témoin  des  joies  et  des  douleurs 
suprêmes  de  nos  pères,  le  coeur  nous  battait  avec  force.  C'est  là 
que,  pendant  quatre-vingts  ans,  ils  sont  venus  pleurer,  prier,  adorer, 
chanter  leurs  psaumes,  s'humilier  devant  Dieu,  se  fortifier  contre 
les  tentations,  chercher  l'aliment  dont  se  nourrissait  leur  piété, 
espérer  contre  espérance,  et  à  mesure  que  l'horizon  s'assombrissait, 
prendre  la  résolution  de  tout  souffrir,  de  tout  abandonner,  fortune, 
patrie,  femmes,  enfants,  pour  demeurer  fidèles  à  leur  foi.  Nul  coin 
de  terre  n'est  plus  riche  en  glorieux  souvenirs,  et,  malgré  quelques 
faiblesses  et  de  scandaleuses  défections,  nul  ne  rappelle  de  plus 
grands  et  de  plus  salutaires  exemples2.  C'est  là  que  prirent  part  au 
culte  en  esprit  et  en  vérité  Sully,  Turenne,  Rohan,  Gassion, 
Duquesne,  Schomberg,  Ruvigny,  les  La  Trémoille,  les  La  Roche- 
foucauld, les  La  Force,  les  Béringhen,  les  Montmorency,  les  Jau- 
court,  Odet  de  La  Noue,  Saint-Hilaire,  lsaac  Lemaistre,  la  princesse 
d'Orange,  fille  de  Coligny,  la  savante  et  l'héroïque  Anne  de  Rohan, 
Mme  de  Pas-Feuquières,  de  la  famille  des  Arnauld,  la  pieuse  com- 
pagne et  les  sœurs  de  Turenne  :  Charlotte  de  Caumont  La  Force, 
Mme  de  Duras,  Mmc  de  la  Rochefoucauld,  Mme  de  la  Moussaye, 
Mllc  de  Bouillon,  et  une  multitude  d'illustrations  de  tout  genre: 
Samuel  Bernard,  Barthélemi  Herwarth  et  La  Salle-Monginot  dans 
les  finances  de  l'État;  Mercier,  Saumaise,  Casaubon,  Justel,  Con- 
rart,  Gombauld,  d'Ablancourt,  La  Bastide,  Mme  Des  Loges, 
Mmc  d'Harambure  et  Mmc  Dacier,  dans  les  lettres;  Turquet  de 
Mayerne,  Charas,  Lémery,  Chardin,  Tavernier,  Caron,  les  Brunier, 
Salomon  de  Caux,  Papin,  dans  les  sciences;  les  Du  Cerceau,  les 
De  Brosse,  les  Marot,  les  Du  Ry,  les  Coquerel,  dans  l'architecture  ; 
Sébastien  Bourdon,  les  Ferdinand,  Lespagnandel,  Rousseau,  Bor- 


1  Ces  lignes  étaient  écrites  longtemps  vertueux  religionnaire  qui,  tous  les  ans, 
avant  sa  disparition.  à  l'époque  du  22  octobre,  allait  avec  ses 

2  P.  Villers  s'exprime  ainsi  dans  le  fils  et  ses  petits-fils,  pleurer  sur  les  dé- 
Manuel  du  voyageur  aux  environs  de  combres  de  ce  temple,  et  s'en  retournait 
Paris,    Paris,    an    i8o3  :    «J'ai   connu   un  jeûner  pendant  vingt-quatre  heures». 
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dier,  Petitot,  dans  la  peinture;  Abraham  Bosse,  le  petit  Bernard, 
dans  la  gravure;  les  Boule,  les  Gobelin,  les  Tallemant,  les  Dangeau, 
les  Rambouillet,  les  La  Fontaine,  les  Le  Coq,  etc.,  etc.  Sans  parler 
de  Charnier,  Gigord,  Uytenbogaard,  Amyraut,  Testard,  Etienne  de 
Courcelles,  Paul  Ferry,  Spanheim,  De  Larroque,  La  Placette,  Du 
Bosc,  François  Turretin  et  de  l'anglican  Wikart,  qui  ne  montèrent 
qu'accidentellement  dans  la  chaire  de  Charenton,  c'est  là  qu'ont 
prêché  ces  hommes  dont  l'éloquence  était  armée  de  vertus  autant 
que  de  savoir,  l'élite  des  pasteurs  de  France,  Lauberan  de  Mon- 
tigny,  De  La  Faye,  Du  Moulin,  Aubertin,  Couet,  Durand,  Mes- 
trezat,  Drelincourt,  Daillé  père  et  fils,  Aubertin,  Lefaucheur, 
Blondel,  Gâches,  Morus,  Allix,  Mesnard,  De  Langle,  Jacquelot, 
Gilbert,  Bertheau,  Lecène,  Janiçon,  et  le  plus  illustre  de  tous, 
Claude,  qui  sut  vaincre  le  grand  Arnauld  et  faire  trembler  Bossuet. 
C'est  là  que  des  jeunes  filles  ravies  à  leur  mères  subirent  les  ins- 
tructions de  Fénelon,  moins  puissantes  sur  leurs  âmes  que  les  tom- 
beaux de  leurs  ancêtres  dont  elles  étaient  environnées,  et  que  les 
ruines  de  leur  temple  qui  criaient  vengeance  au  ciel.  C'est  dans  le 
couvent  expiatoire  élevé  sur  ces  ruines,  qu'une  nouvelle  hérésie 
(le  jansénisme)  ne  tarda  pas  à  se  glisser,  comme  pour  narguer  le 
roi  persécuteur,  en  attestant  que  la  force  ne  peut  courber  les  âmes, 
et  que  la  victoire  finale  appartient  à  l'esprit,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
savent  combattre  et  souffrir  pour  la  justice,  pour  le  droit  et  pour  la 
vérité. 
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